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RETRAITES  OUVRIÈRES  ET  PAYSANNES 


La  mise  en  œuvre  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  est  aujourd'hui  un  fait  accompli.  A 
la  date  du  3  juillet  1911  cette  loi  a  commencé,  en  effet, 
à  s'appliquer  (1)  et  le  1'^''  août  1912  sont  entrées  en  vigueur 
les  améliorations  qui  y  ont  été  apportées  par  la  loi  de  finan- 
ces du  27  février  1912. 

A  quelles  difficultés  l'application  de  cette  législation  nou- 

(1)  L'article  27  de  la  loi  du  5  avril  1910  stipulait  que  «  la  présente 
loi  sera  applicable  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  de  finances  de  1911, 
qui  comprendra  les  ressources  générales  nécessaires  à  son  fonction- 
nement, et  trois  mois  au  moins  après  l'insertion  des  règlements 
d  administration  publique  au  Journal  officiel  ».  Il  subordonnait  ainsi 
la  date  de  mise  en  application  de  la  loi  sur  les  retraites  à  une  double 
condition  : 

1°  Au  vote  des  ressources  générales  nécessaires  à  son  fonctionne- 
ment ; 

2°  A  l'expiration  d  an  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'insertion  au 
Journal  officiel  des  règlements  d'administration  publique  à  intervenir 
pour  son  exécution. 

Le  ministre  du  travail  ayant  affirmé  que  les  règlements  d'adminis- 
tation  publique  pourraient  être  publiés  avant  l'expiration  du  premier 
trimestre  de  1911  et, d'autre  part,  la  commission  du  budget  de  la  Cham- 
bre ayant,  d'accord  avec  le  gouvernement,  proposé  dans  le  projet  de 
budget  de  1911,  les  ressources  nécessaires  au  fonctionnement  de  la 
loi  sur  les  retraites,  il  fut  décidé  que  cette  loi  entrerait  en  application 
à  partir  du  3  juillet  1911  et  l'article  suivant  fut  inséré  dans  le  projet 
de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  1  exercice  1911  :  u  Les 
dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes   seront  applicables  à  compter  du  3  juillet  191 1 .  »  (V. 
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velle  s'est  tout  d'abord  heurtée?  Personne,  certes,  ne  l'a 
oublié.  Qui  n'a  encore  présentes  à  la  mémoire  les  critiques 
si  vives,  si  sévères  et  généralement  si  injustes  qui  ont  été 
dirigées  contre  l'œuvre  du  léij;islateur  de  lîllO?  Qui  ne  se 
souvient  de  la  campagne  si  violente  menée  systématique- 
ment contre  cette  œuvre  par  la  Confédération  générale  du 
Travail  en  même  temps  que  par  les  ennemis  de  toutprogi  ès 
social  ? 

Heureusement,  toute  l'agitation  créée  autour  de  la  loi 
des  retraites  n'a  pas  duré.  Au  fur  et  à  mesure  que  cette 
loi  a  été  mieux  connue,  que  ses  bienfaits  se  sont  fait  sen- 
tir, les  passions  se  sont  apaisées,  les  critiques  sont  tom- 

art.  72  du  projet,  Doc.  parL,  sess.  ord.  19H,  p.  803,  2«  col). 

Cet  article  fut  voté  sans  le  moindre  débat  par  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  sa  première  séance  du  14  avril  19H  (V.  Déb.  pari., 
p.  2082).  Mais  par  suite  du  retard  apporté  au  vote  du  budget  de  1911, 
il  n'avait  pas  encore  été  soumis  au  Sénat  à  la  fin  du  mois  de  juin.  Or, 
comme  à  ce  moment  on  put  se  rendre  compte  que  le  budget  ne  serait 
pas  voté  pour  le  mois  de  juillet,  il  était  certain  que  si  on  maintenait 
l'incorporation  dans  la  loi  de  finances  de  la  disposition  relative  à  la 
date  d'application  de  la  loi  sur  les  retraites,  cette  loi  ne  pourrait  pas 
entrer  en  vigueur  dès  le  3  juillet  1911.  Cependant,  il  y  avait  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  que  cette  date  annoncée  depuis  longtemps  ne  fût 
pas  modifiée,  Aussi  la  commission  du  budget  songea-t-elle  à  détacher 
la  disposition  dont  il  s'agit  de  la  loi  de  finances,  pour  l'insérer  dans 
le  projet  de  loi  qu'à  la  date  du  27  juin  1911  le  gouvernement  déposa 
à  l'effet  d'ouvrir  sur  l'exercice  1911  des  crédits  provisoires  applicables 
au  mois  de  juillet  1911  et  d'autoriser  la  perception  pendant  le  même 
mois  des  impôts  et  revenus  publics. 

Bien  qu  il  ne  soit  pas  d'usafje,  en  principe,  d'insérer  dans  les  lois 
de  douzième  d  autres  dispositions  que  celles  ayant  pour  but  de  pro- 
roger l'exercice  précédent  tant  que  le  budget  de  rexerci(  e  courant 
n'a  pas  été  voté,  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  n'hésitèrent  pas, 
en  l'occurrence,  à  déroger  à  cette  règle  et  la  loi  du  28  juin  1911  qui 
porte:  1°  ouverture  sur  l'exercice  1911  des  crédits  provisoires  appli- 
cables au  mois  de  juillet  1911  ;  2^^  autorisation  de  percevoir  pendant 
le  même  mois  les  impots  et  revenus  publics,  contient  dans  son  ai  ti- 
cle  6  une  disposition  lixant  au  3  juillet  1911  la  date  d'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysaimes. 
(V.  la  loi  du  28  juin  1911  au  Journal  officiel  du  29  juin  1911.  — 
V.  aussi  la  discussion  à  laquelle  le  vote  de  cette  loi  a  donné  lieu 
dans  les  deux  Chambres.  Déb.  pari,  de  la  Chambre,  séance  du  27  juin 
1911,  p.  2525  à  2527.  Déb.  pari,  du  Sénat,  séance  du  27  juin  1911, 
p.  968  à  971). 
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béesî,  les  résistances  affaiblies,  et  aujourd'hui  on  peut  dire 
avec  le  ministre  du  travail  que  «  la  loi  est  entrée  dans  .la 
période  de  son  application  définitive  (1)  ». 

Or  à  rheure  où  la  nouvelle  léjj^islation  commence  à  s'ap- 
pliquer d'une  façon  à  peu  près  normale,  il  n'est  peut-être 
pas  sans  intérêt  de  décrire  le  mécanisme  qui  a  été  imaginé 
pour  son  application.  C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de 
faire  dans  la  présente  étude.  Nous  allons  nous  efforcer 
d'exposer  aussi  clairement  que  possible,  bien  qu'il  soit  très 
compliqué,  ce  mécanisme,  tel  qu'il  se  dégage  du  texte  delà 
loi  du  5  avril  11)10,  modifiée  par  celle  du  27  février  1912,  du 
texte  des  deux  règlements  d'administration  publique  en 
date  du  25  mars  1911  et  du  6  août  1912  rendus  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi,  et  enfin  du  texte  des  nombreux  arrêtés, 
circulaires  et  instructions  ministériels  intervenus  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  législation. 

Auparavant,  il  nous  paraît,  toutefois,  indispensable  de 
rappeler,  au  moins  brièvement,  les  différentes  combinaisons 
qui  furent  successivement  envisagées  pour  l'application  de  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  afin  d'indiquer 
comment  on  est  arrivé  à  concevoir  le  mécanisme  qui  fina- 
lement a  été  adopté. 

§  1.  —  Différents  systèmes  proposés  pour  l'application 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

En  vérité,  ce  n'était  pas  chose  aisée  que  de  déterminer  le 
mode  d'application  d'une  loi  aussi  complexe  et  d'un  carac- 
tère aussi  nouveau  que  la  loi  du  l\  avril  1910.  Nombreuses, 
en  effet,  sont  les  opérations  que  nécessite  l'application  de 
cette  loi.  Ces  opérations  qui  sont,  les  unes  d'ordre  adminis- 
tratif, les  autres  d'ordre  financier,  consistent  principalement 
dans  le  recensement  des  assurés  soit  obligatoires,  soit  fa- 

(I)  V.  discours  prononcé  par  M.  Léon  Bourgeois  à  l'ouverture  de  la 
deuxième  session  du  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes  {Journ.  off.,  23  juin  1912,  p.  5334). 
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cultatifs,  la  confection  et  la  délivrance  de  leurs  cartes 
d'identité  et  de  leurs  cartes  annuelles,  l'apposition  sur  ces 
dernières  des  timbres-retraite  destinés  à  constater  les  verse- 
ments effectués  par  les  assurés  ou  par  leurs  patrons,  la 
vérification  des  cartes  timbrées  et  expirées  et  leur  réparti- 
tion entre  les  caisses  d'assurance,  la  gestion  des  comptes 
ouverts  aux  intéressés  et  des  fonds  destinés  à  être  capita- 
lisés pour  la  constitution  des  retraites,  le  remboursement 
des  capitaux  réservés,  la  liquidation  et  le  paiement  des 
pensions  de  retraite  et  des  allocations  ou  bonifications  de 
l'Etat.  Or  pour  l'accomplissement  de  toutes  ces  opérations, 
il  fallait  naturellement  prévoir  une  organisation  spéciale. 
Mais  sur  quelles  bases. asseoir  cette  organisation  ?  Allait-on, 
pour  assurer  le  jeu  de  la  loi,  créer  de  toutes  pièces  des  or- 
ganismes nouveaux  ou,  au  contraire,  utiliser  des  orga- 
nismes déjà  existants? 

Bien  que  d'une  importance  capitale,  cette  question  n'a 
pas  été  complètement  résolue  par  le  législateur  de  1910. 
Celui-ci  a,  sans  doute,  prévu  la  participation  à  l'application 
de  la  loi  sur  les  retraites  d'un  certain  nombre  d'organis- 
mes, notamment  des  organismes  qui  devaient  être  plus  spé- 
cialement ctiargés  de  l'exécution  des  opérations  d'ordre 
financier.  En  effet,  en  outre  de  l'intervention  dans  le  fonc- 
tionnement de  la  loi  des  assurés,  de  leurs  employeurs,  des 
greffiers  de  justice  de  paix  et  des  deux  ministres  du  travail 
et  des  finances,  il  a  prévu  celle  de  la  Caisse  des  dépôts  et  ^ 
consignations,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  des  caisses  mutualistes,  des  caisses  de  syndicats 
professionnels,  des  caisses  départementales  ou  régionales, 
des  caisses  patronales,  syndicales  ou  de  syndicats  de  ga- 
rantie solidaire,  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  et  des 
caisses  d'épargne  ordinaires.  Mais  il  n'a  rien  dit  des  condi- 
tions de  fonctionnement  de  ces  différents  organismes,  non 
plus  que  de  l'organisation  du  service  à  créer  pour  accom- 
plir toutes  les  opérations  d'ordre  administratif,  mettre  en 
mouvement  le  mécanisme  financier  et  veiller  partout  à 
l'exécution  fidèle  de  la  loi. 
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De  peur  de  retarder  encore  le  vote  de  la  loi  sur  les  retrai- 
tes qui,  depuis  si  longtemps  déjà,  se  trouvait  sur  le  chantier, 
il  a  laissé  au  gouvernement  le  soin  de  déterminer,  dans  les 
règlements  d'administration  publique  à  intervenir  en  exécu- 
tion de  cette  loi,  l'organisation  du  service  administratif  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes  et  le  fonctionnement  des 
différents  organismes  appelés  à  participera  l'application  de 
la  nouvelle  loi. 

En  vue  de  préparer  l'élaboration  de  ces  règlements,  l'an- 
cien ministre  du  travail,  ^].  René  Viviani,  constitua,  dès  le 
lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  du  5  avril  1910, 
une  commission  extraparlementaire  composée  notamment 
de  députés,  de  sénateurs  et  de  hauts  fonctionnaires  du 
Conseil  d'Ktat,  de  la  Cour  des  Comptes,  des  ministères  du 
travail,  de  l'agriculture  et  des  finances  (1). Cette  commission 
se  mit  aussitôt  à  l'œuvre;  mais  ce  n'est  qu'après  d'assez 
longs  tâtonnements  qu'elle  arriva  à  trouver,  en  ce  qui  con- 
cerne l  organisation  du  service  des  retraites,  une  solution 
satisfaisante.  A  trois  peuvent  être  ramenés  les  différents 
systèmes  qu'elle  fut,  au  cours  de  ses  travaux,  amenée  à 
examiner  successivement. 

I.  —  Premier  système. 

Le  premier  système,  qui  fut  présenté  à  la  commission 
extraparlementaire,  et  qui  n'était  autre  que  celui  conçu  par 

(1)  Cette  commission  comprenait,  sous  la  présidence  du  ministre, 
MM.  Ribot.  Monis,  Ferdinand . Dreyfus,  sénateurs;  Puech,  Bonnevay, 
Groussier,  députés;  Courtin.  président  de  section  à  la  Cour  des  Comp- 
tes ;  Colson,  conseiller  d'Etat  ;  Paulet,  Urice,  Fontaine,  Mascle,  di- 
recteurs au  ministère  du  travail  ;  Delatour,  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  Privat-Deschanel,  directeur  gé- 
néral de  ia  comptabilité  publique  ;  Vassilière,  directeur  au  ministère 
de  l'agriculture  ;  Mabilleau,  président  de  la  Fédération  nationale  de  la 
mutualité  ;  Devillette, Coupât,  membres  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

Après  la  constitution  du  second  ministère  Briand,en  novembre  1910, 
furent  nommés  membres  de  la  commission  M.  Viviani  qui  avait 
quitté  le  ministère  du  travail,  et  M  Henry  Chéron  qui  avait  été  dé- 
signé comme  rapporteur  du  budget  du  travail  à  la  Chambre  en  rem- 
placement de  M.  Puech  devenu  ministre. 
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le  ministre  du  travail  M.  Viviani  et  accepté  primitivement 
par  le  gouvernement,  était  un  système  de  ceritralUation 
absolue.  Il  n'assignait  aux  préfets  aucun  rôle  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  du  5  avril  1910  et  faisait  en  quelque  sorte 
reposer  toute  l'organisation  administrative  du  service  des 
retraites,  d'une  part  sur  les  7nairies,  d'autre  part  sur  un 
organe  extérieur  au  ministère  du  travail,  sans  lien  avec 
l'administration  centrale,  quoique  dépendant  entièrement 
du  ministre  :  VOffice  national  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  qui  fut  créé  par  le  décret  du  16  juillet  1910  (1). 

D'après  ce  système,  toutes  les  opérations  relatives  à  l'é- 
tablissement et  à  la  délivrance  des  cartes  d'identité  et  des 
cartes  annuelles,  ainsi  qu'à  l'échange  annuel  des  cartes 
timbrées  et  expirées,  étaient  faites  dans  la  commune  et 
confiées  aux  maires.  Chaque  assuré  devait,  en  effet,  venir 
spontanément  à  la  mairie  pour  réclamer  sa  carte  d  identité 
destinée  à  certifier  sa  qualité  et  sa  carte  annuelle  affectée 
à  l'apposition  des  timbres  représentatifs  des  versements 
effectués  pour  son  compte.  En  outre,  dans  les  trente  jours 
de  son  anniversaire,  il  devait  de  nouveau  se  rendre  à  la 
mairie  pour  obtenir  l'échange  de  sa  carte  annuelle  contre 
une  carte  nouvelle  destinée  à  l'apposition  des  timbres  pen- 
dant l'année  suivante  (2).  Toutes  ces  cartes  étaient  rem- 
plies par  les  mairies  qui  devaient,  dans  les  dix  jours, 
adresser  à  l'Office  national  des  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes les  cartes  échangées  et  inscrire  les  mentions  portées 

(1)  L'article  l^r  de  ce  décret  était  ainsi  conçu  :  ((  Il  est  créé  un  Of- 
fice national  des  retraites  ouvrières  et  paysannes.  Ce  service  est  rat- 
taché au  ministère  du  travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  ;  il  ne  fait 
pas  partie  de  l'administration  centrale  de  ce  ministère.  » 

D'autre  part,  l'article  2  disposait  :  «  Le  directeur  de  l  Office  natio- 
nal des  retraites  ouvrières  et  paysannes  est  placé  sous  l'autorité  im- 
médiate du  ministre.  H  est  nommé  par  décret.  Son  traitement  est 
réglé  suivant  l'échelle  des  traitements  des  directeurs  du  ministère 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  est  soumis  aux  retenues 
pour  le  service  des  pensions  civiles.  ^) 

(2)  Lors  de  la  délivrance  de  la  première  carte  et  lors  de  l'échange 
de  la  carte  annuelle,  l'assuré  faisait  connaître  la  caisse  d'assurance  à 
laquelle  ii  entendait  être  affilié. 


INTRODUCTION 


11 


sur  les  cartes  d'identité  sur  des  registres  à  souches  dont  les 
volants,  après  avoir  été  détachés,  devaient  être  transmis 
audit  Office. 

Quant  ii  VOffice  national  des  retraites  ouorières  et 
paysannes,  il  centralisait  toute  la  gestion  du  service  des 
retraites.  Il  devait  recevoir  directement  des  mairies  les  car- 
tes périmées  des  assurés  (environ  35.000  à  40.000  par  jour). 
Puis,  après  avoir  examiné  minutieusement  chacune  d'elles, 
afin  de  s'assurer  de  leur  établissement  régulier,  il  devait 
les  classer  par  caisse  d'assurance,  dresser  des  fiches  réca- 
pitulatives des  timbres  collés  sur  chacune  d'elles  et  un  bor- 
dereau récapitulatif  mentionnant  pour  chaque  carte  le 
numéro  d'ordre  de  l'assuré  et  le  total  des  versements  effec- 
tués pour  son  compte.  Ce  bordereau  était  envoyé  avec  les 
cartes  correspondantes  aux  caisses  d'assurance  qui,  après 
avoir  vérifié  les  caries  et  pris  note  d<^s  sommes  à  porter  à 
chaque  compte  individuel  ouvert  dans  leurs  écritures,  les 
retournaient  à  l'Office  national  où  elles  étaient  classées  et 
mises  aux  archives.  En  outre,  l'Office  national  devait  faire 
connaître  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  som- 
mes revenant  à  chaque  caisse  d'assurance  sur  le  produitde 
la  vente  des  timbres-retraite,  assurer  la  liquidation  des 
retraites,  des  allocations  ou  bonifications  de  l'Etat,  des  allo- 
cations au  décès  et  à  procéder  tous  les  ordonnancements 
nécessaires. 

Ajoutons  que  pour  suppléer  à  l'absence  de  rouages  entre 
les  mairies  et  i'Office  national,  le  système  dont  il  s'agit  pré- 
voyait la  création  d'un  corps  de  contrôleurs  chargés  dans 
les  départements  et  dans  les  communes  de  surveiller  l'ap- 
plication de  la  loi,  de  conseiller  les  autorités  dans  les  cas 
difficiles,  d'examiner  les  réclamations^  de  faciliter  en  un 
mot  les  relations  entre  les  assurés  et  l'Office  national  (1). 

Inutile  de  dire  qu'avec  un  pareil  système,  qui  faisait  gra- 

(1)  Ces  contrôleurs  devaient  être  au  nombre  de  90,  savoir:  12  con- 
trôleurs en  chef,  38  contrôleurs  et  20  contrôleurs  adjoints. 
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viter  pour  ainsi  dire  tout  le  fonctionnement  de  la  loi  autour 
de  l'Office  national  des  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
cet  Office  avait  besoin  d'un  personnel  considérable.  Le 
nombre  des  employés  nécessaires  avait  été  évalué  à  074, 
sans  compter  les  auxiliaires  temporaires  (1  ). 

11.  —  Deuxième  système. 

En  raison  précisément  du  trop  ^rand  nombre  d'emplois 
nouveaux  dont  il  exigeait  la  création,  ce  premier  système 
fut  jugé  inadmissible.  Au  moment  de  l'élaboration  du  bud- 
get de  1911,  les  membres  de  la  commission  du  budget  de  la 
Chambre  le  critiquèrent  très  vivement  et,  tout  en  accordant 
au  ministre  du  travail  les  crédits  dont  il  avait  besoin  pour 
l'application  de  la  loi  sur  les  retraites,  ils  firent  toutes  réser- 
ves sur  le  mode  d'application  de  cette  loi  projeté  par  le  gou- 
vernement et  invitèrent  le  ministre  à  chercher  à  utiliser  pour 
cette  application  le  concours  des  fonctionnaires  déjà  exis- 
tants, de  manière  à  éviter  autant  que  possible  la  création 
d'emplois  nouveaux  {2). 

S'inspirant  de  ces  observations,  M.  Lafferre  qui,  au  mois 
de  novembre  1910,  avait  succédé  au  ministère  du  travail  à 
M.  Viviani,  présenta,  au  nom  du  gouvernement,  un  nou- 
veau projet  qui,  en  associant  les  préfets  au  contrôle  de  la 
loi  et  en  chargeant  les  caisses  d'assurance  de  toutes  les  opé- 
rations de  comptabilité,  atténuait  dans  une  assez  large  me- 
sure la  centralisation  du  système  précédent  et  réduisait 
sensiblement  le  nombre  des  emplois  nouveaux  à  créer  par 
l'Etat. 

D'après  ce  second  projet, en  effet, si  les  mairies  étaient  tou- 
jours chargées  de  l'établissement  et  de  l'échange  des  cartes 
des  assurés,  elles  n'avaient  plus  à  les  transmettre  directe- 
ment à  rOffice  national  des  retraites  ouvrières  et  paysannes, 

(1)  Ces  674  employés  se  décomposaient  de  la  façon  suivante  : 

1  directeur  (directeur  de  rOlllce),  4  chefs  de  section,  38  sous-chefs 
de  section,  585  agents,  46  hommes  de  service 

(2)  Voir  rapport  de  M.  Klotz,  rapporteur  général  de  la  commission 
[Doc.  part,  de  la  Chambre,  sess.  ord.  1910,  annexe      384,  p.  761). 
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elles  devaient  les  envoyer  à  la  préfecture  où  un  agent,  dési- 
gné  par  le  préfet  et  agréé  par  le  ministre  du  travail,  devait 
les  examiner  et  les  classer  par  caisse  d'assurance.  Les  cartes 
étaient  ensuite  transmises  par  le  préfet  aux  caisses  d'assu- 
rance, qui  procédaient  à  l'addition  des  timbres  et  devaient, 
une  fois  ce  travail  terminé,  les  faire  parvenir  sous  borde- 
reau à  rOffice  national.  Cet  Office  vérifiait  les  additions, 
classait  et  conservait  les  cartes, et  retournait  ensuite  les  bor- 
dereaux aux  caisses  d'assurance.  \[  avait  aussi, comme  dans 
le  premier  système,  à  assurer  la  répartition  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  entre  les  caisses  d'assurance 
intéressées,  du  fonds  produit  par  la  vente  des  timbres-re- 
traite et  à  faire  toutes  les  liquidations  et  tous  les  ordonnan- 
cements nécessaires.  Il  restait,  en  somme,  le  contrôleur  et 
le  régulateur  de  la  loi,  mais  grâce  au  rôle  dévolu  aux  pré- 
fets, il  ne  devait  plus  avoir  besoin,  pour  pouvoir  fonction- 
ner, que  de  376  employés. 

Ce  nombre  de  fonctionnaires  sembla,  cependant,  encore 
trop  considérable. 

On  trouva  aussi  excessive  la  centralisation  des  services 
maintenue  par  le  nouveau  projet  qui  ne  dépouillait  l'Office 
national,  pour  ainsi  dire, d'aucune  des  multiples  attributions 
que  lui  conférait  le  projet  précédent  et  continuait  à  en  faire 
l'organe  vers  lequel  venaient  converger  toutes  les  opéra- 
tions nécessaires  pour  l'application  de  la  loi.  Sans  doute, 
par  suite  de  l'interposition  d'un  nouveau  rouage  entre  les 
mairies  et  l'Office  national,  un  essai  de  décentralisation,  ou 
plutôt  de  déconcentration,  avait  été  tenté  ;  mais  le  rôle  as- 
signé aux  préfets, qui  n'étaient,  en  quelque  sorte,  comme  on 
l'a  dit,  que  des  transmetteurs,  était  en  vérité  trop  insigni- 
fiant pour  faire  disparaître  les  inconvénients  de  la  centrali- 
sation absolue  du  premier  système. 

Enfin,  le  nouveau  projet  parut  critiquable  en  tant  qu'il  exi- 
geait de  l'assuré  une  collaboration  active  et  personnelle,  et 
des  mairies  l'accomplissement  de  formalités  trop  nombreu- 
ses et  trop  compliquées.  Déjà,  dans  le  premier  système,  on 
pouvait  trouver  excessifs  les  déplacements  imposés  aux  in- 
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téressés  pour  se  faire  délivrer  ou  pour  échanger  leurs  cartes, 
et  trop  lourde  la  tâche  dont  étaient  chargés  les  maires.  Or, 
le  deuxième  projet,  hien  loin  d'atténuer  sur  ce  point  les 
inconvénients  du  premier,  les  exagérait  encore.  En  effet, 
dans  ce  nouveau  projet,  non  seulement  les  intéressés  de- 
vaient se  rendre  à  la  mairie  pour  obtenir  la  délivrance  ou 
['échange  de  leurs  cartes  ;  mais  en  outre,  lors  de  chaque 
échange,  ils  devaient  présenter  au  maire,  en  même  temps 
que  leur  carte,  une  formule  en  double  exemplaire  indiquant 
le  nombre  et  la  valeur  des  timbres-retraite  qui  y  étaient 
apposés.  L'un  de  ces  exemplaires  devait  être  vérilié  par  le 
maire,  signé  par  lui  et  remis  à  l'assuré  ;  l'autre  devait  être 
transmis  par  le  maire  à  l'administration  préfectorale  en 
même  temps  que  les  cartes  venues  à  expiration.  On  faisait 
ainsi  peser  sur  les  intéressés  et  sur  les  maires  des  obliga 
tions  auxquelles  il  leur  eût  certaineinent  été  parfois  très 
difficile  de  faire  face  et  qui  étaient  de  nature  à  compromettre 
l'application  même  de  la  loi. 

III.  —  Troisième  système. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  projet  présenté  par  iM.  Lafferre 
fut,  comme  celui  conçu  par  M.  Viviani,  jugé  inacceptable,  et 
la  commission  extraparlementaire, chargée  de  préparer  l'éla- 
boration des  règlements  d'administration  publique, imagina 
alors  une  troisième  combinaison  tendant  à  décongestionner 
à  la  fois  le  service  central  et  les  mairies^  en  contîant  aux 
Préfets  l'exécution  de  la  plupart  des  opérations  nécessitées 
par  l'application  de  la  loi  et  en  faisant  de  ces  fonctionnaires 
les  véritables  gérants  du  service  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes. 

D'après  cette  combinaison,  qui  réduisait  à  56  le  nombre 
des  employés  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'Office 
national  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  cet  Office, 
ainsi  que  les  mairies,  étaient  dépossédés,  en  effet,  au  proht 
des  préfets,  d'une  grande  partie  des  attributions  qui  leur 
appartenaient  dans  les  deux  premiers  systèmes. 

Les  maires,  tout  en  restant  cependant  des  auxiliaires  pré- 
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cieux  pour  rapplication  de  la  loi  du  o  avril  1910,  se  voyaient 
investis  d  un  rôle  beaucoup  plus  simple  que  celui  qu'on 
avait  son^é  primitivement  à  leur  attribuer,  etassez semblable 
en  réalité  à  celui  qu'ils  remplissaient  déjà  pour  l'application 
d'autres  lois  sociales  telles  que  la  loi  sur  l'assistance  médi- 
cale gratuite  ou  la  loi  sur  l'assistaace  obligatoire  aux  vieil- 
lards, infirmes  et  incurables  ;  ils  étaient  chargés  principale- 
ment de  rétablissement  des  listes  d'assurés  et  de  la  remise 
aux  intéressés  de  leurs  cartes  ;  mais  ils  n'avaient  plus  à 
s'occuper  de  l'établissement  des  cartes  non  plus  que  de 
leur  vérification. 

Ce  travail  incombait  désormais  aux  préfets  qui  avaient 
aussi  à  établir,  au  vu  des  cartes,  les  relevés  récapitulatifs 
à  conserver  à  la  préfecture,  les  bordereaux  récapitulatifs  des- 
tinés à  être  transmis  aux  caisses  d'assurance  et  au  ministère 
du  travail  et  les  états  d'attribution  devant  mettre  la  Caisse 
des  dépots  et  consignations  à  même  de  connaître  la  part 
revenant  à  cbaque  Caisse  d'assurance  dans  le  produit  de  la 
vente  des  timbres-retraite,  à  recevoir  et  à  instruire  les 
demandes  de  liquidation  des  pensions  de  retraite,  enfin  à 
liquider  et  à  ordonnancer  eux-mêmes  les  allocations  au 
décès. 

Quant  à  l'Office  national  des  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes, il  n'était  plus  chargé  pour  ainsi  dire  que  de  la  surveil- 
lance de  l'application  de  la  loi,  de  la  gestion  des  crédits 
budgétaires  et  de  la  liquidation  des  allocations  ou  bonifi- 
cations de  l'Etat. 

D'autre  part,  les  intéressés  n'avaient  plus  à  se  déplacer 
pour  retirer  ou  échanger  leurs  cartes,  ni  à  établir,  au  mo- 
ment de  l'échange  de  leur  carte  annuelle,  le  décompte  des 
timbres-retraite  apposés  sur  cette  carte.  Ils  étaient  astreints 
simplement  à  remplir,  en  vue  de  leur  inscription  sur  la  liste, 
des  bulletins  qui  leur  étaient  distribués  à  domicile  et  c'était 
également  à  leur  domicile  que  se  faisaient  la  remise  et  l'é- 
change de  leurs  cartes. 

En  résumé,  ce  troisième  projet  qui,  en  confiant  aux  pré- 
fets la  gestion  du  service  des  retraites  dans  chaque  dépar- 
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temeat,  marquait  un  effort  sérieux  dans  la  voie  de  la  décen- 
tralisation, ne  présentait  aucun  des  inconvénients  qui 
avaient  été  reprochés  aux  deux  systèmes  précédents.  Le 
gouvernement  s'y  rallia,  et  c'est  ce  projet  que  finalement  il 
présenta  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat  chargé  de  donner 
son  avis  sur  les  règlements  d'administration  publique  à  in- 
tervenir pour  l'application  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

La  commission  du  budget  de  la  Chambre  des  députés 
n'hésita  pas  non  plus  à  donner  son  plein  assentiment  au 
projet  en  question  (1),  et  lorsqu'au  moment  de  la  discus- 
sion du  budget  du  ministère  du  travail  pour  l'exercice  1911, 
la  Chambre  des  députés  eut  à  examiner  les  grandes  lignes 
de  l'organisation  devant  servir  de  base  au  fonctionnement 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  elle  se  prononça  égale- 
ment en  faveur  dudit  projet  (2).  Toutefois,  elle  crut  devoir 
apporter  à  l'organisation  proposée  une  modification  consis- 
tant dans  la  suppression  de  l'Office  national  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  et  son  remplacement  par  une  di- 
rection rattachée  à  l'administration  centrale  du  ministère 
du  travail  (3). 

De  son  côté,  le  Sénat  qui,  à  l'occasion  du  vote  des  cré- 
dits additionnels  aux  crédits  provisoires  de  l'exercice  1911 
qui  lui  étaient  demandés  par  le  gouvernement  en  vue  de 
lui  permettre  de  préparer  dès  le  mois  de  mars  1911,  sans 
attendre  la  date  du  3  juillet,  l'application  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  fut,  à  son  tour,  amené  à  examiner  l'organisa- 
tion projetée  du  service  des  retraites  ouvrières  et  paysannes, 

(1)  V.  rapport  supplémentaire  de  M.  Henry  Chéron  sur  le  budget 
du  ministère  du  travail  pour  l'exercice  1911  {Doc.  pari,  de  la  Cham- 
bre, sess.  ord.  1911,  annexe  n°  662,  p.  6). 

(2)  V.  la  discussion  du  rapport  de  M,  Henry  Chéron  à  la  Chambre, 
et  notamment  les  discours  de  MM.  Henry  Chéron,  Lafîerre,  ministre 
du  travail,  Albert  Thomas  et  Bonnevay  [Déb.  pari,  séances  des  26  et 
27  janvier  1911,  p.  280  à  293,  300  à  304,  319  à  322). 

(3)  Cette  modification  a  été  apportée  à  la  suite  d'un  amendement  de 
MM.  Albert  Métin  et  Jules-Louis  Breton,  députés.  —  V.  cet  amendement 
et  les  discours  prononcés  notamment  par  MM.  Métin.  le  ministre  du 
Travail,  le  président  de  la  commission  du  budget.  Déb.  part.,  2'  séance 
du  26  janvier  1911,  p.  295  à  299). 


INTRODUCTION 


17 


se  prononça  dans  le  même  sens  que  la  Chambre  des  dé- 
putés et,  comme  elle,  vota  la  substitutioa  à  l'Office  national 
des  retraites  d'une  direction  des  retraites  ouvrières  et  pay- 
sanaes  incorporée  aa  ministère  du  travail  (i).  Cette  substi- 
tution fut  ainsi  réalisée  par  la  loi  du  27  février  191 1  (2). 

(1)  V.  rapport  fait  par  M.  Gauthier,  sénateur,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  finances  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  portant  ouverture  au  ministre  du  travail  de  cré- 
dits additionnels  aux  crédits  provisoires  de  l'exercice  1911  {Doc.  pari. 
du  Sénat,  séance  9  février  1911,  sess.  ord.,  annexe  n®  36,  p.  43). 

V.  aussi  les  discours  prononcés  au  Sénat  à  la  séance  du  21  février 
1911  par  MM.  Ribot,  Touron,  Lafferre,  ministre  du  travail,  p.  162 
à  171). 

(2)  L'Office  national  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  avait  été 
créé  à  la  demande  de  la  commission  du  budget  de  la  Chambre  qui 
avait  estimé  qu'un  organe  séparé  de  l'admifiistration  centrale  du  mi- 
nistère du  travail,  et  pouvant  se  mouvoir  en  dehors  des  règlements 
liant  les  différents  services  de  ce  ministère,  posséderait  plus  de  sou 
plesse  et  d'élasticité  qu'une  direction  rattachée  à  l'administration 
centrale  et  serait,  par  là  môme,  plus  susceptible  d'assurer  le  bon  fonc- 
tionnement de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Mais  la  création  de  cette  institution  n'était  pas  sans  présenter  cer- 
tains inconvénients.  Quoique  dépendant  du  ministère  du  travail, 
l'Office  national  échappait  à  l'action  du  ministre  du  travail,  et  pour- 
tant il  était  essentiel  que  ce  ministre  conservât  la  haute  main  sur  les 
services  chargés  d'appliquer  la  loi  nouvelle,  afin  de  pouvoir  assurer 
l'unité  d'action  et  de  responsabilité. 

D'autre  part,  l'institution  d'un  Office  national  n'offrait  pas  aux  em- 
ployés les  mêmes  garanties  que  la  création  d'une  direction,  au  point 
de  vue  notamment  du  recrutement,  de  l  avancement  et  de  la  disci- 
pline du  personnel. 

En  outre,  il  n'était  pas  démontré  que  l'Office  national  dût  présenter 
plus  de  souplesse  qu'une  direction  spéciale  du  minisière  du  travail. 

Enfin,  dès  l  instant  que  par  suite  de  l'extension  du  rôle  attribué  aux 
préfets  l  Office  national  perdait  son  caractère  primitif  et  était  trans- 
formé en  un  simple  service  centralisateur  d'écritures  et  de  comptabi- 
lité, ayant  surtout  un  rôle  de  contrôle  et  de  surveillance,  il  n'appa- 
raissait  plus  aussi  nécessaire  d'avoir  un  organisme  jouissant  d'une 
plus  grande  liberté  d'action  qu'une  direction  ordinaire  de  ministère^ 
et  il  n'y  avait  plus  à  proprement  parler  de  différence  notable  entre 
l'Office  qu'on  avait  créé  et  une  direction  ordinaire. 

Pour  toutes  ces  raisons, il  ne  pouvait  donc  y  avoir  que  des  avantages 
à  supprimer  l'Office  national  et  à  le  remplacer  par  une  direction  spé- 
ciale des  retraites  ouvrières  et  paysannes  au  ministère  du  travail. 

F.  —  2 
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Peu  de  temps  après,  le  décret  du  25  mars  1911 ,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  5  avril  1910,  consacra  définitivement  l'organisation 
du  service  des  retraites  prévue  par  le  troisième  projet. 

§  2.  —  Différents  organes  appelés  à  collaborer  à  Tapplication 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Ainsi  qu'on  a  pu  déjà  s'en  rendre  compte  par  le  bref 
exposé  que  nous  en  avons  fait,  le  mécanisme  qui  a  été 
imaginé  pour  l'application  de  la  loi  du  5  avril  1910  se  com- 
pose d'un  assez  grand  nombre  de  rouages.  Les  préfets  et 
les  maires  ne  sont  pas,  en  efïet,  les  seuls  qui  aient  à  pren- 
dre part  aux  opérations  que  nécessite  cette  application.  En 
dehors  d'eux,  il  est  d'autres  personnes,  d'autres  agents  ou 
d'autres  organismes  dont  le  concours  est  également  néces- 
saire pour  le  fonctionnement  du  service  des  retraites  ou- 
vrières et  paysannes. 

Ce  sont  d'abord  les  assurés  eux  mêmes  qui,  principale- 
ment au  moment  de  leur  inscription  sur  les  listes,  de  la 
délivrance  ou  de  l'échange  de  leurs  cartes,  de  la  liquidation 
de  leur  retraite,  ont  à  remplir  certaines  formalités,  d'ailleurs 
peu  compliquées,  et  qui,  en  vue  de  la  constatation  de  leurs 
versements  et,  s'il  y  a  lieu,  des  versements  de  leur  patron, 
doivent,  suivant  les  cas,  coller  les  timbres  nécessaires  sur 
leur  carte  annuelle  ou  présenter  celle-ci  à  leur  patron  ou  à 
la  caisse  collectrice  à  laquelle  ils  sont  affiliés. 

Ce  sont,  ensuite,  en  cas  d'assurance  obligatoire,  les  em- 
ployeurs qui,  en  principe  du  moins,  ont  à  apposer  sur  les 
cartes  annuelles  des  assurés  les  timbres  représentatifs  des 
cotisations  ouvrières  et  patronales  ;  les  greffiers  de  justice 
de  paix  qm  ont  à  recevoir  les  déclarations  de  versements 
des  employeurs  au  cas  où  ceux-ci  sont  dans  l'impossibilité 
d'apposer  sur  les  cartes  les  timbres  prescrits  ;  les  percep- 
teurs (\\x\  ào\wQ>i\i  recevoir  les  versements  dus  par  les  em- 
ployeurs en  raison  de  l'emploi  de  salariés  français  dont  la 
retraite  est  déjà  liquidée. 

Ce  sont,  en  outre,  les  divers  organismes  :  sociétés  et 
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unions  de  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de  syndicats 
professionneis ,  caisses  d'épargne  ordinaires  et  Caisse  na- 
tionale d'épargne  postale  qui  sont  admis  à  encaisser  les  co- 
tisations de  leurs  adhérents  appartenant  soit  au  régime  de 
l'assurance  obligatoire,  soit  au  régime  de  l'assurance  fa- 
cultative. 

Ce  sont  surtout  les  (liHerentes  caisses  d assurance  :  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  sociétés  ou  unions 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de  retraites  de  syn- 
dicats professionnels^  caisses  départementales  ou  régio- 
nales, caisses  patronales,  syndicales  ou  de  syndicats  de 
(jarantie  solidaire,  qui  ont  la  gestion  des  couiptes  des  as- 
surés et  doivent  assurer  le  paiement  aux  intéressés  des  re- 
traites et  des  allocations  ou  bonifications  de  l'Etat. 

C'est  encore  la  Caisse  des  dépôts  et  consiynations  qui, 
jouant  vis-à-vis  de  toutes  les  caisses  d'assurance  le  rôle  de 
banquier,  est  chargée  de  la  gestion  des  fonds  des  assurés, 
doit,  par  imputation  sur  le  fonds  général  constitué  par  le 
produit  de  la  vente  des  timbres-retraite,  créditer  le  compte 
de  chaque  caisse  d'assurance  du  montant  des  sommes  indi- 
quées par  les  états  de  répartition  dressés  par  les  préfets,  se 
charger  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  pla- 
cement de  ces  sommes  et  mettre  à  la  disposition  de  chaque 
caisse  d'assurance  les  fonds  nécessaires  au  paiement  des 
arrérages  des  retraites  liquidées. 

Ce  sont  enfin,  se  dressant  au-dessus  de  tous  les  organis- 
mes que  nous  venons  d'énumérer.  le  ministre  du  travail  et 
le  ministre  des  finances  qui  ont  à  surveiller  l'ensemble  du 
fonctionnement  de  la  loi,  à  vérifier  si  toutes  les  opérations 
administratives  ou  financières  s'exécutent  normalement,  à 
résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter,  à  donner, 
en  un  mot,  les  instructions  nécessaires. 

L'action  du  ministre  du  travail,  qui  est  plus  spécialement 
chargé  du  contrôle  technique  et  administratif,  mais  qui  a 
aussi  à  liquider  les  allocations  attribuées  aux  caisses  d'as- 
surance, ainsi  que  les  allocations,  bonifications  ou  majora- 
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tions  de  TEtat  accordées  aux  assurés  (1),  s'exerce  par  l'in- 
termédiaire de  la  Direction  des  rdraites  ouvrières  et 
paysannes,  créée  par  la  loi  du  27  février  1911  (2)  et  f^râce 
à  un  corps  de  contrôleurs  du  service  des  retraites  institués 
au  nombre  de  quatre  par  le  décret  du  4  avril  1911.  Elle  se 
trouve  aussi  secondée  par  un  auxiliaire  précieux  :  le  Conseil 
supérieur  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  qui  a  été  crée 
par  l'article  2(3  de  la  loi  du  5  avril  1910  et  qui  est  chargé 
de  l'examen  de  toutes  les  questions  se  rattachant  au  fonc- 
tionnement de  la  dite  loi  (3). 

(1)  Aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  du  5  avril  1910,  le  ministre 
du  travail  doit,  en  outre,  établir  la  statistique  de  toutes  les  opérations 
effectuées  en  exécution  de  cette  loi  et  en  résumer  les  résultats  dans 
un  rapport  annuel  qui  est  adressé  au  Président  de  la  République  et 
qui  rend  compte  de  l'application  générale  de  la  loi. 

Ce  rapport  est  publié  au  Journal  officiel  et  distribué  aux  Chambres. 

(2)  D'après  le  décret  du  25  mars  1911,  la  Direction  des  retraites 
ouvrières  de  paysannes  se  compose  de  3  bureaux  :  1^"^  bureau,  légis- 
lation et  contentieux  ;  2*^  ^bureau,  liquidations;  3«  bureau,  contrôle 
technique. 

(3)  Ce  conseil  est  composé  de  : 

Deux  sénateurs  et  trois  députés  élus  par  leurs  collègues  ; 
Deux,  conseillers  d'Etat  élus  par  le  Conseil  d  Etat  ; 
Quatre  délégués  du  conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours 
mui uels  ; 

Deux  délégués  de  la  commission  supérieure  des  caisses  d'épargne  ; 

Quatre  délégués  du  conseil  supérieur  du  travail,  dont  deux  élus 
par  les  conseillers  patrons  et  deux  par  les  conseillers  ouvriers,  dont 
un  ouvrier  et  un  employé  ; 

Deux  membres  choisis  par  le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie  :  un  parmi  les  patrons  et  un  parmi  les  salariés  ; 

Deux  membres  choisis  par  le  conseil  supérieur  de  l'agriculture  :  un 
parmi  les  patrons  et  un  parmi  les  ouvriers  ou  employés  d'exploitations 
agricoles  ; 

Un  administrateur  de  caisses  départementales  ou  régionales  nommé 
par  le  ministre  du  travail  ; 

Deux  personnes  connues  pour  leurs  travaux  sur  les  institutions  de 
prévoyance,  désignées,  l'une  par  le  ministre  du  travail,  l'autre  par 
le  ministre  des  finances  ; 

Deux  membres  abrégés  de  l'Institut  des  actuaires  français  désignés 
de  concert  par  le  ministre  du  travail  et  le  minisire  des  finances. 

Ces  membres  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Font  partie  de  droit  du  conseil  : 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  au  ministère  des 
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Quant  au  ministre  des  finances,  auquel  appartient  le  con- 
trôle financier,  il  exerce  son  action  par  Tintermédiaire  de 
\di  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique  (1),  et 
aussi  par  celui  des  trésoriers  généraux,  des  receveurs  des 
finances  et  de  V inspection  générale. 

§  3.  —  Rôle  prépondérant  des  préfets,  des  maires  et  de  la 
mutualité  dans  rapplication  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes. 

Ces  différents  rouages,  dont  la  mise  en  mouvement  est 
nécessaire  pour  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes,  et  dont  à  vrai  dire  quelques-uns  seule- 
ment, notamment  les  caisses  départementales  ou  régionales, 
constituent  des  organismes  entièrement  nouveaux,  nous 
nous  proposons  de  les  étudier  tous  d'une  façon  détaillée 
et  de  montrer  la  part  de  chacun  d'eux  à  Taccomplissement 
des  diverses  opérations  soit  d'ordre  administratif,  soit  d'or- 
dre financier  que  nécessite  f  exécution  de  cette  loi.  Toute- 
fois, nous  insisterons  plus  particulièrement  sur  le  rôle 
dévolu  aux  préfets,  aux  maires  et  à  la  mutualité. 

finances  ; 

Le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  au  ministère 
du  travail  ; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  et  le  chef  du  service 
de  l'inspection  générale  au  ministère  des  finances  ; 

Le  directeur  de  la  mutualité  au  ministère  du  travail. 

Le  conseil  élit  ses  deux  vice-présidents.  Il  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  semestre. 

Il  nomme  une  section  permanente  composée  : 

1°  De  onze  membres  pris  dans  son  sein,  dont  un  sénateur,  un 
député,  un  conseiller  d'Etat,  un  délégué  du  conseil  supérieur  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  deux  employeurs,  un  ouvrier  et  un 
employé  de  l'industrie  et  du  commerce,  un  exploitant,  un  ouvrier 
agricole  et  un  actuaire  ; 

2°  Des  membres  de  droit. 

La  section  permanente  donne  son  avis  sur  les  questions  qui  lui 
sont  renvoyées,  soii  par  le  conseil  supérieur,  soit  par  le  ministre  du 
travail. 

(1)  Il  existe  à  cette  direction  un  bureau  spécial  des  retraites  ouvriè- 
res et  paysannes. 
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Les  préfets  sont  le  pivot  même  de  Tapplication  de  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  Ce  sont  eux  qui, 
dans  chaque  département,  ont  été  constitués  les  gérants  de 
ce  nouveau  service,  comme  ils  avaient  été  déjà  constitués 
en  1893  les  gérants  du  service  de  l'assistance  médicale  gra- 
tuite, et  en  1905  du  service  de  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  (1). 

Les  maires,  quoiqu'ayant  des  attributions  moins  impor- 
tantes, n'en  sont  pas  moins  des  auxiliaires  très  précieux. 
Comme  les  préfets,  ils  ont  à  concourir  à  presque  toutes  les 
opérations  administratives  que  nécessite  l'exécution  de  la 
loi  sur  les  retraites  ;  ils  sont  les  intermédiaire^  naturels  en- 
tre l'administration  préfectorale  et  les  assurés  pour  tout  ce 
qui  concerne  cette  exécution  et,  mieux  que  n'importe  qui, 
ils  sont  à  même  de  faire  connaître  la  nouvelle  législation, 
de  la  faire  entrer  dans  les  mœurs  et  d'en  favoriser  l'appli- 
cation. 

Quant  à  la  mutualité,  elle  n'a  cessé,  depuis  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  sur  les  retraites,  de  prendre  à  son  application 
une  part  de  plus  en  plus  active,  et  aujourd'hui  elle  apparaît 
comme  devant  être,  de  tous  les  organismes  d'encaisse^jent 
ou  de  retraites  appelés  à  collaborer  à  cette  application,  l'or- 
gane préféré  des  assurés. 

Loin,  en  effet,  de  bouder  à  la  loi  nouvelle  qui,  cependant, 
ne  lui  donnait  pas  toutes  les  satisfactions  qu'elles  en  atten- 
daient, les  sociétés  de  secours  mutuels  se  sont,  au  con- 
traire, dès  le  début,  employées  de  leur  mieux  à  en  assurer 

(1)  Aucun  texte  réglementaire  n'a  assigné  de  rôle  aux  sous-préfets 
dans  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
au  moins  dans  l'application  de  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent 
l'assurance  obligatoire  et  l'assurance  facultative.  Ces  fonctionnaires 
ont,  néanmoins,  à  collaborer  à  l'exécution  de  ces  dispositions,  dans  une 
certaine  mesure.  Ils  doivent  surveiller  le  travail  effectué  dans  les  mai. 
ries  et  faire  œuvre  de  propagande  en  se  tenant  à  la  disposition  des 
intéressés  pour  leur  fournir  tous  renseignements  utiles.  Ce  service  ren- 
tre, du  reste,  dans  leurs  attributions  normales  (V.  réponse  du  minis- 
tre du  travail  à  une  question  de  M.  Paulin  Dupuy,  député,  Journ. 
off.  du  27  avril  1912,  p.  3359). 
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le  succès;  elles  ont  fait  en  sa  faveur  une  propagande  des 
plus  intenses  et  des  plus  efficaces  auprès  de  leurs  membres, 
ont  sollicité  en  grand  nombre  l'autorisation  de  faire  la  col- 
lecte des  cotisations  et  la  retraite, et, à  l'heure  actuelle, on  en 
compte  plus  de  3.000  qui  ont  été  agréées  comme  caisses 
collectrices  et  27  qui  l'ont  été  comme  caisses  d'assurance. 
En  elles,  l'administration  a  trouvé  un  allié  des  plus  utiles 
pour  lutter  contre  l'ignorance  et  l'opposition  systématique 
qui  faillirent,  aux  premiers  jours  de  son  application,  com- 
promettre le  sort  de  la  loi,  et  si,  aujourd'hui,  elle  est  parve- 
nue à  triompher  des  difficultés  du  début,  c'est,  on  peut  le 
dire,  pour  une  large  part,  grâce  au  concours  loyal  et  dé- 
voué que  n'a  cessé  de  lui  fournir  la  mutualité. 

Le  gouvernement  s'est,  d'ailleurs,  si  bien  rendu  compte 
de  l'aide  qui  pouvait  lui  venir  de  ce  côté,  que  depuis  sa 
mise  en  vigueur  il  s'est  efforcé  de  donner  de  plus  en  plus 
à  la  loi  des  retraites  une  orientation  mutualiste,  en  déga- 
geant de  son  texte  et  de  son  esprit  les  interprétations  les 
plus  favorables  à  la  mutualité. 

Aussi  bien  celle-ci,  en  agissant  comme  elle  l  a  fait,  en 
s'associant  résolument  et  cordialement  à  l'application  delà 
loi  nouvelle,  n'a  pas  seulement  servi  la  cause  des  retraites 
ouvrières,  elle  a  servi  aussi  sa  propre  cause.  Jusqu'ici,  en 
effet,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  pouvaient  guère 
s'adonner  avec  succès  qu'à  la  lutte  contre  la  courte  maladie 
qui, malgré  tout, reste  encore  l'objet  essentiel  de  leur  action  ; 
bien  que  la  loi  du  1®' avril  1898  leur  permît  de  constituer 
des  retraites  à  leurs  adhérents,  elles  ne  pouvaient  le  faire 
que  rarement  en  raison  des  difficultés  techniques  que  pré- 
sentait pour  elles  la  poursuite  de  ce  but.  La  loi  du  5  avril 
1910,  enfaisant  disparaître  ces  difficultés, en  leur  procurant 
des  ressources  nouvelles, en  leur  donnantla  disponibilitédes 
réserves  mathématiques  réclamée  par  elles  depuis  si  long- 
temps, va  leur  permettre  désormais  de  pratiquer  sur  une  plus 
vaste  échelle  qu'auparavant  le  service  de  la  retraite. 

Et  ainsi  cette  loi,  au  lieu  de  nuire  à  la  vitalité  de  la  mu- 
tahté,  de  paralyser  son  action,  de  diminuer  son  utilité,  va 
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lui  ouvrir  des  horizons  nouveaux,  favoriser  son  essor, agran- 
dir son  champ  d'action. 

Champ  d'action  qui  se  trouvera,  d'ailleurs,  encore  étendu 
le  jour  où  le  Parlement  aura  voté,  comme  suite  à  l'assu- 
rance-vieillesse  instituée  par  la  loi  du  5  avril  1910,  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  ;  car  c'est  la  mutualité  qui  paraît 
devoir  être  choisie  pour  être  l'organisme  nécessaire  de 
cette  seconde  forme  d'assurance. 

Dès  maintenant,  le  rôle  social  de  la  mutualité  n'en  est 
pas  moins  très  important.  Avec  les  préfets  et  les  maires, les 
caisses  mutualistes  constituent  vraiment  les  facteurs  essen- 
tiels de  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  ceux  dont  Faction  paraît  le  plus  propre  à  vul- 
gariser la  nouvelle  législation,  à  la  faire  accepter  par  les 
intéressés,  à  l'acclimater  dans  le  monde  des  travailleurs. 
Et  c'est  pourquoi,  sans  rien  dissimuler  de  l'importance  et 
de  l'utilité  des  autres  rouages, nous  nous  appliquerons  sur- 
tout à  mettre  en  lumière,  au  cours  de  notre  étude,  le  rôle 
dévolu  aux  préjets,  aux  maires  et  à  la  mutualité  dans  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Notre  étude  sera  divisée  en  dix  parties  consacrées  : 

La  première,  aux  listes  d'assurés  ; 

La  deuxième,  aux  cartes  d'ass^irés  ; 

La  troisième,  aux  organismes  de  retraites  et  aux  orga- 
nismes  d'' encaissemefd  ; 

La  quatrième,  à  la  liquidation  des  retraites  ; 

La  cinquième,  au  paiement  des  pensions  de  retraite  et  des 
capitaux  réservés  ; 

La  sixième,  aux  allocations  au  décès  ; 

La  septième,  au  fonds  de  réserve  des  retraites  ouvrières 
et  paysannes  ; 

La  huitième,  au  cumul  de  la  retraite  ouvrière  avec  d'au- 
tres pensions  ou  d'autres  allocations  ; 

La  neuvième,  aux  immunités  de  différentes  natures  pré- 
vues par  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  ; 

La  dixième.  k\ organisation  du  service  des  retraites  dans 
les  préfectures  et  dans  les  mairies. 
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LES  LISTES  D  ASSURÉS 


L'établissement  des  listes  d'assurés  est  la  première  opé- 
ration que  comporte  rorf!:anisation  du  service  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes.  C'est  en  même  temps  l'opération  la 
plus  importante,  car  c'est  elle  qui  permet  de  déterminer 
exactement  le  champ  d'application  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  en  faisant  connaître  les  bénéficiaires 
de  cette  loi.  Or  c'est  aux  maures  et  aux  préfets  qu'incombe 
le  soin  d'accomplir  cette  opération  fondamentale  dont  l'exé- 
cution se  heurtera  souvent  à  de  sérieuses  difîicultés,  mais 
qu'il  est  cependant  essentiel  d'effectuer  avec  la  plus  rigou- 
reuse précision,  si  on  tient  à  ne  priver  du  bénéfice  de  l'as- 
surance instituée  par  la  loi  nouvelle  aucun  de  ceux  qui 
peuvent  y  prétendre  et  à  assurer  par  là  même  une  exécution 
fidèle  de  cette  loi. 

Les  listes  d'assurés  sont  établies  par  commune  et,  dans 
chaque  commune,  il  doit  être  tenu  deux  listes  :  une  liste 
pour  les  assurés  obligatoires,  et  une  liste  pour  les  assurés 
facultatifs. 

Ces  deux  listes  doivent  être  soigneusement  distinguées. 
Non  seulement  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  personnes  qui 
ont  le  droit  d'y  être  inscrites  ;  mais,  en  outre,  l'inscription 
s'y  opère  suivant  une  procédure  différente  et  produit  des 
effets  qui  ne  sont  pas  complètement  identiques  suivant 
qu'il  s'agit  d'assurés  obligatoires  ou  d'assurés  facultatifs. 

Dès  lors,  pour  chacune  des  deux  listes  d'assurés,  nous 
examinerons  les  trois  questions  suivantes  : 
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l*"  Quelles  sont  les  personnes  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire  sur 
la  liste  ? 

2"  Quels  sont  les  effets  de  rinscriplion  ? 
3°  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  l'établissement 
de  la  liste  ? 
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PERSONNES  QUI  DOIVENT  FIGUREK  SUR  LA  LISTK  DES 
ASSURÉS  ORLIGATOIRES. 


SECTION  I.  —  Conditions  exigées  pour  l'inscription  swv 
la  liste  des  assurés  obligaloires. 

Sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  doivent  figurer  tous 
les  assurés  obligatoires,  c'est-à  dire  tous  ceux  que  la  loi  du 
5  avril  1910  obligea  se  constituer  une  pension  de  retraite. 
Or  quelles  sont  les  personnes  qui  rentrent  dans  la  catégorie 
des  assurés  obligatoires  ?  D'une  façon  générale,  on  peut 
dire  que  ce  sont  tous  les  salariés,  âgés  de  moins  de 
63  ans  {i),quel  que  soif.  leur  sexe  (2)  ou.  leur  nationalité  (3), 

(1)  Si  pour  pouvoir  être  inscrit  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires, 
il  importe  que  le  salarié  n'ait  pas  dépassé  65  ans,  par  contre  il  n'est 
pas  indispensable  qu  il  ait  atteint  un  certain  âge.  I^es  enfants  mineurs 
sont  soumis,  quel  (lue  soit  leur  âge,  à  l'assurance  obligatoire,  dès  l'ins- 
tant qu'ils  touchent  un  salaire.  Par  conséquent,  dès  l'Age  de  12  ans, 
âge  minimum  de  l'apprentissage,  les  enfants  peuvent  figurer  sur  les 
listes  d  assurés  obligatoires. 

(2)  Les  femmes  salariées  bénéficient,  tout  comme  les  hommes,  de 
l'assurance  obligatoire.  Dès  lors,  il  peutse  faire  que  tous  les  membres 
d'une  même  famille  :  le  père,  la  mère  et  les  enfants  figurent  sur  la 
liste  des  assurés  obligatoires. 

(3)  Les  salariés  étrangers  travaillant  en  France  sont,  quelle  que  soit 
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dont  la  rémunération  annuelle  ne  dépasse  pas  3.000  francs 
et  qui  ne  bénéficient  pas  d\m  régime  de  retraite  plus  avan- 

la  durée  de  leur  séjour,  assujettis  comme  les  ouvriers  français  aux 
versements  obligatoires  de  la  loi  du  5  avril  1910,  mais  ils  ne  peuvent 
bénéficier  des  cotisations  patronales  et  di  s  allocations  ou  bonifications 
de  l'Etat  que  si  des  traités  avec  leurs  pays  d'origine  garantissent  à 
nos  nationaux  des  avantages  équivalents.  Le  salarié  étranger  ne  tou- 
chera donc,  en  principe,  qu'une  retraite  correspondant  à  ses  seules 
cotisations  personnelles,  par  conséquent  inférieure  à  la  moitié  de  la 
retraite  du  salarié  français. 

Quant  aux  salariés  français,  travaillant  à  l'étranger  soit  pour  le 
compte  d'un  étranger,  soit  pour  le  compte  d'un  Français,  ils  échappent 
en  principe  à  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  même  s'ils  continuent  de  résider  en  France. 

Une  exception  a,  toutefois  été  admise  par  1  administiation  en  faveur 
des  salariés  français  détachés  femporairemp.nl  k  l'étranger. 

Afin  de  permettre  aux  assurés  de  coriserver  leurs  droits,  le  ministère 
du  travail  a  en  effet,  été  amené  à  admettre,  dans  le  cas  où  une  mai- 
son française  détacherait,  pour  un  travail  quelconque  et  temporaire- 
ment, un  de  ses  salariés,  que  ce  salarié  pourrait  continuera  bénéfi- 
cier de  la  loi  sur  les  reti  aites  pendant  son  séjour  à  l'étranger,  et  dans 
une  circulaire  en  date  du  22  décembre  1911  adressée  aux  agents  di- 
plomatiques et  consulaires  de  France  à  l'étranger,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  s'exprime  ainsi  : 

«  Plusieurs  agents  m'ont  exprimé  le  désir  de  savoir  si  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes  a  un  caractère  exclusivement  territo- 
rial ou  si  elle  est  applicable  dans  les  succursales  des  maisons  françai- 
ses qui,  dépendant  d'un  siège  social  établi  en  France,  ont  été  fondées 
à  l'étranger. 

K  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  la  loi  du  5  avril  1910 
n'est,  en  principe,  applicable  que  sur  le  territoire  de  la  métropole, 
mais  que  le  gouvernement  a  décidé  de  faire  une  exception  à  cette 
règle  en  faveur  des  Français  ou  Françaises,  employés  d  une  maison 
ayant  son  siège  social  ou  central  en  France,  ayant  passé  leur  contrat 
de  travail  en  France  et  temporairem.ent  détachés  dans  une  succur- 
sale établie  hors  de  la  métropole. 

«  Ces  salariés  pourront  ainsi  continuer  à  bénéficier  du  régime  de 
l'assurance  obligatoire,  à  la  condition  expresse  qu  ils  aient  été  inscrits^ 
en  France,  sur  la  liste  d'assurés. 

«  Pour  faciliter  l'application  pratique  de  cette  mesure,  les  cartes 
des  intéressés  seront  conservées  au  siège  social,  qui  procédera  à  l'ap- 
position des  timbres  représentant  les  versements  des  assurés  et  de 
l'employeur,  ainsi  qu'aux  échanges  annuels.  Vous  n'aurez  donc  pas 
à  intervenir,  si  ce  n'est  pour  renseigner  les  intéressés  sur  l'étendue 
de  leurs  droits  et  me  transmettre,  le  cas  échéant,  les  réclamations 
qu'ils  croiraient  devoir  formuler.  » 

Les  ambassades  étant  considérées,  en  vertu  de  la  fiction  de  l'exter- 
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tageux  que  celui  institué  par  la  loi  sur  les  retraites  ouvriè- 
res et  paysannes  (  1  ). 

Pour  pouvoir  être  rangé  dans  la  catégorie  des  assurés 
obligatoires,  il  est  donc  essentiel . —  la  condition  d'âge  mise 
à  part  —  de  satisfaire  aux  trois  conditions  suivantes  : 

1"  Etre  salarié  ; 

2°  Ne  pas  toucher  une  rémunération  annuelle  supérieure 
à  3  000  francs  ; 

3"  Ne  pas  bénéficier  déjà  d'un  régime  spécial  de  retraite 
auquel  sont  attachés  des  avantages  au  moins  équivalents  à 
ceux  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

En  fait,  il  sera  assez  facile  d'apprécier,  pour  les  salariés 
jouissant  d'un  régime  spécial  de  retraite,  si  les  avantages 
de  ce  régime  équivalent  à  ceux  de  la  loi  sur  les  retraites. 
Cette  appréciation  se  fera,  en  effet,  conformément  à  l'arti- 
cle 134  du  décret  du  25  mars  1911,  en  supposant  des  ver- 
sements égaux  aux  versements  exigés  par  la  loi,  eflectués 
à  capital  aliéné  et  liquidés  d'après  le  tarif  appliqué  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  les  retraites. 

Pourra,  au  contraire,  donner  lieu  à  plus  de  dilficulté  la 
question  de  savoir  si  on  se  trouve  véritablement  en  présence 
d'un  salarié  ou  si  la  rémunération  annuelle  d'un  salarié 
dépasse  ou  non  3.000  francs.  Aussi  n'est-il  pas  inutile  de 
préciser  le  sens  du  mot  salarié  d'indiquer  les  éléments 
dont  il  faut  tenir  compte  pour  le  calcul  de  la  rémunération 
des  salariés. 


ritorialité,  comme  une  dépendance  du  territoire  métropolitain,  il  va 
de  soi  que  le  personnel  employé  dans  les  ambassades  françaises  à 
l'étranger  bénéQcie,  le  cas  échéant,  de  la  loi  sur  les  retraites.  Mais, 
en  revanche,  ne  sauraient  se  prévaloir  des  avantages  de  cette  loi  les 
employés  des  ambassades  étrangères  en  France. 

(l,Tous  les  salariés  ne  sont  donc  pas  des  assurés  obligatoires; 
mais,  par  contre,  tous  les  assurés  obligatoires,  sans  aucune  exception, 
sont  des  salariés. 
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§  1.  —  Définition  du  salarié. 

D'abord,  qu'est-ce  qu'un  salarié  ?  Ainsi  que  la  dit  le  mi- 
nistre du  travail  dans  sa  circulaire  du  29  mars  1911,  il  faut 
considérer  comme  salarié  «  toute  personne  qui  est  liée  à  un 
employeur  par  un  contrat  de  travail,  c'est-à-dire  qui  tra- 
vaille pour  le  compte  d  autrui  et  sous  ses  ordres  et  reçoit 
une  rémunération  pour  son  travail  ». 

Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  qu'on  puisse 
reconnaître  à  une  personne  la  qualité  de  salarié  :  il  faut 
d'abord  qus  cette  personne  se  trouve,  vis-à-vis  de  celui  pour 
le  compte  duquel  elle  travaille,  dans  un  certain  état  de 
subordination  et,  en  outre,  qu'en  échange  de  son  travail 
ou  de  ses  services  elle  reçoive  une  rémunération. 

I.  —  Subordination  du  salarié. 
A.  —  Dislinclion  du  salarié  et  de  f entrepreneur . 

L'état  de  subordination  du  salarié  vis-à-vis  de  l'employeur 
est,  à  vrai  dire,  le  trait  caractéristique  du  contrat  de  travail. 
C'est  par  là  que  ce  contrat  se  distingue  notamment  du 
contrat  d'entreprise,  avec  lequel  il  n'est  pas  sans  présenter 
de  grandes  analogies. 

D'ailleurs,  en  fait,  il  ne  sera  pas  toujours  aisé  de  savoir 
si  on  se  trouve  en  présence  d'un  contrat  de  travail  ou, au 
contraire, d'un  contrat  d'entreprise,  et  plusieurs  cas  intéres- 
sants se  sont  déjà  présentés  dans  cet  ordre  d'idées  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes. 

Cas  des  tisseurs  travaillant  à  domicile.  —  Un  premier 
cas,  qui  a  été  soumis  par  M.  Boudoint,  député  de  la  Loire  et 
M.  CoUiard,  député  du  Rhône,  à  l'examen  du  ministre  du 
travail,  est  celui  des  tisseurs  travaillant  à  domicile  soit  iso- 
lément, soit  à  l'aide  d'un  ou  de  plusieurs  compagnons,  sur 
des  métiers  leur  appartenant  et  pour  le  compte  d'un  ou  de 
plusieurs  fabricants  qui  leur  fournissent,  avec  les  dessins, 
les  matières  entrant  dans  la  fabrication  du  tissu.  Ces  tisseurs 


LISTE  DES  ASSURÉS  OBLIGATOIRES 


31 


doivent  ils  être  considérés  comme  des  salariés,  même  s'ils 
travaillent  avec  le  concours  d'un  ou  de  plusieurs  compa- 
gnons? Le  ministre  du  travail  a  répondu,  dans  une  lettre  du 
4  septembre  1911,  de  la  façon  suivante  : 

u  La  question  posée  me  paraît  devoir  être  envisagée  à  un 
double  point  de  vue  :  1"  dans  les  rapports  entre  les  fabri- 
cants de  soieries  et  les  tisseurs  à  domicile  ;  2^  dans  les  rap- 
ports entre  les  tisseurs  à  domicile  et  le  personnel  qu'ils 
occupent. 

1°  Ea  ce  qui  concerne  les  rapports  des  fabricants  avec 
les  tisseurs  à  domicile,  les  conditions  dans  lesquelles  s'exé- 
cute le  contrat  intervenu  sont  les  suivantes  :  le  fabricant 
envoie  au  tisseur  à  domicile  la  matière  à  ouvrer,  et  ce  der- 
nier ne  fournit  que  les  outils  et  la  main-d'œuvre.  J'estime 
tout  d'abord  que  la  fourniture  de  l'outillage  ne  saurait  avoir 
pour  eiïet  de  donner  au  contrat  le  caractère  de  contrat  d'en- 
treprise, puisque  le  fait  que  les  ouvriers  sont  propriétaires 
de  leurs  outils  n'a  jamais  eu  pour  effet  de  les  empêcher 
d'être  liés  à  l'employeur  par  un  contrat  de  travail.  De  même, 
le  fait  que  le  chef  d'atelier  remet  une  partie  de  son  salaire 
à  des  collaborateurs  ne  saurait  modifier  le  caractère  du 
contrat  qui  le  lie  au  fabricant.  Il  convient  d'observer,  d'ail- 
leurs, que  la  détermination  de  la  part  de  salaire  à  attribuer 
à  ces  collaborateurs  n'est  pas  laissée  à  l'arbitraire  du  chef 
d'atelier,  et  que  des  usages  locaux  en  ont  précisé  la  réparti  - 
tion.  C'est  ainsi  que  dans  le  tissage  de  soieries  de  la  région 
lyonnaise,  50  0/0  du  prix  de  tache  reviennent  au  cfief  d'a- 
telier. 50  0/0  —  et  le  petit  déjeûner  —  au  tisseur. 

«  J'ajoute  qu'en  dïoit.  la  qualité  de  salarié  du  chef  d'ate- 
lier ressort  du  texte  du  Code  du  travail,  dont  les  articles  33 
et  42  du  livre  premier  sur  la  détermination  du  salaire  dans 
les  industries  du  tissage  et  du  bobinage  visent,  sous  la  dé- 
nomination d' «  ouvrier  la  personne  à  laquelle  le  «  fa- 
bricant commissionnaire  ou  intermédiaire  livre  les  fils  pour 
être  tissés  ».  Or,  c'est  au  chef  d'atelier  que  sont  livrés  ainsi 
les  fils  destinés  à  être  tissés,  et  c'est  au  chef  d'atelier  qu'est 
délivré  le  livret  de  compte  prévu  par  ces  articles. 
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«  La  loi  du  27  mars  1907,  confirmant  sur  ce  point  les  lois 
antérieures,  a  classé  parmi  les  électeurs  ouvriers  «  les  chefs 
d'atelier  de  famille  travaillant  eux  mêmes  »,  et  il  a  été  jugé 
(Conseil  des  prudiiommes  de  Besançon,  8  octobre  et  25  no- 
vembre 1897,  Jo^^m^/  des  prudliommes,  1898-1899)  que 
le  conseil  de  prud'hommes  est  compétent  pour  connaître 
d'une  contestation  s'élevant  entre  un  fabricant  et  un  ouvrier 
travaillant  à  façon,  alors  même  que  ce  dernier  emploie  des 
ouvriers  et  des  apprentis,  ce  qui  doit  le  faire  considérer 
non  comme  un  entrepreneur  d'ouvrage  ou  fabricant,  mais 
comme  chef  d'atelier. 

u  Ainsi  le  contrat  qui  intervient  entre  le  chef  d'atelier  et 
le  fabricant  paraît  bien  être  un  contrat  de  louage  de  servi- 
ces. 

((  2^  En  ce  qui  concerne  les  rapports  existant  entre  les  tis- 
seurs à  domicile  et  le  personnel  qu'ils  occupent,  il  semble 
que  vis-à-vis  des  ouvriers,  à  Talelier,  c'est  le  tisseur  à 
domicile  et  non  le  fabricant  qui  joue  le  rôle  d'employeur. 
Le  fabricant  ignore,  en  effet,  le  personnel  occupé  par  le 
chef  d'atelier  ;  c'est  ce  dernier  qui  embauche  lui-même  les 
ouvriers,  et  ceux-ci  restent  soumis,  pendant  le  temps  que 
dure  l'exécution  du  travail,  à  sa  seule  direction  et  à  son 
seul  contrôle. 

«  Néanmoins,  je  dois  reconnaître  que  cette  solution 
peut  paraître,  en  fait,  bien  rigoureuse.  Aussi  je  tiens  à 
vous  faire  savoir  que  j'examine  en  ce  moment  la  question 
au  point  de  vue  d  une  modilication  essentielle  de  la  légis- 
lation existante  ». 

De  même  que  le  ministre  du  travail,  le  tribunal  de  paix 
de  Saint-Etienne  (canton  sud-est)  a,  dans  un  jugement  du 
22  août  1911,  admis  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme 
salariés,  et  par  suite  d'inscrire  sur  la  liste  des  assurés  obli- 
gatoires, dès  l'instant  que  leur  subordination  envers  l'em- 
ployeur était  constante,  les  tisseurs  à  façon  qui  travaillent  à 
domicile  sur  un  ou  plusieurs  métiers  leur  appartenant  pour 
le  compte  d'un  ou  de  plusieurs  fabricants  de  qui  ils  tiennent 
la  matière  première  qu'ils  façonnent  moyennant  une  rému- 
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uération  convenue  à  l'imité,  c'est -à  dire  à  tant  le  mètre, 
avec  la  collaboration  d'un  ouvrier  dit  compagnon  qu'ils 
embauchent  et  qu'ils  paient 

Mais  le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  appelé  à  connaî- 
tre en  appel  de  la  décision  du  juge  de  paix  de  Saint-Etienne, 
s  est,  dans  un  jugement  en  date  du  21  décembre  11)11, 
prononcé  en  sens  contraire.  11  a  décidé  que  les  tisseurs  dont 
il  s'agit  devaient  être  considérés  non  comme  des  salariés, 
mais  comme  des  entrepreneurs  d'où v  i  age, des  petits  patrons, 
parce  que  leur  situation  était  exclusive  du  lien  de  subor- 
dination qui  constitue  l'élément  essentiel  du  contrat  de 
louage  de  services  (2). 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  encore  rendu  de  décision  à 
cet  égard  (3). 

Cas  des  personnes  employées  dans  F  industrie  ruro  le  de 
la  broderie  de  la  région  lyonnaise.  —  Un  autre  cas  intéres- 
sant, qui  a  été  soumis  à  1  examen  du  ministre  du  travail  par 
M.  Bonnevay,  député,  est  celui  des  personnes  employées 
dans  V industrie  rurale  de  la  broderie  de  la  région  lyormaise. 

L'organisation  du  travail  dans  cette  industrie  est  la 
suivante  :  des  magasins  envoient  des  pièces  de  lingerie  à 
broder  à  des  entrepreneuses  de  la  campagne.  Chaque  entre- 
preneuse répartit  l'ouvrage  entre  ({q?>  ouvrières  travaillant 
à  domicile  et  payées  à  façon,  ou  le  fait  distribuer  par  une 
ouvrière  principale  qu'elle  règle  directement  :  celle-ci,  qui 
fournit  le  coton  et  supporte  certains  frais  d'envoi,  retient 
une  petite  somme  sur  les  prix  fixés  par  l'entrepreneuse  ; 

(1)  V.  ce  jugement  très  fortement  motivé  dans  (/a-.  Pal.^  19H.2. 
384. 

(2)  V.  ce  jugement  dans  Oaz.  Pal.  du  10  janvier  1912. 

(3)  Le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Elienne  a  sans  doute  fait,  de 
la  part  du  préfet  de  la  Loire,  l'objet  d'un  pourvoi  ;  mais  ce  pourvoi  a 
été  déclaré  irrecevable  pour  délaut  de  motif.  Le  ministre  du  travail  a 
donné  des  instructions  aux  préfets  pour  que  de  nouveaux  pourvois 
soient  formés  et  que  la  Cour  suprême  puisse,  celte  fois,  statuer  sur  le 
fond  (V.  réponse  faite  [)ar  M.  Léon  Bourgeois,  minisire  du  travail, 
dans  la  séance  de  la  Chambre  du  9  juillet  1912,  à  M.  Boudoint  député, 
{Déb.  pari.,  p.  2119  et  2120). 

F.  -  3 
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en  outre,  elle  travaille  elle-même  comme  ouvrière  pour  le 
compte  de  l'entrepreneuse. 

Dans  cette  situation,  M,  Bonne vay  exprimait  le  désir  de 
savoir  quelles  sont  les  obligations  respectives  de  chacune 
des  pai  ties  intéressées  vis-à-vis  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Par  lettre  du  29  décembre  1911,  le  ministre  du  travail  a 
répondu  par  la  consultation  suivante  : 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'estime,  pour  ma 
part  et  sous  réserve  de  la  jurisprudence  à  intervenir,  que 
V entrepreneuse  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  sa- 
lariée de  la  maison  qui  lui  envoie  les  pièces  à  broder,  et  que 
cette  maison,  à  laquelle  elle  paraît  liée  par  un  véritable 
contrat  d entreprise^  ne  saurait  être  tenue  d  aucune  contri- 
bution à  son  égard . 

c(  Par  contre,  l entrepreneuse,  qui  fixe  les  prix  de  façon 
des  ouvrières  qui  exécutent  le  travail,  doit  être  considérée 
comme  un  employeur  occupant  des  salariés  à  domicile  et, 
à  ce  titre,  elle  semble  devoir  être  tenue  de  la  contribution 
patronale,  tant  pour  les  ouvrières  proprement  dites  que 
pour  Voiivrière  principale  chargée  de  distribuer  le  travail, 
cette  dernière  travaillant  elle-même  pour  son  compte  et  ne 
paraissant  être  qu'une  simple  intermédiaire  entre  l  entre- 
preneuse  et  les  ouvrières . 

«  J'ajoute  que  le  fait  pour  l'entrepreneuse  d'employer  un 
certain  nombre  d'ouvrières  paraît  s'opposer  à  son  admis- 
sion au  bénéfice  de  l'assurance  facultative,  alors  même 
qu'elle  n'emploierait  à  son  domicile  qu'une  seule  ouvrière 
étrangère  à  sa  famille  »  (1). 

B.  —  Distinction  du  salarié  et  du  titulaire  de  profession  libérale. 

L'état  de  subordination  de  l'intéressé  vis  à-vis  de  l'em- 
ployeur servira  de  critérium,  non  pas  seulement  pour  dis- 
tinguer dans  les  professions  commerciales  ou  industrielles 
le  salarié  de  l'entrepreneur,  mais  aussi  pour  distinguer 
dans  les  professions  libérales  le  salarié  du  titulaire  de  ces 
professions  . 

(1)  V.  celte  lettre  dans  le  numéro  de  V Avenir  de  la  Mutualité  du 
20  janvier  1912. 
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De  même  que  les  entrepreneurs,  les  titulaires  de  profes- 
sions libérales  (médecins,  chirurgiens,  dentistes,  pharma- 
ciens, vétérinaires,  avocats,  notaires,  architectes,  profes- 
seurs libres,  ministres  du  culte,  etc.,  etc.)  échappent  en 
principe  à  l  assurance  obliii^atoire.  Ils  y  échappent,  bien 
que  travaillant  pour  le  compte  d'autrui,  précisément  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  placés  sous  les  ordres  de  ceux  qui  font 
appel  à  leurs  services  et  conservent  dans  Texercice  de  leur 
profession  une  entière  indépendance.  Mais  si  celui  qui 
exerce  une  profession  libérale  ne  l'exerce  pas  dans  des 
conditions  de  complète  indépendance,  étant  lié  vis-à  vis  de 
la  personne  qui  fait  appel  à  ses  services  par  un  véritable 
contrat  de  travail,  il  doit  être  considéré  non  plus  comme 
un  titulaire,  mais  comme  un  salarié  de  profession  libérale 
et  soumis  à  ce  titre  à  l'assurance  obligatoire.  Des  personnes 
exerçant  la  même  profession  libérale  peuvent  ainsi,  suivant 
les  cas,  être  considérés  comme  des  titulaires  ou, au  contraire, 
comme  des  salariés  de  professions  libérales.  Et  ce  sera,  en 
fait,  l'examen  des  coriditious  dans  lesquelles  la  profession 
est  exercée  qui  permettra  crétablir  cette  distinction. 

Supposons,  par  exemple,  un  professeur  libre.  Si  ce  pro- 
fesseur n'est  attaché  à  aucun  établissement  d'instruction, 
s'il  est  indépendant  et  par  conséquent  libre  de  son  temps  et 
de  son  travail,  il  devra  être  considéré  comme  un  titulaire 
de  profession  libérale  et,  par  suite,  échapper  à  l'application 
de  la  loi  sur  les  retraites.  Mais  si,  au  contraire,  il  se  trouve, 
au  point  de  vue  du  travail  à  fournir  et  du  temps  à  donner, 
en  état  de  dépendance  vis-à-vis  d'un  maître  ou  d'une  autorité 
supérieure  dont  la  situation  à  son  égard  est  assimilable  à 
celle  d'un  patron,  il  devra  être  considéré  comme  un  salarié 
de  profession  libérale  et  sera,  en  conséquence,  soumis  à  l'as- 
surance obligatoire. 

Même  un  directeur  d'école  privée  doit,  bien  qu'exerçant 
incontestablement  une  profession  qui,  de  sa  nature,  est  une 
profession  libérale,  être  tenu  pour  salarié  et,  comme  tel, 
inscrit,  le  cas  échéant,  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires, 
s'il  résulte  des  circonstances  de  fait  spéciales  à  l'espèce  en- 
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visajjée  qu'il  ne  dirige  sou  école  que  daus  les  termes  d'un 
contrat  de  travail  qui  le  lie  à  un  tiers. C  est,  du  reste,  en  ce 
sens  que  s'est  très  justement  prononcée  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  un  arrêt  en  date  du  0  août  11)12  par  lequel  elle  a 
rejeté  le  pourvoi  qui  avait  été  formé  parle  préfet  des  DeuA- 
Sèvres  sous  prétexte  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  les 
responsabilités  et  les  droits  résultant  de  la  déclaration  d'ou- 
verture d'une  école  et  l'état  de  dépendance  qu'implique  la 
situation  de  salarié,  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Par- 
thenay  en  date  du  6  février  1912  (1)  ordonnant  1  inscription 
sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  d'une  directrice  d'école 
libre  appartenant  à  un  tiers,  malgré  qu'elle  ait  fait  elle- 
même  la  déclaration  d'ouverture  de  cette  école  (2). 

(1)  V^oir  ce  jugement  dans  Gaz.  Pal.,  1912.1.284.  Voir  aussi  dans  le 
même  sens  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bressuire  du  8  mai  1912 
{Gaz.  Pal.,  1912.1.753). 

(2)  «  Attendu,  est-il  dit  dans  l'arrêt  de  la  Cour  suprême,  qu'il  ré- 
sulte des  énonciations  et  constalalions  du  jugement  attaqué  que  la 
demoiselle  Aouslin,  inslilutrice,  dirige  à  Chanleloup  une  école  pri- 
maire ouverte  dans  un  local  appartenant  à  un  sieur  de  la  Rocliebro- 
chard,  et  que  ses  rapports  avec  le  propriétaire  de  ce  local  sont  régis 
par  une  convention,  en  date  du  29  août  1903,  analysée  par  le  tribunal 
qui  la  définit  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu  que  cette  conven- 
lion  constitue  évidemment  un  contrat  de  travail  entre  la  demoiselle 
Aoustin  et  de  la  Rochebrochard  auquel  elle  loue  ses  services  moyen- 
nant 900  francs  par  an  pour  assurer  la  direction  de  l  école  qui  lui 
appartient  »  ; 

((  Attendu  que  le  jugement  constate,  en  outre,  que  la  demoiselle  Aous- 
tin ne  peut  retirer  aucun  autre  émolument  de  l  enseignement  qu'elle 
donne  à  l'école  de  Chanteloup  qui  est  gratuite,  et  qu'elle  ne  peut  cher- 
cherses  moyens  de  subsistance  ailleurs  que  dans  le  salaire  qui  lui  est 
payé  en  rémunération  du  travail  qu'elle  accomplit; 

<'  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  fait  ainsi  souverainement 
constatées  par  lui,  le  tribunal  de  Parthenay,  en  ordonnant  l'inscrip- 
tion de  la  demoiselle  Aoustin  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  de 
la  commune  de  Clianteloup,  bien  loin  de  violer  les  articles  visés  par 
le  pourvoi  de  la  loi  du  5  avril  1910,  en  a  fait  au  contraire  une  exacte 
application  ; 

Rejette. . .  {Gaz.  Pal  ,  25  octobre  1912.) 

En  première  instance,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Moncoutant 
avait,  dans  cette  aiïaire,  dénié,  au  contraire,  conformément  à  l  opi- 
nion  du  préfet  des  Deux-Sèvres,  à  la  réclamante  la  qualité  d'assurée 
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Prenons  maintenant  comme  exemple  les  ministres  du 
culte  protestant.  Pour  déterminer  leur  situation  vis  à -vis 
de  la  loi  sur  les  retraites,  il  y  a  lieu,  ainsi  que  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  ministre  du  travail  l'ont  très  justement  l'ait 
ressortir  dans  deux  lettres  adressées  à  M.  Lacheret,  prési- 
dent de  la  commission  permanente  des  Eglises  réformées 
évaui^éliques,  de  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  minisires 
recevant  de  la  main  des  fidèles  certaines  rétributions  à  l  oc- 
casion des  actes  de  leur  ministère,  ou  ministres  rétribués 
par  une  association  cultuelle  {\).  Les  premiers  seuls  doi- 

obligatoire,  estimant  que  la  déclaration  d'ouverture  d'école  privée  faite 
par  elle  devait  la  faire  considérer  comme  exerçant  pour  son  propre 
compte  la  profession  libérale  de  directrice  d'école  privée  (V,  jugement 
en  date  du  12  janvier  1912,  dans  Gaz.  Pal.,  29  février  1912). 

Mais,  ainsi  que  la  fait  justement  remarquer  le  tribunal  de  Parthe- 
nay  dans  son  jugement  précité,  la  loi  du  30  octobre  1886,  en  impo- 
sant l'obligation  de  déclarer  l'ouverture  d'une  école  privée  au  direc- 
teur de  celte  école,  n'a  eu  pour  objet  que  d  assurer,  au  point  de  vue 
de  la  capacité  du  personnel  enseignant  le  bon  fonctionnement  des 
écoles  privées,  la  personnalité  du  directeur  étant  seule  connue  de  l'au- 
torité académique  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  et  la  surveillance; 
cette  loi  n'a  édicté  aucune  disposition  concernant  l'administration 
ou  la  gestion  financière  des  écoles  privées,  de  telle  sorte  qu'aucun 
texte  ne  s'oppose  à  ce  que,  tout  en  restant  seul  responsable  aux  yeux 
delaulotité  académique,  un  directeur  d'école  exerce  ses  fonctions 
pour  le  compte  d  un  tiers  dont  il  est  le  salarié,  ayant  ainsi  la  situation 
de  directeur  technique  d'un  établissement  dont  un  autre  se  sera  ré- 
servé l'administration  et  la  gestion. 

(1)  La  réponse  que  fit,  à  la  date  du  25  juillet  1911,  le  ministre  de 
l'intérieur  à  M  .  Lacheret  est  ainsi  conçue  : 

«  Vous  avez  cru  devoir  me  consulter  sur  le  point  de  savoir  quelle 
est,  vis-à-vis  de  la  loi  du  5  avril  1910  relative  aux  retraites  ouvrières 
et  paysannes,  la  situation  des  ministres  du  culte  protestant  rétribués 
par  des  associations  cultuelles. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  situation  de  ces  ecclésiasti- 
ques semble  pouvoir  être  assimilée  à  celle  des  personnes  qui  sont  au 
service  d'une  œuvre  ou  entreprise  privée. 

«  Rien  ne  paraît  s'opposer  à  ce  que  ces  ministres  du  culte  bénéfi- 
cient de  la  loi  susindiquée,  dès  lors  qu'ils  justifient  de  leur  rémunéra- 
tion pat  une  association  régulièrement  constituée,  le  mot  «  patron  >•> 
employé  par  le  législateur  devant,  semble-t  il,  être  entendu  lato  sensu 
et  pouvant,  en  conséquence,  s'appliquer  à  une  agrégation  légale. 
J'ajoute  que,  dans  cette  hypothèse,  ces  ecclésiastiques  seraient  rangés 
parmi  les  assurés  facultatifs  ou  obligatoires,  suivant  que  leurs  émo- 
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vent  être  considérés  comme  des  titulaires  de  professions 
libérales,  parce  qu'ils  exercent  leur  ministère  en  toute  indé- 
pendance ;  les  autres,  au  contraire,  ne  peuvent  être  regar- 
dés que  comme  des  salariés,  attendu  qu'ils  sont  placés  sous 
la  dépendance  de  l'association  cultuelle  qui  les  rétribue  (1). 

De  même,  il  conviendiait  de  considérer  comme  des 
salariés  de  professions  libérales,  le  médecin  qui  ne  ferait 
pas  de  clientèle  et  serait  exclusivement  attaché  à  un  établis- 
sement hospitalier  ou  à  une  clinique,  le  pharmacien  exclu- 
sivement attaché  à  un  hôpital,  le  vétérinaire  exclusivement 
attaché  à  un  abattoir. 

luments  excéderaient  ou  non  3.000  francs.  » 

De  son  côté,  le  ministre  du  travail  fit  à  M.  Lacheret,  à  la  date  du 
11  novembre  1911,  une  réponse  identique  : 

((  En  réponse  à  la  deumnde  de  renseignements  que  vous  m'avez 
adressée  concernant  la  situation  des  ministres  du  culte  au  point  de 
vue  de  1  application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
j'ai  riionneur  de  vous  faire  connaîire  que,  d'accord  avec  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  j'estime  qu  il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  les  ministres  du  culte  qui  reçoivent  un  Iraitemcnt 
d'une  assoridlion  légalement  constituée  et  qui  peuvent  être  considérés 
comme  salariés  de  ces  associations,  et  ceux  qui,  n  étant  au  service 
d'aucune  association  légale,  reçoivent  directement  de  la  main  des  fidèles 
certaines  rétributions  à  l  occasion  des  actes  de  leur  ministère.  Ces  der- 
niers ne  sauraient  être  considérés  comme  des  salariés  et  me  paraissent 
plulôt  devoir  être  assimilés  aux  personnes  exerçant  une  profession 
libérale,  telle  que  le  médecin  ou  l'avocat. 

V»  J'ajoute  que  ces  renseignements  vous  sont  fournis  à  titre  indicatif 
et  sous  réserve  de  la  jurisprudence  à  intervenir;  c'est,  en  etîet,  aux 
tribunaux  qu  i!  appartient  de  donner  l'interprétation  définitive  de  la 
loi. 

(1)  Dans  un  jugement  en  date  du  14  décembre  1911,  le  tribunal 
civil  d'Arcis-sur-Aube  a  décidé  que  les  desservants  des  paroisses  ne 
sauraient,  même  lorsqu'ils  sont  rémunérés  par  leur  évêque,  être  con- 
sidérés comme  des  as-urés  obligatoires.  Il  n'existe,  est-il  dit  dans  ce 
jugement,  entre  l'évêque  et  les  desservants  de  son  diocèse  aucun  rap- 
port d'employeur  à  employés.  S'il  plait  à  l'évoque  d'allouer  annuelle- 
ment à  chacun  d'eux  une  somme  quelconque  pour  améliorer  leur 
situation,  cette  allocation  ne  peut  avoir  le  caractère  d'un  salaire,  le 
desservant  n'étant  pas  l'employé  de  son  évêque,  mais  un  n)inistre  du 
culte  exerçant  dans  une  paroisse  et  mettant  à  la  disposition  des  fidèles 
les  édifices  du  culte  elles  meubles  en  dépendant  moyennant  une  ré- 
tribution à  débattre  entre  lui  et  ses  paroissiens.  En  l'absence  d'as- 
sociations cultuelles,  c  est,  en  effet,  le  desservant  lui-même  qui,  en 
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Jï_  — Allocation  d'une  rémunération  ayant  le  caractère 
fVun  salaire. 

A,  —  Personnes  non  rétribuées. 

L'allocation  d'une  rémunération  en  échange  du  travail 
fourni  ou  des  services  rendus  est  aussi  un  élément  essentiel 
du  contrat  de  travail.  Dès  lors,  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  salariées  les  personnes  qui  travaillent  sans  re- 
cevoir de  rémunération  d'aucune  sorte. 

Tel  est  par  exemple  le  cas  apprentis  non  rétribués  ou 
iV auxiliaires  bénévoles  comme  il  s'en  rencontre  notamment 
dans  les  professions  libérales. 

Tel  est  encore  le  cas  de  ceux  qui  travaillent  par  pure 
complaisance  ou  qui,  comme  cela  arrive  fréquemment  dans 
les  campagnes,  prêtent  gratuitement, et  à  titre  de  réciprocité, 
dans  des  circonstances  déterminées,  leurs  services  à  des 
voisins  ou  amis. 

B,  —  Personnes  rétribuées  far  une  rémunération  n'ayant 
pas  le  caractère  de  sa  aire. 

iNe  sauraient  non  plus  être  considérés  comme  des  salariés 
ceux  qui  travaillent  pour  le  compte  d'autrui  moyennant 
une  rémunération,  mais  dont  la  rémunération  n'a  pas  le 
caractère  d'un  salaire,  c'est-à  dire  ne  représente  pas  à  pro- 
prement parler  le  prix  de  leur  travail,  est  sans  rapport  avec 
le  service  rendu. 

a)  Prisonniers  et  aliénés.  — Tel  est  le  cas  des  prisonniers 
occupés  dans  les  établissements  pénitentiaires  et  des  nlié- 

sa  dite  qualité,  et  conformément  à  la  loi  du  2  janvier  1907,  a  la  jouis- 
sance graluile  de  l'église  et  des  diiïérenls  objels  servant,  à  l'exercice 
du  culte,  i'évèque  demeurant  étranger  à  cette  mise  en  possession  (V. 
ce  jugement  dans  R<  iue pratique  dts  retraites  ouvrières  et  de  prévoyance 
sociale,  numéro  de  janvier  1912,  p.  2.30.  —  Voir  aussi  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Mende  en  date  du  15  décembre  1911]. 

La  solution  consacrée  par  cette  décision  n'est  peul-être  pas  très 
exacte,  parce  qu'en  fait,  même  depuis  la  loi  de  séparation,  les  desser- 
vants se  trouvent  toujours  placés  sous  la  dépendance  étroite  de  leur 
évêque. 
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nés  travaillant  clans  Tintérieur  des  asiles  où  ils  sont  en  er- 
més.  La  nourriture  et  le  logement  qu'ils  reçoivent  ne  repré- 
sentent, en  elîet,  aucunement  le  prix  de  leur  travail,  pas 
plus  d'ailleurs  que  le  pécule  qui  leur  est  parfois  attribué  ; 
ce  pécule  ne  leur  est  octroyé  qu'à  titre  d'encouragement  (1). 

b)  Clercs  amateurs.  —  Tel  est  aussi  le  cas  des  clercs 
amateurs  d'officiers  ministériels,  c'est-à-dire  des  clers  pour 
qui  la  fonction  qu'ils  exercent  dans  l'étude  où  ils  travaillent 
n'est  pas  un  métier  destiné  à  leur  permettre  de  gagner  leur 
vie,  mais  un  stage  préparatoire  à  une  profession  libérale. 
La  rémunération  généralement  modique  qui  leur  est  al- 
louée, au  cours  de  leur  stage,  ne  constitue  pas  à  propre- 
ment parler  un  salaire,  mais  plutôt  une  simple  gratification 
destinée  à  encourager  leur  assiduité  (2). 

c)  Internes  et  externes  des  hôpitaux.  —  Tel  est  encore  le 
cas  des  internes  et  externes  des  hôpitaux  publics  ou  privés. 
Ainsi  que  l'a  dit  le  ministre  du  travail,  en  réponse  à  une 
question  qui  lui  avait  été  posée  sur  ce  point  par  M.  Marin, 
député,  les  internes  ou  externes  ne  semblent  pas  pouvoir 
être  considérés  comme  des  salariés,  mais  comme  des  étu- 
diants. Le  règlement  général  sur  le  service  de  santé  les  dé- 
signe, en  elîet,  sous  l'appellation  d' «  élèves  internes  et  ex- 

(1)  Il  faut  toutefois  faire  exception  pour  les  aliénés  qui,  avec  Tau- 
torisation  du  directeur  de  Tasile,  travaillent  pour  le  compte  de  parti- 
culiers qui  les  rémunèrent.  Ces  aliénés  doivent  être  considérés  comme 
de  véritables  salariés. 

(2)  Le  ministre  du  travail  avait  admis,  au  début  de  l'application  de 
la  loi  sur  les  retraites,  que  la  qualité  d  assurés  obligaloires  devait 
être  reconnue  même  aux  clf^cs  mnaleurs,  dès  l'instant  qu  ils  toucbaient 
une  rémunération  (V.  réponse  du  ministre  du  travail  à  la  question 
que  M.  Marin,  député, lui  avait  posée  à  ce  sujet  le  l*""  juin  1911,  Déb. 
pari,  de  la  Chambre,  séance  du  19  juin  1911,  p.  2462). 

Mais  l'interprétation  du  ministère  du  travail  n'a  pas  été  acceptée 
par  la  Cour  de  cassation  qui,  dans  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  en 
date  du  25  mars  1912,  a  très  nettement  décidé  que  les  clercs  amatf^urs 
ne  devaient  pas,  môme  lorsqu  ils  étaient  rétribués,  être  inscrits  sur  la 
liste  des  assurés  obligatoires  (V.  cet  arrêt  dans  Gaz.  Pal.,  26  avril 
1912). 

V.  aussi  dans  le  même  sens,  jugement  du  tribunal  civil  d'Or- 
léans en  date  du  22  septembre  1911,  Gaz.  Pal.,  1911.2.527. 
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ternes  »,  et  ils  doivent  démissionner  quand  ils  acquièrent  le 
titre  de  docteur  en  médecine.  De  plus,  les  sommes  qui  sont 
allouées  aux  élèves  internes,  et  exceptionnellement  aux 
élèves  externes,  sont  de  simples  indernïtlLh,  C'est  sous  ce 
nom  qu'elles  figurent  au  budget  de  l'administration  géné- 
rale de  l'assistance  publique  à  Paris,  au  sous-cbapitre  IV', 
article  n^  i  :  «  Indemnités  fixes  du  personnel  médical  des 
services  de  santé  »,  et  article  24  :  «  Indemnités  de  déplace- 
ment ».  Les  indemnités  fixes  variant  de  600  à  1.000  francs 
par  an  pour  les  élèves  internes  ne  peuvent,  d'ailleurs,  être 
considérées  comme  la  rémunération  du  travail  effectué  par 
eux,  ces  sommes  n'étant  pas  en  proportion  des  services 
rendus  (1). 

d)  Assistés  par  le  travail.  —  Si,  dans  les  cas  que  nous 
venons  de  citer,  le  caractère  de  la  rémunération  allouée  à 
rintéressé  est  assez  facile  à  dégager,  il  faut  convenir  ce- 
pendant que  parfois  sa  détermination  ne  sera  pas  sans  pré- 
senter de  sérieuses  difficultés.  11  en  sera  ainsi,  par  exemple, 
en  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  sont  recueillies  par  des 
œuvras  d'assistance  par  le  tr  au  ail  fondées  soit  par  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes, soit  par  des  particuliers, 
et  qui,  en  échange  du  travail  qui  leur  est  demandé,  reçoi- 
vent une  faible  rémunération.  Cette  rémunération,  en  elYet, 
doit-elle  être  envisagée  comme  l'équivalent  exact  du  tra- 
vail fourni,  ou  contient-elle  une  part  d'assistance  pouvant  la 
faire  considérer  comme  provenant  de  la  bienfaisance  publi- 
que ou  privée  ? 

Consulté  sur  ce  point  par  le  Comité  central  de  l'Office  na- 
tional des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  le  ministre  du 
travail  a  répondu  qu'à  «  son  sens  la  somme  d'argent  allouée 
aux  assistés  et  en  échange  de  laquelle  on  leur  demande  un 
travail  facile  a  moins  le  caractère  d'un  salaire  proprement 
dit  {\\\^  A' ww  secours,  Çii  que  les  rapports  qui  s'établissent 
entre  une  société  d'assistance  par  le  travail  et  les  assistés 


(1)  V.  Déb.  pari .  de  la  Chambre,  séance  du  19  juin  1911,  p.  2462. 
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ne  sauraient  être  assimilés  aux  rapports  qui  résulteraient 
d'un  véritable  contrat  de  travail  ». 

Il  a  répondu  aussi  dans  le  même  sens  au  préfet  de  la 
Seine,  le  23  juin  1911,  à  la  suite  d'une  consultation  qui  lui 
avait  élé  adressée  par  les  ouvriers  des  ateliers  créés  par  le 
département  de  la  Seine  pour  ouvriers  mutilés  ou  inlir- 
mes  {[). 

e)  Religieuses  attachées  à  des  élahlissemeni s  hospitaliers , 
—  La  question  s'est  aussi  posée  de  savoir  s'il  fallait  consi- 
dérer comme  jouissant  d'un  véritable  salaire  les  religieuses 
qui,  aux  termes  d'une  convention  intervenue  entre  leur 
congrégation  et  la  commission  administrative  d'un  hos- 
pice, sont  chargées  du  service  intérieur  de  cet  hospice  à  titre 
de  ((  filles  de  la  maison  »,  et  non  de  u  mercenaires  w,  et  qui, 
en  dehors  du  logement,  de  la  nourriture  et  du  chauffage,  re- 
çoivent seulement  pour  leur  habillement  et  leur  entretien 
une  modique  indemnité  qui  est  versée  d'ailleurs  non  pas 
entre  leurs  mains,  mais  entre  celles  de  leur  supérieure. 

Dans  un  jugement  en  date  du  28  juillet  1911,  le  tribunal 
de  paix  de  Môntmorillon  a  jugé  que  l'indemnité  dite  de 
((  vèlure  »  attribuée,  en  dehors  des  prestations  en  nature, 
aux  religieuses  employées  dans  un  hôpital  a  le  caractère 
d'un  véritable  salaire,  et  que  lesdites  religieuses  doivent, 
en  conséquence,  être  inscrites  sur  la  liste  des  assurés  obli- 
gatoires. 

Mais  la  plupart  des  tribunaux  se  sont  prononcés  en  sens 

(t)  La  thèse  du  minisire  du  travail  est  cependant  loin  d'être  una- 
nimement admise,  et  on  a  soutenu  que  la  loi  sur  les  retraites  était  ap- 
plicable aux  assistés  par  le  travail  en  se  fondant  sur  la  généralité  des 
termes  employés  par  l'article  l'""  de  cette  loi  et  sur  les  travaux  pré- 
paratoires de  ladite  loi,  au  cours  desquels  M.  Guieysse,  rapporteur  du 
projet  de  loi  à  la  (Chambre  des  députés,  a  formellement  déclaré  que  les 
orphelinats  et  ouvroirs  dirigés  par  des  congrégations  religieuses,  ren- 
trent dans  la  formule  de  l  ifidustrie  et  du  commerce,  et  par  suite  sont 
soumis,  malgré  leur  caractère  charitable,  aux  dispositions  de  la  loi 
sur  les  retraites,  lorsqu'ils  vendent  lew s  produits  au  d-  hors  et  donnent 
un  salaire  à  leurs  ouoriers  (V.  Déh.  parL,  séance  de  la  Chambre,  1"  juil- 
let 190i,  p.  1678,  l"-*^  col.). 
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contraire  et  ont  admis  que  les  religieuses  dont  il  s'agit  ne 
sauraient  être  considérées  comme  des  salariées  (1).  C'est  en 
ce  sens  notamment  qu'a  statué  la  Cour  de  cassation. 

Dans  un  arrêt  en  date  du  30  octobre  11)12,  la  Cour  su- 
prême a,  en  effet,  jugé  que  les  religieuses  attachées  à  un 
hospice  ne  sauraient,  ni  au  regard  de  l'administration  hos- 
pitalière, ni  môme  au  regard  de  leur  communauté,  être 
considérées  comme  des  salariées  au  sens  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  lorsque,  dans  le  contrat 
passé  par  leur  congrégation  avec  l'hospice,  les  supérieurs 
se  sont  réservé  le  droit  de  remplacer,  ainsi  qu'ils  le  juge- 
raient convenable,  les  religieuses  qui  y  seraient  employées 
par  d'autres  du  même  ordre.  En  pareil  cas,  en  effet,  la 
congrégation  a  stipulé  pour  elle  seule  et  aucun  lien  de 
droit  ne  s'est  formé  entre  ses  membres  considérés  indivi- 
duellement et  l'administration  de  l'hospice.  D'autre  part, 
en  dehors  d'un  contrat  particulier  ou  d'une  convention  spé- 
ciale des  statuts,  la  convention  par  laquelle  une  congréga- 
tion s'engage  à  fournir  à  chacun  de  ses  membres  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  leur  existence  en  échange  de  ce  qu'elle- 
même  reçoit  d'eux,  ne  participe  pas  juridiquement  de  la 
nature  du  louage  de  services. 

m.  —  Aspects  divers  sous  lesquels  peut  se  présenter 
la  qualité  de  salarié. 

A.  —  Salariés  en  nature  ou  en  pourboires . 

Si,  pour  qu'une  personne  travaillant  pour  le  compte  d'au- 
trui  puisse  être  considérée  comme  salariée,  il  est  essentiel 
qu'elle  reçoive  une  rémunération  ayant  le  caractère  de  sa- 
laire, par  contre,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  cette 
rémunération  affecte  une  forme  déterminée.  Dès  lors,  il 
importe  peu  que  le  salaire  soit  payé  an  numéraire  ou  en  na- 
ture, qu'il  soit  payé  par  l'employeur  ou  par  le  client  sous 

(1)  V.  notamment  jugement  du  tribunal  civil  du  Mans  en  date  du 
28  septembie  1911  lOuz..  Pal.,  1911.2.540),  et  jugement  du  tribunal 
civil  de  Rouen  en  date  du  6  février  1912  (Gaz.  Pal  ,  9  juillet  1912). 
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forme  de  poU7'boire  ou  r/ratificalton.  Dès  Tiiistanlque  la  \é- 
mimératioQ  reçue  par  l'intéressé  a  bieu  le  caractère  d'un 
salaire,  il  y  a  lieu  de  considérer  cet  intéressé  comme  un  sa- 
larié susceptible  de  bénéficier  de  l'assurance  oblip^atoire. 

\insi  doivent  être  considérés  comme  assurés  obligatoires 
les  ouvriers  agricoles  qui  exécutent  des  travaux  et  auxquels 
on  remet, en  guise  de  paiement,  une  partie  de  la  récolte  qu'ils 
ont  cultivée  ou  recueillie. 

Pareillement,  les  personnes,  et  notamment  les  enfants  qui 
ne  reçoivent  d'autre  salaire  que  la  nourriture  et  le  couchage, 
doivent  être  considérés  comme  des  assurés  obligatoires, 
alors  même  qu'ils  seraient  occupés  par  leurs  parents  {\).  Il 
a  été  jugé  notamment  qu'un  ouvrier  boulanger  travaillant 
chez  son  père  sans  salaire  en  espèces  n'en  doit  pas  moins 
être  inscrit  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  (2). 

La  qualité  d'assurés  obligatoires  doit,  de  même,  être  re- 
connue à  ceux  qui,  tels  que  les  garçons  de  café  ou  de  res- 
taurant, les  garçons  livreurs,  les  cochers  de  (iacre,  reçoivent 

(1)  Il  ne  s'ensuit  pas  cependant  que  tous  les  enfants  habitant  et 
travaillant  avec  leurs  parents  doivent  figurer  sur  la  liste  des  assurés 
obligatoires.  Leur  inscription  sur  ctîtle  liste  ne  doit  avoir  lieu  qu'au- 
tant qu'on  peut  les  considérer  comme  d^s  serviteurs  guyés.  Ainsi  ne 
saurait  être  comprise  dans  la  catégorie  des  assurés  obligatoires  la  fille 
qui  aide  sa  mère  aux  soins  du  ménage. 

Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Roanne 
que  ne  saurait  être  considéré  comme  salarié,  ni  par  suite  inscrit  sur 
la  liste  des  assurés  obligatoires,  le  fils  habitant  chez  ses  parents  avec 
lesquels  il  exploite  un  domaine  agricole  faisant  partie  du  patrimoine 
familial  et  qui,  nourri,  logé  et  entreienu  chez  eux,  reçoit  de  son  père 
de  temps  à  autre  quelque  argent  de  poche,  mais  sans  qu'aucun 
compte  soit  tenu  ni  des  déboursés  ainsi  faits  —  et  dont  le  caractère 
est  d'ailleurs  celui  d'une  libéralité  d'usage  chez  les  pères  de  famille 
—  ni  des  prestations  en  nature  ainsi  octroyées  qui  sont  des  prélève- 
ments sur  les  bénéfices  de  l'exploitation  en  commun.  En  coopérant 
aux  travaux  d'exploitation  d'une  propriété  qui  sert  à  le  faire  vivre 
ainsi  que  ses  parents,  le  fils  agit,  dit  ce  tribunal,  non  comme  un  ser- 
viteur gagé,  mais  plutôt  comme  une  sorte  de  colon  parliaire  qui  re- 
trouvera, d'ailleurs,  au  moment  où  interviendra  à  son  profit  la  mu- 
tation de  la  propriété,  les  produits  de  son  travail  capitalisé  (V. 
jugement  du  tribunal  de  Hoanne  en  date  du  10  octobre  i911). 

(2j  V.  jugement  du  tribunal  civil  de  Nogent-le-Hotrou  du  25  août 
1911. 
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un  salaire  consistant  principalement,  sinon  uniquement 
dans  les  pourboires  donnés  par  les  clients. 

li.  —  Salariés  aux  pièces  l'I  à  domicile. 

Il  importe  peu  aussi  que  le  salaire  soit  établi  au  letufts 
ow  aux  pièces.  «  Le  fait  de  travaillera  fanon,  aux  pièces, 
ou  à  la  tâche  n'implique  pas,  a  dit  le  ministre  du  travail, 
M.  Viviani,  à  la  séance  du  Sénat  du  31  mars  1910,  qu'on 
n'est  pus  salarié,  ce  sont  des  manières  décompter  le  travail. 
On  est  salarié  quand  on  est  payé  à  la  journée,  mais  on  est 
également  salarié  quand  on  travaille  à  façon,  quand  on  tra- 
vaille aux  pièces,  quand  on  travaille  à  la  tâche.  Ce  sont  des 
clauses  du  contrat,  mais  elles  ne  font  pas  disparaître  la  qua- 
lité de  salarié.  » 

Jl  ne  s'ensuit  pas  cependant  que  celui  qui  travaille  à  la 
tâche  ou  à  façon  pour  le  compte  d'autrui  doive  être  con- 
sidéré toujours  comme  un  salarié.  Il  n'y  a  évidemment  lieu 
de  lui  attribuer  celte  qualité  qu'autant  que  le  contrat  qu  il 
a  passé  avec  l'employeur  revêt  le  caractère  (\q  contrat  de 
travail  ;  mais  si  ce  contrat  apparaît  comme  un  véritable 
contrat  d'entreprise,  il  ne  peut  plus  être  considéré  que 
comme  un  petit  patron  susceptible  de  bénéficier  seulement 
de  l'assurance  facultative.  En  cas  de  difficulté,  c'est  bien 
entendu  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  déterminer  la 
nature  du  contrat. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  suivant  que  le  salarié 
travaille  chez  son  patron  ou  à  domicile.  L'ouvrier  qui  tra- 
vaille à  domicile  pour  le  compte  d'un  patron  ou  d'un  entre- 
preneur bénéficie  de  l'assurance  obligatoire  aussi  bien  que 
celui  qui  travaille  à  l'atelier  ou  à  l'usine. 

C.  —  Salariés  inlermillents. 

De  même,  l'assurance  obligatoire  s'applique  non  seule- 
ment aux  salariés  permanents,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont 
employés  d'une  façon  continue  pendant  toute  l'année  dans 
la  môme  enti  éprise,  mais  encore  aux  salariés  nilenniltents, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  ne  sont  occupés  que  pendant  cer- 
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taines  périodes  de  l'année  (1),  ou  changent  chaque  jour  de 
patron  (2),  ou  bien  encore  n'effectuent  pour  le  compte  de 
leur  employeur  que  des  journées  incomplètes  (3),  soit  qu'ils 
travaillent  dans  la  même  journée  pour  un  seul  ou,  au  con- 
traire, pour  plusieurs  employeurs  (4). 

Les  salariés  qui  sont  occupés  régulièrement  pendant 
toute  une  journée  par  un  patron  et  qui,  une  fois  leur  jour- 
née de  travail  terminée,  se  remettent  à  travailler  pour  le 
compte  d'un  autre  patron, sont  également  des  salariés  inter- 
mittents; mais  ils  n'ont  celte  qualité  de  salariés  intermittents 
qu'àl'égarddu  second  patron  pourlecompteduqnel  ils  n'effec- 
tuent pas  une  journée  de  travail  complète.  Dans  cette  situa- 

(1)  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  des  salariés  qui  font  des  remplace- 
ments, des  auxiliaires,  et  d  une  façon  générale  de  tous  les  salariés  qui 
ne  font  pas  partie  du  personnel  permanent  d'un  établissement. 

(2)  Tel  est  le  cas  des  journaliers  qui  travaillent  un  jour  chez  tel  pa- 
tron et  le  lendemain  chez  tel  autre,  des  lingères  ou  couturières  qui 
travaillent  à  la  journée  pour  des  particuliers  (V.  jugeaient  du  tribu- 
nal de  Toulouse  en  date  du  10  novembre  1911,  Gaz.  Pal.,  16  janvier 
1912). 

(8)  Que  faut-il  entendre  par  une  journée  complète?  C'est  là  évi- 
demment une  question  de  fait  qui,  dans  chaque  espèce,  doit  être  ré- 
solue d'après  les  usages  de  la  profession.  A  cet  égard,  une  instruction 
de  l'administration  des  Postes  et  Télégraphes  (Instruction  n«  161) 
contient  les  indications  suivantes  : 

«  En  prin<;ipe,  la  journée  est  incomplète  si  la  période  de  travail  est 
inférieure  à  8  heures  Sont  considérés  comme  fournissant  des  jour- 
nées incomplètes  les  auxiliaires  utilisés  seulement  (juelques  heures 
par  jour  (moins  de  huit  heures)  ,  comme  la  plupart  des  aides  tempo- 
raires de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  les  facteurs  auxiliaires  perma- 
nents du  service  postal  et  les  intérimaires  qui  les  remplacent,  les 
auxiliaires  remplaçant  les  facteurs  du  service  télégraphique  aux 
heures  de  repas,  la  plupart  des  gardiens  de  bureau  auxiliaires,  des 
courriers  auxiliaires,  des  gardiens  d'entrepôt,  des  chargeurs  auxi- 
liaires et  des  auxiliair<  s  utilisés  pour  la  relève  des  dérangements, 
quelques  ouvriers  de  main-d'œuvre  exceptionnelle,  la  plupart  des 
femmes  de  service  auxiliaires  et  des  femmes  de  service  intérimaires.  » 

(4)  Tel  est  le  cas  notamment  des  femmes  de  ménage,  des  dockers 
qui  changent  de  patron  plusieurs  fois  par  jour  et  travaillent  ainsi,  au 
cours  d  une  même  journée,  pour  plusieurs  employeurs,  sans  qu'au- 
cune des  périodes  de  travail  ne  constitue,  conformément  aux  usages 
de  la  profession,  une  journée  complète. 
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tion  se  trouvent  notamment  tous  les  employés  de  coinmercc, 
de  banque  ou  d'administration  qui  consacrent  leurs  loisirs  à 
tenir  des  comptabilités  chez  des  commerçants  ou  des  indus- 
triels. 

Au  contraire,  ne  sauraient  être  considérés  comme  des 
salariés  intermittents  les  salariés  qui  exécutent  pour  leur 
employeur  des  travaux  supplémentaires. 

Cette  distinction  entre  les  salariés  qui  elîectuent  des  tra- 
vaux supplémentaires  pour  leur  employeur  et  ceux  qui 
travaillent  après  leur  journée  de  travail  pour  un  second  pa- 
tron a  été  très  bien  précisée  dans  une  circulaire  de  l'admi- 
nistration des  contributions  directes  en  date  du  12  septem- 
bre 1911  où  il  est  dit  : 

«  Quant  aux  salariés  qui  effectuent  à  domicile  des  tra- 
vaux à  la  tâche  en  dehors  du  temps  qu'ils  passent  norma- 
lement chez  un  patron  où  ils  sont  rémunérés  de  ce  chef  au 
mois,  à  la  journée  ou  à  l'heure,  leur  situation  varie  suivant 
qu'ils  travaillent  chez  eux  pour  le  compte  dudit  patron  ou 
pour  celui  d'un  autre  patron. 

«  Dans  le  premier  cas,  il  ne  sera  exercé,  à  raison  des  tra- 
vaux exécutés  à  la  tâche  aucun  versement  supplémentaire  ; 
la  retenue  et  la  cotisation  patronales  obligatoires  seront 
calculées  exclusivement  pour  chaque  assuré  à  raison  de  son 
salaire  normal . 

«  Dans  le  second  cas,  il  conviendra  de  faire  application 
aux  travaux  faits  à  domicile  des  dispositions  de  l'article  2i), 
§  0,  du  décret  du  25  mars  1911.  » 

D   —  Salariés  à  titre  occasionnel . 

L'assurance  obligatoire  s'applique  même  aux  salariés  à 
litre  occasionnel,  c'est  à-dire  à  ceux  qui,  comme  certains 
petits  cultivateurs  ou  petits  propriétaires  de  nos  campagnes, 
ne  s'engagent  comme  ouvriers  qu'à  certaines  époques  de 
l'année,  par  exemple  au  moment  de  la  fenaison,  de  la  mois- 
son ou  des  vendanges. 
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E.  —  Salariés  reliranl  des  gains  supplémentaires  1 
daulres  occupations. 

L'assurance  obligatoire  s'applique  encore  à  ceux  qui,  à 
côté  des  ressources  provenant  de  leur  salaire  d'ouvrier 
journalier,  retirent  quelques  gains  d'autres  occupations  plus 
indépendantes  (1)  ou  à  ceux  qui, en  dehors  d'une  profession 
libérale  exercée  à  titre  principal,  se  livrent  à  des  occupa- 
tions accessoires  rémunérées  par  un  salaire  (2).  Le  fait 
d'exercer  soit  à  titre  principal,  soit  à  titre  accessoire  une 
profession  salariée  suffit  pour  assurer  au  titulaire  de  cette 
profession  le  bénéfice  de  l'assurance  obligatoire.  Mais  il  va 
sans  dire  que  lorsque  les  salariés  exercent  ainsi  plusieurs 
professions  en  même  temps,  ils  ne  peuvent  jamais  devenir 
titulaires  que  d'une  seule  pension  de  retraite  accordée  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

F.  —  Salariés  reliés  à  leur  employeur  par  un  lien  de  parenlé. 

Ajoutons  que  les  relations  de  famille  qui  peuvent  exister 
entre  l'emploveur  et  le  salarié  ne  modifient  pas  la  situation 
de  ce  dernier.  Aussi  l'enfant  occupé  par  son  père  et  rece- 
vant un  salaire  rentre-t-il  dans  la  catégorie  des  assurés  obli- 
gatoires. Il  en  est  de  même  de  la  femme  qui,  après  avoir 
exercé  une  profession  ou  été  journalière,  cesse  son  travail 
habituel  pour  faire  le  ménage  de  ses  enfants  et  permettre 
à  ces  derniers  de  se  consacrer  plus  aisément  à  leur  besogne. 
Cette  femme  doit  être  considérée  comme  salariée,  soil 
qu'elle  reçoive  de  ses  enfants  une  rémunération  pécuniaire, 


(1)  V.  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse  du  10  novetubre  lOli 
[Gaz.  Pal.,  1912.1.69). 

(2)  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  6  août  1912  (Gaj. 
Pal.,  16  octobre  1912).  Cet  arrêt  a  jugé,  en  etîet,  que  le  greffier  de 
justice  de  paix  qui,  en  cette  qualité  principale,  n  a  droit  à  aucune  pen- 
sion de  retraite,  et  qui,  en  même  temps,  est  secrétaire  de  mairie  et 
perçoit  à  ce  titre  un  traitement  de  300  francs,  est  à  b(m  droit  inscrit 
en  cette  seconde  qualité  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  de  la  com- 
mune, alors  que  les  emplois  qu'il  cumule  ne  lui  procurent  pas  une 
rémunération  supérieure  à  3.000  francs. 


LISTK  DES  ASSURÉS  OBLIGATOIRES  49 

soit  que  ceux-ci  se  boraent  à  la  nourrir  et  à  pourvoir  à  sou 
entretien. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  à  cette  règle  pour  la  femme 
mariée  qui,  en  aucun  cas,  ne  saurait  être  considérée  comme 
salariée  par  son  mari. 

G.  —  Membres  des  sociétés  ouvrières  de  production. 

Signalons  enfin  que  âixn^  les  sociélés  ouvrières  de  produc- 
tion^ ce  ne  sont  pas  seulement  les  ouvriers  et  employés 
qu'il  faut  considérer  comxme  assurés  obligatoires,  ce  sont 
aussi  les  sociétaires  qui  travaillent  effectivement  pour  le 
compte  de  ces  associations.  Ces  sociétaires  sont,  en  etîet, 
de  véritables  salariés  qui  ont  pour  patron  l'association  elle- 
même. 

Les  membres  des  sociétés  de  consoniïaation  n'ayant  en 
aucune  façon  le  caractère  de  salariés  par  rapport  à  la  so- 
ciété, ne  sauraient,  au  contraire,  prétendre  au  bénéfice  de 
l'assurance  obligatoire.  Mais  il  va  sans  dire  que  les  ouvriers 
et  employés  occupés  par  ces  sociétés  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  assurés  obligatoires. 

^  2.  —  Eléments  dont  il  faut  tenir  compte  pour  le  calcul 
de  la  rémunération  annuelle  des  salariés. 

Gomme  on  vient  de  le  voir,  la  qualité  de  salarié  peut  se 
présenter  sous  des  aspects  très  divers,  et  le  mode  de  rému- 
nération applicable  à  un  salarié  est  loin  d'être  toujours  le 
même.  Ce  mode  de  rémunération  ne  consiste  pas  forcément 
en  l'allocation  d'une  somme  d'argent  fixée  d'avance,  il 
peut  consister  aussi  en  des  allocations  en  nature,  telles  que 
logement^  nourriture^  fournitures  gratuites  de  cbarbon, 
de  bois  de  chauiïage,  ou  en  des  allocations  en  argent  d'un 
caractère  essentiellement  variable,  telles  que  remises,  com- 
missions, parts  dans  les  bénéfices,  g  ratifications , pourboires  ^ 
primes  pour  économie  de  certaines  matières  ou  rapidité 
de  fabrication.  Or  il  est  bien  certain  que  pour  le  calcul  de 
la  rémunération  annuelle  d'un  salarié,  il  y  a  lieu  de  faire 

entrer  en  ligne  de  compte  non  seulement  la  somme  d'argent 

F.  ~  4  ' 
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fixe  qui  forme  à  proprement  parler  son  salaire  ou  son  trai- 
tement, mais  encore  les  allocations  diverses  qui  viennent 
grossir  son  gain,  dès  l'instant  que  ces  allocations  ne  lui 
sont  pas  attriijuées  à  titre  accidentel,  mais  d'une  façon 
régulière  et  en  vertu  de  Vexêcution  normale  du  contrat  de 
travail. 

D'après  la  Cour  de  cassation,  il  conviendrait  même  de 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  partie  de  la  rémunération 
fournie  sous  forme  d'avantages  en  nature  (1).  Dans  un  arrêt 
en  date  du  2^  juin  1912,  cette  haute  juridiction  a,  en  effet, 
jugé  que  lorsqu'en  sus  de  son  traitement  fixé  à  3.000  francs, 
un  secrétaire  de  mairie  est,  à  titre  de  rémunération  complé- 
mentaire, logé  gratuitement  par  la  commune,  il  ne  se  trouve 
plus,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  annuelle  de  ce  loge- 
ment, dans  les  conditions  voulues  pour  bénéficier  de  l'assu- 
rance obligatoire  (2). 

Par  contre,  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  prendre  en 
considération  les  indemnités  accordées  au  salarié  pour  frais 
de  déplacement^  pour  achat  de  matières  premières  ou  A'ou- 
tils,  bien  qu'en  certains  cas  elles  soient  accordées  sous  une 
forme  forfaitaire  permettant  de  réaliser  certains  bénéfices. 
Ces  indemnités  correspondent,  en  elfet,  à  des  dépenses 
faites  pour  le  compte  de  l'employeur. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'on  ne  doit  jamais  tenir 
compte  des  revenus  personnels  du  salarié  (3),  c'est-à-dire 


(1)  Au  contraire,  des  déclarations  qui  furent  faites  à  cet  égard  par 
le  ministre  du  travail,  M.  Viviani,  lors  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  5  avril  1910,  il  semblait  résulter  qu'il  devait  être  fait  excep- 
tion pour  les  allocations  en  nature.  En  réponse  à  M.  Th.  Reinach  qui 
l'avait  questionné  sur  ce  point,  M.  Viviani  avait  répondu,  dans  la 
première  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  31  mars  19 lO,  de  la  façon 
suivante  :  «  Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  mot  u  rémunération  »  vise 
un  salaire  en  argent  et  qu  on  ne  pourra  pas  y  comprendre  un  salaire 
en  nature  \  i)eb.  purl.  de  la  Chambre,  p.  1827). 

(2)  Gaz.  Pal.,  9  octobre  1912. 

(3)  V.  en  ce  sens  jugement  du  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine 
du  22  juillet  1911  {Gaz.  Pal.,  1911.2.380). 
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des  revenus  autres  que  ceux  provenant  directement  de  son 
travail  (1). 

Quand  un  salarié  travaille  simultanément,  et  d'une  façon 
régulière,  pour  le  compte  de  plusieurs  pairous^  il  doit,  bleu 
entendu,  être  fait  état  des  rémunérations  qu'il  touche  chez 
ces  divers  patrons. 

Par  contre,  lorsqu'en  dehors  des  heures  oij  il  est  employé 
chez  un  patron,  un  salarié  travaille  pour  sou  propre  compte, 
seule  la  rémunération  qui  lui  est  payée  par  son  patron  doit 
être  prise  en  considération  (2). 

Les  salariés  dont  la  rémunération  annuelle  vient,  par 
suite  d'augmentation  du  salaire, à  dépasser  3.000  francs, ces- 
sent de  faire  partie  de  la  catégorie  des  assurés  obligatoires  ; 
mais  ils  conservent  le  bénéfice  de  tous  les  versements  faits 
à  leur  compte  tant  au  point  de  vue  de  la  liquidation  de  la 
pension  résultant  de  la  capitalisation  de  ces  versements 
qu'à  celui  du  droit  à  l'allocation  correspondante  de  l'Etat,  et 
si  ultérieurement,  à  la  suite  d'une  haisse  de  salaire,  ils  re- 
deviennent des  assurés  obligatoires,  ils  pourront  compléter 
leurs  versements  antérieurs. 

Ces  explications  de  principe  étant  données,  essayons 
maintenant,  pour  préciser  les  idées,  de  détailler  les  diffé- 
rentes catégories  dans  lesquelles  peuvent  rentrer  les  sala- 
riés à  inscrire  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  ou  à 
exclure,  au  contraire,  de  cette  liste. 

(1)  C'est  ainsi  que  si  le  salarié  était  titulaire  d'une  pension  de  re- 
traite, il  devrait  être  fait  abstraction  du  chiffre  de  cette  pension  pour 
le  calcul  de  sa  rémunération  annuelle. 

(2)  Par  conséquent,  dès  l'instant  qu'en  sa  qualité  de  salariée  une 
personne  touche  une  rémunération  inférieure  à  3  000  francs,  elle  doit 
être  inscrite  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires,  alors  même  qu'elle 
tirerait  d'un  emploi  étranger  à  son  contrat  de  louage  de  services  des 
ressources  dont  le  chiffre  total  serait  supérieur  à  3.000  francs  (V.  en 
ce  sens  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  eu  date  du  15  février 
1912,  Gaz.  raL,  11  juin  1912,  et  Gaz.  Trib.,  16  mai  1912). 
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SECTION  11.  —  Salariés  renti*«iit  dans  la  catéfjorie  des 
assurés  oblifjatoires. 

J)oivent  être  considérés  comme  assurés  obligatoires,  et 
par  suite  être  inscrits  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires, 
pourvu  bien  entendu  qu'ils  soient  Agés  de  moins  de  65  ans 
et  ne  louchent  pas  des  émoluments  supérieurs  à  3.000  fr., 
les  salariés  ci  après  : 

I"  Les  salariés  de  ^industrie  ; 

2»  Les  salariés  du  commerce  ; 

3°  Les  salariés  de  l'agriculture  ; 

4°  Les  salariés  des  professions  libérales  ; 

5"  Les  serviteurs  à  gages  ; 

G''  Les  salariés  de  lElat,  qui  ne  sont  pas  placés  sous  le 
régime  des  pensions  civiles  ou  militaires  et  ne  bénéficient 
d'aucune  caisse  ou  règlement  de  retraites  approuvé  par 
décret  (1)  ; 

7"  Les  salariés  des  départements,  des  communes  ou  des 
établissements  publics  qui  ne  sont  tributaires  d'aucune 
caisse  ou  d'aucun  règlement  de  retraites  approuvé  par  dé- 
cret ; 

(1)  Ces  deux  expressions  «  caisse  de  retraites  »  et  «  règlement  de 
retraites  »  qui  figurent  dans  la  loi  du  5  avril  1910  et  que  nous  em- 
ploierons bien  souvent  dans  la  suite  ne  sont  pas  complètement  syno- 
nymes. Aussi  importe  t-il  d  en  préciser  dès  maintenant  le  sens. 

En  vérité,  toute  organisation  de  retraites  implique  l'existence  d'un 
règlement  de  retraites, c'est-à-dire  d'un  ensemble  de  dispositions  fixant 
les  conditions  d'obtention  et  de  constitution  des  retraites.  Mais  ce 
règlement  peut,  pour  la  constitution  des  retraites,  prévoir  l'un  ou 
l'autre  des  deux  modes  suivants:  il  peut  décider  que  les  retraites 
seront  constituées  directement  auprès  d'une  caisse  autonome  spéciale- 
ment créée  à  cet  effet,  ou  au  contraire  qu'elles  seront  constituées  par 
l'intermédiaire  d'une  caisse  déjà  existante  telle  que  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse.  Or  lorsque  l'organisation  de  re- 
traites repose  sur  la  création  d'une  caisse  spéciale  et  autonome  chargée 
de  constituer  directement  les  retraites,  on  dit  qu'on  se  trouve  en 
présence  d'une  caissp  de  retraites.  Au  contraire,  lorsque  les  retraites 
doivent  être  constituées  par  l'intermédiaire  d  une  caisse  auxiliaire 
et  indépendante,  l'expression  règlement  de  retraites  »,  est  employée 
pour  désigner  l'organisation  de  retraite  envisagée. 
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8**  Les  salariés  temporaires  des  Compagnies  ou  adminis- 
trations de  chemins  de  fer^  des  exploitations  minières  on 
des  entreprises  de  transports  maritimes. 

il.  —  Salariés  de  l'industrie. 

Dans  la  catéj^orie  des  salariés  de  l'industrie,  il  faut  ran- 
ger non  seulement  les  ouvriers  d'usines,  d'ateliers  ou  de 
manufactures  ;  mais  aussi,  le  cas  échéant^  les  contremaîtres 
et  directeurs. 

^2.  —  Salariés  du  commerce. 

Les  salariés  du  commerce  comprennent  notamment  les 
employés  de  magasins,  les  commis  aux  écritures,  les  cour- 
tiers, placiers  ou  voyageurs  de  commerce  (I),  les  garçons 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  voyageurs  et  représentants  de  commerce, 
il  y  a  lieu,  toutefois,  de  faire  une  distinction.  Ceux  qui  ne  travaillent 
que  pour  un  seul  patron  et  sont  rémunérés  soit  à  la  commission, 
soit  à  1  année  avec  un  tant  pour  cent  sur  les  affaires  qu'ils  font,  sont 
évidemment  des  assurés  obligatoires. 

Par  contre,  ceux  qui  sont  indépendants,  travaillant  tantôt  pour  un 
seul  patron,  tantôt  pour  plusieurs  à  la  fois  et  n'ayant  qu'une  rémuné- 
ration basée  sur  le  chilîre  de  leurs  aiTaires,  ne  sauraient  rentrer  dans 
la  catégorie  des  assurés  obligatoires;  ils  ne  peuvent  être  que  des 
assurés  facultatifs  (V.  jugements  du  tribunal  de  paix  de  Darnetal 
(Seine  Inférieure)  du  23  août  1911,  et  du  tribunal  civil  de  Rouen  du 
20  septe  1  bre  1911). 

Les  voyageurs  et  représentants  de  commerce  ne  sont. bien  entendu, 
comme  tous  les  autres  salariés,  des  assurés  obligatoires  qu'autant  que 
leur  salaire  ne  dépasse  pas  3.000  francs.  Lorsqu'ils  gagnent  de 
3.000  à  5.U00  francs,  ils  sont  assurés  facultatifs.  Or  pour  déterminer 
leur  salaire,  faut-il  tenir  compte  d'une  part  des  primes  et  commissions 
qui  leur  sont  allouées,  d'autre  part  de  leurs  frais  de  déplacement, 
nourriture  et  logement  ? 

Il  ne  nous  parait  pas  douteux  qu'il  y  a  lieu  de  faire  rentrer  dans  le 
salaire  les  commissions,  primes,  pourcentages,  guelte  et  toute  autre 
participation  aux  bénéPuîes  prévue  au  contrat.  Ces  divers  avantages 
con>tiluent,  en  effet,  un  véritable  complément  de  salaire. 

Au  contraire,  ne  sauraient  être  ajoutés  au  salaire  ni  les  indemnités 
en  nature,  ni  les  indemnités  de  déplacement. 

Ces  questions  sont  d'ailleurs  des  questions  de  fait  qui,  en  cas  de 
difficulté,  devraient  être  soumises  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
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de  café,  les  maîtres  d'hôtel,  les  gérants  d'établissements 
commerciaux  on  de  succursales  (1). 

3.  —  Salariés  de  Tagriculture . 

Les  salariés  de  l'agriculture  sont  notamment  les  ouvriers 
agricoles,  les  journaliers,  les  charretiers,  les  bouviers,  les 
bergers,  les  chefs  de  culture,  les  maîtres  de  chais,  les  régis- 
seurs, les  maîtres-valets. 

^  4.  —  Salariés  des  professions  libérales. 

Par  cette  expression  «  salariés  des  professions  libérales  », 
il  faut  entendre  non  pas  les  titulaires  des  professions  libé- 
rales, mais  seulement  leurs  employés  rémunérés  et  ceux 
qui  exercent  leur  profession  sans  conserver  leur  complète 
indépendance.  Comme  nous  l'avons  dit  antérieurement, 
les  titulaires  de  professions  libérales,  bien  que  travaillant 
moyennant  rétribution  pour  autrui,  ne  peuvent  être  assi- 
milés à  des  salariés,  précisément  en  raison  de  ce  fait  qu'ils 
exercent  leur  profession  dans  des  conditions  d'entière  in- 
dépendance ;  mais  lorsque  la  profession  libérale  n'est  pas 
exercée  dans  ces  conditions,  celui  qui  l'exerce  devient  un 
salarié. 

Dès  lors,  ne  sauraient  être  considérés  comme  assurés 

(1)  Les  préposés  ou  gérants  (i"établissements  commerciaux  ou  de 
succursales  ne  sauraient,  toutefois,  être  considérés  comme  assurés 
obligatoires  dans  tous  les  cas.  Ils  doivent  l'être  incontestablement 
lorsqu'ils  sont  tenus  de  suivre  étroitement  les  instructions  et  les 
ordres  de  leur  commettant  et  se  trouvent  cantonnés  dans  une  sé- 
rie d'actes  commerciaux,  parce  que  dans  ce  cas  le  contrat  qui  les 
lie  à  leur  commettant  a  le  caractère  d'un  louage  de  services  (V. 
jugement  de  tribunal  civil  de  Baugé  du  26  décembre  19H  et  arrêt 
de  la  Cour  du  cassation  du  6  août  1912,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  ce  jugement,  Gaz.  I^al.,  13  novembre  1912). 

Au  contraire,  lorsque  leur  rôle  consiste  surtout  à  représenter  leur 
commettant  et  à  contracter  en  leur  nom  avec  les  tiers  avec  une  indé- 
pendance relative  et  souvent  une  autorité  déléguée  sur  un  personnel 
en  sous-ordre,  le  contrat  qui  les  lie  à  leur  commettant  est  plutôt  un 
mandat  qu'un  louage  de  services, et  par  suite  il  semble  qu'en  ce  cas  il 
n'y  ait  pas  lieu  de  les  inscrire  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires. 
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obliji^atoires,  les  médecins,  cliirurgiens,  dentistes,  pharma- 
ciens, vétérinaires,  avocats,  avoués,  notaires,  huissiers, 
ingénieurs,  architectes,  agents  de  change. professeurs  libres, 
ministres  du  culte,  dès  lors  qu'ils  exercent  leur  profession 
en  toute  indépendance.  Mais,  par  contre,  rentrent  dans  la 
catégorie  des  assurés  obligatoires,  en  qualité  de  salariés  de 
professions  libérales,  les  infirmiers  et  infirmières  des  éta- 
blissements hospitaliers  ou  des  cliniques  privées,  les  étu- 
diants en  médecine  attachés,  moyennant  rétribution,  à  des 
cliniques  ou  à  des  cabinets  de  médecin  ou  de  chirurgien  (1), 
les  aides  ou  élèves  rétribués  des  chirurgiens-dentistes,  les 
étudiants  employés  dans  les  pharmacies,  les  dessinateurs 
ou  copistes  occupés  par  les  architectes  ou  par  les  ingénieurs 
civils,  les  secrétaires  rétribués  des  avocats,  des  hommes 
politiques,  des  hommes  de  lettres,  les  employés  d'agents 
de  change,  les  clercs  d'officiers  ministériels,  tels  que  clercs 
d'avoués,  de  notaires,  d  huissiers,  de  commissaires-pri- 
seurs  (2). 

On  peut  encore  citer  comme  salariés  de  professions  libé- 
rales les  précepteurs  attachés  à  une  famille,  les  bibliothé- 
caires, les  professeurs  de  l'enseignement  libre  rémunérés 
par  une  société  ou  un  chef  d'institution  (3),  et  même  les  di- 

(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  antérieurement,  les  in- 
ternes et  externes  d  hôpitaux  publics  ou  privés  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  des  assurés  obligatoires. 

(2)  Comme  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  les  clercs  d'officiers 
ministériels  même  rétribués  échappent,  toutefois,  à  1  assurance  obli- 
^>atoire  lorsqu  ils  exercent  cette  l'onction  non  dans  le  but  de  se  pro- 
curer des  moyens  d'existence,  mais  uniquement  en  vue  de  compléter 
leur  instruction  juridique  et  de  se  préparer  à  une  profession  libérale. 

(3)  Quant  aux  professeurs  libres  qui  donnent  des  leçons  de  leur  art 
sans  être  attachés  à  aucun  établissement  d  instruction,  ils  doivent  être 
considérés,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  obser- 
ver, comme  des  titulaires,  et  non  comme  des  salariés  de  professions 
libérales.  L'engauement  qu'ils  prennent  vis-à-vis  de  leurs  élèves  n  est 
pas,  en  etïet,  un  contrat  de  travail,  mais  une  promesse  de  les  faire 
participer  à  tout  ou  partie  de  leur  instruction  spéciale. 

Certains  tribunaux,  estimant  que  les  services  intellectuels  ne  peu- 
vent être  loués  et  que  seuls  les  services  manuels  peuvent  faire  l'objet 
d  un  contrat  de  travail,  sont  allés  jusqu'à  décider  qu'en  aucun  cas  la 
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recteurs  ou  directrices  d'écoles  libres  rémunérés  par  des 
tiers  (1),  les  ministres  du  culte  rétribués  par  une  associa- 
tion cultuelle  régulièrement  constituée  (2),  les  sacristains 
et  les  bedeaux  dans  les  ép^lises,  les  artistes  dramatiques 
qui  ont  des  ent^agements  sur  une  scène,  les  musiciens  d'or- 
chestre, les  machinistes,  les  ouvreuses,  les  secrétaires  et 
rédactéurs  de  journaux,  les  reporters,  les  secrétaires  ou 
trésoriers  de  bourses  du  travail  (3). 

qualité  d'assuré  obligatoire  ne  saurait  être  reconnue  aux  personnes 
qui  travaillent  intellectuellement  pour  autrui,  et  par  conséquent  aux 
professeurs  (V.  en  ce  sens  notamment  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Chinon  du  17  octobre  1911,  Rexme  pratique  des  retraites  ouvrier  es 
et  de  prévoyançe  sociale,  n»  de  novembre  1911,  p.  101). 

Cette  théorie  est  évidemment  trop  absolue  et, conformément  à  l'opi- 
nion qui  semble, d'ailleurs, prédominer  en  jurisprudence,  il  nous  paraît 
préférable  de  distinguer  entre  les  professeurs  qui  se  trouvent,  au 
point  de  vue  du  travail  à  fournir  et  du  temps  à  donner,  en  état  de 
dépendance  vis-à-vis  d'un  maître  ou  d'une  autorité  supérieure  dont 
la  situation  à  leur  égard  est  assimilable  à  celle  d'un  patron,  et  ceux 
qui,  au  contraire,  sont  indépendants,  libres  de  leur  temps  et  de  leur 
travail  Seuls  ces  derniers  nous  semblent  devoir  échapper  à  la  loi  du 
5  avril  1910  (V.  en  ce  sens  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  ouest 
de  Gaen  du  10  octobre  1911  et  jugement  du  juge  de  paix  de  Roubaix 
du  23  décembre  1911). 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  antérieurement  au  sujet  de  ces 
directeurs  ou  directrices  d'écoles  libres. 

(2)  Nous  avons  indiqué  précédemment  qu'au  moins  pour  le  culte 
protestant  il  y  avait  lieu  de  distinguer  entre  les  ministres  rétribués 
par  une  association  cultuelle  et  ceux  recevant  de  la  main  des  fidèles 
certaines  rétributions  à  l'occasion  des  actes  de  leur  ministère.  Les 
premiers  seuls  doivent  être  considérés  comme  des  salariés  de  profes- 
sions libérales  ;  les  autres,  au  contraire,  doivent  être  assimilés  aux 
titulaires  de  professions  libérales. 

(3)  La  question  est,  toutefois,  controversée  de  savoir  si  les  secré- 
taires des  Bourses  du  travail  doivent  être  considérés  comme  des  assu- 
rés obligatoires. 

Le  préfet  de  la  Sarthe  ayant  inscrit  sur  la  liste  des  assurés  obliga- 
toires le  secrétaire  de  la  Bourse  du  travail  du  Mans,  celui-ci  se  pour- 
vut devant  le  juge  de  paix  du  premier  canton  du  Mans.  Devant  ce 
juge,  le  préfet  fit  valoir,  en  faveur  de  l'inscription  du  secrétaire  en 
cause,  que  celui-ci  recevant  un  salaire  mensuel  était  sous  la  dépen- 
dance absolue  du  conseil  d'administration  de  la  Bourse  du  travail  qui 
lui  imposait  un  rôle  précis,  des  heures  de  travail  et  lui  interdisait 
certains  actes.  De  son  côté,  le  secrétaire,  pour  échapper  à  l'applica- 
tion de  la  loi  des  retraites,  soutint  qu'il  ne  rentrait  dans  aucune  des 
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^  5.  —  Serviteurs  à  gages. 

Les  serviteurs  à  ga^î^es  sont  ceux  qui,  moyennant  une  rô 
munération,se  sont  engagés  à  fournira  une  personne, qu'on 
appelle  le  maître,  des  soins  personnels  ou  doniesti(|ues,  ot 
d'une  façon  plus  générale  à  obéir  à  ses  ordres  (1). 

catégories  de  salariés  prévues  par  ceUe  loi,  attendu  qu'il  n'appar- 
tenait ni  à  l'industrie,  ni  au  commerce,  ni  à  ragriculture,  et  qu'il 
n'était  pas  fonctionnaire  de  1  Etat, du  département  ou  de  la  commune  ; 
il  prétendit,  en  outre,  qu  étantélu  par  les  syndicats  il  ne  recevait  pas 
un  salaire,  mais  une  indemnité  à  l'instrir  des  députés. 

Le  juge  de  paix  du  Mans  déclara,  par  un  jugement  du  23  février 
1912,  que  le  secrétaire  dont  il  s'agit  étant  un  employé  de  bureau  dont 
le  salaire  était  inférieur  à  3.000  francs,  devait  être  maintenu  sur  la 
liste  des  assurés  obligatoires.  Mais  cette  décision  a  été  infirmée  en 
appel  par  le  tribunal  civil  du  Mans  qui,  dans  un  jugement  du  15  mars 
1912,  a  décidé  que  le  secrétaire  d'une  Bourse  du  travail  ne  saurait 
être  considéré,  quoique  payé  sur  la  subvention  allouée  par  la  com- 
mune à  la  Bourse  du  travail  et  touchant  sa  rétribution  des  mains  du 
receveur  municipal  sur  mandats  ordonnancés  par  le  maire  et  établis 
à  son  nom,  comme  l'employé  de  cette  commune  à  laquelle  ne  le  rat- 
tache aucun  lien  de  droit,  et  ne  saurait  davantage  obliger  au  verse- 
ment de  la  contribution  patronale  la  Bourse  du  travail  ou  l'Union  des 
syndicats  qui  l'a  choisi,  celle-ci  étant  dépourvue  de  toute  personna- 
lité civile  (Gaz.  Pal.,  21-22  avril  1912). 

La  solution  admise  par  le  tribunal  de  paix  du  Mans  nous  parait 
beaucoup  plus  exacte  que  celle  consacrée  par  le  tribunal  civil  de  cette 
ville.  Sans  doute,  on  ne  saurait  voir  dans  le  secrétaire  d'une  Bourse 
du  travail  un  salarié  de  la  commune  qui  subventionne  cette  Bourse  ; 
mais  il  doit  élre  considéré  comme  le  salarié  de  la  Bourse  du  travail 
qui  l  a  nommé  ;  quoique  dépourvue  de  personnalité  civile,  celle-ci 
n'en  forme  pas  moins  une  agrégation  de  syndicats  professionnels  qui 
possèdent  individuellement  cette  personnalité  et  peuvent  être  considé- 
rés comme  les  véritables  patrons  des  employés  nommés  par  la  Bourse 
du  travail. 

(1)  Les  serviteurs  à  gages  doivent  être  considérés  comme  assurés 
obligatoires,  même  si  ce  sont  des  pupilles  de  l'Assistance  publique. 
Kn  ce  qui  concerne  ces  pupilles,  le  ministre  de  l  intérieur,  dans  une 
circulaire  en  date  du  19  mai  1911  adressée  à  tous  les  préfets,  s'ex- 
prime, d'ailleurs,  de  la  façon  suivante  :  «  Il  est  tout  d'abord  certain 
que  tous  les  pupilles  de  plus  de  treize  ans,  placés  chez  des  patrons, 
je  ne  dis  pas  sont  assujettis  à  la  loi,  mais  bien  en  doivent  bénéficier. 
Je  vous  prie  d'y  tenir  la  main.  La  règle  supérieure  qui  domine  ce 
service  est,  en  toute  circonstance,  la  recherche  de  l'intérêt  de  l'en- 
fant. H  est  manifeste  qu'il  est  de  son  intérêt  que  la  loi  soit,  en  ce  qui 
le  concerne,  fidèlement  exécutée.  » 
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Tels  sont  notamment  les  domestiques  de  culture,  les  va- 
lets de  ferme,  les  gardes  de  propriété,  les  nourrices  (1),  les 
gouvernantes,  les  demoiselles  ou  dames  de  compagnie  (2), 
les  valets  ou  femmes  de  chambre,  les  bonnes,  les  femmes 
déménage,  les  Trotteurs,  les  cuisiniers,  les  jardiniers,  les 
cochers,  les  chauffeurs  d'automobiles,  les  concierges. 

(1)  Incontestablement  rentrent  dans  !a  catégorie  des  assurés  obliga- 
toires les  nourrices  sédentaires .  Quant  aux  femmes  qui,  occupées  dans 
leur  ménage  et  ne  quittant  point  leur  domicile  pour  aller  travailler 
chez  autrui,  reçuivml  des  nourrissons  chez  elles  moyennant  une  in- 
demnité mensuelle,  il  est  généralement  admis  qu'elles  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  des  salariées,  et  par  suite  qu'elles  échap- 
pent à  l'application  de  la  loi  du  5  avril  1910,  parce  qu  elles  ne  sont 
pas  placées  sous  la  dépendance  des  personnes  qui  leur  confient  leurs 
enfants  {V .  jugement  du  tribunal  civil  de  Gaen  du  18  octobre  1911). 

C'est  du  reste  d'après  la  même  distinction  qu'a  été  résolue  par  1  ad- 
ministration la  question  de  savoir  si  les  nourrices  et  nourriciers  de 
V Assistance  publique  doivent  être  considérés  comme  des  assurés  obli- 
gatoires. 

<<  La  solution  est  différente,  a  dit  le  ministre  de  l'intérieur  dans  sa 
circulaire  du  19  mai  1911  relative  à  l'application  de  la  loi  du  3  avril 
1910  aux  enfants  assistés,  selon  qu'il  s'agit  des  nourrices  sédentaires 
salariées  qui  rentrent  incontestablement  dans  la  catégorie  des  assurés 
obligatoires,  ou  des  nourrices  et  nourriciers  chez  lesquels  les  enfants 
sont  placés.  Le  contrat  qui  lie  ces  derniers  au  préfet  tuteur  n'a  à  au- 
cun degré  le  caractère  d  un  contrat  de  salaire  .  le  préfet  n'est,  à  aucun 
titre,  leur  «  employeur  ».  Il  res^e  bien  entendu  que  ceux  de  ces  nour- 
riciers qui  sont  des  fermiers,  métayers,  artisans,  petits  patrons  et  ré- 
pondent aux  conditions  de  l'article  36  ont  à  ce  litre  la  faculté  de  s'as. 
surer  ;  mais  ils  usent  de  rette  faculté  en  dehors  de  toute  intervention 
du  préfet  et  sans  versement  corrélatif  du  département  »  [Bulletin  of- 
ficiel du  ministère  de  l'inlérieur,  1911,  p.  225). 

(2)  La  question  a,  toutefois,  été  controversée  de  savoir  si  les  per- 
sonnes qualifiées  demoiselles  ou  dames  de  comp'ignie.  vivant  sous  le 
toit  d'autres  personnes  et  à  leur  table,  devaient  être  portées  sur  la 
liste  des  assurés  obligatoires.  Incontestablement  ces  personnes  doivent 
figurer  sur  cette  liste,  s'il  existe  entre  elles  et  les  personnes  avec 
lesquelles  elles  vivent  un  contrat  de  travail  et  si  elles  reçoivent  de 
celles  ci  un  salaire  en  argent  ou  en  nature.  Elles  ne  sauraient,  au 
contraire,  être  considérées  comme  des  assurées  obligatoires,  si  elles 
ne  sont  pas  au  service  des  personnes  avec  lesquelles  elles  vivent  et 
ne  touchent  d'elles  aucun  salaire  '  V.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montmédy  du  ISjuillet  1911,  Gaz.  Pal.  du  11  novembre  1911). 
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§6.  —  Salariés  de  l'Etat  non  placés  sous  le  régime  des  pen- 
sions civiles  ou  militaires  ou  d  un  règlement  spécial  de 
retraite  approuvé  par  décret. 

Les  seuls  salariés  de  TEtat  susceptibles  d'avoir  la  qualité 
d'assurés  obligatoires  sont  ceux  qui  ne  sont  ni  soumis  au 
régime  des  pensions  civiles  ou  militaires,  ni  tributaires 
d'une  caisse  ou  d'un  règlement  de  retraite  approuvé  par 
décret,  c'est-à-dire  leur  assurant  des  avantages  au  moins 
équivalents  à  ceux  delà  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes. 

Parmi  les  salariés  de  l'Etat  se  trouvant  dans  cette  situa- 
tion, on  peut  citer  notamment  : 

a)  Pour  le  ministère  des  finances,  les  receveurs  bura- 
listes (1),  les  agents  auxiliaires  de  l'administration  des 

(i)  La  question  de  savoir  si  les  receveurs  buralistes  peuvent  être 
classés  parmi  les  assurés  obligatoires  a  été  controversée,  mais  le 
ministère  du  travail  et  le  ministère  des  finances  se  sont  prononcés 
très  nettement  pour  l  affirmalive. 

Un  député,  M.Treignier,  lui  ayant  demandé  si,  dans  l'application  de 
la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  les  rece- 
veurs buralistes  dont  la  rémunération  annuelle  ne  dépasse  pas 
3.000  francs  doivent  être  considérés  comme  assurés  obligatoires,  le 
ministre  du  travail  lui  fit  la  réponse  suivante  : 

u  Les  receveurs  buralistes  qui  touchent  des  remises  sur  les  opérations 
qu'ils  effectuent  rt  sont  rémunérés  sur  un  crédit  budgétaire  doivent 
évidemment  être  rangés  parmi  les  salariés  de  VEldt  visés  par  l'arti- 
cle l^""  de  la  loi  du  5  avril  1910  et,  en  conséquence,  être  inscrits  sur 
la  liste  des  assurés  obligatoires. 

D  autre  part  étant  donné  que  les  receveurs  buralistes  ne  consacrent, 
en  général,  qu'une  partie  de  leur  temps  au  service  de  l'Etat  et  peu- 
vent, dans  la  plupart  des  cas,  exercer  accessoirement  une  autre  pro- 
fession, il  convient  de  les  considérer  comrne  des  salariés  intermittents, 
rentrant  dans  la  catégorie  prévue  au  paragraphe  4  de  l'article  29  du 
décret  du  25  mars  1911.  Leurs  versements  et  les  contributions  de 
l'Etat  seront  calculés,  à  ce  litre,  à  raison  de  1  0/0  du  montant  de  leurs 
remises,  sans  pouvoir  dépasser  les  chiffres  journaliers  que  détermine 
l'article  2,  troisième  aliriéa,  de  la  loi. 

H  y  a  lieu  d'observer  que  le  1  0/0  portera  uniquement  sur  les  remi- 
ses qu'ils  touchent  en  tant  que  receveurs  buralistes,  à  l'exclusion  du 
profit  qu'ils  retireraient  du  débit  de  tabac  qui  serait  annexé  à  leur  re- 
cette. ■<■>  [V.Journ.  off.J>éb.parl.,  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
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contributioQS  indirectes,  tels  que  gardiens  de  bureau  atta- 
chés à  certaines  directions,  gardiens  de  poudrières  payés 

8  juin  1911,  p.  2318  et  2319.) 

Le  ministre  du  travail  répondit  aussi  dans  le  même  sens  àM.Thala- 
mas,  député,  qui  lui  avait  demandé  à  la  date  du  1"^'  juin  1911  si  c'est  à 
bon  droit  que  l'on  refuse  d'inscrire  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  les  receveurs  buralistes  ou  s'il  n'es- 
time pas,  Hu  contraire,  que  ces  employés  sont  expressément  prévus 
par  l'article  1^'  de  la  loi  visant  les  salariés  de  l'Etat  qui  ne  sont  pas 
placés  sous  le  régime  des  pensions  civiles  ou  des  pensions  militaires 
(V.  Joiirn.  off.,  Déb.  pari.,  séance  de  la  Cbambre  des  députés  du 
19  juin  1911,  p.  2463). 

D'autre  part,  dans  une  circulaire  du  8  juillet  1911,  le  directeur 
général  des  contributions  indirectes  a  non  moins  catégoriquement 
déclaré  que  tous  les  receveurs  buralistes,  dont  les  émoluments  ne 
sont  pas  supérieurs  à  3.000  francs,  et  qui  n'ont  pas  atteint  Tâge  de 
65  ans  révolus  à  la  date  du  3  juillet  1911,  sont  tributaires  de  la  loi 
du  5  avril  1910  (V.  cette  circulaire  au  Bulletin  officiel  du  mirmlere  de 
r Intérieur,  année  1911,  p.  401). 

Les  receveurs  buralistes,  dont  les  salaires  dépassent  3.000  francs 
sans  excéder  5.000  irancs,, peuveni  facultalivemenl  réclamer  le  bénéfice 
de  la  loi  du  5  avril  1910,  à.  charge  par  eux  d'effectuer  personnellement 
le  paiement  intégral  des  cotisations  prévues.  On  n  aura  ni  à  leur 
faire  subir  de  retenue,  ni  à  verser  pour  eux  de  contribution  patronale. 

Par  l'expression  «  salaires  »,  on  ne  doit  comprendre,  comme  l'ont 
reconnu  le  ministre  du  travail  dans  ses  réponses  à  MM.  Treignier  et 
Thalamas  et  le  directeur  général  des  contributions  indirectes  dans  la 
circulaire  du  8  juillet  1911,  que  les  remises  sur  les  expéditions  déli- 
vrées, ainsi  que  les  diverses  rémvnérationscomplémenlaires  allouées 
pour  insuffisance  de  remises,  qu'elles  soient  décomptées  mensuelle- 
ment ou  accordées  en  lin  d  année.  Le  produit  du  débit  de  labac  annexé 
à  la  recette  buraliste,  les  arrérages  de  la  pension  dont  peut  jouir  le 
titulaire  et  les  bénéfices  provenant  du  commerce  ou  de  l'industrie  qu'il 
exercerait  accessoirement  à  ses  fonctions  n'entreront  en  ligne  de 
compte  ni  pour  l'application  des  retenues,  ni  pour  la  détermination 
du  minimum  de  ressources  (3.000  fr.)  au  delà  duquel  1  assurance 
cesse  d'être  obligatoire. 

Le  classement  des  receveurs  buralistes  dans  la  catégorie  des  assu- 
rés obligatoires  ou  dans  celle  des  assurés  facultatifs  s'effectuera  géné- 
ralement sans  aucune  incertitude.  H  ne  pourra  y  avoir  de  doute  que 
lorsque  les  remises  atteindront  près  de  3.000  francs,  ce  chiffre  étant 
susceptible  d  être  ultérieurement  dépassé,  par  suite  de  l'augmentation 
du  nombre  des  expéditions  délivrées  ou  de  l  allocation,  en  fin  d'an- 
née, d'un  coruplément  de  remises  Dans  ce  cas,  on  se  basera,  pour  la 
distinction  à  établir,  sur  le  chiffre  global  des  émoluments  payés  au 
titulaire  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  tout  prélèvement  de 
salaire   et  tout  paiement  de   contribution  patronale  devant,  bien 
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directement  sur  les  crédits  biidi,^étaires  (  I  ),  dames  vendeuses 
(le  l'un  des  bureaux  de  vente  directe  des  tabacs  de  luxe, 
ouvriers  attacliés  au  magasin  central  du  matériel  ;  les 
auxiliaires  dans  les  fabriques  d'allumettes,  les  employés 
auxiliaires  des  trésoreries  générales  (2),  les  porteurs  de 

entendu,  cire  suspendus  au  moment  même  où  l'on  acquerrait  la  cer- 
titude que  l'ensemble  des  allocations  s'élèvera  à  plus  de  3.000  francs. 
Inversement,  lorsqu'à  la  suite  de  la  diminution  de  ses  émoluments 
un  receveur  buraliste  viendra  à  passer  dans  la  classe  des  assurés 
obligatoires,  il  y  aura  lieu  de  lui  faire  subir  le  prélèvement  légal  et 
d'ordonnancer  à  son  profit  la  contribution  patronale. 

Les  versements  obligatoires  et  les  contributions  correspondantes  de 
l'Etat  devant  être  calculés,  pour  les  receveurs  buralistes  inscrits  sur 
la  liste  dos  assurés  obligatoires,  à  raison  de  i  0/0  du  montant  de 
leurs  remises,  n'atteindront  naturellement  le  chiffre  réglementaire 
de  9  francs  que  lorsque  le  montant  des  remises  sera  au  moins  égal  à 
900  francs.  Aussi,  dans  tous  les  cas  où  le  chiffre  de  leurs  remises 
sera  inférieur  à  900  francs,  les  receveurs-buralistes  devront-ils,  s'ils 
veulent  bénéficier  du  plein  des  allocations  viagères  de  I  Etat,  parfaire 
par  des  versements  complémentaires  la  somme  de  9  francs  (V.  sur  ce 
point  la  réponse  du  ministre  du  travail  à  M  Lecointe,  député,  qui  lui 
avait  demandé  le  29  décembre  1911  quelle  sera  la  situation  vis-à-vis  de 
la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  des  receveurs-buralistes  dont  le  trai- 
tement annuel  par  suite  des  remises  s  élève  à  peine  à  30  francs  et  qui 
n'ont  sur  leur  carte  que  leur  versement  équivalent  à  celui  de  l'Etat, 
soit  1  franc  par  an.  Journ.  off   du  11  janvier  1912,  p.  371). 

(1)  Les  gardiens  de  poudrières,  dont  le  salaire,  généralement  mo- 
dique, ne  correspond  pas  à  un  service  continuel,  doivent,  comme  les 
receveurs  buralistes,  être  classés  parmi  les  salariés  intermittents  visés 
par  le  paragraphe  4  de  l'article  29  du  décret  du  25  mars  1911.  Ils 
subiront  la  même  retenue  de  1  0/0  sur  leur  salaire,  avec  un  maximun 
de  9  francs  par  an.  soit  de  0  fr.  75  par  mois,  et  bénéficieront  d'une 
contribution  patronale  de  même  somme  (V.  circulaire  précitée  de  la 
Direction  générale  des  contributions  indirectes  en  date  du  8  juillet 
1911;. 

(2)  Le  personnel  auxiliaire  des  trésoreries  générales  est,  sans  doute, 
régi  par  un  règlement  de  retraites  institué  par  décision  ministérielle 
du  9  mars  1899,  mais  ce  règlement  ne  s'applique  qu'aux  employés 
âgés  de  plus  de  20  ans,  et,  parmi  ces  derniers,  à  ceux  seulement  qui 
consentent  à  s'imposer  un  prélèvement  volontaire  sur  leur  traitement. 
Dès  lors,  ceux  de  ces  agents,  qui  ne  participeront  pas  aux  avantages 
dudit  règlement,  seront  placés  sous  le  régime  de  la  Ici  du  5  avril  1910. 

A  la  différence  des  employés  auxiliaires  des  trésoreries  générales, les 
employés  auxiliaires  des  receveurs  particuliers  des  finances  et  les 
commis-percepteurs  ne  sont  pas  des  salariés  de  l'Etat.  Ils  n'en  doi- 
vent pas  moins  être  considérés  comme  des  assurés  obligatoires,  et  les 
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contraintes  (1),  les  commis  employf'^s  dans  les  perceptions 
des  contributions  directes  autres  que  celles  du  département 
de  la  Seine,  dans  les  directions  ou  bureaux  d'enregistre- 
ment et  dans  les  conservations  des  hypothèques  (2). 

receveurs  parlicuUers,  ainsi  que  les  percepteurs,  doivent  veiller  à  ce 
que  tons  leurs  employés  se  fassent  inscrire  sur  la  liste  des  assurés 
obligatoires  et  se  conformer  personnellement  à  toutes  les  dispositions 
de  la  loi,  au  point  de  vue  notamment  du  versement  de  la  contribution 
patronale  à  leur  charge  (V.  circulaire  du  Directeur  général  de  la 
comptabilité  publique  du  26  juin  1911). 

(1)  Par  application  des  circulaires  des  29  septembre  1861  et  7  mai 
1862,  les  porteurs  de  contraintes  commissionnés  avant  l'âge  de  45  ans 
sont  astreints  obligatoirement  à  elTecluer  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  des  versements  dont  le  minimum  annuel 
est  de  20  francs.  Les  versements  sont  facultatifs  pour  les  agents  qui 
ont  dépassé  l  âge  de  45  ans.  Ces  dispositions,  qui  ne  comportent  aucun 
sacrifice  de  la  part  de  l'Etat,  ne  constituent  pas  à  proprement  parler 
un  règlement  de  retraites.  Dans  tous  les  cas,  elles  n  assurent  certai- 
nement pas  aux  porteurs  de  contraintes  des  avantages  égaux  à  ceux 
que  leur  procurerait  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes,  et  il  ne  saurait  dès  lors  être  (|uestion  de  les  maintenir 
par  application  de  l'article  10  §  3  de  cette  loi.  En  conséquence,  le 
paragraphe  5  de  la  circulaire  du  29  septembre  1861  et  les  paragra- 
phes 1  et  9  de  la  circulaire  du  7  mai  1862  sont  définitivement 
abrogés.  Les  porteurs  de  contraintes  titulaires  de  livrets  sur  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  restent  néanmoins  libres  de 
continuer  leurs  versements,  s'ils  le  jugent  à  propos,  mais  cela  ne 
saurait  modifier  en  rien  leur  situation  au  point  de  vue  de  l'application 
de  la  loi  du  5  avril  1910  et  désormais  ils  doivent  être  considérés  comme 
des  assurés  obligatoires  dès  1  instant  que  leur  salaire  n'excède  pas 
3  000  francs  et  qu'ils  n'avaient  pas  atteint  l'âge  de  65  ans  à  la  date 
du  3  juillet  1911  (V.  paragraphe  7  de  la  circulaire  du  directeur  géné- 
ral de  la  comptabilité  publique  en  date  du  26  juin  1911;. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si,  lorsqu'il  esl  coin  mi  ssionné  comme 
porteur  de  cotitraintes,  un  huissier  doit,  en  cette  dernière  qualité,  être 
placé  sous  le  régime  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Il  a  été  reconnu  par  le  ministère  des  finances,  d'accord  avec  le 
ministère  du  travail,  que  les  /luissiers  étant  des  officiers  ministériels  et 
devant,  à  ce  litre,  être  considérés  comme  exerçant  une  profession 
libérale,  ne  sauraient  rentrer  dans  la  catégorie  des  assurés  obligatoi- 
res, et  que  le  fait  pour  l'un  d'eux  d'être  commissionné  comme  porteur 
de  contraintes  n'est  pas  de  nature  à  modifier  sa  situation  au  regard 
de  la  loi  du  5  avril  191o  (V.  paragraphe  10  de  la  circulaire  de  la 
Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  en  date  du  15  janvier 
1912). 

(2)  Il  convient,  toutefois,  de  noter  que  l'article  30  de  la  loi  de  finan- 
ces du  27  février  1912  a  obligé  les  commis  employés  dans  les  percep- 
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b)  Pour  le  ministère  de  l'insi  rue  lion  publique,  les  aj^ents 
non  titulaires  des  lycées  nationaux  de  jeunes  ^ens  et  de 
jeunes  filles,  les  surveillants  et  surveillantes  de  l'internat 
dans  ces  lycées. 

r)  Pour  le  ministère  de  la  justice,  les  concierges,  gar(;ons 
de  salle  des  Cours  et  tribunaux  (1). 

lions  des  contributions  directes  autres  que  celles  du  département  de 
la  Seine,  dans  les  directions  ou  bureaux  d'enreg-istrement  et  dans  les 
conservations  des  hypothèques,  jouissant  d'un  Irailemenl  tnhiimvni 
de  1.200  francs,  à  subir  sur  le  montant  de  leurs  salaires,  en  vue  de 
la  constiUilion  d'une  rente  vingèie  indépendante  de  celle  assurée  par 
la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  u[ie  retenue  de  4  0/0 
qui  sera  versée,  diminuée  de  la  cotisation  versée  en  vertu  de  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  des  retraites,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  et  accompagnée  du  versement  par  le  percepteur,  le  directeur, 
le  rc  eveur  ou  le  conservateur  des  hypothèques  dans  les  bureaux  du- 
quel le  commis  sera  en  fonctions,  d'une  cotisation  d'égale  importance. 

Un  arrêté  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  avril  1912  a  dé- 
terminé le  mode  d'exécution  de  cet  article  30  en  ce  qui  concerne  les 
commis  d'enregistrement  et  d'hypothèques. 

(1)  La  question  a  été  fort  controversée  de  savoir  si  les  greffiers  de 
justice  de  paix,  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce  doivent  ou  non 
figurer  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  en  qualité  de  salariés  de 
l'Etat. 

Le  ministre  du  travail  a  admis  qu'ils  devaient  être  considérés 
comme  salariés,  alors  même  qu  ils  auraient  un  ou  plusieurs  employés. 

«  Le  fait  qu'ils  occupent  un  ou  plusieurs  employés  ne  saurait  leur 
enlever,  a  dit  ce  ministre,  le  caractère  de  salariés.  Toutefois,  étant 
donné  qu'ils  ne  consacrent  qu'une  partie  de  leur  temps  au  service  de 
l'Etat,  il  convient  de  les  assimiler  aux  salariés  intermittents  rentrant 
dans  la  catégorie  prévue  au  paragraphe  4  de  l'article  29  du  décret  du 
25  mars  1911.  Leurs  versements  et  les  contributions  patronales  se- 
ront calculés  à  raison  de  1  0/0  de  leur  traitement,  sans  pouvoir  dé- 
passer les  chiffres  journaliers  que  détermine  l'article  2,  3*^  alinéa, 
de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Il  y  a  lieu  d  observer  que  le  taux  de  1  0/0  semble  devoir  porter  uni- 
quement sur  le  traitement  qu'ils  reçoivent  de  l'Etat,  à  l'exclusion  des 
émoluments  essentiellement  variables  qui  constituent  la  rémunéra- 
tion des  opérations  qu'ils  effectuent  pour  le  compte  des  particuliers.  ^) 
(V.  réponse  du  ministre  du  travail  à  une  question  qui  lui  avait  été 
posée  par  M.  Albert  iNlélin,  député.  Déb.  parl.^  séance  de  la  Chambre 
du  8  juillet  1911,  p.  2676  —  V.  aussi  circulaires  du  garde  des  sceaux 
en  date  du  20  juillet  1911  et  du  9  octobre  1911.  —  V.  encore  daris  le 
même  sens,  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Monlereau  en  date  du 
29  novembre  1911,  Gaz.  Pal.,  21-22  janvier  1912). 

Par  contre,  la  plupart  des  tribunaux,   considérant   les  greffiers 
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d)  Pour  V administra(io?i  mllilaire,\Q?>  ouvriers  non  coni- 
niissionnés  de  la  guerre  et  de  la  marine^  la  plupart  des 

plutôt  comme  des  officiers  ministériels  que  comme  des  fonctionnaires, 
leur  ont  dénié  la  qualité  de  salariés.  On  peut  citer  en  ce  sens  notam- 
ment : 

1°  Un  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Versailles  en  date  du 
23  octobre  1911  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles  en 
date  du  l^""  décembre  1911,  qui  ont  statué  à  l'égard  des  grefliers  de 
justice  de  paix  (V.  Gaz.  Val.,  1911.2  557). 

2"  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes  en  dale  du  27  novem- 
bre 1911  qui  a  statué  en  ce  qui  concerne  les  greffiers  des  tribunaux 
civils  (V.  Gaz.  Pal.,  1911.2.  551)  ; 

3^' Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Fontainebleau,  en  date  du 
20  décembre  1911,  qui  a  statué  relativement  aux  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce  (V.  Gaz.  Pal.,  1912.1.97). 

Dans  deux  arrêts  en  date  du  27  février  1912,  rendus  l'un  à  lasuiîe 
du  pourvoi  formé  par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  Nantes,  l'autre  à  la  suite  du  pourvoi  forin»^  par  le  pré- 
fet de  Seine-et-Oise  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  la 
Cour  de  cassation  s'est,  conformément  à  ces  jugements,  et  contraire- 
ment à  l'opinion  du  ministère  du  travail,  prononcée  contre  l'inscrip- 
tion des  greffiers  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires. 

«  Attendu,  lit-on  dans  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  a  confirmé  le 
jugement  du  tribunal  de  Versailles,  que  les  greffiers  de  justice  de 
paix  ne  sont  pas  liés  envers  l'Etat  par  un  contrat  de  travail,  qui  les 
placerait  directement  sous  ses  ordres;  et  que,  sauf  le  cas  excep- 
tionnel de  destitution  d'un  titulaire,  ils  ne  peuvent  être  nommés 
que  sur  la  présentation  de  celui  auquel  ils  doivent  succéder  ;  qu'à 
cet  égard,  l'article  91  de  la  loi  du  21  avril  181C  les  a  rangés  parmi  les 
officiers  publics  et  ministériels,  tels  que  les  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation, les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers  et  les  commissaires-pri - 
seurs  ;  qu  ils  sont,  comme  eux,  et  dans  des  conditions  identiques, 
soumis  à  l'impôt  des  patentes  par  la  loi  du  15  juillet  1880  ; 

u  Attendu  qu'ils  reçoivent,  il  est  vrai,  de  1  Etat  un  traitement  fixe  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  21  prairial 
an  VII.  indépendamment  de  ce  traitement,  ils  perçoivent  les  droits 
qui  leur  sont  attribués,  suivant  les  tarifs  déterminés  par  les  lois 
existantes;  que  leur  rémunération  consiste  principalement  dans  les 
vacations,  émoluments  et  honoraires  qui  sont  fixés  par  les  divers  actes 
réglementaires,  établissant  les  tarifs  des  frais  de  justice,  en  matière 
civile  et  criminelle  et  qui  leur  sont  payés  par  les  justiciables  ;  que  le 
traitement  fixe  n'en  est  que  le  complément  et  l'accessoire  et  qu'il 
participe  de  la  nature  des  émoluments,  parce  qu'il  rémunère,  non 
seulement  l'assistance  prêtée  par  les  greffiers  aux  juges  de  paix,  mais 
encore  les  actes  de  leurs  fonctions  non  visés  par  les  tarifs,  et  ceux 
dont  la  loi,  par  diverses  considérations,  n'a  pas  cru  devoir  laisser  le 
coût  à  la  charge  des  parties  ;  que,  pour  cette  raison,  à  la  différence 
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employés  occupés  dans  le  laboratoire  de  fabrication  des  mé- 
dicaments aux  invalides  ; 

e)  Pour  V administration  des  postes^  fêléfjraphes  et  lélé- 
les  jeunes  facteurs  non  titularisés,  les  demoiselles 
employées  dans  les  bureaux  et  qui  sont  payées  parles  rece- 
veuses, les  gérants  des  recettes  auxiliaires  des  postes  (1)  et 
des  distributions  auxiliaires,  les  postulants  facteurs  effec- 
tuant un  transport  de  dépêches. 

/)  Pour  le  ministère  des  travaux  publics,  les  surveillants 
de  travaux,  les  ouvriers  employés  en  régie,  les  agents  de 
la  navigation  hors  classe,  les  agents  des  pbares  hors 
classe,  les  surveillants  de  ports,  les  auxiliaires  non  assi- 
milés. 

des  traitements  alloués  par  l'Etat  aux  fonctionnaires  publics,  il  n'est 
pas  grevé  des  relenues  pour  le  service  des  pensions  civiles  ; 

a  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  greffiers  des  justices  de 
paix  sont,  à  titre  principal,  des  officiers  publics,  et  que,  dans  la  classi- 
fication établie  par  l'article  l'^'"  de  la  loi  du  5  avril  1910,  leur  fonction 
doit  être  mise  au  nombre  des  professions  libérales,  dont  les  titulaires, 
astreints  aux  versements  patronaux  au  profit  des  salariés  qu'ils  em- 
ploient,ne  sont  pas  assujettis  aux  versements  ouvriers  pour  leur  compte 
personnel  ; 

a  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
exacte  application  de  la  loi  du  5  avril  1910  »  (V,  Gaz.  Pal.,  7  mars 
1912j. 

L'autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  est  conçu  en  termes  analogues. 

Donc,  d'après  la  jurisprudence  qui  a  prévalu,  les  greffiers  de  justice 
de  paix,  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  des  salariés,  et  par  suite  ils  ne  sauraient  être  ins- 
crits sur  la  liste  des  assurés  obligatoires,  lorsque  leur  rémunération 
est  inférieure  à  3.000  francs.  Ils  ne  sauraient  davantage  réclamer  leur 
inscription  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs,  lorsque  leur  rémunéra- 
tion est  supérieure  à  3.000  francs,  mais  inférieure  à  5.000  francs. 

(1)  V.  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Colombes  en  date  du  21  jan- 
vier 1912  {Revue  pratique  des  retraites  ouvrières  et  de  prévoyance  so- 
ciale, n<>  de  février  1912,  p.  304),  confirmé  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  en  date  du  15  février  1912  [Gaz.  Pal. ,  11  juin  1912  et 
Gaz.  Trib.,  IG  mai  1912). 
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7.  —  Salariés  des  départements,  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics  ne  bénéficiant  pas  de  règlements  de 
retraites  approuvés  par  décret. 

Les  salariés  des  départements,  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics  sont,  en  principe,  régis  par  la  loi  du 
5  avril  1910.  Ils  n'y  échappent  que  dans  le  cas  où  ils  sont 
tributaires  d'une  caisse  ou  d'un  règlement  spécial  de  retrai- 
tes qui  a  été  institué  ou  maintenu  par  décret. 

C'est  ainsi  que  doivent  être  considérés  comme  assurés 
obligatoires  tous  les  ouvriers  temporaires  employés  par  les 
départements  ou  les  communes,  les  secrétaires  et  employés 
de  mairie  des  communes  non  adhérentes  à  une  caisse  de 
retraites  (1),  les  employés  d'octroi  des  communes  n'ayant 
pas  de  caisse  de  retraites  (2),  les  porteurs  municipaux  des 

(1)  Dans  la  plupart  des  petites  communes,  les  secrétaires  et  em- 
ployés de  mairie  ne  bénéficient  d'aucun  règlement  spécial  de  retraites. 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  employés  d'octroi,  il  est  dit  dans  une  cir- 
culaire de  la  Direction  générale  des  contributions  indirectes  en  date 
du  23  novembre  191 1  : 

«  La  plupart  des  communes  dont  l'octroi  est  géré  par  l'administra- 
tion générale  des  contributions  indirectes  possèdent  des  caisses  mu- 
nicipales de  retraites  susceptibles  d'être  maintenues  par  application 
des  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  5  avril  1910;  dans  ces 
communes,  les  employés  d'octroi  pourront  demeurer  soumis,  en  ce 
qui  concerne  la  retraite,  aux  dispositions  spéciales  qui  les  régissent. 
Mais  les  employés  d'octroi  des  communes  qui  n'ont  pas  de  caisse  ren- 
trent de  plein  droit  dans  la  catégorie  des  salariés  visés  par  1  article  l^"^ 
de  la  loi  précitée. 

u  A  ce  titre,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  soixante-cinq  ans 
révolus,  et  dont  les  émoluments  n'excèdent  pas  3.000  francs  par  an, 
doivent  subir  sur  leur  salaire  un  prélèvement  de  9  francs  par  an,  soit 
de  75  centimes  par  mois,  et  bénéficier  d'une  contribution  patronale 
d'égale  somme, 

«  V administration  des  coniribulions  indirectes,  qui  ordonnance  et 
paie  les  salaires,  est  chargée  de  décompter  la  contribution  patronale, 
d'opérer  la  retenue,  à  moins  que  les  assurés  ne  soient  affiliés  à  un 
organisme  d'encaissement  et  d'apposer  les  timbres-retraite  mixtes  ou 
patronaux  sur  les  cartes  annuelles. 

<(  Si  les  employés  y  consentent,  on  prélèvera  sur  les  appointements 
du  mois  courant  les  retenues  qui  n'auraient  pas  été  etîectuées  depuis 
le  3  juillet  1911,  date  de  la  mise  en  application  de  la  loi,  et.  dans  ce 
cas,  on  rappellera  à  l'état  A  les  contributions  patronales  afférentes  à  la 
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télégrammes  (1  ),  les  concierges  d'écoles,  de  mairie,  de  pro- 
priétés communales,  les  gardes- champêtres,  le  petit  per- 

même  période.  Mais  les  précomptes  rétroactifs  de  retenues  et  rappels 
de  contributions  patronales  n'ayant  pas  été  prévus  par  la  loi,  on  ne 
devra  pas  y  procéder  contre  la  volonté  des  intéressés.  Tout  paiement 
de  contribution  patronale  restera,  d'ailleurs,  subordonné  à  la  souscrip- 
tion préalable  par  le  maire  de  la  commune  de  l'engagement  d'en  rem- 
bourser le  montant. 

«  L'administration  des  contributions  indirectes,  bien  que  se  subsli- 
tuant  aux  munici palilés  pour  remplir,  à  l'égard  des  employés  des  oc- 
trois dont  elle  assure  la  gestion,  les  obligations  imposées  par  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières,  ne  doit  pas  supporter  la  dépense  qui  en  ré- 
sultera ;  cette  dépense  restera  à  la  charge  des  communes.  Les  directeurs 
auront  donc  à  faire  souscrire  immédiatement  aux  maires  des  actes  par 
lesquels  ceux-ci  s'engagent,  au  nom  de  la  commune,  à  rembourser  les 
contributions  patronales  afférentes  à  la  période  comprise  entre  le 
3  juillet  1911  et  l'époque  où  entreront  en  vigueur  des  traités  sup- 
plémentaires de  gestion  dûment  approuvés  par  l'autorité  compé- 
tente. 

u  Ces  traités  devront  prévoir,  en  sus  de  la  redevance  actuelle,  le 
versement  des  contributions  patronales  pour  toute  la  durée  de  la  ges- 
tion. A  cet  effet,  il  y  aura  lieu  d  insérer  à  l'article  1^',  à  la  suite  de 
l'indication  de  l'allocation,  tant  fixe  qu'éventuelle,  stipulée  au  contrat 
en  vigueur,  la  clause  ci-après  :  «  Plus  le  montant  des  contributions 
patronales  prévues  par  la  loi  du  5  avril  1910. 

«  Quant  aux  contrats  qui  seront  passés  à  l'avenir  avec  les  communes, 
ils  devront,  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu,  comprendre  une  clause  re- 
lative au  remboursement  des  parts  patronales.  » 

(1)  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  adjudicataires  à  forfait 
du  service  communal  de  distribution  de  télégrammes  à  domicile  de- 
vaient être  classés  dans  la  catégorie  des  assurés  obligatoires  ou  dans 
celle  des  assurés  facultatifs.  Le  ministre  du  travail,  M.  René  Re- 
noult,  a  déclaré  qu'ils  devaient  être  considérés  comme  des  assurés 
obligatoires. 

*  Les  porteurs  municipaux  des  télégrammes,  a-t-il  répondu  à 
M.  Treignier,  député,  qui  l'avait  questionné  à  ce  sujet,  sont  désignés 
par  les  directeurs  départementaux  des  postes  et  des  télégraphes  sur 
la  proposition  des  municipalités  qui  les  rétribuent  et  après  avis  favo- 
rable des  préfets.  La  présentation  d'un  candidat  se  fait  généralement 
après  une  entente  de  gré  à  gré  entre  la  municipalité  et  le  candidat. 
Les  intéressés  paraissent,  dès  lors,  devoir  être  considérés  comme  des 
salariés  communaux  et  figurer  à  ce  titre  sur  la  liste  des  assurés  obli- 
gatoires »  (V.  Journ.  off'.  du  6  septembre  1911,  p.  7314). 

Le  ministre  du  travail  a,  par  contre,  admis  que  les  adjudicataires 
à  forfait  (courriers  à  pied,  à  bicyclette  ou  par  voiture)  relevant  de 
l'administration  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones,  char- 
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sonnel  de  la  police,  les  cantonniers  auxiliaires  ou  autres 
journaliers  occupés  à  certaines  époques  de  l'année  ou  pour 
l'exécution  de  certains  travaux,  etc.  (1). 

gés  du  service  du  transport  des  dépêches  d'une  gare  à  un  bureau  de 
poste  ou  d'un  bureau  à  un  autre  bureau,  devaient  être  considérés 
comniH  des  assurés  facultatifs.  Il  s'est,  en  effet,  exprimé  ainsi  à  cet 
égard  dans  sa  réponse  à  M.  Treignier,  député  : 

«  Quant  aux  ad  judicataires  des  entreprises  de  transport  des  dépêches, 
ils  sont  liés  envers  l'administration  non  par  un  contrat  de  travail, 
mais  par  un  contrat  d'entreprise  conclu  à  la  suite  d'une  adjudication . 
Ils  ne  semblent  pas  devoir,  dès  lors,  être  regardés  comme  des  assurés 
obligatoires,  mais  plutôt  comme  des  petits  patrons,  susceptibles  de 
bénéficier  du  régime  de  l'assurance  facultative  dans  les  conditions 
fixées  par  l'article  36  de  la  loi  du  5  avril  1910.  > 

(1)  A  la  date  du  8  février  1912,  un  député,  M.  Janin,  avait  demandé 
au  ministre  du  travail  si  le  marguillier  ou  l'horloger  chargé  de  re- 
monter l'horloge  publique  et  qui,  pour  ce  travail,  reçoit  une  alloca- 
tion annuelle  de  50  ou  60  francs,  doit  être  considéré  comme  fonc- 
tionnaire municipal  et  subir,  de  ce  fait,  une  retenue  obligatoire  de 
1  franc  exigée  par  le  percepteur  en  vue  de  la  retraite  ouvrière. 

Le  ministre  lui  fit  la  réponse  suivante  : 

«  11  est  difficile  de  répondre  avec  certitude  à  cette  question, dans  les 
termes  généraux  où  elle  est  posée. 

«  Le  ministre  ne  pourrait  donner  un  avis,  et  encore  sous  réserve  de 
l'appréciation  des  tribunaux,  que  si  la  question  était  appuyée  d'un 
certain  nombre  d'éléments  de  décision  qui  permettraient  de  classer 
les  personnes  en  cause,  soit  parmi  les  salariés,  soit  parmi  les  entre- 
preneurs. Il  est  clair,  en  effet,  que  la  situation  sera  différente  s'il 
s'agit  d'un  horloger  établi  dans  la  commune  et  qui  a  passé  avec  ladite 
commune  un  traité  pour  l'entretien  et  le  remontage  de  l'horloge  pu- 
blique, ou  bien  d'une  personne  non  qualifiée  recevant  simplement 
un  salaire  pour  une  simple  opération  de  remontage. 

«  Dans  le  premier  cas, on  se  trouvera  en  présence  d'un  entrepreneur 
qui  sera  généralement  un  assuré  facultatif.  Dans  le  second  cas  il  ne 
s'agira  que  d'un  salarié  à  titre  intermittent  à  qui  s'appliquerait  la 
règle  de  l'article  29  du  décret  du  25  mars  1911  (contribution  patro- 
nale et  versement  ouvrier  s'élevant  chacun  à  1  0/0  du  salaire). 

((  On  peut  ajouter  qu'en  vertu  des  articles  196  et  suivants  du  décret  . 
du  25  mars  1911,  une  procédure  est  prévue  pour  régler  la  contesta- 
tion qui  peut  s'élever  sur  toute  décision  prise  par  le  préfet  en  ma- 
tière d'inscription  sur  la  liste.  Le  juge  de  paix  est  saisi,  sans  frais, de 
la  contestation,  par  simple  déclaration  au  greffe  de  la  résidence  de 
l'intéressé  )>  (V-  Journ.  of] .  du  3  mars  1912,  p.  2154). 
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8.  —  Salariés  temporaires  des  Compagnies  ou  administra- 
tions de  chemins  de  fer,  des  exploitations  minières  ou  des 
entreprises  de  transports  maritimes. 

Comme  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin,  les  employés 
des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
et  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  ou- 
vriers des  mines  et  les  inscrits  maritimes  sont  soumis,  au 
point  de  vue  de  la  retraite,  à  une  législation  spéciale.  De 
même,  les  agents,  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  secondaires,  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  des  tramways  sont  soumis  à  des  règlements  spé- 
ciaux de  retraites.  Mais  cette  législation  et  ces  règlements 
spéciaux  ne  s'appliquent  qu'aux  salariés  rentrant  dans  les 
cadres  du  personnel  des  Compagnies  ou  entreprises  pour  le 
compte  desquelles  ils  travaillent.  Aussi  ne  sauraient  en  ré- 
clamer le  bénéfice  les  salariés  qui,  n'étant  occupés  qu'à  titre 
temporaire^  ne  font  pas  à  proprement  parler  partie  du  cadre 
du  personnel  des  Compagnies  ou  entreprises  dont  il  s'agit. 

C'est  ainsi  que  sur  les  grands  réseaux  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  tout  le  personnel  non  commis sionné  est 
soumis  à  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Il  y  a  lieu  aussi,  comme  nous  l'indiquerons  plus  en  détail 
ultérieurement,  d'inscrire  sur  la  liste  des  assurés  obliga- 
toires, au  moinsprovisoirement  jusqu'à  ce  qu'une  organi- 
sation spéciale  de  retraites  ait  été  prévue  en  leur  faveur, 
les  salariés  même  commissionnés  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  secondaires,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  des  tramways  qui,  en  dépit  des  tecmes  de  l'article  120 
de  la  loi  du  8  avril  lt)10,  ne  bénéficient  pas  encore  d'un 
règlement  de  retraites. 

En  ce  qui  concerne  les  inscrits  maritimes,  la  question 
s'est  posée  de  savoir  s'ils  devaient  être  considérés  comme 
assurés  obligatoires  lorsqu'ils  étaient  employés  temporai- 
rement à  terre  pendant  des  chômages  ou  en  cas  de  non- 
enrôlement. 

D'accord  avec  le  département  de  la  marine,  le  ministre 
du  travail  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  rechercher  pour  sa- 
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voir  si,  peadant  leur  séjour  à  terre,  les  inscrits  doivent  être 
ou  non  soumis  à  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes, s'ils  continuaient  ou  non  d'acquérir  des  droits  à  pension 
sur  la  caisse  des  invalides. 

On  a  été  ainsi  amené  à  considérer  comme  assurés  obliga- 
toires les  inscrits  qui,  débarqués  en  fin  de  voyage,  seraient 
salariés  jusqu'au  jour  éventuel  où  ils  contracteraient  un 
nouvel  engagement.  Par  contre,  paraissent  devoir  être  ex- 
clus de  la  loi  sur  les  retraites  les  inscrits  qui  ne  sont  qu'ac- 
cidentellement à  terre,  ainsi  que  les  inscrits  débarqués 
après  campagne  à  Terre-Neuve,  tout  au  moins  durant  les 
douze  mois  pendant  lesquels  leurs  droits  à  pension  comme 
inscrits  ne  cessent  de  courir  (1). 

SECTION  III.  —  Salariés  à  excepter  de  la  catéfjorie 
des  assurés  obligatoires. 

Ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  assurés  obligatoi- 
res, et  par  suite  ne  doivent  pas  figurer  sur  la  liste  des 
assurés  obligatoires,  alors  même  qu'ils  toucberaient  une 
rémunération  inférieure  à  3.000  francs  : 

1"  Les  salariés  qui  bénéficient  d'un  régime  de  retraites, 
spécial  institué  par  la  loi  ; 

2p  IjCs  agents,  employés  et  ouwiers  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  secondaires^  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ei  des  tramways,  bénéficiant  d'un  règlement  spécial 
de  retraites  ; 

3"  Les  salariés  de  r Etat,  des  départements,  des  commu- 
nes ou  des  établissements  publics  qui,  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  5  avril  1910,  étaient  tributaires  de 
caisses  ou  de  règlements  de  retraites  susceptibles  detre 
maintenus  par  décret  ; 

4°  Les  salariés  de  f  Etat,  des  départements,  des  com- 
mîmes ou   des  établissements  publics  qui  bénéficieront 

(1)  V,  réponse  du  ministre  du  travail  à  une  question  de  M.  Myrens, 
député  (./.  0//.  du  20  juillet  1912,  p.  6448). 
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d'une  caisse  ou  d'un  règlement  de  retraites  institué  par 
décret. 

1.  —  Salariés  soumis  à  un  régime  de  retraites 
spécial  institué  par  la  loi. 

Bénéficient  d'un  régime  de  retraites  spécial  institué  par 
la  loi  les  salariés  des  catégories  suivantes  : 

Fonctionnaires  civils  et  inililaires  'p lacés  sous  le  régime 
des  pensions  civiles  et  militaires  (1)  ; 

2°  Agents^  emploi/és  et  ouvriers  des  grandes  Compafjnies 
de  chemins  de  ft'r  d  intérêt  général  et  de  l' administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etal  (2)  ; 

3°  Ouvriers  et  emplogés  des  mines  (3)  ; 

4°  Inscrits  maritimes  (4). 


(1)  Les  pensions  civiles  sont  en  général  régies  par  la  loi  du  9  juin 
1853  qui  s'applique  aux  «  fonctionnaires  et  employés  directement 
rétribués  par  l'Etat  »,  c'est-à-dire,  selon  la  jurisprudence,  aux  per- 
sonnes qui  appartiennent  au  cadre  permanent  d  une  administration 
publique,  sont  rétribuées  directement  par  l'Etat  et  reçoivent  un  traite- 
ment soumis  à  retenue.  Toutefois  certains  hauts  fonctionnaires 
(ministres,  sous  secrétaires  d'Etat,  membres  du  Conseil  d'Etat,  pré- 
fets, sous  préfets)  sont,  en  ce  qui  concerne  leurs  pensions, soumis  non 
pas  à  la  loi  du  9  juin  1853,  mais  à  la  loi  du  22  août  1790  et  au  décret 
du  13  septembre  1806. 

Quant  aux  pensions  militaires,  elles  ont  été  instituées  par  la  loi 
du  11  avril  1831  pour  l'aimée  de  terré,  et  par  celle  du  18  avril  1831 
pour  l'armée  de  mer.  Ces  deux  lois  ont  été  modifiées  à  diverses  repri- 
ses, notamment  par  les  lois  des  18  mars  et  15  juillet  1889,  15  novem- 
bre et  26  décembre  1890,  et  26  janvier  1892. 

(2)  Le  régime  de  retraites  dont  bénéficient  ces  agents  est  celui  qui  a 
été  institué  par  la  loi  du  21  juillet  1909  relative  aux  conditions  de 
retraite  du  personnel  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
général,  et  la  loi  du  28  décembre  1911  qui  complète  les  dispositions 
de  la  loi  du  21  juillet  1909. 

(3j  Ces  ouvriers  et  employés  bénéficient  du  régime  de  retraites  orga- 
nisé par  la  loi  du  29  juin  1894,  les  articles  84  à  98  de  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1903,  66  de  la  loi  du  17  avril  1906,  et  48  à  50  de 
la  loi  du  31  décembre  1907. 

(4)  C'est  la  loi  du  14  juillet  1908  qui  régit  aujourd'hui  la  retraite 
des  inscrits  maritimes. 
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^  2.  —  Agents,  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  secondaires,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  des  tramways  bénéficiant  d'un  règlement  spécial  de  re- 
traites . 

De  même  que  les  ag-ents,  employés  et  ouvriers  des  gran- 
des Compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  agents, 
employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
secondaires,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tram- 
ways demeurent  soumis,  ainsi  qu  il  est  dit  dans  l'article  10, 
§  2,  de  la  loi  du  5  avril  1910,  aux  règlements  particuliers 
de  retraites  qui  les  régissent. 

En  principe,  tout  au  moins,  les  salariés  des  voies  fer- 
rées d'intérêt  général  secondaire  ou  d'intérêt  local  et  des 
compagnies  de  tramwa^^s  sont  tributaires  de  caisses  de 
retraites  spéciales.  En  effet,  dans  son  article  126,  la  loi  de 
finances  du  8  avril  lUlO  a  décidé,  d'une  part,  que  les  conven- 
tions ou  cahiers  des  charges  annexés  à  l'acte  déclaratif  d'uti- 
lité publique  d'une  voie  ferrée  devront  à  l'avenir  compren- 
dre des  dispositions  relatives  aux  conditions  du  travail  et  à 
la  retraite  du  personnel,  d'autre  part,  que  dans  le  délai  de 
dix-huit  mois,  c'est-à-dire  avant  le  8  octobre  1911,  les  Com- 
pagnies et  administrations  de  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral secondaire,  d'intérêt  local  et  de  tramways  devront 
soumettre,  après  entente,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  départements 
ou  les  communes  intéressés,  à  l'homologation  ministérielle 
des  statuts  et  règlements  de  caisses  de  retraites  (1). 

Mais  si  la  disposition  de  l'article  126  de  la  loi  du  8  avril 
1910,  qui  vise  les  concessions  futures,  a  été  jusqu'ici  rigou- 
reusement observée  (2),  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  dis- 

(1)  Dans  le  cas  où  l'homologation  n'est  accordée  que  sous  réserve 
de  certaines  modifications  ou  additions,  il  sera  statué  par  un  décret 
rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil  d  Etat. 

(2)  En  effet,  tous  les  actes  déclaratifs  d'utilité  publique  qui  sont 
intervenus  postérieurement  à  la  loi  du  8  avril  1910  contiennent  des 
clauses  relatives  aux  retraites  du  personnel. 
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position  de  cet  article  concernant  les  entreprises  existantes 
au  moment  de  la  promulgation  de  ladite  loi  (1).  Encore  à 
l'heure  actuelle,  un  certain  nombre  do  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  secondaires,  d'intérêt  local  et 
de  tramways  n'ont  pas  soumis  à  l'homologation  leurs  règle- 
ments de  retraites  (2).  Or,  afin  de  sauvegarder  l'intérêt  des 
salariés  de  ces  Compagnies  ne  bénéficiant  pas  encore,  con- 
trairement à  la  loi.  d'une  réglementation  spéciale  de  re- 
traites, et  pour  ne  pas  les  priver,  pendant  une  assez  longue 
période,  des  contributions  patronales  non  plus  que  des  avan- 
tages de  la  période  transitoire,  le  ministre  du  travail  a,  par 
une  circulaire  en  date  du  10  avril  1912,  et  après  s'être  mis 
d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  prescrit  aux 
préfets  de  les  inscrire  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires, 
dès  l'instant  qu'ils  ne  louchaient  pas  une  rémunération  su- 
périeure à  3.000  francs  (3). 

Quant  aux  salariés  dépendant  de  Compagnies  qui  ont 
prévu  en  leur  faveur  une  organisation  spéciale  de  retraites, 
ils  n'ont  pas  à  être  inscrits  sur  la  liste  des  assurés  obliga- 
toires ;  mais  leur  régime  sera  différent  suivant  que  la  retraite 
liquidée,  conformément  aux  règlements  qui  leur  sont  appli- 
cables, sera  ou  non  égale  à  celle  résultant  de  la  loi  du  5  avril 
1910  modifiée  par  la  loi  du  27  février  1912.  Les  salariés 

(1)  Sur  les  difficultés  qu'a  soulevées  l'application  de  celte  disposi- 
tion, voir  discours  prononcés  par  M.  Charles  Dumont,  ministre  des 
travaux  publics,  à  la  première  séance  de  ia  Chambre  des  députés 
du  15  avril  1911  [Déb.  pari.,  p.  2134  à  2137)  et  à  la  deuxième  séance 
du  Sénat  du  16  juin  1911  (Déb.  pari,,  p.  744  à  746). 

(2)  Dans  une  réponse  faite  à  M.  Engerand,  député,  qui  l'avait  ques- 
tionné à  ce  sujet,  le  ministre  des  travaux  publics  a  indiqué  le  nom- 
bre des  Compagnies  qui  n'avaient  pas  encore  présenté  à  l'homologa- 
tion ministérielle  des  statuts  de  retraites  en  faveur  de  leur  personnel 
(J.  off.,  Déb.  pari,  de  la  Chambre,  2"  séance  du  4  décembre  1911, 
p.  3601). 

(3)  Voir  aussi  discours  prononcé  au  Sénat  par  M.  Charles  Dumont, 
ministre  des  travaux  publics, dans  la  deuxième  séance  du  16  juin  1911 
[Déb.  pari.,  p.  745,  2'  col.),  et  réponse  du  ministre  du  travail  à  une 
question  de  M.  Engerand,  député  [Déb.  part,  de  la  Chambre,  2'  séance 
du  6  juillet  1911,  p.  2637). 
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auxquels  leurs  règlements  de  retraites  assureront  une  pen- 
sion au  moins  équivalente  à  celle  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  ne  jouiront  pas  d'autres  avantages 
que  ceux  prévus  par  ces  règlements,  tandis  que  ceux  régis 
par  des  règlements  ne  leur  procurant  qu'une  retraite  infé- 
rieure à  celle  des  assurés  obligatoires  bénéficieront,  en 
outre,  d'une  allocation  de  l'Etat  destinée  à  les  mettre  sur 
un  pied  d'égalité  avec  ces  assurés. 

((  Toutefois,  est-il  dit  dans  l'article  10,  §  2,  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  si  les  dispositions  établies  en  leur  faveur  (eu 
faveur  des  agents,  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  secondaires,  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  des  tramways)  par  les  exploitants  dans  les  conven- 
tions passées,  s'il  y  a  lieu,  entre  ces  derniers  et  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes  intéressées  sous  l'approba- 
tion des  ministres  des  travaux  publics  et  de  l'intérieur, 
donnée  après  avis  du  ministre  du  travail,  ne  devaient  pas 
leur  assurer  une  retraite  au  moins  égale  à  celle  résultant  de 
la  présente  loi,  celle-ci  leur  serait  applicable  dans  les  condi- 
tions qui  seront  fixées  par  un  arrêté  concerté  entre  le  mi- 
nistre des  finances,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
ministre  du  travail.  )) 

L'arrêté  interministériel  prévu  par  cette  disposition  a  été 
prisa  la  date  du  11  septembre  1912,  et  il  est  conçu  de  la 
façon  suivante  : 

Art.  l^^  —  Il  est  attribué  une  allocation  viagère  spéciale 
aux  agents,  employés  ou  ouvriers  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  secondaires,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  des  tramv^ays,  dont  la  retraite,  liquidée  conformément 
aux  règlements  qui  leur  sont  applicables,  ne  serait  pas  au 
moins  égale  à  celle  résultant  de  la  loi  du  5  avril  1910,  mo- 
difiée par  la  loi  du  27  février  1912. 

Cette  allocation  sera  déterminée  d'après  les  règles  ci- 
après  : 

Art.  2.  —  L'allocation  prévue  par  l'article  1"""  ci- dessus 
est  attribuée  à  l'agent,  employé  ou  ouvrier  intéressé,  dans 
la  limite  maximum  des  chiffres  fixés  par  l'article  4,  §  l«^ 


LISTE  DES  yVSSlIHÉS  OIiLI(lATOII\ES 


75 


delà  loi  du  5  avril  1910,  modifié  par  la  loi  du  27  février 
1912  ;  elle  représente  l'excédent  de  la  retraite  théorique 
qu'aurait  acquise  l  intéressé,  au  même  âge,  s'il  avait  été 
placé  sous  le  régime  pur  et  simple  de  la  loi  du  5  avril  1910 
(depuis  le  3  juillet  1911  ou  depuis  son  entrée  au  service  si 
celle-ci  est  postérieure  à  cette  date),  sur  la  retraite  effective 
à  laquelle  il  a  droit  et  telle  qu'elle  est  définie  ci-après. 

En  vue  de  la  détermination  de  cet  excédent,  la  retraite 
théorique  de  la  loi  du  5  avril  1910  est  évaluée  en  supposant 
des  versements  égaux  à  ceux  qu'exige  l'article  2  de  celte 
loi,  effectués  à  capital  aliéné  et  liquidés  au  même  âge,  d'a- 
près le  tarif  appliqué  par  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  à  l'époque  de  la  liquidation  de  la  retraite 
effective  et  en  ajoutant  au  chiffre  obtenu,  soit  l'allocation 
viagère  pleine  de  l'article  4  §  1^"^,  soit  l'allocation  viagère 
réduite  de  l'article  i  §  3,  ou  de  l'article  5,  soit  la  bonifica- 
tion d'invalidité  de  l'article  9.  selon  les  distinctions  prévues 
à  l'article  suivant. 

Quant  à  la  retraite  effective  envisagée  pour  la  même  dé- 
termination, elle  représente,  en  principe,  le  chiffre  exact 
de  la  retraite  qui  a  été  liquidée  en  conformité  des  règlements 
qui  sont  applicables  à  l'intéressé;  mais,  selon  les  circons- 
tances de  fait,  ce  chiffre  est  susceptible  d'être  augmenté  ou 
diminué  d'après  les  règles  ci-après  indiquées  : 

1°  Lorsque  les  versements  constitutifs  de  la  retraite  ont 
été  effectués,  en  tout  ou  en  partie,  à  capital  réservé,  le  chif- 
fre delà  dite  retraite  est  porté  à  celui  qu'il  aurait  atteint  si, 
dès  l'origine,  les  versements  avaient  été  opérés  à  capital 
aliéné  ; 

2°  Si  l'intéressé  n'a  pas  été  placé  constamment  sous  un 
des  règlements  de  retraites  visés  pour  les  agents,  employés 
et  ouvriers  des  voies  ferrées  secondaires,  au  paragraphe  2 
de  l'article  10  de  la  loi  du  5  avril  1910,  le  chiffre  de  sa  retraite 
est  majoré  du  montant  des  retraites  qu'il  aurait  acquises, 
soit  en  qualité  d'agent,  employé  ou  ouvrier  des  grands  ré- 
seaux d'intérêt  général,  soit  à  titre  d'assuré  obligatoire  de 
la  loi  du  5  avril  1910,  cette  dernière  évaluée  en  supposant 
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les  versements  constatés  à  son  relevé  récapitulatif  effectués 
à  capital  aliéné  et  liquidés  d'après  le  tarif  appliqué  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  à  l'époque 
de  la  liquidation  de  sa  retraite  en  tant  qu'agent,  employé 
ou  ouvrier  des  voies  ferrées  secondaires,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  si  celle  de  la  loi  du  5  avril  1910  est  liqui- 
dée ou  non  au  moment  de  la  décision  à  intervenir  ; 

3^  Au  cas  ou  les  versements  constitutifs  de  la  retraite  com- 
prendraient des  versements  étrangers  aux  régimes  de 
retraites  envisagés  (versements  directs,  versements  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  etc.),  la  rente  acquise  à  l'aide 
de  ces  versements  serait  déduite  du  chiffre  de  la  retraite, 
mais  seulement  sur  la  demande  expresse  de  l'intéressé  qui 
fournirait  lui-même  les  éléments  de  calcul  de  la  somme  à 
déduire. 

Art.  3.  —  Pour  les  agents,  employés  et  ouvriers  ayant 
au  moins  trente  ans  accomplis  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  .5  avril  1910,  il  n'est  fait  état,  dans 
l'évaluation  de  la  retraite  théorique  de  ladite  loi,  de  l'allo- 
cation pleine  de  100  francs  ou  de  110  francs  de  l'article  4  §  1, 
que  si  l'intéressé  remplit  les  conditions  prévues  par  le  para- 
graphe 5  du  même  article,  c'est-à-dire  s'il  justifie,  d'une 
part,  qu'à  la  date  du  3  juillet  1911,  il  faisait  partie,  depuis 
trois  ans  au  moins,  des  catégories  de  l'article  1®'  de  la  loi  du 
5  avril  1910  et,  d'autre  part,  que  depuis  cette  époque,  il  n'a 
pas  cessé  d'être  placé  soit  sous  un  règlement  des  voies 
ferrées  secondaires,  soit  sous  le  régime  pur  et  simple  de  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières,  ni  d'effectuer  régulièrement 
les  versements  auxquels  il  était  tenu. 

Pour  les  mêmes  agents,  employés  et  ouvriers  qui  ne  se 
trouveraient  pas  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent,  l'allocation  viagère  réduite  n'entre  en  ligne  de 
compte  que  si  le  nomhre  des  années  de  services,  sous  l'un 
ou  l'autre  régime,  est  supérieur  à  quinze  ou,  au  cas  de  liqui- 
dation anticipée,  si  pendant  les  cinq  années  qui  auront  pré- 
cédé la  liquidation  de  la  retraite,  ils  n'ont  pas  cessé  d'être 
placés  sous  l'un  des  deux  régimes  visés  au  paragraphe  pré- 
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cèdent  ni  d'effectuer  régulièrement  les  versements  auxquels 
ils  étaient  tenus. 

Pour  les  agents,  employés  et  ouvriers,  âgés  de  moins  de 
trente  ans  à  la  date  du  3  juillet  1911,  l'allocation  viagère 
pleine  ou  l'allocation  réduite  est  comptée,  suivant  les  règles 
générales  prévues  par  la  loi  du  5  avril  1910,  d'après  le 
nombre  d'années  pendant  lesquelles  l'intéressé,  placé  sous 
Fun  ou  Tautre  régime,  a  effectué  les  versements  réglemen- 
taires. 

Quant  à  la  bonification  d'invalidité,  elle  est  calculée,  en 
tout  état  de  cause,  sur  les  bases  indiquées  au  paragraphe 
précédent  et  conformément  au  tarif  prévu  par  l'article  152 
du  décret  du  25  mars  1911. 

Art.  4.  —  L'agent,  employé  ou  ouvrier  qui,  après  la 
liquidation  de  sa  retraite,  estime  qu'il  se  trouve  dans  les 
conditions  requises  pour  pouvoir  bénéficier  des  dispositions 
qui  précèdent,  adresse  au  ministre  du  travail,  par  l'inter- 
médiaire du  préfet,  une  demande  conforme  au  modèle  arrêté 
par  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et 
appuyée,  en  tout  état  de  cause,  des  pièces  suivantes  : 

1"  Un  état  de  ses  services  conforme  au  modèle  arrêté  par 
le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  Cet  état, 
établi  par  le  dernier  employeur  et  certifié  par  le  préfet,  n'est 
afférent  qu'aux  services  de  l'intéressé  en  qualité  d'agent, 
d'employé  ou  d'ouvrier,  soit  des  grands  réseaux  d'intérêt 
général,  soit  des  voies  ferrées  secondaires.  Il  présente, 
notamment,  l'indication  des  différents  régimes  de  retraites 
auxquels  l'intéressé  a  pu  successivement  participer  en  ces 
qualités  ; 

2°  L'extrait  d'inscription  de  la  retraite  acquise  sous  le 
régime  des  voies  ferrées  secondaires  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
extraits  d'inscription  des  retraites  acquises  soit  au  titre  d'a- 
gent, d'employé  ou  d'ouvrier  des  grands  réseaux  d'intérêt 
général,  soit  au  titre  d'assuré  obligatoire  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  ou,  à  défaut  des  extraits  d'inscription  originaux,  des 
copies  certifiées  par  le  préfet. 

Si  les  règlements  relatifs  aux  retraites  des  voies  ferrées 
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secondaires  comportent  des  versements  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  le  livret  délivré  par  cette 
institution  est  joint  aux  pièces  énumérées  plus  haut  et  l'in- 
téressé fait  connaître,  dans  sa  demande,  s'il  entend  réclamer 
le  bénéfice  des  dispositions  finales  de  l'article  2  du  présent 
arrêté.  Dans  ce  dernier  cas,  il  produit,  en  outre,  un  état, 
conforme  au  modèle  arrêté  par  le  ministre  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale,  des  versements  et  des  rentes  éven- 
tuelles correspondantes  dont  il  sollicite  la  déduction. 

Au  cas  où  il  aurait  été  placé  momentanément  sous  le 
régime  pur  et  simple  de  la  loi  du  5  avril  1910,  l'intéressé 
joint  à  sa  demande  une  copie  de  son  relevé  récapitulatif 
certifiée  par  le  préfet. 

Akt.  5.  —  Sur  le  vu  de  la  demande  prévue  à  l'article 
précédent  et  des  pièces  y  annexées,  le  ministre  du  travail 
procède,  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  2  ci-des- 
sus, à  l'évaluation  de  la  retraite  théorique  de  la  loi  du 
')  avril  1910  en  vue  de  déterminer,  par  la  comparaison  de 
cette  retraite  théorique  avec  la  retraite  effective  de  l'inté- 
ressé, le  chiffre  de  l'allocation  viagère  à  laquelle  ce  dernier 
peut  avoir  droit. 

Dès  que  cette  allocation  viagère  est  liquidée,  le  ministre 
du  travail  en  notifie  le  chiffre,  d'une  part,  à  l'intéressé,  à 
qui  il  renvoie  en  même  temps,  s'il  y  a  lieu,  ses  extraits 
d'inscription  et  son  livret  et,  d'autre  part,  au  trésorier- 
payeur  général  du  département  dans  lequel  les  arrérages 
seront  payables. 

Art.  6.  —  L'allocation  viagère  spéciale  prévue  par  le 
présent  arrêté  est  à  la  charge  exclusive  de  l'Etat  ;  elle  est 
imputée  sur  les  crédits  ouverts  au  budget  du  ministère  du 
travail. 

Les  arrérages  sont  payés  annuellement,  à  terme  échu, 
avec  jouissance  du  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  pen- 
dant lequel  la  retraite  acquise  au  titre  d'agent,  d'employé 
ou  d'ouvrier  des  voies  ferrées  secondaires,  a  été  liquidée. 
Le  payement  est  effectué  par  les  comptables  du  Trésor 
d'après  les  règles  adoptées  pour  le  payement  des  arrérages 
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des  allocations  viagères  et  des  bonifications  liquidées  dans 
les  conditions  prévues  au  paragraphe  4>  de  l'article  do  la 
loi  du  5  avril  ItJiO,  modilié  par  la  loi  du  27  février  iî»l2(l). 

3.  —  Salariés  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes 
ou  des  établissements  publics  bénéficiant  de  règlements 
de  retraites  susceptibles  d'être  maintenus  par  décret. 

Aux  termes  de  l'article  10  §  de  la  loi  du  5  avril  1910, 
((  les  caisses  de  retraites  ou  les  règlements  de  retraites  dont 
bénéficient  actuellement  les  salariés  de  l'Etat  qui  ne  sont 
pas  placés  sous  le  régime  des  pensions  civiles  ou  des  pen- 
sions militaires,  et  les  salariés  des  départements  et  des  com- 
munes, pourront  être  maintenus  par  décrets  rendus  sur  la 
proposition  des  ministres  du  travail  et  des  finances  et  du 
ministre  compétent  »  (2). 

(1)  A  la  date  du  12  juillet  1911,  le  gouvernement  a  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  relatif  aux  retrai- 
tes des  agents  des  chemins  de  fer  secondaires  d'intérêt  général,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  et  ayant  pour  objet  de 
fixer  les  obligations  générales  des  concessionnaires.  Ce  projet  est 
actuellement  soumis  à  l'examen  de  la  commission  des  travaux  publics 
de  la  Chambre  (V.  Doc.  pari,  de  la  Chambre,  sess.  ord.  1911,  annexe 
n"  1194.  p.  1019). 

(2  Parmi  les  salariés  de  ri^]tat  qui,  au  moment  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  du  5  avril  1910,  bénéficiaient  de  règlements  de  retraites 
spéciaux,  citons  notamment  : 

Les  employés  lilulaires  des  trésoreries  générales  et  des  receltes  des 
finances  dont  le  régime  de  retraites  a  été  déterminé  par  le  décret  du 
6  novembre  1907  et  auxquels  l'article  92  de  la  loi  de  finances  du 

8  avril  1910  a  assuré  après  vingt  ans  de  services  un  minimum  de 
retraite  de  600  francs  à  60  ans  ; 

Les  commis  lilulaires  des  directions  départementales  des  conlribuliom 
directes  dont  le  régime  de  retraites  a  été  organisé  par  le  décret  du 

9  février  1909  sur  des  bases  analogues  à  celles  du  décret  précité  du 
6  novembre  1907,  et  auxquels  l'article  32  de  la  loi  de  finances  du 
27  février  1912  a  également  assuré  après  vingt  ans  de  services  un 
minimum  de  retraite  de  600  francs  à  60  ans  ; 

Le  personnel  civil  d'exploitation  des  établissements  militaires  du  mi- 
nistère de  la  guerre  soumis  au  régime  du  décret  du  26  février  1897  et 
auquel  Tarlicle  84  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  et  l'arti- 
cle 42  de  la  loi  de  finances  du  27  février  1912  ont  garanti  un  mini- 
mum de  pension  de  600  francs  pour  les  hommes,  de  400  francs  pour 


80  PREMIÈRE  PARTIE.    —  TITRE  I.  —  CHAPITRE  I 


L'initiative  des  demandes  tendant  à  obtenir  le  maintien 
d'une  caisse  on  d'un  rè^dement  de  retraites  appartient  au 
ministre  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés  pour  les 
salariés  de  l'Etat,  diW  conseil  général  pour  les  salariés  du 
département,  au  conseil  municipal  pour  les  salariés  de  la 
commune  (1).  Ces  demandes  sont  adressées  au  ministre  du 
tiavail  qui  doit  se  mettre  d'accord  avec  le  ministre  des 
finances  et  le  ministre  de  qui  dépendent  les  salariés  dont 
il  s'agit  sur  la  suite  à  y  donner.  Le  décret  d'autorisation 
doit,  en  effet,  être  rendu,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  10 
précité,  sur  la  proposition  du  ministre  du  travail,  du  mi- 
nistre des  finances  et  du  ministre  compétent  (2). 

les  femmes  ; 

[.es  ouvriers  des  manufactures  de  tabacs  soumis  au  règlement  de 
retraites  approuvé  par  décision  ministérielle  du  4  juin  1910  et  aux- 
quels l'article  95  de  la  loi  de  finances  du  8  avril  1910  a  garanti, 
après  trente  ans  de  services  et  à  60  ans  d'âge,  un  minimum  de  pen- 
sion de  720  francs  pour  les  hommes  et  de  540  francs  pour  les  femmes  ; 

Les  ouvriers  et  agents  non  commissionnés  de  r administration  des  mon- 
naies et  médailles  soumis  au  régime  de  retraites  prévu  par  les  décisions 
du  ministre  des  finances  en  date  des  5  juin  1909  et  21  février  1910  ; 

Les  fonctionnaires^  employés  et  ouvriers  de  r  Imprimerie  Nationale, 
qui  étaient  tributaires  de  la  caisse  spéciale  des  pensions  de  retraite 
et  de  secours  de  cet  établissement  réglementée  par  l'ordonnance  du 
20  août  1824  et  par  des  décrets  subséquents,  et  auxquels  l'article  23  de 
la  loi  de  finances  du  27  février  1912  a  accordé  la  faculté  de  faire 
compter  pour  la  retraite  le  temps  de  surnumérariat  ou  de  stage  accom- 
pli  par  eux  après  l'âge  de  vingt  ans  pour  les  hommes  et  de  dix-huit 
ans  pour  les  femmes  ; 

Les  commis  employés  dans  les  bureaux  de  perception  du  département 
de  la  Seine. 

Les  départements  et  beaucoup  de  communes  ont  aussi  créé  des 
caisses  de  retraites  ou  institué  des  règlements  de  retraites  en  faveur 
de  leurs  employés.  Signalons  notamment  les  caisses  ou  règlemenis 
de  retraites  institués  par  les  départements  au  profit  des  employés  de 
préfecture  et  par  certaines  communes  au  profit  des  secrétaires  ou 
employés  de  mairie. 

(1)  Par  une  circulaire  du  12  août  1911,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
invité  les  préfets  à  appeler  les  conseils  généraux  dans  leur  prochaine 
session  à  délibérer  sur  le  maintien  des  caisses  de  retraites  ou  des 
règlements  de  retraites  concernant  les  salariés  des  départements. 

(2)  Les  salariés  de  l'Etat, des  départements  ou  des  communes,  qui  bé- 
néficient d'une  caisse  ou  d'un  règlement  de  retraites  dont  le  maintien 
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Pour  le  maintien  des  anciennes  caisses  ou  des  anciens 
règlements,  le  gouvernement  possède  théoriquement  un 
pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation. 

Après  accord  entre  les  ministres  du  travail,  des  finances 
et  de  l'intérieur,  il  a  toutefois  été  décidé  qu'un  régime  de 
retraites  ne  constitue  un  règlement  de  retrailes,  au  sens  de 
l'article  10  de  la  loi  du  5  avril  1910,  que  s'il  présente  les  trois 
caractères  suivants  : 

1°  Les  avantages  assurés  aux  participants  doivent  être  au 
moins  équivalents  à  ceux  qui  résulteraient  pour  eux  de  l'ap- 
plication pure  et  simple  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  (1)  ; 

2^  L'employeur,  Etat,  département  ou  commune,  doit 
fournir  une  somme  au  moins  égale  à  celle  versée  par  les 
employés,  sans  que  cette  part  contributive  puisse  être  infé- 
rieure à  la  somme  de  9  francs  par  assuré  fixée  par  la  même 
loi  ; 

3*^  La  participation  des  employés  doit  être  obligatoire  (2) 
Dès  lors,  seules  les  caisses  de  retraites  ou  règlements  de 
retraites  qui  remplissent  ces  trois  conditions  sont,  en  fait, 
susceptibles  d'être  maintenus  par  application  de  l'article  10 
§  3  de  la  loi  du  5  avril  1910  (3). 

a  été  autorisé,  étant  exclus  de  la  catégorie  des  assurés  obligatoires  ne 
peuvent,  bien  entendu,  prétendre  aux  allocations  ou  bonifications  de 
l'Etat  prévues  par  la  loi  sur  les  retraites.  Dans  le  but  de  ne  pas  priver 
leurs  salariés  du  bénéfice  de  ces  allocations,  certains  conseils  géné- 
raux et  certains  conseils  municipaux  n'ont  pas  cru  devoir  demander 
en  leur  faveur  le  maintien  ou  l'institution  d'un  règlement  spécial  de 
retraites. 

(1)  Il  n'est,  cependant,  pas  nécessaire  que  ces  avantages  soient  de 
même  nature  que  ceux  prévus  par  la  loi  du  5  avril  1910  ;  il  suffit 
que,  toutes  comparaisons  faites,  ils  soient  au  moins  égaux  à  ceux  que 
leur  procurerait  ladite  loi  (V.  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la 
Comptabilité  publique  en  date  du  26  juin  19H). 

(2)  V,  réponse  du  ministre  de  l'intérieur  à  M.  Raoul  Péret,  député, 
qui  lui  avait  demandé  quelles  conditions  doivent  remplir  les  caisses 
ou  les  règlements  de  retraites  dont  bénéficient  actuellement  les  sala- 
riés des  départements  et  des  communes  pour  être  maintenus  confor- 
mément à  l'article  10  §  3  de  la  loi  du  5  avril  1910  (J.  o/J.,  Déb.  pari., 
2»  séance  de  la  Chambre  du  7  décembre  1911,  p.  3741). 

(3)  Ainsi  que  le  ministre  de  l'intérieur  Ta  fait  connaître  en  réponse 
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Eq  attendant  qu'aient  été  rendus  les  décrets  autorisant  le 
maintien  des  règlements  de  retraites  en  vigueur  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  les 
salariés  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes  sou- 
mis à  ces  règlements  n'en  devront  pas  moins  continuer  à 
subir,  sur  leurs  salaires  ou  sur  leurs  traitements,  les  retenues 
prévues  par  lesdits  règlements,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  pour 
eux  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires. 

Si,  plus  tard,  les  institutions  dont  bénéficient  actuelle- 
ment certains  de  ces  salariés  n'étaient  pas  maintenues,  ceux- 
ci  deviendraient,  de  ce  seul  fait,  des  assurés  obligatoires  (1). 

à  une  question  qui  lui  avait  été  posée  sur  ce  point  le  16  décembre 
1911  par  M,  Joseph  Bouiaud,  député,  les  conditions  générales  sus- 
indiquées  sont  applicables  aux  caisses  dont  bénéficient  les  employés 
des  bureaux  des  préfectures  et  des  mairies, même  lorsque  les  conseils 
généraux  ou  municipaux  ont  pris  rengagement  de  subventionner  ces 
caisses  au  cas  où  les  ressources  dont  elles  disposent  deviendraient 
insuffisantes  pour  assurer  le  paiement  des  pensions  régulièrement  liqui- 
dées. «  L'engagement  pris  par  les  conseils  municipaux  ou  généraux 
d'assurer  le  payement  des  pensions  ne  modifie  nullement,  a  dit  le 
ministre,  les  conditions  exigées.  Au  surplus,  cet  engagement  désigné, 
dans  le  langage  administratif,  sous  le  nom  de  clause  de  sauvegarde, 
doit  être  inséré  dans  tous  les  statuts  et  règlements  des  caisses  dépar- 
tementales et  communales  ;  il  est  exigé  par  une  jurisprudence  cons- 
tante de  la  section  des  linances  du  Conseil  d  Etat  »  (V.  J .  off.  du 
11  janvier  1912,  p.  371). 

(l)  Un  certain  nombre  de  décrets  sont  déjà  intervenus  pour  main- 
tenir d'anciennes  caisses  ou  d'anciens  règlements  de  retraites.  Citons 
notamment  : 

1°  Les  décrets  du  28  juillet  1911  qui  ont  maintenu  : 
a)  Le  régime  de  retraites  spécial  aux  auxiliaires  proprement  dits  de 
radministralion  centrale  des  finances  ; 

b)  La  caisse  des  pensions  de  retraites  et  de  secours  instituée  en 
faveur  des  fonctionnaires,  employés,  chefs  d^ateliers,  contremaîtres, 
ouvriers,  ouvrières,  garçons  d'ateliers  et  hommes  de  service  de  l" Impri- 
merie Nationale  ; 

c)  Le  règlement  de  retraites  existant  au  profit  du  personnel  titulaire 
des  trésoreries  générales  ei  des  recettes  des  finances,  ainsi  que  des  disposi- 
tions spéciales  à  certains  employés  auxiliaires  des  trésoreries  générales  ; 

d)  Les  règlements  de  retraites  institués  en  faveur  des  commis  titu- 
laires et  des  employés  auxiliaires  permanents  des  directions  des  contri- 
butions directes,  ainsi  que  des  agents  techniques  du  cadastre  (./.  t)ff., 
25  août  1911,  p.  7034). 

2°  Les  décrets  du  25  août  1911  qui  ont  maintenu  : 
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§  4.  —  Salariés  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes 
ou  des  établissements  publics  bénéficiant  de  règlements 
de  retraites  institués  par  décret. 

[)e  même  que  les  salariés  qui  étaient  tributaires  d'une 
caisse  ou  d'un  règlement  de  retraites  lors  de  la  promulgation 

a)  Le  règlement  spécial  de  retraites  des  officiers  et  maîtres  de  port 
du  service  maritime  nommés  à  partir  du  1^''  janvier  1909  ; 

b)  Le  règlement  de  retraiies  institué  en  faveur  des  dames  sténo- 
dactylographes  attachées  à  i administration  centrale  des  travaux  publics  ; 

cj  Le  rè^Iemenl  de  retraites  existant  au  profit  des  dames  sténo-dac- 
tylographes et  auxiliaires  employées  dans  les  bureaux  des  ingénieurs  des 
pouls  et  chaussées  et  des  mines  {J .  off.,  29  août  1911,  p.  7131). 

3°  Le  décret  du  6  septembre  19H  qui  a  maintenu  le  règlement  de 
retraites  des  ouvriers  et  agents  non  commissionnés  de,  l" administration 
des  monnaies  tl  médaiUes  (J.  ofj.,  30  septembre  1911,  p.  7874). 

4"  Le  décret  du  27  septembre  1911  qui  a  maintenu  le  règlement 
de  retraites  applicable  au  personnel  de  la  statistique  générale  de  la  France 
[J.  ofl,  7  octobre  1911,  p.  8054). 

5°  Le  décret  du  27  septembre  1911  qui  a  maintenu  les  règlements 
de  retraites  des  contrôleurs,  du  personnel  administratif  et  des  gardiens 
de  bureau  du  contrôle  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du 
travail  et  du  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  des  sociétés 
de  capitalisation  (./.  off.,  7  octobre  1911,  p.  8055). 

6°  Le  décret  du  26  octobre  1911  qui  a  maintenu  le  règlemei)t  de 
retraites,  comportant  affiliation  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  institué  par  les  articles  4,  5  et  7  de  l'arrêté  du 
30  juillet  1907  modifié  par  les  arrêtés  des  1'^' juillet  et  10  décembre 
1910  au  profit  des  dames  sténo-dactylographes  auxiliaires  de  Cadminis- 
tralion  centrale  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
{J.  off,,  8  novembre  1911,  p.  8901). 

7^  Le  décret  du  5  novembre  1911  qui  a  maintenu  en  vigueur  le 
règlement  de  retraites  approuvé  par  décision  ministérielle  du  19  mai 
1906  qui  concerne  les  ouvriers  des  manufactures  d'allumettes,  le  règle- 
ment de  retraites  approuvé  par  décision  ministérielle  du  4  juin  1910 
qui  concerne  les  ouvriers  des  manufactures  de  tabacs ^  le  régime  de 
retraites  concernant  les  veilleurs  des  manufactures  de  l'Etat  (7.  off., 
8  novembre  1911,  p.  8892). 

8°  Le  décret  du  5  novembre  1911  qui  a  décidé  que  le  personnel  civil 
d'exploitation  des  établissements  militaires  placé  sous  le  décret  du 
26  février  1897  demeurerait  soumis,  en  ce  qui  concerne  le  régime  des 
retraites,  aux  dispositions  de  ce  décret  (J.  o//.,  10  novembre  191 1 , 
p.  8930). 

9^^  Le  décret  du  27  novembre  1911  relatif  aux  dames  sténo-dactylo- 
graphes, aux  commis   auxiliaires^,  hommes  de  service  auxiliaires  et 
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(le  la  loi  du  5  avril  1910  et  dont  la  caisse  ou  le  rè^^ement  a 
été  maintenu  par  décret,  les  salariés  de  l'Etat,  des  départe- 

joiirnaliers  de  radminislralion  centrale  du  commerce  et  de  Vindustrie 
(J.  ofj.,  7  décembre  1911,  p.  9768). 

10°  Le  décret  du  l^''  décembre  1911  qui  a  maintenu  les  dispositions 
de  l'article  5  du  décret  du  5  juin  1909  et  des  articles  4,  5  et  7  de 
l'arrêté  du  ministre  de  la  justice  du  15  juin  1909  qui  déterminent  les 
conditions  dans  lesquelles  les  dames  sténo-dactylographes  non  com- 
missi années  ou  auxiliaires  employées  dans  les  bureaux  de  radminis- 
lralion centrale  du  ministère  de  la  justice  sont  soumises  à  loblig^ation 
de  faire  un  versement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, versement  augmenté  d'une  somme  égale  ordonryincée  à  leur 
profit  sur  les  fonds  du  budget  du  ministère  (J.  off.,  8  décembre  1911, 
p.  9789). 

11°  Le  décret  du  6  décembre  1911  qui  a  maintenu,  en  le  complé- 
tant sur  certains  points,  le  règlement  de  retraites,  applicable  aux 
tonniers  de  F  Etat,  employés  sur  les  routes  nationales,  sur  les  rivières 
et  canaux  et  dans  les  ports  maritimes  (J.  off.,  8  décembre  1911 , 
p.  9793). 

12°  Le  décret  du  6  décembre  1911  quia  maintenu,  en  le  complétant 
sur  certains  points,  le  règlement  de  retraites,  applicable  aux  agents 
temporaires  et  auxiliaires  assimilés  employés  dans  les  dilTérents  ser- 
vices de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  [J.  off.,  8  décembre 
1911,  p.  9794). 

13°  Le  décret  du  28  décembre  1911  qui  a  maintenu  en  faveur  des 
brigadiers  et  gardes  communaux  des  eaux  et  forêts,  dont  le  traitement 
est  égal  ou  supérieur  à  300  francs,  les  règlements  de  retraites  institués 
par  les  décrets  des  25  septembre  1897  et  10  décembre  1898  {J.  off., 
14  janvier  1912,  p.  492). 

14°  Les  deux  décrets  du  4  janvier  1912  qui  ont  décidé  que  demeure- 
raient obligatoirement  applicables  aux  agents  secondaires  du  Collège 
de  France,  aux  garçons  de  bureau  et  aux  garçons  de  bureau-concier- 
ges des  académies  des  déparlements,  les  dispositions  du  décret  du 
28  juin  1910  établissant  un  régime  spécial  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse en  faveur  de  ces  agents  (J.  off.,  20  janvier  1912,  p.  684). 

15"  Le  décret  du  10  janvier  1912  qui  a  maintenu  le  régime  des 
retraites  du  personnel  auxiliaire  des  magasins  du  service  colonial  en 
France,  du  personnel  auxiliaire  des  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale des  colonies  ei  du  personnel  d'is  journaliers.,  ouvriers  et  ouvrières 
de  cette  administration  (J.  off  ,  25  février  1912,  p.  1777). 

16°  Le  décret  du  9  mars  1912  relatif  au  régime  de  retraites  des  se- 
crétaires et  employés  de  la  présidence  et  du  parquet  du  tribunal  de  la 
Seine  {J.  off.,  12  mars  1912,  p.  2437). 

17»  Le  décret  du  18  mars  1912  qui  a  maintenu  le  régime  spécial 
des  retraites  institué  par  le  décret  du  15  décembre  1910  en  faveur  du 
perso)inel  de  service  des  facultés  et  établissements  d'enseignement 
supérieur  assitndés  [appariteurs,  garçons  d'anatomie,  de  laboratoirr., 
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ments,  des  coinrniiiies  ou  des  établissements  piif)lics  qui 
viendront  à  bénclicier  d'une  caisse  ou  d'un  règlement  nou- 
veau échapperont  à  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  dès  lors  que  cette  caisse  ou  ce  rè- 
glement aura  été  approuvé  également  par  décret  (1^. 

Dans  le  paragraphe  4  de  son  article  10,  la  loi  du  5  avril 
1910  a, en  effet, expressément  admis  que  de  nouvelles  caisses 
ou  de  nouveaux  règlements  de  retraites  pourront  être  ins- 
titués dans  les  mêmes  conditions  que  celles  exigées  pour  le 
maintien  des  anciennes  caisses,  c'est-à-dire  en  vertu  de 
décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  du  travail 
et  des  finances  et  du  ministre  compétent. 

de  bibliothèque,  de  salle,  gardiens  de  bureau,  concierges,  etc...)('^. 
off.,  22  mars  1912,  p.  2773). 

18°  Le  décret  du  25  mars  1912  qui  a  maintenu  le  régime  spécial 
de  retraites,  établi  par  l'arrêté  ministériel  du  4  février  1907  pris  en 
exécution  de  Tarticle  68  de  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907,  en 
faveur  des  ouvriers  jardiniers,  apprentis  jardiniers  et  manœuvres  du 
Muséum  d'histoire  naturelle  {J .  off.,  23  avril  1912,  p.  3940). 

19°  Le  décret  du  25  mars  1912  qui  a  maintenu  le  régime  spécial 
de  retraites  établi  par  le  décret  du  24  février  1909  en  faveur  des 
agents  inférieurs  de  r Ecole  normale  supérieure  {J.  off.,  23  avril  1912, 
p.  3940). 

20"  Le  décret  du  3  avril  1912  qui  a  maintenu  le  règlement  de  re- 
traites institué  par  farrêté  du  2  avril  1909  en  faveur  des  gardiens  de 
bureau  auxiliaires  des  poids  et  mesures  [J.  off.,  18  avril  1912, 
p.  3828). 

21°  Le  décret  du  12  juin  1912  qui  a  maintenu  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  décret  du  11  mai  1907  relatif  aux  retraites  constituées 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  20  juillet  1886  au  profit  des 
agents  de  service  titulaires  des  lycées  nationaux  de  garçons  et  de 
jeunes  filles  {J.  off.,  14  juin  1912,  p.  5252). 

22°  Le  décret  du  8  septembre  1912  qui  a  maintenu  au  profit  des 
artistes,  ouvriers  et  agents  non  commissionnés  de  la  manufacture 
nationale  de  Sèvres  les  dispositions  de  leur  régime  de  retraites  (7.  off., 
15  septembre  1912,  p.  8082). 

23"  Les  six  décrets  du  4  décembre  1912  qui  ont  maintenu  les  ré- 
gimes de  retraites  dont  bénéficiaient  les  expéditionnaires  auxiliaires, 
les  dames  dactylographes,  les  ouvriers  d'équi/ies  et  différents  autres 
salariés  de  Cadmimstralion  des  postes  et  des  télégraphes  [J.  off.,  8  dé- 
cembre 1912,  p.  10268  à  10270). 

(1)  Sont  déjà  intervenus  pour  autoriser  de  nouvelles  caisses  ou  de 
nouveaux  règlements  de  retraites  : 
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Les  salariés  ea  laveur  desquels  un  nouveau  réj^ime  de 
retraites  sera  organisé  devront  naturellement  être  inscrits 

1°  Le  décret  du  25  novembre  1911  qui  a  institué  un  règlement  de 
retraites  en  faveur  du  personnel  technique  du  cadre  secondaire  et  des 
préposés  des  manufactures  de  VElat  {J .  off . ,  29  novembre  1911, 
p.  9447).  Le  mode  de  calcul  et  le  taux  de  la  pension  minima  à  attri- 
buer à  ces  agents  ont  été  déterminés  par  l'article  77  de  la  loi  de 
finances  du  13  juillet  1911 . 

2°  Le  décret  du  5  novembre  1911  qui,  dans  son  article  2,  a  déclaré 
le  règlement  de  retraites,  approuvé  par  décision  ministérielle  du 
4  juin  1910  et  concernant  les  ouvriers  des  manufactures  de  tabacs, 
applicable  aux  dessinateurs  a  la  journée  de  la  Direction  générale  des 
manufartures  de  VEtat  et  aux  ouvriers  immatriculés  à  titre  définitif 
des  magasins  de  transit  des  manufactures  de  VEtat{J.  off.,  8  novem- 
bre 1911,  p.  8892).  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'aux  ouvriers  im- 
matriculés à  titre  définitif  des  magasins  de  transit  des  manufactures 
de  l'Etat,  Tarticle  76  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  a  garanti 
après  trente  ans  de  services  et  à  60  ans  d'âge  un  minimum  de  pen- 
sion de  720  francs  pour  les  hommes  et  de  540  francs  pour  les  femmes, 

3°  Le  décret  du  18  mars  1912  qui,  dans  son  article  3,  a  décidé  que 
le  régime  de  retraites  institué  par  décret  du  15  décembre  1910  en 
faveur  des  agents  subalternes  de  toutes  catégories  rétribués  sur  les 
fonds  de  l'Etat  (appariteurs,  garçons  d'anatomie,  de  laboratoire,  de 
bibliothèque,  de  salle,  gardiens  de  bureau,  concierges,  etc. ..)  des 
facultés  et  établissements  d'enseignement  supérieur  assimilés  pourra 
également  être  appliqué  aux  agents  subalternes  des  mêmes  catégories 
rétribués  sur  les  fonds  propres  des  Universités  et  des  Facultés,  que  les 
conseils  de  ces  établissements,  après  délibération  spéciale  approuvée 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  croiront  de- 
voir admettre  à  bénéficier  de  ce  régime  {J-off.  ,22  mars  1912,  p.  2773). 

4°  Le  décret  du  8  mai  1912  qui  a  institué  un  règlement  de  retraites 
en  faveur  des  dames  sténo-dactylographes  admises  à  titre  auailiaire 
dans  les  bureaux  de  C administration  centrale  du  ministère  de  C agricul- 
ture [J.  off.,  l^"- juin  1912,  p.  4902). 

5°  Le  décret  du  23  mai  1912  qui  a  institué  un  règlement  de  retraites 
en  faveur  des  dames  sténo-dactylographes  employées  aux  Archives  na- 
tionales qui  ne  sont  pas  soumises  au  régime  de  la  loi  de  1853  sur  les 
pensions  civiles  (J.o//.,  4  juin  1912,  p.  4984). 

6°  Le  décret  du  22  août  J912  qui  a  fixé  le  régime  de  retraites  appli- 
cable aux  agents  auxiliaires  des  musées  nationaux  [J .  off.,  28  août 
1912,  p.  7713). 

7°  Le  décret  du  2  octobre  1912  qui  a  fixé  le  régime  de  retraite  des 
auxiliaires  permanents  de  i administration  centrale  de  la  marine  et 
de  léiablissement  des  invalides  ne  jouissant  pas  déjà  d'une  pension 
(./.  off.,  4  octobre  1912,  p.  8571). 

8°  Le  décret  du  5  octobre  1912,  modifiant  le  décret  du  4  novembre 
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sur  la  liste  des  assurés  obligatoires,  tant  que  ce  régime 
n'aura  pas  été  approuvé  par  décret. 

Ainsi,  en  vertu  des  paragraphes  8  et  4  de  l'article  10  de 
la  loi  du  5  avril  1910,  les  salariés  des  départements  et  des 
communes,  de  même  que  les  salariés  de  l'Etat  non  placés 
sous  le  régime  des  pensions  civiles  ou  des  pensions  mili- 
taires, n'échappent  à  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites 
qu'autant  qu'ils  sont  régis  par  des  règlements  de  retraites 
spéciaux  et  que  ces  règlements  ont  été  approuvés  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  travail  et  des 
finances  et  du  ministre  compétent.  Or,  on  s'est  demandé  si 
ces  dispositions  de  l'article  10  ont  eu  pour  effet  d'abroger 
les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  ont  réglé  le  mode 
d'institution  des  caisses  de  retraites  applicables  aux  salariés 
communaux  ou  départementaux,  notamment  l'article  4(> 
de  la  loi  du  10  août  1871  quia  conféré  aux  conseils  généraux 
le  droit  de  statuer  définitivement  sur  l'établissement  et  l'or- 
ganisation des  caisses  de  retraites  ou  de  tout  autre  mode  de 
rémunération  en  faveur  des  employés  de  préfectures  ou  de 
sous-préfectures  et  des  agents  salariés  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux. 

L'affirmative  peut  être  soutenue,  en  interprétant  à  la  let- 
tre le  texte  des  paragraphes  3  et  4  de  l'article  10  qui  ne  fait 
aucune  distinction  et  paraît,  parla  même,  exiger  dans  tous 
les  cas  un  décret  pour  le  maintien  des  anciennes  caisses  ou 
anciens  règlements  et  l'institution  de  nouvelles  caisses  ou 
nouveaux  règlements. 

Mais  l'opinion  contraire  est  également  défendable.  Les 
dispositions  des  paragraphes  3  et  4  de  l'article  10  ne  sont 

1909  et  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  se  feront  désormais  les 
versements  à  la  caisse  des  retraites  en  faveur  des  ouvriers  et  ouvrières 
auxiliaires  embauchés  dans  les  arsenaux  des  établissements  de  la  marine 
{J.  off.,  iO  octobre  1912,  p.  8705). 

9°  Le  décret  du  31  octobre  1912  relatif  aux  versements  faits  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  au  profit  des  dames 
dactylographes  de  la  Direction  générale  des  contributions  directes 
[J.  off.,  5  novembre  1912,  p.  9379). 
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pas,  en  etîet,  iiicoiiciliables  avec  le  maintien  des  dispositions 
des  lois  antérieures  qui  ont  réglé  le  mode  d'institution  des 
caisses  ou  règlements  de  retraites  concernant  les  salariés 
départementaux  ou  communaux.  On  peut  parfaitement  les 
concilier  en  disant  que, dans  l'article  10,1e  législateur  de  1910 
a  entendu,  non  pas  résoudre  la  question  du  mode  d'institu- 
tion des  caisses  de  retraites  applicables  aux  salariés  départe- 
mentaux ou  communaux,  mais  déterminer  simplement  les 
conditions  auxquelles  les  adhérents  à  ces  caisses  pourront 
échapper  à  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes.  D'après  cette  seconde  interprétation,  les 
conseils  généraux  continueraient  donc  à  pouvoir,  confor- 
mément à  l'article  46  de  la  loi  du  10  août  1871,  organiser 
en  faveur  des  employés  départementaux  des  caisses  de  re- 
traites. Un  décret  serait,  sans  doute,  nécessaire  pour  permet- 
tre aux  employés  tributaires  de  ces  caisses  d'échapper  à  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  mais  l'absence 
de  décret  n'empêcherait  nullement  lesdites  caisses  de  fonc- 
tionner, elle  aurait  seulement  pour  eiïet  de  laisser  leurs  ad- 
hérents soumis  à  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes et,  par  suite,  de  les  obliger  à  effectuer  à  la  fois  les  ver- 
sements prescrits  par  cette  loi  et  ceux  prescrits  par  leur 
règlement  particulier  de  retraites. 

SECTION  IV.  —  Salfiriés  exerçant  plusieurs  professions  dont 
l'une  les  fait  bénéficier  d'un  régime  spécial  de  reli*aites. 

Comme  nous  venons  de  l'indiquer,  les  salariés  placés 
sous  le  régime  des  pensions  civiles  ou  militaires  ou  bien 
soumis  à  un  régime  spécial  de  retiaites  échappent  à  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 
S'ensuit-il,  cependant,  qu'ils  ne  puissent  jamais  figurer 
sur  la  liste  des  assurés  obligatoires?  Ces  salariés,  en  effet, 
peuvent,  pendant  leurs  heures  de  loisirs,  se  consacrer  à 
d'autres  occupations  salariées,  par  exemple  tenir  les  livres 
de  comptabilité  chez  un  commerçant  ou  un  industriel, 
aller  pendant  la  belle  saison  travailler  aux  champs  pour 
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le  compte  d'un  fermier  ou  d'un  propriétaire.  S'il  s'a<z;it 
d'instituteurs  publics,  ils  peuvent  notamment  exercer,  en 
dehors  de  leurs  fonctions  propres,  celles  de  secrétaire  de 
mairie.  Or  lorsqu'un  salarié  exerce  ainsi,  en  dehors  de  la 
profession  principale  qui  le  fait  bénéficier  d'un  régime  spé- 
cial de  retraites,  une  autre  profession  susceptible  de  faire 
bénéficier  son  titulaire  de  l'assurance  obligatoire,  ne  doit-il 
pas,  en  raison  même  de  cette  seconde  profession,  être  ins- 
crit sur  la  liste  des  assurés  obligatoires,  dès  lors  que,  par 
ailleurs,  il  satisfait  à  toutes  les  autres  conditions  requises 
pour  l'assurance  obligatoire  ? 

C'est  là  une  question  qui  a  été  très  discutée  et  a  donné 
lieu,  tant  dans  la  doctrine  que  dans  la  jurisprudence,  à  des 
solutions  divergentes. 

§  1 .  —  Interprétation  du  ministère  du  travail. 

Le  ministre  du  travail  a,  conformément  à  l'avis  émis  sur 
ce  point  par  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  des 
retraites  (1),  admis  que,  pendant  le  temps  où  il  effectuait 
des  versements  en  vertu  d'un  régime  spécial  de  retraites,  un 
salarié  ne  pouvait  jamais  figurer  sur  la  liste  des  assurés 
obligatoires.  Dans  une  circulaire  en  date  du  28  août  1911, 
adressée  aux  préfets,  ce  ministre  s'exprime  en  effet  de  la 
façon  suivante  : 

«  Mon  attention  a  été  appelée  sur  certaines  divergences 
de  vues  qui  se  manifestent  dans  l'interprétation  des  dispo- 
sitions les  plus  importantes  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes. 

«  C'est  ainsi,  notamment,  qu'un  de  vos  collègues  a  cru 
devoir  interjeter  appel  d'une  décision  judiciaire  excluant  du 
régime  institué  par  cette  loi  un  fonctionnaire  de  l'Etat  placé 
sons  le  régime  des  pensions  civiles.  Cette  décision  était  ce- 
pendant conforme  à  la  jurisprudence  de  mon  administration, 
qui  a  toujours  pensé  qu'un  fonctionnaire  qui  opère  déjà  des 
versements  en  vue  d'une  retraite  n'était  point  compris  dans 

(1)  V.  avis  émis  dans  la  séance  du  7  juin  1911. 
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la  catégorie  de  Tarticle  l*^^  de  la  loi,  à  la  dillérence  du  toiic- 
tionnaire  déjà  bénéficiaire  d'une  retraite. 

«  En  présence  des  jugements  divergents  rendus  sur  cette 
délicate  matière,  et  pour  établir  au  plus  tôt  une  jurispru- 
dence certaine,  j'ai  prescrit  de  soumettre  l'un  de  ces  juge- 
ments à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Toutefois,  jus- 
qu'à ce  que  la  décision  de  la  Cour  suprême  soit  intervenue, 
je  crois  devoir  maintenir  sur  ce  point  mon  interprétation. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'inscrire,  jusqu'à  nouvel  ordre,  sur 
la  liste  des  assurés,  les  personnes  qui  sont  actuel lement  sou- 
mises à  an  régime  spécial  de  retraites.  Par  contre,  les  per- 
sonnes titulaires  d'une  pension  acquise  en  vertu  d'un  régime 
spécial  peuvent  être  inscrites  dès  lorsqu'elles  réunissent  les 
conditions  voulues  pour  pouvoir  prétendre  aux  avantages 
delà  loi  de  1910. 

«  En  conséquence,  je  vous  invite  à  ne  pas  donner  suite 
aux  demandes  qui  seraient  contraires  aux  indications  qui 
précèdent  »  (1). 

^2.  —  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  le  même  sens  que  le  ministre  du  travail  se  sont  pro- 
noncés, au  lendemain  de  l'application  de  la  loi  sur  les  re- 
traites, un  assez  grand  nombre  de  tribunaux  de  paix  et  de 
tribunaux  civils  qui,  appelés  à  connaître  de  la  question, 
surtout  à  l'occasion  de  l'inscription  sur  la  liste  des  assurés 
obligatoires  d'instituteurs  publics  exerçant  les  fonctions  de 
secrétaire  de  mairie,  ont  reconnu  que  ces  fonctionnaires 
n'avaient  pas  le  droit  de  figurer  sur  ladite  liste  (2). 

(1)  V.  aussi  réponse  du  ministre  du  travail  à  une  question  de  M.  Gi- 
rod,  député  {Déb.parL,  séance  de  la  Chambre  du  25  nov.  1912, p.  2779). 

(2)  V.  notamment  jugements  des  tribunaux  de  paix  de  Morlaix, 
6  juillet  1911  ;  de  Rosières  (Somme),  15  juillet  1911  ;  d'Aix-sur-Vienne, 
27  juillet  1911  ;  de  Dammartin  (Seine-et-Marne),  10  août  1911  ; 
d'Ozouer-le-Marcbé  (Loir-et-Cher),  10  novembae  1911  ;  et  jugements 
des  tribunaux  civils  de  Morlaix,  27  juillet  1911  ;  de  Florac,  8  septem- 
bre 1911  [Gaz.  Pul  ,  1911  2.429);  de  Montreuil-sur  Mer,  4  octobre 
1911  {Ga2.  Pal.,  1911.2.322);  de  Tarascon,  6  octobre  1911  (6'»^.  Pal., 
1911.2.513)  ;  de  Bourganeuf.  14  octobre  1911  {Gaz.  Pal.,  1911.2  379)  ; 
de  Blois,  30  novembre  1911  (Gaz.  Pal.,  1911.2.689). 
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Par  contre,  quelques  tribunaux  ont  (l(M'i(Jé  de  Ja  laron  la 
plus  catégorique  que  l'instituteur  public  qui,  en  dehors  de 
ses  fonctions  propres,  exerce,  ainsi  qu'il  lui  est  loisible  de 
le  faire,  celles  de  secrétaire  de  mairie,  doit,  en  cette  der- 
nière qualité,  être  inscrit  d'office  sur  la  liste  des  assurés 
obligatoires  de  la  commune  dont  il  est  le  secrétaire.  En  ce 
sens  se  sont  prononcés  notamment  le  tribunal  de  Mont- 
didier  dans  un  jugement  du  28  juillet  11)11,  et  le  tribunal 
de  Limoges  dans  un  jugement  du  16  août  1911  (1). 

Dans  un  arrêt  du  27  février  1912,  rendu  à  la  suite  du 
pourvoi  formé  par  le  préfet  de  la  Somme  contre  le  jugement 
précité  du  tribunal  civil  de  Montdidier,  la  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée  contre  la  thèse  adoptée  par  ce  tribunal. 
Conformément  à  l'opinion  du  ministre  du  travail,  elle  a  jugé 
que  quand  un  salarié  exerce  deux  professions,  dont  l'une  le 
soumet  à  un  régime  de  retraites  spécial,  il  ne  peut  être  admis 
à  cumuler  le  bénéfice  de  cette  retraite  avec  celui  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  et  décidé  par  suite  que  les  instituteurs  exerçant 
en  même  temps  les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie  ne 
pouvaient,  à  raison  de  cette  dernière  qualité,  réclamer  leur 
inscription  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires. 

«Attendu,  est-il  dit  dans  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du 
27  février  1912,  que  cet  article  (l'art.  1*^"*  de  la  loi  du  5  avril 
1910)  accorde,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  dite 
loi,  une  retraite  de  vieillesse  aux  salariés  de  l'industrie,  du 
commerce,  des  professions  libérales  et  de  l'agriculture, 
aux  serviteurs  à  gages  et  aux  salariés  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes  ; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'il  excepte  de  cette  règle  générale 
les  salariés  de  l'Etat  qui  sont  placés  sous  le  régime  des 
pensions  civiles  ou  des  pensions  militaires  ; 

((  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  du  paragraphe  1*^"^ 
de  l'article  10,  les  agents,  employés  ou  ouvriers  des  gran- 
des Compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  ouvriers 

(1)  V.  ces  deux  jugements  dans  Gaz.  Pal.,  1911.2.274. 
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et  employés  des  mines  et  les  inscrits  maritimes  demeurent 
respectivement  soumis  aux  législations  spéciales  qui  les 
régissent  ;  qu'il  en  est  de  même,  en  vertu  du  paragraphe  2 
du  même  article,  des  agents,  employés  et  ouvriers  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  secondaires,  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  des  tramways,  à  moins  que  les  disposi- 
tions établies  en  leur  faveur  ne  leur  garantissent  pas  une 
retraite  au  moins  égale  à  celle  résultant  de  la  loi  du  5  avril 
1910  ;  qu'enfin  les  paragraphes  3  et  4  autorisent  le  maintien 
des  caisses  de  retraites  dont  hénéhcient  actuellement  les 
salariés  de  l'Etat,  qui  ne  sont  pas  placés  sous  le  régime  des 
pensions  civiles  ou  militaires  et  les  salariés  des  départements 
et  des  communes  et  prévoient  l'institution  de  nouvelles 
caisses  pour  le  même  ohjet  ; 

«  Attendu  que  cet  ensemble  de  dispositions  démontre  que 
la  loi  du  5  avril  1910  a  entendu  viser  seulement  les  salariés 
qui  n'avaient  jusqu'alors  aucun  moyen  de  se  constituer  une 
retraite,  ou  qui  ne  pouvaient  prétendre  qu  à  une  retraite 
inférieure  à  celle  dont  elle  détermine  le  montant  ;  et  qu'elle 
a  laissé  en  dehors  de  son  empire  tous  les  salariés  auxquels 
des  législations  particulières  ou  des  règlements  spéciaux  as- 
surent des  pensions  égales  ou  supérieures  à  ce  chiffre  ; 

«  Attendu  que  les  assurés  obligatoires  ne  peuvent  devenir 
titulaires  que  d'une  seule  pension,  quel  que  soit  le  nombre 
ou  la  diversité  des  professions  assujetties  qu'ils  exerceraient 
simultanément  ; 

«  Attendu  que,  de  même,  les  salariés  qui  bénéficient  d'un 
régime  spécial  de  retraites,  à  raison  de  leurs  fonctions,  ne 
sauraient  prétendre  cumuler  les  avantages  qui  en  résultent 
pour  eux, avec  ceux  de  la  loi  de  1910,  alors  même  qu'ils  exé- 
cuteraient, durant  la  même  période,  d'autres  travaux  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  l'article  l^""  ; 

a  Attendu  que  tel  est  le  cas  des  instituteurs  publics  secré- 
taires de  mairie  ;  qu'en  leur  qualité  d'instituteurs,  ils  sont 
fonctionnaires  directement  rétribués  par  l'Etat,  et  qu'à  ce 
titre,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  ils  ont  droit  à  une  pension  civile,  dont  l'importance 
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dépasse  celle  de  la  retraite  ouvrière  ;  que  l'article  25  de  la 
loi  du  30  octol)re  J88()  sur  l'organisation  de  reriseigueuient 
primaire  leur  permet,  il  est  vrai,  de  joindre  à  la  profession 
de  l'enseij^^nement  celle  de  secrétaire  de  mairie,  avec  l'auto- 
risation du  conseil  départemental  ;  mais  que,  par  applica- 
tion du  principe  général  ci  dessus  posé,  cette  fonction  ac- 
cessoire, exercée  en  même  temps  que  la  fonction  principale, 
bien  qu'elle  fasse  d'eux  des  salariés  des  communes  ne  leur 
confère  pas  le  bénéfice  de  la  loi  du  5  avril  1910  ; 

((  Attendu,  en  fait^  que  le  jugement  attaqué  constate  que 
Lesenne,  instituteur  public  à  Ghilly,  exerce,  en  même 
temps,  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  mairie  de  ladite 
commune  ;  et  qu'il  lui  reconnaît  le  droit  d'être  inscrit,  en 
cette  seconde  qualité,  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires, 
en  vertu  de  l'article  l^'^  de  la  loi  du  5  avril  1910  ; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  a  faussement 
appliqué  et,  par  suite,  violé  ledit  article  »  (1). 

Donc,  en  vertu  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  a  consacré  l'interprétation  du  ministère  du  travail, 
ne  sauraient,  en  aucun  cas,  figurer  sur  la  liste  des  assu- 
rés obligatoires  les  salariés  exerçant  plusieurs  professions 
dont  l'une  doit  les  faire  bénéficier  d'un  régime  spécial  de 
retraites  (2). 

(1)  Voir  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  le  rapport  de  iM.  le 
conseiller  Falcimaigne,  dans  Gaz.  Pal.,  7  mars  1912. 

Parmi  les  décisions  de  justice  qui  sont  intervenues  depuis  l'arrêt  de 
la  Cour  suprême  en  date  du  27  lévrier  1912,  et  qui  ont  statué  dans  le 
même  sens,  on  peut  citer  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers  en 
date  du  23  avril  1912  {Gaz.  Pal.,  7  mai  1912)  et  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  d'Amiens  en  date  du  21  mai  1912  {Gaz.  Pal.,  31  mai 
1912). 

(2)  Quant  aux  salariés  exerçant  plusieurs  professions,  dont  aucune 
n'est  susceptible  de  les  faire  bénéficier  d'une  législation  particulière  ou 
d'un  règlement  spécial  des  retraites,  ils  doivent,  bien  entendu, 
être  inscrits  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires,  dès  lors  que  les 
divers  emplois  cumulés  par  eux  ne  leur  procurent  pas  une  rémuné- 
ration supérieure  à  3.000  francs  (V.  Cass.,  6  août  1912,  Gaz.  Pal.,  21- 
23  août  1912). 
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§  3.  —  Critique  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Cette  jurisprudence  nous  paraît  très  critiquable. 

Ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement,  la  loi  du  5  avril 
1910  ne  s'oppose  pas  au  cumul  de  deux  pensions  d'origine 
différente,  et  il  a  été  admis  par  le  ministre  du  travail  lui- 
même  que  tout  assuré  a  le  droit  de  se  constituer,  parallèle- 
ment à  la  retraite  prévue  parla  loi  du  5  avril  1910,  une  autre 
retraite,  soit  auprès  d'une  société  de  secours  mutuels  ou  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  au- 
près de  toute  autre  institution  de  prévoyance  {i).  N'en  faut  il 
pas  conclure  que  lorsque  le  salarié  exerce  deux  professions 
dont  l'une  bénéficie  d'un  régime  spécial  de  retraites  et  l'autre 
du  régime  de  l'assurance  obligatoire  institué  par  la  loi  du 
5  avril  1910,  il  doit  pouvoir  de  même,  en  cumulant  les 
avantages  de  ces  deux  régimes,  se  constituer  deux  pen- 
sions? Si  le  fait  pour  un  salarié  de  se  constituer  volontaire- 
ment une  pension  auprès  d'une  autre  caisse  ne  fait  pas 
obstacle  à  son  inscription  .sur  la  liste  des  assurés  obliga- 
toires, pourquoi  en  serait-il  autrement  lorsqu'il  est  tenu 
par  les  lois  ou  les  règlements  auxxjuels  il  est  soumis,  en 
raison  d'une  de  ses  professions,  de  se  constituer  une  pen- 
sion dans  des  conditions  spéciales,  autres  que  celles  de  la 
loi  sur  les  retraites.  Rien  ni  dans  la  loi  du  5  avril  1910,  ni 
dans  les  règlements  rendus  en  exécution  de  cette  loi,  n'au- 

(1)  Dans  sa  circulaire  du  29  mars  1911  adressée  aux  préfets,  le 
ministre  du  travail  s'exprime,  en  efîet,  ainsi  :  «  Je  dois  enfin  vous 
signaler  que  les  salariés  qui  bénéficient  actuellement  de  retraites 
doivent  figurer  sur  la  liste  des  assurés  oblig;atoires  ;  il  en  est  de  mémo 
des  salariés  qui  se  constituent  actuellement  une  pension  près  d'une 
société  (le  secours  mutuels,  près  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  dans  une  caisse  patronale  de  retraites  ou  dans  toute  autre 
institution  de  prévoyance  (sous  réserve  des  exceptions  mentionnées 
plus  haut). 

Le  minisire  du  travail  avait  d'ailleurs  déjà  admis  la  même  thèse 
dans  les  lettres  qu'à  la  date  des  24  et  26  décembre  1910  il  adressait  à 
M.  Chéron, rapporteur  du  Budget  du  ministère  du  travail  pour  1911  et 
que  nous  reproduirons  ultérieurement. 
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torise  à  admettre,  pour  ces  deux  hypothèses,  une  solution 
différente. 

Sans  doute,  la  loi  du  5  avril  1910  excepte,  dans  ses  arti- 
cles 1  et  10,  de  la  catégorie  des  assurés  ohligatoires,  les 
salariés  placés  sous  le  régime  des  pensions  civiles  ou  mili- 
taires ou  bénéficiant  d'un  régime  spécial  de  retraites  ;  mais 
cette  exception  n'a  été  édictée  que  pour  le  cas  où  le  salarié 
se  cantonne  dans  l'exercice  de  l'emploi  qui  le  rend  bénéfi- 
ciaire d'un  régime  particulier  de  retraites.  Si  en  dehors  de 
cet  emploi  il  en  exerce  un  autre  qui  rentre  dans  la  catégorie 
de  ceux  susceptibles  de  faire  bénélicier  leur  titulaire  de 
l'assurance  obligatoire,  on  ne  voit  pas  pourquoi,  en  raison 
de  ce  second  emploi,  il  ne  pourrait  pas  figurer  sur  la  liste 
des  assurés  obligatoires.  Il  n'en  pourrait  être  différemment 
que  si  la  loi  du  5  avril  1910  contenait  à  cet  égard  une  dé- 
fense expresse. 

Au  surplus,  n'aperçoit-on  pas  à  quelles  conséquences 
injustes  on  aboutit  avec  l'interprétation  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Comme  nous  l'indiquerons  un  peu  plus  loin,  il  est 
généralement  admis  que  le  fait  d'être  déjà  titulaire  d'une 
pension  civile  ou  militaire  ne  s'oppose  pas  à  l'inscription 
sur  la  liste  des  assurés  obligatoires.  Par  suite,  l'ancien 
instituteur  qui  devient  secrétaire  de  mairie  a  le  droit  de  se 
constituer  une  pension  sous  le  régime  de  la  loi  du  5  avril 
1910.  Or  est-il  bien  logique  de  refuser  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance obligatoire  à  l'instituteur  non  encore  retraité  exerçant 
en  même  temps  les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie,  alors 
qu'on  accorde  ce  bénéfice  à  l'instituteur  retraité  exerçant 
les  mêmes  fonctions  ?  En  vérité,  il  n'existe  aucun  motif  de 
distinguer  entre  la  retraite  acquise  et  la  retraite  en  cours 
d'acquisition,  et  dès  l'instant  qu  on  reconnaît  aux  salariés 
dont  la  retraite  est  liquidée  le  droit  de  réclamer,  le  cas 
échéant,  le  bénéfice  de  l'assurance  obligatoire  instituée  par 
la  loi  du  5  avril  1 91 0,  on  doit  logiquement  accorder  le  même 
droit  à  ceux  qui  n'ont  encore  vocation  qu'à  une  retraite 
éventuelle.  Il  y  a  même  d'autant  inoins  de  raison  de  refuser 
ce  droit  à  ces  derniers,  qu'en  fait  leur  situation  est  [dus 


96         PREMIERE  PARTIE.  —  TITRE  I.  —  CHAPITRE  I 

intéressante  que  celle  des  salariés  qui  jouissent  déjà  d'une 
pension  de  retraite.  En  effet,  celui  dont  la  retraite  est  en 
cours  d'acquisition  n'est  jamais  sur  de  toucher  sa  retraite  ; 
au  dernier  moment,  un  événement  peut  survenir  qui  lui 
fasse  perdre  son  droit  à  pension. 

Enfin,  c'est  en  vain  qu'on  argumente,  pour  dénier  tout 
droit  à  l'assurance  obligatoire  aux  salariés  dont  la  retraite 
est  en  cours  d'acquisition,  de  ce  que  l'assuré  obligatoire  ne 
peut  jamais  posséder  qu'une  seule  carte  et  se  constituer 
qu'une  seule  retraite  sous  le  régime  de  la  loi  du  3  avril 
1910.  De  ce  que  le  même  salarié  ne  peut  réclamer  deux 
fois  le  bénéfice  du  même  régime,  il  ne  s'ensuit  nullement, 
en  effet,  qu'il  lui  soit  interdit  de  prétendre  au  bénéfice  de 
deux  retraites  lorsqu'en  raison  de  ses  diverses  professions 
ces  retraites  doivent  être  constituées  sous  un  régime 
différent. 

SECTION  V.  —  Salariés  déjà  titulaires  d'une  pension 
civile  ou  militaire. 

Une  autre  question,  qui  a  également  donné  lieu  à  contro- 
verse, est  celle  de  savoir  si  les  salariés  qui,  au  moment  où 
ils  sont  entrés  dans  le  salariat,  étaient  déjà  titulaires  d'une 
pension  civile  ou  militaire,  ont  le  droit  de  bénéficier  des 
dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1910.  Cette  question  est  très 
importante  parce  qu'elle  vise  les  nombreux  retraités  de  la 
guerre  ou  des  autres  administrations  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  établissements  publics,  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  explpitations  miniè- 
res, des  administrations  ou  Compagnies  de  chemins  de  fer 
qui,  au  lendemain  de  la  liquidation  de  leur  pension,  ac- 
ceptent un  emploi  salarié  dans  l'industrie,  le  commerce, 
l'agriculture  ou  les  professions  libérales  en  vue  d'augmen- 
ter leurs  revenus. 

Certains  préfets  n'ont  pas  hésité  à  faire  figurer  sur  les 
listes  d'assurés  obfigatoires  ces  retraités  civils  ou  militai- 
res, dès  lors  qu'au  point  de  vue  de  l'Age,  de  la  profession 
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et  du  cliifîre  du  salaire  ils  remplissaient  toutes  les  condi- 
tions exigées  pour  l'assurance  obligatoire,  l^ar  contre, 
d'autres  se  sont  refusé  à  les  laisser  inscrire. 

Le  ministre  du  travail  s'est,  dans  divers  documents,  pro- 
noncé dans  un  sens  favorable  à  l'inscription  sur  la  liste  des 
assurés  obligatoires  des  salariés  dont  il  s'agit. 

Dans  sa  circulaire  aux  préfets  datée  du  29  mars  1911,  il 
s'est  exprimé  ainsi  :  «  Je  dois  enfin  vous  signaler  que  les 
salariés  qui  bénéficient  actuellement  de  retraites  doivent 
figurer  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires...  » 

En  outre,  un  député,  M.  Louis  Marin,  lui  ayant  demandé 
le  10  juillet  1911,  par  voie  de  question  écrite  :  1°  si  un  mi- 
litaire retraité  après  quinze  ans  de  services,  et  devenant 
comptable  dans  une  maison  de  commerce,  subit  la  retenue 
de  75  centimes  par  mois  ;  2^  si  le  patron  doit  verser  pareille 
somme  ;  3°  si  le  versement  patronal  profite  à  ce  salarié  ; 
4^  si  ce  salarié  aura  une  allocation  de  l'Etat,  le  ministre  du 
travail  fit,  à  la  date  du  23  juillet  1911,  la  réponse  suivante  : 
«  Le  fait  d'être  titulaire  d'une  pension  militaire  ne  paraît 
pas  de  nature  à  priver  les  intéressés  du  bénéfice  du  régime 
d'assurance  obligatoire  organisé  par  la  loi  du  5  avril  1910, 
dès  lors  qu'ils  sont  compris  dans  l'une  des  catégories  de 
salariés  énumérées  à  l'article  1®^  de  ladite  loi  et  que  leur 
rémunération  annuelle  ne  dépasse  pas  3.000  francs.  11  en 
résulte  que  ces  anciens  militaires  devenus  salariés  sont 
soumis  à  toutes  les  obligations  et  bénéficient  de  tous  les 
avantages  de  la  loi  du  5  avril  1910  (1).  » 

(1)  V.  J.  off.,  23  juillet  1911,  p.  6162. 

Le  ministre  du  travail  a  aussi  répondu  dans  le  même  sens  à  M.  Bou- 
veri,  député,  qui  à  la  date  du  12  décembre  1911  l'avait  questionné  sur 
le  point  de  savoir  si  un  ouvrier  retraité,  bénéficiaire  de  la  loi  du 
31  mars  1903  sur  l'amélioration  des  retraites  des  anciens  ouvriers 
mineurs,  qui,  actuellement,  travaille  au  compte  d'un  particulier  et 
effectue  des  versements  réglementaires  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril 
1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  bénéficiera  également 
de  l'allocation  de  l'Elat  accordée  aux  assurés  cbligatoires  en  vertu  de 
cette  dernière  loi. 

A  cette  question,  le  ministre  du  travail  fit,  en  effet,  la  réponse 

F.  —  7 
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Enfin,  dans  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date 
du  28  août  1911,  que  nous  avons  reproduite  précédemment, 
se  trouve  la  phrase  suivante  :  Far  contre,  les  personnes 
titulaires  d'une  pension  acquise  en  vertu  d  un  régime  spécial 
peuvent  être  inscrites  dès  lors  qu'elles  réunissent  les  condi- 
tions voulues  pour  pouvoir  prétendre  aux  avantages  de  la 
loi  de  1910  »  (1). 

De  son  côté,  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  télégraphes  semble  s'être  également  prononcé  dans  le 
même  sens.  Dans  un  passage  de  sa  circulaire  du  8  juillet 
1911  relative  à  l'application  de  la  loi  des  retraites  ouvrières, 
ce  ministre  s'exprime,  en  eiïet,  ainsi  :  «  Ces  dispositions 
sont  obligatoires^  même  pour  les  auxiliaires  qui  jouissent 
d'une  pension  de  retraite  dé j ù  liquidée .  » 

La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  au  mi- 
nistère des  finances  consultée  sur  la  question  de  savoir  si  un 

suivante  : 

«  Le  fait  d'être  titulaire  d'une  pension  acquise  en  vertu  d'un  ré- 
gime spécial  de  retraite  n'empôche  pas  un  salarié,  se  trouvant  dans 
Tune  des  catégories  énumérées  à  l'article  1^'  de  la  loi  de  1910,  de 
bénéficier  de  l'assurance  obligatoire. 

«  Toutefois,  pour  obtenir  les  avantages  du  régime  transitoire,  l'inté- 
ressé devra  justifier  de  trois  années  de  salariat  dans  les  conditions 
de  l'article  1^'  de  la  loi. 

«  Dans  le  cas  particulier  d'un  ancien  ouvrier  mineur,  les  années 
pendant  lesquelles  il  a  elTectué  des  versements  sous  le  régime  de  la  loi 
du  29  juin  1894  ne  sauraient  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul 
des  trois  années  de  salariat  requises  »  [Déb .  pari.,  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  19  décembre  1911,  p.  4108j. 

Voir  encore  dans  le  même  sens  réponse  du  ministre  du  travail  à 
M.  de  Bagneux,  député  [Déb.  pari.,  séance  de  la  Chambre  du  10  juin 
1912,  p.  1372). 

(1)  Le  ministre  de  la  marine  a  aussi  admis,  conformément  à  l'in- 
terprétation du  ministre  du  travail,  que  les  retraités  devenus  salariés 
devaient  être  considérés  comme  soumis  à  toutes  les  obligations  et 
bénéficiaient  de  tous  les  avantages  de  la  loi  du  5  avril  19»0  (V.  réponse 
du  ministre  de  la  marine  à  M.  Nail,  député,  qui  lui  avait  demandé  si 
les  gardiens  de  bureau  des  arsenaux,  retraités  à  un  titre  quelconque  et 
repris  à  titre  d'auxiliaires,  pouvaient  se  constituer,  en  vertu  de  la  loi 
des  retraites,  une  seconde  retraite  superposée  à  la  première  et  se  cu- 
mulant avec  elle  {Déb.  pari,  de  la  Chambre,  2«  séance  du  28  novembre 
1911,  p.  3394). 
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salarié  âgé  de  moins  de  65  ans,  jouissant  d'une  pension 
militaire  dont  le  montant  cumulé  avec  son  salaire  ne  dé- 
passe pas  3.000  francs,  doit  bénéficier  des  dispositions  delà 
loi  du  5  avril  1910,  a  reconnu  que  ce  salarié  avait  la  facnllé 
de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires, 
mais  ne  pouvait  y  être  inscrit  d'office  (1). 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  est-il  dit  dans  une 
lettre  du  22  août  1911  émanée  de  cette  Direction,  que  jus- 
qu'à nouvel  avis,  les  salariés  titulaires  d'une  pension  civile 
ou  militaire  ne  sont  pas  assujettis  à  la  loi  de  1910,  mais 
qu'ils  ont  simplement  la  faculté  de  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  des  assurés  obligatoires  s'ils  réunissent  par  ailleurs 
les  conditions  nécessaires.  Dans  le  cas,  par  suite,  où  un 
salarié  de  cette  catégorie  n'aurait  pas  cru  devoir  se  faire 
délivrer  de  carte  annuelle,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  retenir 
d'office,  au  moment  du  paiement  de  son  salaire,  le  mon- 
tant des  versements  prévus  à  l'article  2  (2).  » 

Quant  aux  tribunaux,  ils  ont  rendu  sur  la  question  dont 
il  s'agit  des  décisions  divergentes.  Certains  ont  refusé  aux 
salariés  bénéficiant  déjà  d'une  pension  de  retraite  le  droit 
de  se  faire  inscrire  sur  les  listes  d'assurés  obligatoires  (3). 
D'autres,  en  plus  grand  nombre,  leur  ont,  au  contraire, 
reconnu  ce  droit. 

La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  encore  prononcée  ;  mais  il 
ne  paraît  pas  douteux  que  le  jour  où  elle  sera  amenée  à  exa- 
miner la  question,  elle  n'adopte  l'interprétation  ministérielle 
qui  est  d'ailleurs  tout  à  fait  fondée.  En  effet,  en  l'absence 

(1)  Il  résulte  aussi  d'un  avis  émis  par  la  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  que  l'on  ne  saurait  ni  refuser 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1910  aux  salariés  qui  jouissent  déjà  d'une 
autre  retraite,  ni  les  soumettre  obligatoirement  aux  dispositions  de 
la  loi. 

(2)  V.  Mémorial  des  percepteurs,  année  1911,  p.  447. 

(3)  Notamment  tribunaux  de  paix  d'Orbec  (Calvados),  20  juillet 
1911  ;  de  Briançon,  26  juillet  1911. 

(4)  Notamment  tribunaux  de  Rouen,  du  Havre,  4  août  191 1  ;  de  Ver- 
sailles, 10  novembre  1911  {Gaz.  Pal.,  1912.1.17). 
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de  toute  disposition  restrictive  à  cet  égard  dans  la  loi  du 
5  avril  19J0,  le  fait  pour  un  salarié  de  jouir  déjà  d'une 
pension  de  retraite  ne  saurait  faire  obstacle  à  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  ;  dans  ce  cas, comme 
dans  celui  où  il  se  constitue  par  ailleurs,  soit  volontairement 
soit  obligatoirement,  une  autre  pension,  il  doit  être  permis 
au  salarié  de  profiter,  le  cas  échéant,  des  avantages  de  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

SECTION  VI.  —  Salariés  appelés  à  bénéfleier  d'une 
pension  par  voie  de  réversibilité. 

Pas  plus  que  le  fait  d'être  déjà  titulaire  d'une  pension 
de  retraite,  le  fait  d'être  appelé  à  bénéficier,  le  cas  échéant, 
par  voie  de  réversibilité  de  partie  d'une  pension  constituée 
par  une  autre  personne  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  des  assurés  obligatoires.  Aussi  la  femme  ou 
les  enfants  d'un  salarié  au  profit  de  qui  une  partie  de  la 
pension  de  celui-ci  doit  être  réversible  à  sa  mort  doivent-ils 
être  inscrits  sur  cette  liste,  dès  lors  qu'ils  rentrent  eux- 
mêmes  dans  une  des  catégories  de  salariés  en  faveur  des- 
quels a  été  instituée  l'assurance  obligatoire. 

C'est  en  ce  sens,  du  reste,  que  s'est  prononcé  le  minis- 
tre du  travail. 

iVl.  Fernand  Engerand,  député,  ayant  demandé  par  voie 
de  question, le  23  décembre  1911, si  la  femme  d'un  agent  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  concierge  dans  un  établissement 
privé,  doit  être  assujettie  à  la  retraite  ouvrière,  alors  qu'elle 
doit  bénéficier  de  la  réversibilité  de  la  retraite  constituée  par 
son  mari,  le  ministre  du  travail  lui  fit  la  réponse  suivante  : 

«  La  concierge  en  question  est  une  salariée  qui  rentre 
dans  les  catégories  énumérées  à  l'article  de  la  loi  du 
5  avril  1910  et  doit  à  ce  titre  être  inscrite  sur  la  liste  des 
assurés  obligatoires. 

«  Le  fait  qu'elle  est  susceptible  de  bénéficier  de  la  partie 
réversible  de  la  pension  de  retraite  de  son  mari  ne  saurait 
modifier  sa  situation  au  regard  de  la  loi  sur  les  retraites 
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ouvrières  et  paysannes.  La  retraite  qu'elle  acquerra  en  vertu 
de  cette  même  loi  est  indépendante  de  celle  qui  pourra  lui 
être  servie  comme  veuve  d'un  agent  des  chemins  de  fer,  et 
les  deux  retraites  pourront  éventuellement  s'ajouter  l'une  à 
l'autre  (1).  » 


(1)  J.  off.,  7  janvier  1912,  p.  249. 


CHAPITRE  II 


EFFETS  DE  l'iNSGRIPTION   SUR  LA  LISTE  DES 
ASSURÉS  OBLIGATOIRES. 


L'inscription  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  produit 
un  triple  effet  : 

1^  Elle  oblige  l'assuré  à  abandonner  une  partie  de  son 
salaire  pour  effectuer  certains  versements  destinés  à  être 
capitalisés  en  vue  de  la  constitution  de  sa  retraite  ; 

2°  Elle  met  le  patron  de  cet  assuré  dans  la  nécessité  de 
contribuer  de  son  côté,  par  des  versements  égaux  à  ceux 
de  l'assuré,  à  la  constitution  de  la  dite  retraite  ; 

3°  Elle  permet  enfin  à  l'assuré  d'obtenir  de  l  Etat,  au 
moment  de  la  liquidation  de  sa  retraite,  une  certaine 
allocation  ou  bonification  destinée  à  grossir  le  montant  de  la 
rente  produite  par  le  capital  de  ses  propres  versements  et 
des  contributions  de  son  patron  (1). 

(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  aalariés  étrangers 
ne  peuvent  bénéficier  des  allocations  ou  bonifications  de  TKtat,  comme 
d'ailleurs  des  contributions  patronales,  que  si  les  traités  avec  leurs 
pays  d'origine  garantissent  à  nos  nationaux  des  avantages  équi- 
valents. 

Quant  aux  étrangers  naturalisés,  ils  ne  peuvent,  aux  termes  de 
l'article  40  de  la  loi  du  5  avril  1910,  prétendre  au  bénéfice  des  allo- 
cations ou  bonifications  de  l'Etat  qu'autant  qu'ils  ont  été  naturalisés 
avant  Tàge  de  cmçfwan/e  ans.  Etant  donné  la  généralité  des  termes  de 
cet  article,  il  est  généralement  admis  qu'il  s'applique  même  aux  étran- 
gers naturalisés  avant  le  vote  de  la  loi.  Par  suite,  les  étrangers  natu- 
ralisés, passé  l'âge  de  cinquante  ans,  ne  sauraient  bénéficier  des 
allocations  ou  bonifications  de  1  Etat,  quelle  que  soit  la  date  où  leur  na- 
turalisation est  intervenue  (V.  réponse  du  ministre  du  travail  à  une 
question  de  M.  Doizy,  député,  Z>e6.  Par/.,  séance  de  la  Chambre  du 
10  juin  1912,  p.  1372). 
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SECTION  I.  —  Versements  de  l'assuré. 
§  1.  —  Taux  des  versements  obligatoires. 

Les  personnes  qui  figurent  sur  la  liste  des  assurés  obli- 
j^^atoires  sont  tenues  d'effectuer,  en  vue  de  la  constitution  de 
leur  retraite,  certains  versements  dont  le  montant  varie 
non  pas  suivant  le  chiffre  du  salaire,  mais  suivant  l'âge  ou 
le  sexe  de  l'assuré. 

Le  taux  de  ces  versements  a  été  fixé  par  l'article  2  de  la 
loi  du  5  avril  1910  de  la  manière  suivante  : 

1°  Pour  les  hommes,  à  9  francs  par  an,  ou  0  fr.  75  par 
mois,  ou  0  fr.  03  par  jour. 

2°  Pour  les  femmes,  à  6  francs  par  an,  ou  0  fr.  50  par 
mois,  ou  0  fr.  02  par  jour. 

3'^  Pour  les  mineurs  au-dessous  de  18  ans,  à  4  fr.  50  par 
an  (1),  ou  0  fr.  375  par  mois,  ou  0  fr.  015  par  jour  (2). 

Sont  réglés  sur  ces  bases  non  seulement  les  versements 
des  salariés  rémunérés  d'après  la  durée  du  travail,  et  tra- 
vaillant d'une  façon  continue  pour  le  compte  d'un  même 
employeur,  mais  aussi  les  versements  : 

à)  Des  salariés  rémunérés  à  façon,  Siux  pièces  ou  à  la  tâche 
qui,  dans  le  cours  d'une  année,  travaillent  d'une  manière 
régulière  pour  le  compte  d'un  seul  employeur  ou  de  plu- 
sieurs employeurs  successifs  ; 

b)  Des  salariés, quel  que  soit  leur  mode  de  rémunération, 
travaillant  par  inter7nittence  pour  le  compte  d'un  même 
employeur  quand  la  période  ininterrompue  de  travail  repré- 
sente un  nombre  entier  de  mois. 

(1)  Dans  le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  o  avril  1910- 
27  février  1912  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  qu'il  a  présenté 
le  24  juin  1912,  le  Gouvernement  propose  de  portera  6  francs  par  an 
le  taux  des  versements  obligatoires  des  mineurs  au-dessous  de  18  ans. 
{Doc.  pari,  de  la  Chanibre,  p.  1397). 

(2)  Les  chiffres  de  3  c  ,  2  c.  et  1  c  1  /2  qui  ont  été  fixés,  en  supposant 
que  le  salarié  travaille  300  jours  par  an,  s«-rviront  à  calculer  les  ver- 
sements des  salariés  qui  ne  sont  pas  rémunérés  à  l'année  et  ne  tra- 
vaillent qu'un  ou  plusieurs  jours. 
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c)  Des  salai  iés,  quel  que  soit  leur  mode  de  rémunération, 
travaillant  par  intennittence  pour  le  compte  d'un  même 
employeur,  quand  la  période  ininterrompue  de  travail  ne 
représeMie  pas  un  nombre  entier  de  mois.  En  ce  qui  concerne 
ces  salariés,  les  versements  sont  réglés  pour  les  mois  com- 
plets sur  la  base  des  chilîres  mensuels  indiqués  ci-dessus  , 
pour  le  mois  incomplet  sur  la  base  des  chiffres  journaliers 
indiqués  ci-dessus. 

Ainsi,  c'est  d'une  façon  forfaitaire  qu'a  été  déterminé  le 
montant  des  versements  imposés  aux  assurés  obligatoires. 

Il  a  été,  toutefois,  apporté  une  exception  à  ce  mode  de 
calcul  des  versements  en  ce  qui  concerne  les  deux  catégories 
de  salariés  ci  après  : 

à)  Les  salariés  qui  travaillent  à  domicile  sans  être  sous 
la  direction  de  leur  employeur  et  dont  il  est  par  suite  im- 
possible de  connaître  le  nombre  de  journées  de  travail  réel- 
lement accomplies. 

ô)  Les  salariés  travaillant  une  seule  fois  ou  par  inter- 
mittence pour  le  comi^ie  d'un  même  employeur,  quand  la 
durée  de  chaque  période  de  travail  est  de  moins  d'une  jour- 
née, c'est-à-dire  les  salariés  qui,  comme  les  femmes  de  mé- 
nage, les  maîtres  d'hôtel,  les  musiciens  d'orchestre  peuvent 
être  successivement  occupés  dans  la  même  journée  par  plu- 
sieurs employeurs. 

Pour  ces  deux  catégories  de  salariés,  les  versements  doi- 
vent être  calculés  par  centime  à  raison  de  1  0/0  du  salaire, 
étant  entendu  qu'il  ne  doit  pas  être  fait  état  des  fractions  qui 
n'atteignent  pas  un  demi-centime  et  que  toute  fraction  égale 
ou  supérieure  à  un  demi-centime  doit  être  comptée  pour  un 
centime  (1). 

(I)  A  la  date  du  l^""  juin  19H,  M.  Louis  Marin,  député,  a  posé  au 
ministre  du  travail  une  question  sur  les  points  suivants:  «  Quelle  est 
la  situation  des  salariés  intermittents  travaillant  pour  le  compte  d'un 
employeur  pendant  une  durée  moindre  d'une  journée,  lorsque  le 
salaire  reçu  est  tel  que  le  prélèvement  donne  une  somme  inférieure  à 
un  demi-centime,  et  lorsque,  cependant,  la  somme  formée  tous  les 
jours  par  les  salaires  donnés  par  les  employeurs  successifs  permet  un 
prélèvement  supérieur.  Ces  assujettis,  et  notamment  les  femmes  de 
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Chacun  des  versements  effectués  par  des  salariés  travail- 
lant dans  la  même  journée  pour  le  compte  de  plusieurs  pa- 
trons ne  saurait,  toutefois,  dépasser  les  chilîres  journa- 
liers sus-indiqués  de  3  centimes  pour  les  hommes,  de  2  cen- 
times pour  les  femmes,  de  1  centime  5  pour  les  mineurs  de 
18  ans  (1). 

§  2.  —  Versements  facultatifs. 

En  aucun  cas,  les  salariés  quels  qu'ils  soient  ne  sauraient 
être  tenus  d'elTectuer  annuellement  des  versements  supé- 
rieurs aux  versements  légaux  de  9  francs  pour  les  hommes, 
6  francs  pour  les  femmes,  4  fr.  50  pour  les  mineurs  de 
18  ans.  Aussi,  ceux  qui  avant  l'expiration  de  Tannée  ont 
versé  des  sommes  atteignant  ces  chiffres,  peuvent-ils  cesser 
tout  versement  jusqu'au  commencement  de  l'année  sui- 
vante (2)  ;  mais  ils  peuvent  aussi  continuer  à  verser,  s'ils 
le  veulent  bien.  La  loi  du  5  avj  il  1910  permet,  en  effet,  aux 
salariés  obligatoires,  de  verser  au  delà  de  leurs  cotisations 
légales,  et  il  va  sans  dire  que,  lorsqu'à  ses  versements  obli- 
gatoires l'assuré  ajoutera  des  versements  facultatifs^  sa  re- 
ménage, seront-ils  privés  de  retraite  ?  ou  bien  le  prélèvement  sera- 
t-il  opéré  sur  des  salaires  non  journaliers  ?  » 

Le  ministre  du  travail  a  fait  cette  réponse  : 

«  11  résulte  de  l'alinéa  2  du  paragraphe  5  de  l'article  29  du  décret 
du  25  mars  1911  que,  dans  l'application  de  la  base  de  calcul  de  1  0/0 
visée  au  paragraphe  4  du  même  article,  il  ne  sera  point  fait  état  des 
fractions  qui  n'atteindront  pas  un  demi-centime. 

«  Il  y  a  lieu  d'observer  qu'en  fait  cette  éventualité  ne  se  réalisera 
guère,  étant  donné  que  les  salaires  ne  sont  pas,  d'ordinaire,  payés 
par  fractions  assez  minimes  pour  ne  pas  entraîner  de  prélèvement 
égal  ou  supérieur  à  un  demi-centime  »  [Déh.  pari,  de  la  Chambre, 
séance  du  19  juin  1911,  p.  2463). 

(1)  Dès  lors, toutes  les  fois  que  l'application  au  salaire  payé  par  un 
même  patron  du  taux  de  1  0/0  donne  une  somme  supérieure  à  ces 
chilîres,  il  y  a  lieu  de  la  réduire  jusqu'à  due  concurrence. 

(2)  Cette  hypothèse  pourra  se  réaliser  lorsqu'il  s'agira  soit  de  sala- 
riés à  domicile,  soit  de  salariés  rémunérés  à  façon,  aux  pièces  ou  à  la 
tâche  et  travaillant  dans  le  cours  d'une  année  d'une  manière  régu- 
lière pour  le  compte  d'un  seul  employeur  ou  de  plusieurs  employeurs 
successifs,  soit  surtout  de  salariés  travaillant  chaque  jour  pour  le 
compte  de  plusieurs  employeurs. 
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traite  se  trouvera  augmentée  du  montant  de  la  rente  cor- 
respondant à  ces  versements  facultatifs. 

§  3.  —  Les  versements  obligatoires  de  l'assuré  peuvent-ils 
être  payés  par  d  autres  que  par  1  assuré  ? 

I.  —  Droit  pour  l'employeur  de  prendre  à  sa 
charge  la  cotisation  ouvrière. 

En  principe,  les  versements  auxquels  est  tenu  l'assuré 
doivent  être  supportés  par  l'assuré  lui-même,  et  par  suite 
constituer  pour  lui  une  diminution  de  son  salaire.  Cepen- 
dant rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  patron  du  salarié  —  que 
ce  soit  un  particulier  ou  une  collectivité  —  prenne  volon- 
tairement à  sa  charge  le  montant  de  ces  versements  et  ac- 
cepte ainsi  de  payer  de  ses  propres  deniers  à  la  fois  le 
montant  de  la  cotisation  patronale  et  le  montant  de  la  coti- 
sation ouvrière.  INe  peut-on  pas  dire,  en  eiïet,  que  lorsqu'un 
employeur  paie  au  lieu  et  place  de  son  salarié  la  cotisation 
imposée  à  celui-ci,  il  lui  consent  en  réalité  une  augmenta- 
tion de  salaire  ? 

Dans  la  pratique,  certains  conseils  généraux  et  certains 
conseils  municipaux  ont  voté  des  crédits  pour  permettre  au 
département  ou  à  la  commune  non  seulement  de  s'acquit- 
ter de  la  contribution  patronale  due  à  raison  de  l'emploi  de 
salariés  soumis  à  la  loi  du  5  avril  1910,  mais  encore  de 
payer  en  leur  lieu  et  place  les  versements  obligatoires  de 
ces  salariés. 

II.  —  Dans  quelle  mesure  un  département  ou  une  commune 
peuvent-ils  prendre  à  leur  charge  la  cotisation  ouvrière  ? 

L'inscription  dans  les  budgets  des  communes  ou  des  dé- 
partements de  crédits  destinés  à  assurer  le  paiement  des  coti- 
sations imposées  aux  salariés  communaux  ou  départemen- 
taux soumis  à  la  loi  du  5  avril  1910  n'est  pas,  ainsi  que  le 
ministre  du  travail  et  le  ministre  de  l'intérieur  l'ont  reconnu, 
en  opposition  avec  les  principes  de  la  loi  du  5  avril  1910. 
Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  considérer  également  comme 
régulière  l'inscription  dans  ces  mêmes  budgets  de  crédits 
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qui  auraient  pour  objet  de  mettre  à  la  charge  du  départe- 
ment ou  de  la  commune  les  cotisations  imposées  à  des  sala- 
riés de  l'industrie  privée?  En  d'autres  termes,  si  les  dépar- 
tements ou  les  communes  peuvent,  ainsi  que  tout  em- 
ployeur, prendre  à  leur  charge  le  paiement  des  versements 
auxquels  sont  astreints  leurs  propres  ouvriers  ou  employés 
soumis  à  la  loi  du  5  avril  1910,  peuvent-ils  agir  de  même 
à  l'égard  des  autres  salariés,  c'est-à-dire  de  ceux  vis-à-vis 
desquels  ils  ne  jouent  pas  le  rôle  de  patrons  ? 

D'après  le  ministre  du  travail,  il  conviendrait  de  distin 
guer  suivant  que  ce  serait  ou  non  à  l'égai  d  de  salariés  indi- 
gents et  dans  un  but    as ns tance  que  la  mesure  serait  prise. 

La  commune  ou  le  département  pourrait  prendre  à  sa 
charge  la  cotisation  de  l'assuré,  lorsque  celui-ci  étant  indi- 
gent le  remboursement  de  sa  cotisation  apparaîtrait  comme 
une  véritable  mesure  d'assistance.  Il  ne  le  pourrait  pas, 
dans  le  cas  contraire. 

Cette  interprétation  se  dégage  des  déclarations  qu'à  di- 
verses reprises  le  ministre  du  travail  a  été  amené  à  faire  à 
ce  sujet. 

C'est,  tout  d'abord,  à  l'occasion  des  bureaux  de  bienfai- 
sance que  la  question  fut  posée. 

En  effet,  à  la  séance  du  Sénat  du  21  janvier  1910,  M.  Oiou 
demanda  au  ministre  s'il  était  permis  aux  bureaux  de  bien- 
faisance de  rembourser  aux  salariés  inscrits  sur  les  listes 
d'assistance  la  cotisation  à  laquelle  ils  étaient  astreints 
comme  assurés  obligatoires. 

«  Voilà,  dit  M.  Riou,  une  famille  d'ouvriers  surchargée 
d'enfants  ;  elle  ne  peut  verser  aucune  de  ses  cotisations,  ni 
celle  de  la  société  de  secours  mutuels,..,  ni  la  cotisation 
nouvelle  des  retraites  ouvrières.  A  mon  sens,  elle  aura  le 
droit  de  s'adresser  à  son  bureau  de  bienfaisance  et  de  rece- 
voir de  lui  la  cotisation  qu'elle  ne  pourra  payer.  Elle  pourra 
le  faire  légalement,  car  la  loi  permet  formellement  à  la  com- 
mission administrative  du  bureau  de  bienfaisance,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  décret  pour  cela,  de  se  substituer  aux 
intéressés  pour  faire  ces  versements,  si  elle  estime  que  cette 
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famille  le  mérite.  Je  demande  à  M.  le  ministre  du  travail  si 
nous  sommes  d'accord  et  s'il  autorisera  les  commissions  ad- 
ministratives des  bureaux  de  bienfaisance  à  prendre,  en 
réalité,  la  place  de  ces  ouvriers  cbargés  de  famille,  si  inté- 
ressants, et  à  se  substituer  à  eux  pour  le  paiement  des  coti- 
sations obligatoires  (1).  » 

Or  à  M.  Riou,  le  ministre  du  travail,  M.  René  Viviani,  ré- 
pondit de  la  façon  suivante  : 

((  L'bonorable  M.  Riou  demande  si  les  bureaux  de  bien- 
faisance ne  pourraient  pas  se  substituer  aux  ouvriers  et  aux 
ouvrières  qui  ne  pourraient  pas  effectuer  leurs  versements. 

«  Gela  est  tout  à  fait  impossible  à  cause  du  mécanisme  du 
précompte  que  vous  avez  incorporé  dans  la  loi. 

«  A  proprement  parler,  l'ouvrier  ne  verse  pas  ;  si  nous 
employons,  dans  le  langage  dont  nous  nous  servons,  le  mot 
versement,  c'est  parce  que  nous  en  avons  l'habitude  ;  mais 
en  réalité,  il  y  a  précompte  sur  le  salaire.  A  Finstant,  par 
exemple,  où  je  donne  à  l'ouvrier  90  francs  que  je  lui  dois, 
je  retiens  75  centimes  ;  je  lui  donne  89  fr.  25.  Il  n'y  a  pas, 
dans  la  réalité,  de  versement  ;  il  y  a  retenue  sur  le  salaire. 

«  Est-ce  que  le  bureau  de  bienfaisance  pourrait  venir  en 
aide  aux  ouvriers  indigents? 

<(  C'est  certain  :  il  n'est  pas  douteux  qu'il  pourra  donnerdes 
secours,  lesquels  pourront,  entre  les  mains  de  l'ouvrier,  rem- 
placer les  sommes  dont  le  précompte  patronal  l'aura  privé. 

«  On  retient  quinze  sous  à  un  ouvrier  dans  un  mois  ;  s'il 
est  indigent,  personne  ne  s'oppose  à  ce  que  le  bureau  de 
bienfaisance,  s'il  le  peut,  lui  en  donne  l'équivalent.  Il  y  a 
là,  en  même  temps,  un  versement  de  l'ouvrier  et  un  secours 
indirect  du  bureau  de  bienfaisance  qui  remplace  la  somme 
précomptée  (2).  » 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances  de  191 1  devant 
le  Sénat,  M.  Riou  revint  encore  sur  la  question  et  à  la 
séance  du  7  juillet  1911  il  demanda  au  ministre  du  travail 
de  lui  faire  connaître  s'il  conviendrait  de  considérer  comme 

(1)  Déb.  parL,  p.  139. 

(2)  Déb.  pari.,  p.  140. 
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régulières  les  délibérations  par  lesquelles  des  conseils  géné- 
raux mettraient  à  la  charge  du  département  le  paiement  des 
cotisations  imposées  à  des  salariés  autres  que  des  salariés 
départementaux  ou  par  lesquelles  des  conseils  municipaux 
voteraient  le  remboursement  aux  salariés  indigents  du  mon- 
tant de  leurs  versements  obligatoires  (1). 

Le  ministre  du  travail,  M.  René  Renoult,  répondit  en  ces 
termes  à  la  nouvelle  question  de  M.  Riou  : 

((  En  ce  qui  touche  la  question  posée  par  M.  Riou,  j'es- 
time qu'elle  est  d'une  nature  assez  délicate.  11  voudra  bien 
me  permettre  d'introduire,  pour  la  résoudre,  une  distinc- 
tion dans  la  réponse  que  je  vais  lui  faire. 

«  Ce  qu'il  faut  mettre  tout  d'abord  à  l'abri  de  toute  dis- 
cussion, c'est  le  principe  du  versement  ouvrier,  qui  esta 
juste  titre  considéré  comme  l'une  des  bases  de  la  loi  et  qui 
ne  doit,  quoi  qu'on  décide,  recevoir  aucune  atteinte.  En 
effet,  ce  que  le  législateur  a  voulu  encourager  par  les  allo- 
cations prévues  au  budget,  c'est  l'effort  de  prévoyance  per- 
sonnelle de  l'assuré. 

«  11  est  donc  nécessaire  que,  dans  toutes  les  circonstan- 
ces, cet  effort  de  prévoyance  soit  réel,  qu'il  puisse  être 
constaté  et  suivi  dans  sa  durée. 

«  S'il  arrive  qu'à  l'égard  d'assurés  de  situation  modeste 
et  particulièment  intéressante,  des  dispositions  particulières, 
présentant  nettement  un  caractère  d'assistance,  soient  pri- 
ses par  certains  des  organismes  auxquels  l'honorable 
Riou  a  fait  allusion,  je  ne  saurais  voir,  dans  des  inter- 
ventions de  ce  genre,  et  qui  me  paraissent  devoir  revêtir 
un  caractère  exceptionnel,  une  atteinte  portée  au  principe 
même  de  la  loi. 

«  C'est  d'ailleurs  dans  ces  termes  —  M.  Riou  me  permet- 
tra de  le  lui  rappeler —  que  mon  prédécesseur,  M.  Viviani, 
avait  déjà  répondu.  Je  pourrais  citer  la  réponse  même  qu'il 
a  faite  dans  la  séance  du  28  janvier  1910  à  M.  Riou  qui  lui 
posait  une  question  analogue. 

(1)  V.  discours  prononcé  par  M.  Riou  à  la  troisième  séance  du 
7  juillet  1911  {Déb.parl.,  p. 1232). 
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«  Pour  préciser  davantai^e,  si  Ton  me  demande  d'appré- 
cier des  décisions  par  lesquelles  des  conseils  généraux  ou 
des  municipalités  mettraient  à  la  charge  du  budget  dépar- 
temeatal  ou  communal,  c'est-à-dire  à  la  charge  de  la  col- 
lectivité, le  payement  des  cotisations  que  la  loi  impose  aux 
ouvriers  du  département  ou  de  la  commune,  j'estime  qu'il 
y  aurait  là  une  mesure  absolument  inacceptable. 

((  On  pourrait  encore  poser,  à  cette  occasion,  la  question 
de  décider  si  le  département  ou  la  commune  pourrait  être 
autorisé  légalement  à  assumer  une  charge  de  cette  nature. 
C'est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qu'il  appartiendrait  de 
répondre  à  cette  question. 

a  S'agit-il,  au  contraire,  de  rechercher  si  le  département 
ou  la  commune,  agissant  en  qualité  de  patron, peut  prendre 
à  sa  charge  les  versements  des  salariés  qu'il  emploie,  la 
question  est  très  différente  ;  elle  doit  être  résolue  dans  le 
même  sens  que  si  l'on  se  trouvait  en  présence  de  conven- 
tions ordinaires,  régissant  les  rapports  d'employeurs  à  em- 
ployés. 

«  En  résumé,  et  pour  répondre  à  la  question  posée  par 
l'honorable  M.  Riou,  j'estime  que,  sauf  le  cas  où  seule  se 
pose  la  question  et  assistance  s'exerçant  sous  une  certaine 
forme,  il  me  paraîtrait  contraire  aux  principes  mêmes  de  la 
loi  d'adopter  une  mesure  d'ordre  général,  exonérant  entiè- 
rement l'ouvrier  du  versement  que  la  loi  a  entendu  lui  im- 
poser comme  condition  des  avantages  qu'elle  lui  assure  \  {).  » 

Enfin,  dans  une  lettre  adressé  à  M.  Fleury-Ravarin,  député 
qui  lui  avait  demandé  de  lui  faire  connaître  si  une  commune 
peut  prendre  à  sa  charge  les  versements  que  les  agents  mu- 
nicipaux doivent  effectuer  par  application  de  la  loi  du  5  avril 
1910  sur  les  retraites  ouvrières,  le  ministre  du  travail, 
M.  RenéRenoult,  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  que  dans 
sa  réponse  à  M.  Riou  : 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  dit-il  dans  cette 
lettre,  que  j'ai  estimé,  après  accord  avec  M.  le  président  du 


(1)  Déb.  pari,  p.  1232,  2^  et3«  col. 
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conseil,  ministre  de  Tintérieur,  qu'une  commune  ou  un  dé- 
partement peuvent  prendre  à  leur  charge  les  versements 
personnels  des  salariés  qu'ils  emploient,  ces  versements 
devant  être  considérés  comme  constituant  un  supplément 
de  salaii  e  pour  les  agents  intéressés. 

«  Par  contre,  je  ferais,  en  ce  qui  me  concerne,  les  plus 
expresses  réserves  sur  l'inscription  au  budget  communal 
d'un  crédit  qui  aurait  pour  objet  de  mettre  à  la  charge  de 
la  commune  les  cotisations  de  salariés  de  l'industrie  privée, 
rine  telle  décision  constituerait  une  véritable  libéralité  et  me 
semblerait  contrevenir  au  principe  même  de  la  triple  con- 
tribution de  l'employeur,  de  l'ouvrier  et  de  l'Etat,  qui  est 
une  des  bases  de  la  loi  du  5  avril  1910.  Ce  n'est  que  dans 
des  cas  très  exceptionnels,  et  à  titre  de  mesure  d'assistance, 
qu'on  pourrait  admettre  que  le  budget  communal  comportât 
des  crédits  limités  destinés  à  rembourser  les  cotisations  obli- 
gatoires de  certains  ouvriers  nécessiteux  ou  en  chômage. 
Mais  il  ne  devrait  s'agir,  en  l'espèce,  que  à' assistance  indivi- 
duelle, s'appliquant  à  telle  ou  telle  situation  déterminée, 
et  non  susceptible  d'extension  à  tous  les  salariés  de  la  com- 
mune (1).  » 

SECTION  II.  —  Contribution  patronale. 
§  1.  —  Taux  de  la  contribution  patronale. 

Les  versements  des  assurés  obligatoires  doivent,  dans  tous 
les  cas,  être  complétés  par  une  contribution  patronale. La  loi 
du  5  avril  1910  a,  en  effet,  obligé  tous  les  employeurs  qui 
occupent  en  France  des  salariés,  aussi  bien  les  employeurs 
de  nationalité  étrangère  que  les  employeurs  de  nationalité 
française,  à  contribuer  à  la  constitution  de  la  retraite  de 
leurs  employés  (2),  et  elle  a,  dans  son  article  2,  décidé  que 

(1)  Voir  cette  lettre  reproduite  dans  le  numéro  du  27  septembre 
1911  du  journal  Le  Temps. 

(2)  Les  patrons  étrangers  qui  exercent  une  industrie  ou  un  com- 
merce en  France  sont  tenus  de  verser  les  mêmes  cotisations  que  les 


112       PREMIÈRE  PARTIE.  —  TlTRE  I.  —  CHAPITRE  ÏI 


le  montant  de  cette  contribution  serait  toujours  égal  au 
montant  des  versements  imposés  à  l'assuré  et  calculée  de 
la  môme  façon  que  ces  versements  (1). 

En  principe  donc,  la  contribution  patronale  est  fixée  aux 
chiffres  forfaitaires  de  9  francs,  6  francs,  4  fr.  50  par  an,  ou 
de  0  fr.  75,  0  fr.  50,  0  fr.  375  par  mois,  ou  encore  de  0  fr.  03, 
0  fr.  02,  0  fr.  015  par  jour,  suivant  que  les  employés  occu- 
pés sont  des  liommes,  des  femmes  ou  des  mineurs  au-des- 
sous de  18  ans  (2). 

Exceptionnellement,  elle  est  de  1  0/0  du  salaire,  lorsque 
les  salariés  employés  sont  des  salariés  à  domicile  ou  des  sa- 
lariés travaillant  moins  d'une  journée  pour  le  compte  du 
même  patron  et  pouvant,  par  suite,  être  successivement  oc- 
cupés dans  la  même  journée  par  plusieurs  employeurs  (3). 
Mais,  en  aucun  cas,  elle  ne  saurait  dépasser  les  taux  de 
1)  francs,  6  francs  et  4  fr.  50  par  an.  Dès  lors,  si  avant  l'ex- 
piration de  l'année,  le  montant  des  contributions  patronales 
effectuées  pour  le  compte  d'un  même  assuré  atteint  ces 

patrons  français,  même  s'ils  ne  doivent,  comme  cela  a  lieu  souvent 
dans  les  villes  d'eau  ou  sur  les  plages,  séjourner  en  France  que  quel- 
ques semaines  chaque  année. 

Les  ambassadeurs  ou  agents  diplomatiques  étrangers  accrédités  en 
France  étant  censés  demeurer  en  territoire  étranger  en  vertu  du 
principe  de  l'exterritorialité,  échappent  naturellement  à  l'application 
de  la  loi  du  5  avril  1910  et  ne  sont  tenus  d'aucune  contribution. 

(1)  Les  contributions  patronales  doivent  être  fournies  même  par  les 
assurés  facultatifs  qui  font  travailler  un  ouvrier  salarié. 

(2)  La  contribution  patronale  est,  comme  la  cotisation  ouvrière, 
réglée  sur  ces  bases,  non  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  salariés  rému- 
nérés d'après  la  durée  du  travail  et  travaillant  d'une  façon  continue 
pour  le  compte  d'un  même  employeur,  mais  aussi  lorsqu'il  s'agit  : 

a)  De  salariés  à  façon,  aux  pièces  ou  à  la  tâche  qui,  dans  le  cours 
d'une  année,  travaillent  d'une  manière  régulière  pour  le  compte  d'un 
seul  employeur  ou  de  plusieurs  employeurs  successifs  ; 

h)  De  salariés,  quelque  soit  leur  mode  de  rémunération,  travaillant 
par  intermittence  pour  le  compte  d'un  même  employeur  quand  la 
période  ininterrompue  de  travail  représente  un  nombre  entier  de  mois 
ou  tout  au  moins  un  nombre  entier  de  journées. 

(3)  Comme  pour  les  versements  des  salariés,  il  n'est  pas  fait  état 
des  fractions  qui  n'atteignent  pas  un  demi-centime  :  toute  fraction 
égale  ou  supérieure  à  ce  chiffre  est  comptée  pour  un  centime. 
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chiffres,  il  n'y  a  plus  lieu  à  de  nouvelles  contributions  jus- 
qu'au commencement  de  Tannée  suivante  (1  ). 

En  outre,  lorsqu'il  s'agit  de  salariés  travaillant  dans  la 
même  journée  pour  le  compte  de  plusieurs  employeurs,  la 
contribution  patronale  ne  saurait,  pas  plus  que  le  verse- 
ment de  l'assuré,  être  supérieure,  en  ce  qui  concerne  chaque 
employeur  et  pour  chaque  fraction  de  journée  de  travail, 
aux  taux  journaliers  fixés  par  la  loi,  de  3  centimes  pour  les 
hommes,  2  centimes  pour  les  femmes,  1  centime  5  pour  les 
mineurs  de  18  ans. 

Enfin,  il  convient  de  remarquer  que  lorsque  l'assuré  obli- 
gatoire a  effectué  des  versements  facultatifs,  c'est-à-dire 

(1)  Un  député,  M.  Defontaine avait  demandé  au  minisire  du  travail 
si  un  secrétaire  de  syndicat,  qui  est  obligé  d'abandonner  son  travail 
régulièrement  dix  jours  par  mois,  qui  est  rémunéré  aux  pièces, 
a  le  droit  d'exiger  de  son  patron  le  même  versement  qu'il  veut  faire 
(c'est-à-dire  9  fr.  par  an,  ou  75  centimes  par  mois),  étant  bien  en- 
tendu que  ce  salarié  travaille  d'une  manière  régulière,  soit  vingt  jours 
par  mois,  ou  même  moins,  pour  le  compte  d'un  seul  employeur, 
le  reste  du  mois  étant  absorbé  par  le  travail  fait  pour  le  syndicat, 
mais  non  pour  un  autre  employeur,  ni  pour  un  travail  rémunéré, 
et  faisant  observer  au  ministre  qu'il  ne  semble  pas  possible  de 
considérer  le  syndicat  comme  un  patron. 

Le  ministre  du  travail  a  fait  à  celte  question  la  réponse  suivante  : 

«  Vis-à-vis  de  son  patron,  et  quelle  que  soit  la  façon  dont  il  est 
rémunéré,  l'ouvrier  qui  abandonne  régulièrement  son  travail  dix  jours 
par  mois  doit  être  considéré, au  regard  de  la  loi  du  5  avril  1910, comme 
un  salarié  travaillant  par  intermittence  pour  le  compte  d'un  même  em- 
ployeur et  dont  la  période  ininterrompue  de  travail  ne  représente  pas 
un  nombre  entier  de  mois.  Le  calcul  des  versements  et  contribu- 
tions pour  cette  catégorie  de  salariés  a  été  explicitement  réglé  par 
l'article  29,  III,  du  décret  du  25  mars  1911  qui  dispose  que  pour 
les  mois  incomplets,  les  versements  ouvriers  et  les  contributions 
patronales  sont  réglés  sur  la  base  des  chiffres  journaliers  déterminés 
par  l'article  2  paragraphe  3  de  la  loi  du  5  avril  1910,  soit  3  centimes 
pour  les  hommes.  Le  patron  d'un  salarié  qui  ne  travaille  que  vingt 
jours  par  mois  ne  saurait  être  tenu,vis-à  vis  de  ce  salarié^à  un  verse- 
ment supérieur  à  3  centimes  X  20,  soit  60  centimes. 

«  Il  ne  parait  pas  douteux,  d'autre  part,  qui  si  l'ouvrier  est  salarié 
du  syndicat  pour  les  dix  jours  par  mois  qu'il  consacre  au  service  de 
l'association,  il  faut  exiger  dudit  syndicat  le  versement  de  la  contri- 
bution patronale  calculé  sur  les  bases  sus-indiquées  »  {V .  J.  off.^Déb. 
pari,  de  la  Chambre,  2«  séance  du  29  novembre  1911,  p.  343G). 

V.  —  8 
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versé  des  sommes  supérieures  à  9  francs,  6  francs  ou  4  fr.50, 
le  patron  n'est  pas  tenu  de  fournir  une  contribution  plus 
forte. 

§2.  —  Caractère  obligatoire  de  la  contribution  patronale. 

La  contribution  patronale  reste  exclusivement  à  la  chari^je 
de  l'employeur.  Celui-ci  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte, 
s'en  exempter  :  toute  convention  contraire  serait  nulle  de 
plein  droit. 

De  plus,  l'employeur  doit  verser  sa  contribution  même 
lorsqu'il  fait  travailler  des  ouvriers  étrangers  ne  pouvant 
bénéficier  des  contributions  patronales  et  des  allocations 
ou  bonifications  de  l'Etat  (1),  ou  des  ouvriers  français  ayant 
déjà  obtenu  la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite  ou  en 
instance  de  liquidation  et,  par  suite,  dispensés  désormais 
de  tout  versement  (2).  Les  contributions  patronales  corres- 
pondant à  l'emploi  de  salariés  français  dont  la  retraite  est 
déjà  liquidée  ou  de  salariés  étrangers  ne  pouvant  prétendre 
aux  avantages  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysan- 

(1)  Les  ouvriers  étrangers  travaillant  en  France  sont  tenus  ,  soit 
qu'ils  résident  en  France,  soit  qu'ils  résident  à  l'étranger,  de  verser, 
comme  les  ouvriers  français  ;  mais  ils  ne  peuvent  bénéficier  des  con- 
tributions patronales  et  des  allocations  ou  bonifications  de  l'Etat  que 
dans  le  cas  où  ils  appartiennent  à  des  pays  avec  lesquels  il  existe 
des  traités  garantissant  à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents. 

Quant  aux  ouvriers  français,  résidant  en  France,  mais  travaillant 
à  l'étranger,  ils  échappent,  ainsi  que  leurs  employeurs,  à  l'application 
de  la  loi  sur  les  retraites. 

[2]  La  contribution  patronale  est  due  dans  tous  les  cas  pour  les 
salariés  ayant  atteint  l'âge  de  65  ans  postérieurement  au  3  juillet 
1911,  alors  même  que  ces  salariés  seraient  déjà  titulaires  d'une  pen- 
sion civile  ou  militaire.  Mais  elle  n'est  point  due  lorsqu'il  s  agit 
de  salariés  âgés  de  plus  de  65  ans  au  3  juillet  1911.  Ces  salariés  se 
trouvent,  en  effet,  complètement  en  dehors  de  la  loi  du  5  avril  1910. 
b^n  outre,  il  convient  de  remarquer  que  l'article  167  du  décret  du 
25  mars  1911  n  oblige  les  patrons  à  verser  au  profit  du  fonds  de 
réserve  le  montant  de  la  somm^  à  leur  charge  que  s'il  s  agit  de  sala- 
riés français  dont  la  retraite  est  déjà  liquidée  ou  qui  n'ont  plus  de 
carte  parce  qu'ils  ont  fait  une  demande  de  liquidation  (V.  lettre  de  la 
Direction  de  la  comptabilité  publique  du  22  août  1911). 
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lies,  sont  afl'ectées.  comme  nous  le  verrons  ultérieurement, 
au  fonds  de  réserve  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  (1). 

Notons,  cependant,  qu'il  est  un  cas  où  les  employeurs, 
comme  d'ailleurs  les  salariés,  peuvent  être  dispensés  de 
faire  les  versements  exigés  par  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes.  C'est  lorsque  les  employeurs  et  les 
salariés  adhèrent  à  une  caisse  patronale  ou  syndicale  de 
retraites  ou  à  une  caisse  de  syndicats  de  garantie  liant  soli- 
dairement les  patrons  pour  l  assurance  de  la  retraite  et  que 
les  pensions  sont  au  moins  égales  à  celles  qui  seraient  obte- 
nues dans  les  mêmes  périodes  en  vertu  de  la  dite  loi.  La 
dispense  des  versements  doit  alors  être  accordée  par  le  dé- 
cret autorisant  la  constitution  de  la  caisse  (2). 

§  3.  ^  La  contribution  patronale  continue- t-elle  d'être  due 
en  cas  d'accident  du  travail  entraînant  incapacité  tempo- 
raire ? 

En  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  les  ouvriers 
qui  ont  été  victimes  d'un  accident  entraînant  une  incapacité 
temporaire  ont  droit  à  une  indemnité  journalière  égale  à  la 
moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  Taccident.  Or,  on 
s'est  demandé  si,  pendant  tout  le  temps  qu'était  due  cette 
indemnité,  l'employeur  était  tenu  au  versement  de  la  contri- 
bution patronale.  Le  ministre  du  travail  a  résolu  cette 
question  par  la  négative.  A  M.  Doizy,  député,  qui  à  la  date 
du  21  mai  1912  lui  avait  demandé  dans  quel  sens  doit  être 
interprétée  la  loi  du  5  avril  1910  en  ce  qui  concerne  les  vic- 
times des  accidents  du  travail  pendant  leur  incapacité  tem- 
poraire, il  a  répondu,  en  effet,  de  la  façon  suivante  : 

«  Les  indemnités  allouées  aux  victimes  des  accidents  du 
travail  n'ont  pas  paru  devoir  être  considérées  comme  un 

(1)  En  obligeant  le  patron  à  verser  une  contribution  dans  ces  deux 
cas,  le  législateur  a  voulu  incontestablement  empêcher  qu'il  n  ait 
intérêt  à  employer  des  ouvriers  étrangers  ou  des  ouvriers  jouissant 
déjà  d'une  retraite. 

i2)  V.  art.  19,  §  3,  de  la  loi  du  5  avril  1910. 
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salaire,  au  sens  de  la  loi  du  5  avril  1910.  Il  en  résulte  que 
l'employeur  ne  saurait  être  tenu  de  verser  à  l'ouvrier,  outre 
le  demi-salaire  dû  en  cas  d'incapacité  temporaire,  une 
contribution  quelconque  au  titre  de  la  loi  du  5  avril 
1910  (2).  » 

§  4.  —  Ordonnancement  de  la  contribution  patronale  à  la 
charge  de  TEtat,  des  départements,  des  communes  ou  des 
établissements  publics, 

I.  — Comment  il  doit  être  procédé  à  V ordonnancement  de  la 
contribution  patronale. 

La  contribution  patronale  devant  toujours  rester  à  la 
charge  exclusive  de  l'employeur  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
constituer  une  partie  du  salaire  de  l'assuré.  C'est,  en  réa- 
lité, une  charge  d'un  caractère  tout  à  fait  spécial  imposée  à 
l'employeur. 

Cependant,  dans  un  but  de  simplification  et  en  vue  de 
réduire  au  minimum  les  formalités  d'ordonnancement  et 
de  payement,  il  a  été  admis,  ainsi  que  cela  ressort  de  la 
circulaire  du  directeur  général  de  la  comptabilité  publique 
en  date  du  26  juin  1911  (1),  que  pour  les  salariés  de  l'Etat 
le  montant  de  la  contribution  patronale  à  la  charge  de 
l'Etat  devait  être  considéré  comme  un  supplément  de  sa- 
laire et  ordonnancé  ou  mandaté  à  ce  titre,  en  même  temps 
que  le  salaire  proprement  dit,  et,  en  principe,  sur  le  même 
crédit  (2). 

«  Le  salaire  d'un  employé  gagnant  par  exemple  150  francs 
par  mois  sera,  est-il  dit  dans  cette  circulaire,  ordonnancé 
pour  150  fr.  75,  mais  le  montant  de  la  contribution  de  l'em- 
ployeur, c'est-à-dire  dans  l'espèce  0  fr.  75,  ressortira  à  part, 
soit  sur  une  seconde  hgne  du  mandat  individuel,  soit  dans 
une  colonne  distincte  du  mandat  collectif. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  du  payement  du  salaire  d'un 

(1)  Dêh.  pari,  de  la  Chambre,  2«  séance  du  6  juin  1912,  p.  1303. 

(2)  V.  cette  circulaire  au  Bull.  off.  du  ministère  de  liniérieiir,  anuée 
Î911,  p.  392. 
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assuré  obligatoire  de  la  loi  de  1910,  le  mandat  individuel 
ou  collectif  présentera  ainsi  séparément  : 

l''  Le  chiffre  du  salaire  proprement  dit  ; 

2°  Le  chiffre  de  la  contribution  patronale  ; 

3^  La  somme  totale  ordonnancée  au  profit  du  salarié  in- 
téressé, c'est-à-dire  l'ensemble  des  deux  premiers  chilîres. 

«  De  plus,  l'ordonnateur  indiquera,  par  une  mention  ex- 
plicite apposée  sur  le  mandat,  que  le  supplément  de  salaire 
représentant  la  contribution  patronale  est  à  employer  dans 
les  conditions  fixées  par  la  loi  du  5  avril  1910,  indépendam- 
ment, s'il  y  a  lieu,  du  prélèvement  à  effectuer  surle  salaire 
de  l'assuré  (1).  « 

Par  voie  de  corrélation,  les  règles  applicables  aux  salariés 
de  l'Etat  doivent  être  suivies  également  en  ce  qui  concerne 
les  salariés  des  départements,  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics. 

Cependant  le  ministre  de  l'intérieur  avait  tout  d'abord 
admis,  dans  une  circulaire  du  o  avril  1911,  que  pour  les  sa- 
lariés des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  la  contribution  de  la  collectivité  ne  pouvait 
être  considérée  comme  un  complément  de  salaire  et  devait 

(1)  Les  règles  contenues  dans  la  circulaire  de  la  Direction  générale 
de  la  comptabilité  publique  en  date  du  26  juin  1911  au  sujet  de  l'or- 
donnancement de  la  contribution  patronale  due  pour  les  salariés  de 
l'Etat  tributaires  de  la  loi  du  5  avril  1910  ont  été  rappelées  dans 
d'autres  circulaires  ministérielles,  notamment  : 

1°  Dans  la  circulaire  adressée  par  le  ministre  des  travaux  publics 
le  3  juillet  191 1  aux  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  vue 
de  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  aux 
salariés  du  ministère  des  travaux  publics  rentrant  dans  la  catégorie 
des  assurés  obligatoires  iBuli  off.  du  minisfère  de  l  intérieur,  année 
1911,  p.  425). 

2°  Dans  la  circulaire  de  la  Direction  générale  des  contributions 
indirectes  en  date  du  8  juillet  1911  relative  à  l'application  de  la  loi 
du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  et  du  décret 
du  25  mars  1911  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  cette  loi  au  personnel  des  contributions  indirectes  non 
soumis  au  régime  des  pensions  civiles  [Bull.  ofj.  du  ministère  de  Hn- 
térieur,  année  1911,  p.  401). 
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faire  Tobjet  d'ua  crédit  spécial  dans  les  budgets  locaux  (1). 
Mais  après  un  nouvel  examen  de  la  question,  ce  ministre 
reconnut  qu'on  ne  pouvait  adopter  pour  Fordonnancement 
de  la  contribution  patronale  à  la  charge  des  départements, 
des  communes  ou  des  établissements  publics,  un  mode  de 
procéder  différent  de  celui  admis  pour  l'ordonnancement  de 
la  contribution  patronale  à  la  charge  de  l'Etat,  et  il  aban- 
donna sa  première  manière  de  voir.  En  effet,  par  une  cir- 
culaire télégraphiqne  du  13  juillet  1911,  il  a  abrogé  les 
dispositions  de  sa  circulaire  du  5  avril  1911  et  par  une  autre 
circulaire  du  9  août  1911  concertée  avec  le  ministre  des 
finances  (2),  il  a  décidé  que  les  préfets,  les  maires  et  les 
administrateurs  des  établissements  publics  devaient,  en  ce 
qui  les  concerne,  assurer  l'application  de  la  loi  du  5  avril 
1910  en  comprenant  dans  le  montant  du  mandat  de  salaire 
la  contribution  des  collectivités  et  en  faisant  ainsi  état,  dans 
ce  mandat,  du  salaire  proprement  dit,  de  la  contribution  du 
salarié  dont  le  montant  doit  lui  être  retenu  et  de  la  contri- 
bution patronale  (3). 

Ce  n'est,  remarquons-le,  que  dans  un  but  de  simplifica- 
tion des  écritures  que  le  montant  de  la  contribution  patro- 

(1)  La  circulaire  du  5  avril  1911,  qui  était  adressée  à  tous  les  pré- 
fets, était  ainsi  conçue  :  «  Quand  les  départements  et  les  communes 
seront  tenus  de  contribuer  à  la  constitution  des  retraites  ouvrières, 
les  dépenses  à  leur  charge  ne  sauraient  être  considérées  comme  le 
complément  de  salaires  et  être  imputées  sur  les  crédits  affectés  à  ces 
salaires.  Veillez  à  Tinscriplion  de  crédits  spéciaux  dans  les  budgets 
supplémentaires  pour  permettre  l'exécution  de  la  loi.  Il  sera  justifié 
de  ces  dépenses  auprès  des  comptables  dans  la  forme  prévue  pour 
l'achat  de  timbras  de  dimension.  » 

(2)  V.  cette  circulaire  dans  Bull.  off.  du  ministère  de  Vintérieur, 
1911,  p.  358. 

(3)  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que  pour  les  salariés  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  publics  comme 
pour  les  salariés  de  TEtat,  le  rôle  des  ordonnateurs  doit  avoir  simple- 
ment pour  objet  la  préparation  des  mandats  de  salaires  dans  les  condi- 
tions que  nous  avons  indiquées.  Ainsi  que  nous  l'exposerons  ulté- 
rieurement, l'acquisition  des  timbres  nécessaires  à  l'application  de  la 
loi  du  5  avril  1910  et  l'apposition  de  ces  timbres  sur  les  cartes  sont 
l'œuvre  exclusive  des  comptables  publics. 
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nale  a  été  fictiveaient  coasidéré  par  radministration  comme 
un  complément  du  salaire  en  ce  qui  concerne  les  salariés 
'de  l'Etat,  des  départements,  des  commîmes  et  des  établisse- 
ments. Aussi,  môme  en  ce  qui  concerne  ces  salariés,  la  con- 
tribution patronale  doit-elle,  à  tout  autre  point  de  vue  que 
celui  de  la  comptabilité,  être  envisagée  comme  une  charge 
spéciale  incombant  à  l'employeur,  absolument  distincte  du 
salaire  de  l'assuré,  et  c'est  par  une  juste  application  de  cette 
règle  qu'il  a  été  admis  que  le  timbre-quittance  n'est  pas 
exigible  sur  les  mandats  de  salaires  d'ouvriers  qui  n'excè- 
dent dix  francs  que  par  suite  de  l'addition  de  la  contribution 
patronale  (1). 

II.  —  Cas  où  la  contribution  patronale  comporte  des  millimes. 

La  règle  générale,  d'après  laquelle  le  montant  de  la  con- 
tribution patronale  à  la  charge  de  l'Etat,  d'un  département, 
d'une  commune  ou  d'un  établissement  public  est  ordonnancé 
en  même  temps  que  le  salaire  proprement  dit  et  sur  le 
même  crédit^  a  donné  lieu  dans  la  pratique  à  certaines  diffî- 

(1)  La  question  a  été,  en  effet,  posée  de  savoir  si  les  mandats  de  sa- 
laires s'élevant  à  plus  de  10  francs  par  suite  du  cumul  des  émolu- 
ments avec  la  contribution  patronale  calculée  à  raison  de  1  0/0  doi- 
vent être  soumis  au  timbre-quittance  de  0  fr.  10. 

La  négative  a  été  admise  par  la  Direction  générale  de  l'Enregistre- 
ment : 

«  En  effet,  d'après  l'article  2  de  la  loi  du  5  avril  1910,  la  contribu- 
tion de  l'employeur  reste  exclusivement  à  sa  charge,  toute  convention 
contraire  étant  nulle  de  plein  droit.  Le  montant  de  cette  contribution 
ne  fait  donc  point  partie  du  salaire  de  l'employé  et,  d'autre  part,  il 
n'est  pas  versé  entre  ses  mains. 

«  Sans  doute,  il  a  été  décidé  que  le  montant  de  la  contribution  pa- 
tronale à  la  charge  de  l  Etat  serait,  au  point  de  vue  de  la  comptabilité, 
considéré  comme  un  supplément  de  salaire  et  ordonnancé,  à  ce  titre, 
en  même  temps  que  le  salaire.  Mais  cette  mesure  administrative, 
prise  dans  le  but  de  simplifier  les  écritures,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  modifier  le  caractère  de  la  contribution  de  l'Etat,  tel  qu'il 
résulte  des  dispositions  de  la  loi  précitée. 

«  On  doit  conclure  de  là  que  la  quittance  donnée  par  le  salarié  en 
ce  qui  concerne  la  contribution  patronale  dont  il  n'est  pas  créancier, 
qu'il  ne  touche  pas  effectivement  et  qui  fi;^ure  d'ailleurs  au  mandat 
dans  une  colonne  distincte,  constitue  une  simple  opération  d'ordre 
qui  doit  rester  sans  influence  sur  l'exigibilité  du  timbre  de  quittance  » 
(V.  Mémorial  des  percepteurs,  1911,  p.  507). 
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cultés  d'application  par  suite  de  cette  circonstance  que  la 
contribution  patronale,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'article  2 
de  la  loi  du  5  avril  1910,  peut  comporter  parfois  des  milli- 
mes,  alors  qu'il  est  prescrit,  en  matière  de  comptabilité  pu- 
blique, de  néjT^liger  les  fractions  de  centimes  et  de  ne  faire 
figurer,  dans  les  écritures,  que  deux  décimales. 

Comme,  d'autre  part,  l'ordonnancement  de  millimes  ne 
répond  à  aucune  utilité  pratique,  puisqu'il  n'existe  pas  de 
pièces  de  monnaie  inférieures  à  un  centime,  il  a  été  décidé, 
en  vue  de  maintenir  la  concordance  entre  les  écritures  des 
ordonnateurs  et  celles  des  payeurs, qu'en  matière  de  retraites 
ouvrières  l'ordonnateur  fera  état  des  fractions  de  centimes 
uniquement  pour  l'établissement  de  ses  décomptes,  mais 
que  la  somme  ordonnancée,  soit  sur  mandat  individuel, 
soit  sur  mandat  collectif,  devra  être  forcée  au  centime  tou- 
tes les  fois  que  le  décompte  aura  fait  ressortir  des  millimes. 
Par  application  de  cette  règle,  une  contribution  patronale 
de  0  fr.  375  sera  ordonnancée  pour  0  fr.  38  ;  de  même,  si 
le  décompte  afférent  à  un  mandat  collectif  donne,  par 
exemple,  7  fr.  125  de  contributions  patronales  pour  19  sa- 
lariés âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  ces  contributions 
patronales  seront  ordonnancées  pour  7  fr.  13. 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  salariés  employés  à  l'année  d'une 
manière  permanente^  il  a  été  admis  qu'une  compensation 
pouvait  être  faite,  et  dans  le  mandat  et  dans  le  décompte 
lui-même,  de  manière  à  compter  la  contribution  patronale 
le  premier  mois  pour  38  centimes,  le  mois  suivant  pour 
37  centimes  et  ainsi  de  suite  (1). 

III.  —  Rôle  de  V ordonnateur . 

Dans  le  cas  oii  l'employeur  est  l'Etat,  un  département, 
une  commune  ou  un  établissement  public,  c'est  naturelle- 
ment à  l'ordonnateur  qu'il  appartient  de  rechercher  si  les 
airents  ou  ouvriers,  dont  il  mandate  le  salaire,  rentrent 
dans  la  catégorie  des  assurés  obligatoires  et  s'ils  ont  été 
inscrits  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires.  L'ordonnateur, 

(1)  V.  paragraphe  2  de  la  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la 
Comptabilité  publique  en  date  du  15  janvier  1912. 
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dès  lors,  a  seul  qualité  pour  apprécier,  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité, si  la  contribution  patronale  doit  être  ordonnan- 
cée et  comment  elle  doit  être  calculée,  sans  qu'il  soit 
tenu  de  faire  fijj^urer  sur  le  mandat  ou  sur  les  pièces  justifi- 
catives une  mention  autre  que  celle  relative  à  l'emploi  à 
faire  en  timbres-retraite  du  montant  de  la  contribution  pa- 
tronale. A  lui  seul  il  appartient  d'apprécier  si  la  contribu- 
tion patronale  doit  être  décomptée  au  mois  ou  à  la  journée 
ou  bien  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  le  taux  de  1  0/0  prévu  par 
l'article  29  du  décret  du  25  mars  1911. 

§  4.  —  Versement  de  la  contribution  patronale  en  cas  d'ap- 
plication de  la  loi  du  5  avril  1910  à  des  pupilles  de  l'as- 
sistance publique. 

Ainsi  que  le  ministre  de  l'intérieur  l'a  reconnu  dans  une 
circulaire  du  19  mai  1911,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  est  applicable  aux  pupilles  de  l'assitance  pu- 
blique, âgés  de  plus  de  13  ans  et  placés  chez  des  patrons. 
Dès  lors,  les  versements  prévus  par  la  loi  doivent  être 
effectués  au  compte  de  ces  pupilles,  et  des  versements 
égaux  doivent  être  effectués  par  le  patron  comme  ils  le 
seraient  à  l'égard  de  tout  autre  salarié. 

Nul  patron  ne  pourrait  se  refuser  à  supporter  cette 
charge  nouvelle  en  soutenant  qu'il  n'est  pas  tenu  au  delà 
des  limites  du  contrat  de  placement.  (^<ette  obligation  légale 
nouvelle  s'ajoute  à  ce  contrat  spécial  comme  à  tous  autres 
contrats  de  salaire. 

Néanmoins,  il  sera  bon  que,  pour  l'avenir,  dans  les 
contrats  nouveaux  à  intervenir_,  les  préfets  insèrent  une 
clause  spéciale  à  ce  sujet,  clause  par  laquelle  le  patron 
devra  s'engager  à  effectuer,  en  outre  du  paiement  du  salaire 
fixé  au  contrat,  les  versements  qui  lui  incombent  du  fait  de 
la  loi  du  5  avril  1910. 

Les  conditions  matérielles  dans  lesquelles  devra  être 
effectué  le  versement  de  la  contribution  due  ainsi,  en 
dehors  des  gages,  par  tout  patron  employant  un  pupille  de 
l'assistance  publique  ont  été  déterminées  par  la  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  17  juillet  1911. 
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Aux  termes  de  cette  circulaire,  la  contribution  patronale 
exigible  en  outre  des  gages  figurera,  comme  ceux-ci,  sur 
le  titre  de  perception  établi  conformément  au  modèle  n°  6 
annexé  à  Tinstruction  du  ministre  de  l'intérieur  du  10  juin 
1909  (1),  et  sera  recouvrée  en  même  temps  que  ces  gages. 

(1)  Voici  quel  est  ce  modèle  : 

Compte  des  Deniers  pupillaires 

Titre  de  Perception 

DÉPARTEMENT 

d   concernant  les  produits  du  travail  [Art.  2  du 

—  compte)  acquis  aux  pupilles  du  département  pour  le 

Perception  mois  de  19    .    à  recouvrer  par  le  trésorier- 

d   payeur  général. 


Noms 
des  pu- 
pilles 

1 

No*  ma- 
tricules 

des 
pupilles 

2 

Noms 
des  débi- 
teurs 

3 

Domicile 

des 
débiteurs 

4 

Sommes 
à 

recouvi'er 
5 

Montant 

des 
recouvre- 
ments 
effeclués 

6 

Sommes 
restant 
à  recouvrer 

Observations 
8 

Totaux. , 

(1) 

Certifié  exact  le  présent  état  s'élevant  à  la  somme  de  (1) 

A  ,  le   19  . 

L'Inspecteur  de  l'Assistance  publique, 


Le  Préfet  du  département  d  

Vu  l'article  15  de  la  loi  du  27  juin  1904 
modifiée  par  la  loi  du  18  décembre  1906  ; 
Vu  l'article  10  du  décret  du  19  mai  1909  ; 

Arrête  : 

M.  le  Trésorier -payeur  général  fera  les 
diligences  nécessaires  pour  assurer  le  re- 
couvrement de  la  somme  de  \lj....  

énoncée  ci-dessus. 

A  ,  le  19  . 

Le  Préfet, 


Pris  en  charge  et  transmis 
à  fin  de  recouvrement  au 
percepteur  de  

A  le  19  . 

Le  Trésorier-payeur  général, 
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La  somme  totale  à  verser  sera  portée  dans  la  colonne  5 
dudit  titre  de  perception,  mais  le  montant  de  la  contribu- 
tion apparaîtra  d'une  manière  distincte  dans  la  colonne 
u  Observations  »,  en  tête  de  laquelle  sera  inscrite  la  mention 
suivante  :  «  Loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières. 
—  Contribution  patronale.  »  En  échange  de  son  versement, 
le  patron  recevra  une  quittance  globale  sur  laquelle  ressor- 
tira néanmoins  le  montant  de  la  contribution  précitée  avec 
l'indication  de  son  objet. 

SECTION  III.  —  Allocations  de  l'Etat. 
§  1.  —  Taux  de  rallocation  et  éléments  dont  elle  se  compose. 

Les  assurés  obligatoires  qui  ont  fait  les  versements  pres- 
crits par  la  loi  ont  droit,  au  moment  de  la  liquidation  de 
leur  retraite,  à  une  allocation  viagère  de  l Etat  qui  vient 
s'ajouter  au  chiffre  de  la  retraite  produite  par  leurs  verse- 
ments personnels  et  les  versements  patronaux  (1). 

Le  taux  de  cette  allocation  avait  été,  en  principe,  fixé  par 
l'article  4  de  la  loi  du  5  avril  1910  à  60  francs  à  l'âge  de 
65  ans  pour  les  assurés  de  la  période  normale  et  à  un  chiffre 
intermédiaire  entre  60  et  100  francs  pour  les  assurés  de  la 

(1)  Les  salariés  étrangers  ne  peuvent,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
fait  remarquer,  bénéficier  des  allocations  et  bonifications  de  i'Ëtat, 
qu'au  cas  où  des  traités  avec  leurs  pays  d'origine  garantissent  à  nos 
nationaux  des  avantages  équivalents. 

Quant  aux  étrangers  naturalisés,  ils  n'ont,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  40,  droit  au  bénéfice  des  dites  allocations  ou  bonifications  que 
s'ils  ont  été  naturalisés  avant  i'àge  de  cinquante  ans. 

Le  ministère  du  travail  a  toujours  estimé  que  l'article  précité  ne 
s'applique  qu'aux  étrangers  naturalisés,  et  que  les  assurés  d'origine 
française,  réintégrés  dans  la  nationalité  française,  ont  droit  aux  allo- 
cations et  bonifications  de  l'Etat,  quel  que  soit  l'âge  auquel  a  lieu  leur 
réintégration,  étant  entendu,  toutefois,  qu'ils  doivent  être  réintégrés 
dans  la  qualité  au  moment  de  la  demande  de  liquidation.  Les  assurés 
d'origine  française  ont,  par  suite,  le  plus  grand  intérêt  à  obtenir  leur 
réintégration  avant  de  présenter  leur  demandede  liquidation  de  retraite 
V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  18  juillet  1912). 
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période  transitoire.  Ceux  de  ces  deraiers  assurés  qui  étaient 
âgés  de  plus  de  45  ans  au  3  juillet  1911  avaient,  en 
effet,  comme  nous  le  rappellerons  un  peu  plus  loin,  droit, 
en  sus  de  l'allocation  viagère  de  60  francs,  à  une  bo- 
nification variant,  suivant  l'âge  de  l'assuré,  entre  ^  et 
40  francs. 

Mais  la  somme  de  60  francs  allouée  aux  assurés  de  la 
période  normale  ainsi  qu'aux  assurés  de  la  période  transi- 
toire âgés  de  moins  de  45  ans  au  3  juillet  1911  ayant  paru 
insuffisante  et,  d'autre  part,  l'âge  de  65  ans  exigé  pour  l'ad- 
mission au  bénéfice  du  plein  de  l'allocation  ayant  semblé 
excessif,  l'article  4  de  la  loi  du  5  avril  1910  a  été  modifié  par 
la  loi  de  finances  du  27  février  1912  qui,  dans  son  article  61, a 
élevé,  pour  tous  les  assurés  obligatoires,  à  iOO  francs  le  chif- 
fre de  l'allocation  viagère  de  l'Etat  et  abaissé  à  60  ans  l'âge 
auquel  l'assuré  pourra  réclamer  le  bénéfice  de  cette  allo- 
cation. 

Dans  le  but  de  favoriser  les  familles  nombreuses,  la 
loi  du  27  février  1912  a,  en  outre,  décidé  que  l'alloca- 
tion viagère  de  l'Etat  sera  augmentée  d'une  bonification 
d'un  dixième  pour  tout  assuré  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
ayant  élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à  [âge  de  seize 
ans. 

Dès  lors,  sous  la  législation  actuellement  en  vigueur, 
l'allocation  de  l'Etat  à  attribuer  aux  assurés  obligatoires 
peut  encore,  dans  certains  cas,  comprendre  deux  éléments, 
savoir,  Y  allocation  viagère  proprement  dite  et  une  bonifica- 
tion complémentaire  \  mais,  y  compris  cette  bonification, 
l'allocation  de  l'Etat  peut  désormais  atteindre  non  plus  100^ 
mais  HO  francs. 

Nous  aurons,  à  maintes  reprises,  au  cours  de  notre 
étude,  à  parler  de  la  bonification  du  dixième  qui  s'ajoute, 
le  cas  échéant,  à  l'allocation  de  l'Etat.  Dès  à  présent,  fai- 
sons remarquer  que  cette  bonification  n'est  pas  spéciale  aux 
assurés  obligatoires  ;  elle  peut  être  réclamée  également, 
comme  nous  le  verrons,  par  les  assurés  facultatifs,  et  les 
conditions  générales  auxquelles  l'assuré,  qu'il  soit  obliga- 
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toire  ou  facultatif,  doit  satisfaire  pour  pouvoir  y  prétendre, 
sont  les  suivantes  : 

Il  faut  tout  d'abord  que  Tassuré  ait  élevé  hd-rnémc  ses 
trois  enfants.  Ne  pourrait  donc  bénéficier  de  la  bonification 
du  dixième  celui  dont  les  enfants  ont  été  confiés  à  l'Assis- 
tance publique  ou  élevés  par  des  membres  de  sa  famille  ou 
des  étrangers  (1).  On  ne  saurait,  toutefois,  lui  opposer  l'aide 
qu'il  a  pu  recevoir  de  parents  ou  de  la  bienfaisance  publique 
ou  privée  pendant  l'éducation  de  ses  enfants. 

Il  est,  en  outre,  essentiel  que  les  enfants  élevés  par  l'as- 
suré soient  ses  propres  enfants. Un  homme  veuf,  ayant  deux 
enfants  d'un  premier  mariage  et  épousant  une  veuve  qui  a 
elle-même  un  enfant,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
élevé  trois  enfants,  et  par  suite  ne  saurait  prétendre  à  la 
bonification  du  dixième.  Mais,  par  contre,  cet  assuré  aurait 
droit  à  la  bonification  s'il  avait  eu  un  enfant  de  son  second 
mariage. 

Enfin,  il  convient  d'observer  que  la  bonification  dont  il 
s'agit  est  accordée  à  chaque  assuré,  et  non  pas  indivisément 
à  un  ménage.  Dès  lors,  le  mari  et  la  femme,  qui  ont  élevé 
trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  et  qui  sont  tous 
deux  assurés,  peuvent  prétendre  séparément  à  la  bonifica- 
tion. 

Comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  la  loi  de  finances 
du  27  février  1912  n'a  pas  seulement  modifié  la  disposition 
de  l'article  4,  §  1 ,  de  la  loi  du  5  avril  IDJO,  elle  a  modifié 
aussi  d'autres  dispositions  de  cette  loi.  Mais,  remarquons- 
le  dès  maintenant,  toutes  les  modifications  apportées  à  la  loi 

(1)  Ainsi  que  nous  l'indiquerons  ultérieurement,  la  déclaration,  qui 
doit  être  produite  par  l'assuré  à  l'appui  de  sa  demande  de  liquidation 
de  la  bonification,  prévoit  trois  cas  dans  lesquels  le  requérant  peut 
être  présumé  n'avoir  pas  élevé  lui-même  ses  enfants  :  le  requérant 
est  divorcé  ou  séparé  de  corps  et  la  garde  des  enfants  a  été  confiée  à 
l'autre  conjoint,  il  a  été  déchu  de  la  puissance  paternelle,  les  enfants 
ont  été  confiés  à  l'Assistance  publique.  Ces  cas  ne  sont  pas  limita- 
tifs, mais  il  est  certain  qu'en  dehors  de  ces  trois  hypothèses  il  sera 
en  fait  assez  difficile  de  présumer  que  l'assuré  n'a  pas  élevé  ses  en- 
fants. 
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du  5  avril  1910  n'ont  pas  été  déclarées  applicables  immédia- 
tement ;  elles  ne  sont  entrées  en  vigueur,  ainsi  que  l'a  décidé 
lariicle  62  de  la  loi  du  27  février  1912,  qu'à  la  date  du 
1®^  août  1912.  Jusqu'à  cette  date,  ce  sont  donc  les  ancien- 
nes dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1910  qui  se  sont  appli- 
quées. Aussi,  au  cours  de  notre  élude,  toutes  les  fois  que 
nous  aurons  à  analyser  les  modifications  réalisées  par  la  loi 
du  27  février  1912.  nous  ne  manquerons  pas  d'en  faire  pré- 
céder l'examen  d'un  exposé  des  dispositions  de  la  loi  du 
5  avril  1910  qui  ont  cessé  d'être  en  vigueur  le  1^'  août  1912, 
et  auxquelles  se  sont  substituées,  à  cette  date,  les  nouvelles 
dispositions  édictées  par  la  loi  du  27  février  1912.  C'est  d'ail- 
leurs de  cette  façon  que  nous  allons  procéder  pour  l'analyse 
des  règles  relatives  à  l'allocation  de  l'Etat. 

§  2.  —  Calcul  de  l  allocation. 

De  même  que  les  chiffres  de  60  francs  pour  les  assurés  de 
la  période  normale  et  de  60  à  100  francs  pour  les  assurés  de 
la  période  transitoire  qui  avaient  été  fixés  par  la  loi  du 
5  avril  1910,  les  chiffres  de  100  francs  pour  tous  les  assurés 
et  de  110  francs  pour  les  assurés  ayant  élevé  au  moins  trois 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  qui  ont  été  prévus  parla 
loi  du  27  février  1912,  sont  des  chiffres  maxima  que  l'allo- 
cation viagère  de  l'Etat  ne  peut  jamais  dépasser.  Comme 
nous  l'indiquerons  un  peu  plus  loin,  pour  avoir  droit  à  une 
allocation  égale  à  ces  chiffres,  l'assuré  obligatoire  doit  rem- 
plir un  certain  nombre  de  conditions.  Or,  s'il  ne  satisfait 
pas  à  toutes  ces  conditions,  il  ne  se  trouve  pas  forcément 
privé  de  toute  allocation  ;  il  peut  avoir  droit,  suivant  les 
hypothèses,  à  une  allocation  plus  ou  moins  réduite.  Le  taux 
de  l'allocation  de  l'Etat  peut  donc  être  inférieur,  en  fait,  aux 
chiffres  ci-dessus  indiqués,  il  peut  varier  d'un  cas  à  l'autre 
et,  afin  de  bien  déterminer  les  différents  taux  auxquels  cette 
allocation  peut  être  fixée,  il  convient  de  distinguer  d'une 
part  suivant  qu'il  s'agit  à' assurés  demandant  la  liquidation 
de  leur  retraite  à  l'âge  normal  fixé  par  la  loi  ou  avant  cet 
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âge,  soit  par  anticipation,  soit/?owr  cause  d'invalidité  ;  d'au- 
tre part,  suivant  qu'il  s'agit  ÔLasmrés  de  la  période  normale, 
ou,  au  contraire,  à' assurés  de  la  période  transitoire. 

I.  —  Assurés  obligatoires  demandayit  la  liquidation  de 
leur  retraite  à  l'âge  normal  fixé  par  la  loi. 

La  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  a,  au  point 
de  vue  des  allocations  de  l'Etat,  classé  les  assurés  obligatoi- 
res en  deux  grandes  catégories  :  les  assurés  de  la  période 
normale,  c'est-à-dire  ceux  ayant  au  3  juillet  1911  plus  de 
30  années  à  accomplir  avant  l'âge  de  la  retraite  et  les  assu- 
rés de  la  période  transitoire,  c'est-à-dire  ceux  qui,  à  cette 
date,  étaient  séparés  par  moins  de  trente  années  de  l'âge  de 
la  retraite.  La  loi  du  5  avril  1910,  ayant  fixé  à  65  ans  l'âge 
normal  de  la  retraite,  avait  choisi  l'âge  de  55  ans  pour  ser- 
vir de  limite  entre  ces  deux  périodes.  La  loi  du  27  février 
1912,  ayant  abaissé  à  60  ans  l'âge  normal  de  la  retraite,  a 
naturellement  avancé  de  cinq  années  l'âge  d'entrée  dans  la 
période  transitoire,  et  ramené  par  suite  cet  âge,  pour  les 
assurés  obligatoires,  de  85  à  30  ans.  Dès  lors,  tandis  que, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril  1910,  il  y  avait  lieu  de 
considérer  comme  assurés  de  la  période  normale  tous  les 
assurés  obligatoires  âgés  de  moins  de  35  ans  au  3  juillet 
1911,  et  comme  assurés  de  la  période  transitoire,  tous  ceux 
âgés  à  cette  date  de  plus  de  35  ans,  ne  doivent  plus  aujour- 
d'hui être  considérés  comme  assurés  de  la  période  normale 
que  les  assurés  obligatoires  âgés  de  moins  de  30  ans  au 
3  juillet  191 1 ,  et  doivent  être  rangés  dans  la  période  transi- 
toire tous  ceux  âgés  à  cette  date  de  plus  de  30  ans. 

D'autre  part,  il  convient  de  remarquer  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  27  février  1912,  tous  les  assurés  obligatoires,  aussi 
bien  ceux  de  la  période  transitoire  que  ceux  de  la  période 
normale,  ont  désormais  droit  à  60  ans,  au  lieu  de  65,  à 
V allocation  intégrale  de  l'Etat.  Ils  ont  droit,  dès  l'âge  de 
60  ans,  au  versement  de  cette  allocation  même  lorsqu  usant 
de  la  faculté  qui  leur  a  été  reconnue  par  la  loi  du  27  février 
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1912  (l'ajourner  la  liquidation  de  leur  retraite  jusqu'à  l'âge 
de  65  ans,  ils  ne  demandent  cette  liquidation  que  postérieu- 
rement à  Tage  de  60  ans.  En  pareil  cas,  en  effet,  l'alloca- 
tion de  l'Etat  devra  leur  être  versée  à  la  fin  de  chaque 
année  et  jusqu'à  l'époque  de  la  liquidation,  soit  entre  leurs 
mains,  à  leur  choix,  soit  à  l'une  des  caisses  admises  à  faire 
l'assurance  (1). 

Ces  considérations  préliminaiies  exposées,  nous  allons 
examiner  les  règles  qui  ont  été  édictées  d'abord  par  la  loi 
du  5  avril  1910,  ensuite  par  la  loi  du  27  février  1912,  pour 
le  calcul  de  l'allocation  de  l'Etat  à  attribuer  aux  assurés  obli  - 
gatoires  demandant  la  liquidation  de  leur  retraite  à  l'âge 
normal,  en  ayant  soin  de  distinguer  entre  les  assurés  de  la 
période  normale  et  les  assurés  de  la  période  transitoire, 
qui,  comme  nous  le  verrons,  sont  susceptibles  de  béné- 
ficier d'avantages  particuliers. 

A.  —  Asmvèn  obligatoires  de  la  période  normale, 

l*»  liégime  de  la  loi  du  5  avril  1910, 

D'après  l'article  4,  §  2, de  la  loi  du  5  avril  1910, 1  allocation 
viagère  de  TEtat  de  60  francs  prévue  par  cette  loi  devait 
être  accordée,  à  65  ans,  à  tous  les  assurés  de  la  période 
normale  (assurés  ûgés  de  moins  de  35  ans  au  3  juillet  1911), 
qui  auraient  affectué  pendant  leur  carrière  d'assuré  trente 
versements  annuels  au  moins  égaux  aux  chiffres  fixés  par  la 
loi,  c'est-à-dire  à  9  francs  pour  les  adultes,  6  francs  pour 
les  femmes,  et  4  fr.  50  pendant  la  période  d'âge  antérieure  à 
18  ans.  Ce  nombre  de  trente  versements  annuels  était, 
toutefois,  réduit  à  vingt-huit  pour  les  assurés  ayant  fait  leur 
service  militaire,  car,  aux  termes  de  l'article  4,  §  4,  de  la 
loi  du  5  avril  1910,  les  deux  années  de  service  militaire 

(1)  V.  article  55  de  la  loi  du  27  février  1912  qui  a  modifié  le  para- 
graphe l»""  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  avril  1910  et  ajouté  un  quatrième 
paragraphe  à  cet  article. 
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obligatoire  entrent  en  ligne  de  compte  pour  la  détermina- 
tion du  montant  de  l  allocation  viagère. 

Quant  aux  assurés  comptant  un  nombre  d'années  de  ver- 
sements inférieur  à  trente,  ils  n'avaient  droit  à  aucune  allo- 
cation si  le  nombre  de  leurs  années  de  versements  n'était 
pas  supérieur  à  quinze  et  ils  pouvaient  prétendre  seule- 
ment à  une  allocation  calculée  à  raison  de  1  fr.  50  par 
année  de  versement  dans  le  cas  où  le  nombre  de  leurs  an- 
nées de  versements  dépassait  quinze[\). 

2°  Régime  de  la  loi  du  27  février  1912. 

La  loi  du  27  février  1912,  qui  a  maintenu  la  disposition 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du  5  avril 
1910  exige,  comme  précédemment,  des  assurés  de  la  période 
normale,  c'est-à  dire  des  assurés  âgés  de  moins  de  30  ans 
au  3  juillet  1911,  trente  annéés  de  versements  comp/ets  y^ouv 
qu'ils  puissent  être  admis  au  bénéfice  du  plein  de  l'allocation 
viagère,  c'est-à-dire  obtenir  une  allocation  de  100  francs 
susceptible  d'être  bonifiée  d'un  dixième  et,  par  suite,  portée 
H  HO  francs  dans  le  cas  où  ils  ont  élevé  au  moins  trois  en- 
fants jusqu'à  l'âge  de  16  ans. 

Par  suite, ne  sauraient, en  vertude  la  loi  du  27  février  1912, 
prétendre  à  l'allocation  intégrale  de  l'Etat  que  les  assurés  de 
la  période  normale  qui, au  cours  de  leur  carrière  d'assuré,  au- 
ront versé  pendant  au  moins  trente  années  et  auront  pendant 
ces  trente  années  etfectué  des  versements  annuels  atteignant, 
y  compris  les  versements  facultatifs, les  chiffres  fixés  par  la 
loi  (2).  Il  n'est  toutefois  pas  nécessaire  que  les  trente  années 

(1)  Ainsi,  d'après  la  loi  du  5  avril  1910,  l'assuré  qui  n'avait  elîectué 
que  29  versements  annuels  complets,  au  lieu  de  30,  n'avait  droit  qu'à 
une  allocation  de  43  fr.  50,  alors  qu'il  aurait  pu  prétendre  à  une  allo- 
cation de  60  fr.  s'il  avait  versé  une  année  de  plus.  Or,  n'était-ce  pas 
infligera  l'assuré  une  sorte  de  pénalité  que  de  réduire  dans  de  sem- 
blables proportions  l'allocation  de  l'Etat,  lorsqu'il  ne  pouvait  justifier 
de  trente  années  de  versements  complets  ? 

(2)  Cette  condition  des  trente  versements  annuels  complets  sera 
naturellenient  plus  difficile  à  remplir  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1912  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril  1910,  puisque  l'âge 
de  la  retraite  a  été  abaissé  à  60  ans. 

F.  —  9 
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pendant  lesquelles  l'assuré  aura  versé  soient  consécutives, 
il  suffit  qu'elles  se  répartissent  dans  toute  sa  carrière  ;  mais, 
remarquons-le,  il  est  absolument  indispensable  que  l'assuré 
ait  versé  matériellement  chaque  année  9  francs  s'il  s'agit 
d'un  homme,  6  francs  s'il  s'agit  d  une  femme,  4  fr.  50  pen- 
dant la  période  d'âge  antérieure  à  18  ans  (l). 

Le  nombre  des  années  de  versements  a  été  également 
réduit  par  la  loi  du  27  février  1912,  comme  par  celle  du 
5  avril  1910,  à  vingt-huit  pour  les  assurés  ayant  accompli 
leurs  deux  années  de  service  militaire  (2V  Mais  il  y  a  plus  — 
et  c'est  là  une  innovation  très  intéressante  et  très  heureuse 
delà  loi  du  27  février  1912,—  chaque  m«/em27é  estdésormais 
pour  les  femmes  assimilée  à  une  année  de  service  militaire  et 
comptée,  par  suite,  au  point  de  vue  de  l'allocation  de  l'Etat, 
pour  une  année  de  versement.  De  sorte  que  la  femme  qui 
aura  accouché,  par  exemple  deux  fois,  n'aura  besoin,  pour 
pouvoir  prétendre  au  plein  de  l'allocation  de  l'Etat,  de  jus- 
tifier, comme  les  hommes  ayant  fait  leur  service  militaire, 
que  de  vingt-huit  années  de  versements  coniplets  (3). 

(ij  Nous  verrons  que  cette  condition  n'est  pas  exigée  pour  les  as- 
surés de  la  période  transitoire. 

(2)  Si  les  deux  années  de  service  militaire  obligatoire  comptent 
pour  la  détermination  de  Tallocation  à  attribuer  aux  assurés  du  sexe 
masculin,  sans  que  ceux-ci  soient  tenus  d'opérer  de  versements,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  années  de  service  militaire  effectuées 
en  supplément,  soit  par  engagement,  soit  par  rengagement. 

(3)  Il  existe  toutefois  une  différence  entre  les  années  de  service  mi- 
litaire et  les  années  de  maternité.  Les  deux  années  de  service  mili- 
taire n'entrent  en  compte  pour  la  détermination  du  montant  de  l'allo- 
cation viagère  qu'autant  que  l'assuré  a  été  inscrit  sur  la  liste  des 
assurés  obligatoires  et  a  commencé  à  effectuer  ses  versements  avant 
son  départ  pour  le  régiment.  Par  conséquent,  elles  ne  sauraient 
bénéficier  qu'aux  assurés  de  la  période  normale. 

Au  contraire,  toutes  les  maternités  doivent  être  prises  en  considé- 
ration, quel  que  soit  le  moment  où  elles  sont  survenues,  et  par  suite 
elles  peuvent  être  invoquées  aussi  bien  par  les  assurées  de  la  période 
transitoire  que  par  les  assurées  de  la  période  normale  (V.  réponse 
faite  sur  ce  point,  dans  la  séance  du  Sénat  du  24  février  1912,  à 
M.  Brager  de  La  Ville-Moysan,  par  le  président  de  la  commission  spé- 
ciale chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  modificatif  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  Déb.  pari,  p.  529). 

Il  ne  résulte  pas  de  là,  cependant,  que  les  femmes  assurées  peuvent 
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Le  paragraphe  4  de  l'article  4  de  la  loi  du  5  avril  1910, 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  27  février  1912,  est,  eu 
etïet,  ainsi  conçu  : 

((  Les  deux  années  de  service  militaii  e  obligatoire  Q\\U'(inX 
en  ligne  de  compte  pour  la  détermination  du  montant  de 
l'allocation  viagère.  Pour  les  femmes,  chaque  naissance 
d'enfant^  constatée  par  la  déclaration  faite  à  l'officier  de 
l'état  civil,  compte  pour  une  année  dans  la  détermination 
du  montant  de  l'allocation  viagère.  » 

La  loi  du  27  février  1912  a  enfin  modifié  l'article  i  de  la 
loi  du  5  avril  1910  en  ce  qui  concerne  le  calcul  de  l'alloca- 
tion à  attribuer  aux  assurés  de  la  période  normale  dont  le 
nombre  des  années  de  versements  est  inférieur  à  trente, 
mais  supérieur  à  quinze.  En  pareil  cas,  en  effet,  elle  a  dé- 
cidé que  l'allocation  viagère  de  l'Etat  serait  calculée,  non 
plus  à  raison  de  1  fr.  50,  mais  à  raison  de  3  fr.  33  par  an- 
née de  versement  complet  (1). 

se  dispenser  d'effectuer  les  versements  réglementaires  si  le  nombre 
de  leurs  maternités  est  égal  au  nombre  des  années  qu'elles  doivent 
passer  dans  l  assurance.  La  disposition  de  la  loi  sur  les  retraites  rela- 
tive aux  années  de  maternité  ne  s'applique  qu'aux  assuréesobligatoi- 
res.  Or  celles-ci  ne  sauraient  se  soustraire  aux  obligations  légales  ; 
elles  doivent,  lors  de  chaque  paie,  subir  le  prélèvement  sur  leur 
salaire  de  leur  cotisation  et  si,  pendant  plusieurs  années,  une  assurée 
obligatoire  n'effectuait  aucun  versement,  on  devrait  présumer  qu'elle 
n'est  pas  salariée  et  qu'elle  figure  indûment  sur  la  liste  des  assurés 
obligatoires  ou  bien  qu  elle  a  refusé  de  se  conformer  aux  obligations 
de  la  loi  sur  les  retraites  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  béné- 
fice de  l'allocation  de  1  Etat  devrait  lui  être  refusé. 

(1)  Dans  son  projet  de  loi,  le  gouvernement  avait  seulement  élevé 
de  1  fr.  50  à  2  fr.  50  le  coefficient  devant  servir  à  calculer  le  montant 
de  l'allocation  de  l'Etat  dans  le  cas  où  l'assuré  ne  pouvait  justifier  de 
trente  versements  annuels  complets.  Dès  lors,  d'après  ce  projet,  l'as- 
suré qui  n'aurait  versé  que  pendant  29  ans  n'aurait  eu  droit  qu'à  une 
allocation  de  72  fr.  50,  inférieure  de  27  fr.  50  à  l'allocation  de  100  fr. 
à  laquelle  il  aurait  pu  prétendre  s'il  avait  versé  une  année  de  plus. 
Bien  loin  de  supprimer  la  pénalité  créée  par  la  loi  du  5  avril  19tO  à 
rencontre  de  ceux  n'ayant  pas  effectué  les  trente  versements  régle- 
mentaires, le  projet  du  gouvernement  la  maintenait  donc,  et,  on  peut 
même  dire,  l'aggravait. 

C'est  dans  le  but  d'abolir  complètement  cette  pénalité  que  le  légis- 
lateur de  1912  a  fixé  à  3  fr.  33  le  coefficient  dont  il  s'agit.  Ce  chiffre 
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En  ce  qui  concerne  les  assurés  de  la  période  normale 
n'ayant  pas  effectué  plus  de  quinze  années  de  versements 
complets,  la  loi  du  27  février  1912  a  maintenu  la  règle  de 
la  loi  du  5  avril  1910.  Ces  assurés  ne  peuvent,  d'après  la 
loi  nouvelle,  comme  sous  la  législation  précédente,  préten- 
dre à  aucune  allocation  de  l'Etat  (1). 

B.  —  Assurés  obligatoires  de  la  période  transitoire. 

Ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  le  plein  de  l'allo- 
cation de  l'Etat  n'est  acquis  aux  assurés  de  la  période  nor- 
male qu'après  trente  années  de  versements.  Or  si  aucune 
exception  n'avait  été  apportée  à  cette  règle,  il  est  bien  cer- 
tain qu'en  aucun  cas,  les  assurés  âgés  de  plus  de  35  ans  au 
3  juillet  1911  n'auraient  pu,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  prétendre  à  l'allocation  de  60  francs  fixée  par 
cette  loi,  et  aujourd'hui  ceux  âgés  à  cette  date  de  plus  de 
30  ans  ne  pourraient  prétendre  à  l'allocation  de  100  ou 
110  francs  prévue  par  la  loi  du  27  février  1912.  Cependant, 
ces  assurés  ne  sont-ils  pas  les  plus  intéressants,  précisé- 
ment en  raison  de  ce  fait  que  leur  âge  leur  interdit  tout 
espoir  de  se  constituer  par  la  capitalisation  de  leurs  verse- 
ments personnels  et  des  versements  de  leurs  patrons  une 
retraite  aussi  élevée  que  celle  des  assurés  de  la  période 
normale  ?  Aussi,  afin  de  ne  pas  les  placer  dans  une  situa- 
tion trop  inférieure  par  rapport  à  ces  derniers,  le  législa- 

représente,  en  eiïet,  exactement  la  trentième  partie  de  100  francs.  Par 
suite,  un  assuré  ayant  effectué  29  versements  annuels  complets  rece- 
vra une  allocation  de  96  fr.  57. 

(1)  Pour  avoir  droit  à  Tallocaiion  de  TEtat,  les  assurés  obligatoires 
de  la  période  normale  doivent  donc  justifier  d'un  nombre  d'années 
de  versements  supérieur  à  quinze.  Mais  que  faut-il  entendre  par  cette 
expression  :  supérieur  à  quinze'^  Cela  veut-il  dire  qu'il  suffit  que  l'as- 
suré ait  versé  pendant  15  ans  et  un  jour  ou  au  contraire  qu'il  est  né- 
cessaire qu'il  ait  versé  pendant  16  ans?  Il  est  généralement  admis 
que  c'est  dans  ce  second  sens  que  doit  être  entendue  l'expression  dont 
il  s'agit.  Par  suite,  c'est  en  réalité  de  16  versements  annuels  complets 
au  moins  que  l'assuré  doit  justifier  pour  l'obtention  d'une  allocation 
de  l  Etat. 
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teur  a-t-il  cru  devoir  les  faire  béQéficier  d'un  régime  de 
faveur,  appelé  régime  de  la  période  transitoire  qui  a  été 
également  notablement  amélioré  par  la  loi  du  27  février 
1912. 

1°  Avantages  réservés  aux  assurés  obligatoires  de  la  période  transitoire. 

a)  Régime  institué  par  la  loi  du  5  avril  1910.  —  Le  ré- 
gime institué  par  la  loi  du  5  avril  1910  en  faveur  des  assu- 
rés de  la  période  transitoire  était  différent  suivant  que  l'âge 
de  l'assuré  au  3  juillet  1911  était  compris  entre  55  et  ^5  ans 
ou  entre  4^5  et  65  ans. 

Aux  termes  de  l'article  4  §  5  de  celte  loi,  les  assurés  âgés 
au  3  juillet  1911  de  plus  de  'S5  ans  et  de  moins  de  45  ans 
devaient  recevoir  à  65  ans  l  allocation  intégrale  de  60  fr.^ 
bien  que  le  nombre  de  leurs  années  de  versements  fût  infé- 
rieur à  30,  si  le  montant  de  leurs  versements  équivalait  à  la 
somme  que  représenterait  le  versement  efîectué  par  eux, 
chaque  année,  d'une  somme  de  9  francs  pour  les  hommes 
ou  de  6  francs  pour  les  femmes. 

Quant  aux  assurés  âgés  de  plus  de  45  ans  au  3  juillet 
1911,  ils  avaient,  d'après  l'article  4,  §  8,  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  droit,  en  outre  de  ï allocation  viagère  de  60  francs^  à 
une  bonification  complémentaire  annuelle  variant  de  2  fr. 
à  40  francs,  et  d'autant  plus  élevée  que  leur  âge  au  3  juillet 
19H  était  plus  rapproché  de  65  ans.  (^ette  bonification  de- 
vait porter  la  contribution  totale  de  l'Etat  aux  chiffres  visés 
au  barème  de  l'article  4,  §  8,  de  la  loi  du  5  avril  1910,  soit 
à  100  francs  pour  les  assurés  âgés  de  04  à  65  ans  au  mo- 
ment de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  à  98  francs  pour  ceux 
âgés  de  63  à  64  ans.  et  ainsi  de  suite,  par  diminutions  suc- 
cessives de  2  francs  jusqu'à  62  francs  pour  l'âge  de  45  ans  à 
46  ans. 

Si  le  montant  des  versements  annuels  efîectués  par  les 
assurés  de  la  période  transitoire  n'atteignait  pas,  y  compris 
leurs  versements  facultatifs,  le  total  des  vei'sements  régle- 
mentaires, V allocation  viagère  et,  en  outre,  pour  les  assurés 
âgés  de  plus  de  45  ans,  la  bonification  de  l' Etat  devaient, 
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conformément  à  l'article  4,  §  6,  de  la  loi  du  5  avril  1910, 
faire  l'objet  d'une  réduction  proportionnelle  (1). 

b)  Régime  institué  par  la  loi  du  21  février  1912.  —  Il 
faut  le  reconnaître,  ce  régime  qui  divisait  les  assurés  obli- 
gatoires de  la  période  transitoire  en  deux  catégories  dis- 

(1)  Arguant  de  ce  que  le  paragraphe  8  de  l'article  4  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  qui  prévoyait  les  bonifications  auxquelles  pouvaient  prétendre  les 
assurés  de  la  période  transitoire  âgés  de  plus  de  45  ans,  était  placé  après 
le  paragraphe  6  du  même  article  relatif  à  la  réduction  proportionnelle 
de  l'allocation  viagère  de  60  francs  en  cas  d'insuffisance  des  verse- 
ments, on  avait,  cependant,  soutenu  que  la  bonification  annuelle  al- 
louée à  ces  assurés  en  sus  de  l'allocation  viagère  n'était  en  aucun  cas 
susceptible  de  réduction.  Mais  cette  interprétation  n'avait  pas  prévalu. 

A  M.  Bonnevay,  député,  qui  l'avait  questionné  sur  ce  point,  le  mi- 
nistre du  travail,  M  .  René  Renoult,  avait  fait  la  réponse  suivante  : 

('  Aux  termes  du  paragraphe  8  de  l'article  4  de  la  loi  du  5  avril  1910  : 
«...  pour  les  assurés  ayant  plus  de  quarante-cinq  ans  lors  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  l'allocation  viagère  sera  portée  aux 
chiffres  suivants  par  des  bonifications  annuelles  ordonnancées  sur  les 
crédits  inscrits  au  budget  du  ministère  du  travail. . .  » 

«  De  cette  rédaction,  il  ressort  nettement  que  l'allocation  viagère  et 
les  bonifications  susvisées  ne  sont  pas  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
La  différence  des  termes  employés  n'offre  d'intérêt  qu'au  point  de  vue 
budgétaire.  Alors  que  l'Etat  s'acquitte  des  bonifications  en  arrérages 
au  fur  et  à  mesure  des  échéances  annuelles  en  inscrivant  au  budget 
du  ministère  du  travail  les  crédits  nécessaires,  il  se  libère,  dès  que  la 
retraite  est  liquidée,  du  montant  total  des  arrérages  de  l'allocation 
viagère  par  le  versement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  d'un  capi- 
tal représentatif  qui  constitue  la  couverture  nécessaire  pour  assurer 
le  service  de  l'allocation 

«  Mais  le  droit  des  assurés  aux  bonifications  n'est  pas  distinct  de  leur 
droit  à  l'allocation.  Bonifications  et  allocations  ne  font  pas  l'objet  de 
deux  attributions  séparées.  Les  assurés  ne  reçoivent  qu'une  seule  al- 
location variable  selon  leur  âge  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 
Pour  avoir  droit  à  l'allocation  totale  ainsi  composée,  les  intéressés 
doivent  établir  qu'au  3  juillet  1911  ils  faisaient  partie,  depuis  trois 
ans  au  moins,  des  catégories  de  salariés  de  l'article  l^'^de  la  loi  et  jus- 
tifier, d'autre  part,  d'un  nombre  d'années  de  versements  exactement 
égal  au  nombre  d'années  écoulées  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  jusqu'au  moment  où  ils  ont  atteint  soixante-cinq  ans. 

((  Dans  ces  conditions,  la  réduction  proportionnelle  prévue  au  para- 
graphe 6  de  l'article  4  de  la  loi  doit  porter  sur  le  montant  total  de 
l'allocation  tel  qu'il  est  fixé  au  tableau  annexé  au  paragraphe  8  dudit 
article  »  (V.  J.  off.,  Déh.  pari,  de  la  Chambre,  2^  séance  du  7  décem- 
bre 1911,  p.  3741). 
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tirictes  et  faisait,  de  plus,  varier  la  coatribution  de  l'Etat 
suivant  Tâge  de  l'assuré,  était  des  plus  compliqués.  Il  ne 
pouvait  y  avoir  que  des  avanta<^es  à  le  simplifier.  Le  légis- 
lateur l'a  compris  et,  dans  ce  but,  il  a,  avec  beaucoup  de 
raison,  supprimé  toute  distinction,  au  point  de  vue  de  l'âge, 
entre  les  assurés  de  la  période  transitoire  et  mis  fin  au  sys- 
tème des  bonifications  décroissantes. 

La  loi  du  27  février  1912  a,  en  effet,  décidé  que  les  assu- 
rés ayant  au  moins  30  ans  accomplis  au  3  juillet  1911  au- 
ront droit  à  60  ans  dm  plein  de  l  allocation  de  F  Etat,  c'est- 
à-dire  à  une  allocation  de  100'  francs  augmentée  d'une  bo- 
nification  de  10  francs  pour  ceux  ayant  élevé  au  moins  trois 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  pourvu  que  le  nombre  de 
leurs  années  de  versements  soit  égal  au  nombre  des  années 
écoulées  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  5  amil  1910 
jusquà  leur  soixantième  année  (1). 

L'allocation  attribuée  désormais,  en  vertu  de  la  loi  du 
27  février  1912,  aux  assurés  obligatoires  de  la  période 
transitoire  ayant  effectué  leurs  versements  réglementaires 
ne  variera  donc  plus,  comme  sous  Tempire  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  suivant  l'âge  de  l'assuré  au  3  juillet  1911,  elle 
sera  uniformément  de  100  ou  110  francs. 

Le  montant  de  cette  allocation  sera,  bien  entendu,  infé- 
rieur à  ces  chiffres  dans  le  cas  où  l'assuré  n'aura  pas  effec- 
tué tous  ses  versements  réglementaires.  Conformément  au 
6*"  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du  5  avril  1910  qui  a 
été  intégralement  maintenu  par  la  loi  du  27  février  1912, 
l'allocation  fera,  en  pareil  cas,  l'objet  d'une  réduction  pro- 
portionnelle. 

(1)  Quant  aux  assurés  ayant  déjà  atteint,  lors  de  la  mise  en  vigueur 
des  dispositions  de  la  loi  du  27  lévrier  1912  relatives  aux  retraites 
ouvrières,  c'est-à-dire  au  1*'''  août  1912,  un  âge  compris  entre  60  et 
65  ans,  ils  pourront  soit  continuer  jusqu'à  65  ans  leurs  versements 
pour  augmenter  le  chitîre  de  leur  rente,  soit  demander  immédiate- 
ment la  liquidation  de  leur  retraite  ;  mais  dans  les  deux  cas  ils  obtien- 
dront l'allocation  de  100  francs  augmentée  s'il  y  a  lieu  de  la  bonifica- 
tion du  dixième. 
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Mais  il  importe  de  le  remarquer,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  pour  les  assurés  de  la  période  normale,  les  assu- 
rés de  la  période  transitoire  sont  admis  à  faire  entrer  en 
ligne  de  compte,  pour  le  calcul  de  l'allocation  de  l'Etat, 
même  leurs  versements  annuels  incomplets  et  à  compenser 
l'insuffisance  de  ces  versements  par  des  versements  Jacul- 
tatifs.  En  d'autres  termes,  pour  avoir  droit  au  plein  de  l'al- 
location de  l'Etat,  il  n'est  pas  nécessaire,  d'après  la  loi  du 
27  février  1912,  comme  d'ailleurs  d'après  celle  du  5  avril 
1910,  que  ces  assurés  obligatoires  aient  versé  matérielle- 
ment chaque  année  des  sommes  égales  aux  chiffres  fixés  par 
la  loi  (9  francs  pour  les  hommes,  6  francs  pour  les  femmes), 
il  suffît  qu'en  définitive  le  total  de  leurs  versements,  y  com- 
pris leurs  versements  facultatifs,  soit  égal  à  la  somme  obte- 
nue en  multipliant  le  nombre  de  leurs  années  d'assurance 
par  9  francs  pour  les  hommes  et  6  francs  pour  les  femmes. 

Lorsque  le  montant  de  tous  leurs  versements  atteindra 
cette  somme,  les  assurés  de  la  période  transitoire  auront 
donc  droit  à  l'allocation  intégrale  de  100  francs,  augmentée, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  bonification  du  dixième,  alors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  effectué  régulièrement  chaque  année  des 
versements  de  9  francs  ou  de  fi  francs.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  subiront  une  diminution  de  l'allocation  de  l'Etat  qui 
devra  être  rigoureusement  proportionnelle  à  la  somme 
manquant  à  leurs  versements. 

Supposons,  par  exemple,  un  assuré  du  sexe  masculin 
âgé  de  40  ans  au  3  juillet  1911  et  n'ayant  pas  d'enfant  ou 
ayant  élevé  moins  de  trois  enfants  jusqu'à  l  age  de  Ifi  ans. 
S'il  a  effectué  20  versements  annuels  de  9  francs,  c'est-à-dire 
versé  une  somme  totale  de  180  francs,  il  aura  droit  à  60  ans 
à  une  allocation  de  100  francs.  Si,  au  contraire,  le  montant 
de  ses  20  versements  annuels  n'atteint  que  150  francs,  il  ne 
pourra  prétendre  qu'à  une  allocation  réduite  dans  le  rap- 
1 50  . 

port  de  7777:,  soit  à  une  allocation  de  83  fr.  33. 
'  180 

Supposons  maintenant  une  assurée  âgée  de  40  ans  au 
3  juillet  191 1  et  ayant  élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à 
l'â^e  de  16  ans.  Elle  aura  droit  à  l'allocation  de  100  francs, 
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augmentée  d'une  bonification  de  10  francs,  soit  à  une  allo- 
cation totale  de  110  francs,  dès  lors  qu'elle  aura  elîectué 
20  versements  annuels  de  6  francs,  c'est-à-dire  versé  une 
somme  totale  de  120  francs.  Elle  n'obtiendra,  au  contraire, 
qu'une  allocation  de  91  fr.  66,  y  compris  la  bonification  du 
dixième,  si  au  lieu  d'atteindre  120  francs,  le  montant  de  ses 
versements  est  seulement  de  100  francs. 

2°  Condiliom  auxquelles  doivent  satisfaire  les  assurés  obligatoires  pour 
bénéficier  des  avantages  de  la  période  transitoire. 

Gomme  on  a  pu  s'en  rendre  compte  par  ce  qui  précède, 
les  avantao^es  de  la  période  transitoire  sont  très  apprécia- 
bles. Mais,  il  est  essentiel  de  le  remarquer,  pour  pouvoir 
réclamer  le  bénéfice  de  ces  avantages,  il  ne  suffît  pas  d'avoir 
dépassé  l'âge  de  la  période  normale,  c'est-à  -dire  depuis  la 
loi  du  27  février  1912  tàge  de  30  ans  au  3  juillet  1911,  il 
faut,  en  outre,  satisfaire  à  certaines  conditions  au  triple 
point  de  vue  de  la  date  inscription  sur  la  liste  des  assurés, 
de  rentrée  dans  le  salariat  et  de  la  continuité  des  verse- 
ments. 

a)  Date  d  inscription  sur  la  liste  des  assurés.  — Il  est 
tout  d'abord  nécessaire  que  l'assuré  ait  été  inscrit  sur  la 
liste  des  assurés  avant  le  X"""^  janvier  1913. 

Cette  date  du  l^""  janvier  1913  n'est  pas  celle  qui  avait  été 
primitivement  admise,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler 
à  la  suite  de  quelles  circonstances  elle  a  été  finalement 
adoptée. 

Interprétant  à  la  lettre  les  dispositions  de  l'article  4,  §  5, 
et  de  l'article  36,  §§  6,  7  et  8  de  la  loi  du  d  avril  1910,  le  mi^ 
nistre  du  travail  avait,  au  lendemain  de  la  publication  des 
règlements  d'administration  publique  rendus  pour  l'appli- 
cation de  cette  loi,  exigé  que  l'inscription  des  assurés  soit 
obligatoires,  soit  facultatifs,  désireux  de  bénéficier  des 
avantages  de  la  période  transitoire  eût  lieu  avant  le  3  juil- 
let 1911  (1).  Mais  cette  solution  était  bien  rigoureuse,  étant 

(1)  En  effet,  à  M.  Albert  Métin,  député,  qui,  dès  le  6  avril  1911,  lui 
avait  demandé,  par  voie  de  question  écrite,  si  la  disposition  qui 
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donné  surtout  le  peu  d'empressement  que  les  intéressés 
avaient  mis  à  s'inscrire.  Aussi  le  ministre  du  travail  fut-il 
sollicité  de  revenir  sur  sa  décision  et  d'admettre  une  inter- 
prétation plus  libérale. 

Désireux  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  qui 
s'étaient  produites  et  reconnaissant,  d'ailleurs,  lui-même  ce 
que  son  interprétation  pouvait  avoir  d'excessif,  il  étudia  à 
nouveau  la  question  et,  à  la  suite  de  ce  nouvel  examen,  il 
lui  apparut  qu'on  pouvait  sans  inconvénient  retarder  l'ins- 
cription d'un  assuré  jusqu'à  la  date  échange  réglementaire 
de  sa  première  carte  annuelle,  c'est-à-dire  jusqu'à  son  plus 
prochain  anniversaire  si  celui-ci  devait  avoir  lieu  après  le 

2  novembre  1911  et  avant  le  3  juillet  1912  et  jusqu'à  l'anni- 
versaire suivant  s'il  était  né  entre  le  3  juillet  et  le  2  novem- 
bre (1).  Cette  facilité  laissée  à  l'assuré  ne  contrariait,  en 

oblige  les  assurés  facultatifs  voulant  bénéficier  du  régime  transitoire 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  à  s'inscrire  dès  l'ap- 
plication de  la  loi  ne  doit  pas,  en  équité,  être  interprétée  ainsi  :  «  Entre 
le  3  juillet  date  initiale  d'appUcalion,  et  le  plm  prochain  anni- 

versaire de  l'intéressé  »,  le  ministre  du  travail  fit  tout  d  abord  la  réponse 
suivante  : 

«  De  l'article  36,  §§  6  et  7,  il  résulte  que  les  assurés  facultatifs  de  la 
période  transitoire  devront,  pour  bénéficier  du  régime  spécial  qui  leur 
est  accordé,  commencer  leurs  versements  dès  le  moment  de  la  mise 
en  application  de  la  loi. 

«  On  peut  induire  de  ces  dispositions  que  les  assurés  facultatifs  du 
régime  transitoire  devront  demander  leur  inscription  sur  la  liste 
avant  le  jour  où  la  loi  entrera  en  vigueur. 

((  Le  ministre  du  travail  fera  apposer  dans  toutes  les  communes  des 
affiches  spéciales  pour  aviser  les  intéressés  de  l'intérêt  tout  particu- 
lier que  présente  leur  inscription  sur  les  listes  avant  le  3  juillet  19H .  » 

(1)  Voici,  en  effet,  le  texte  de  la  nouvelle  lettre  qu'à  la  suite  de  ce 
nouvel  examen  de  la  question,  le  ministre  du  travail  adressait  à 
M.  Albert  Métin,  député  : 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'après  une  nouvelle  étude  de 
la  question,  et  dans  le  désir  de  donner  l'interprétation  la  plus  libérale, 
je  suis  d'avis  que,  pour  bénéficier  des  bonifications  ou  allocations 
visées  dans  l'article  36  de  la  loi,  les  assurés  facultatifs  âgés  de  plus 
de  quarante  ans  au  3  juillet  1911  devront  être  inscrits  non  avant  le 

3  juillet  1911,  mais  avant  le  jour  où  devrait  avoir  lieu  le  premier 
échange  de  leur  carte,  c'est-à-dire  avant  leur  plus  prochain  anniver- 
saire de  naissance  au  cas  où  celui-ci  a  lieu  après  le  2  novembre  1911 
et  avant  l'anniversaire  suivant  si  les  assurés  sont  nés  entre  le  3  juillet 
et  le  3  novembre.  » 


LISTE  DES  ASSURÉS  OBLIGATOIRES 


139 


effet,  aucune  (les  dispositions  du  décret  du  25  mars  1911 
relatives  aux  dates  d'échange  des  cartes.  En  conséquence, 
dans  sa  circulaire  du  1®""  juillet  1911,  le  ministre  du  travail 
n'hésita  pas  à  déclarer  que  pour  pouvoir  bénéficier  des 
avantap^es  particuliers  qui  leur  sont  réservés,  il  suffirait  que 
les  assurés  de  la  période  transitoire. aient  été  inscrits  avant 
la  date  du  plus  prochain  échange  de  leur  carte.  Mais  il  ne 
sembla  pas  au  ministre  qu'il  fût  possible,  tant  que  la  loi  du 
5  avril  1910  ne  serait  pas  modifiée  sur  ce  point,  de  donner 
aux  intéressés  une  latitude  plus  grande  pour  leur  inscription 
et  d'accorder  le  bénéfice  du  régime  transitoire  à  ceux  qui 
n'auraient  demandé  leur  inscription  que  postérieurement  à 
la  date  à  laquelle  aurait  dû  être  échangée  leur  première 
carte  (1) 

Cependant,  quoique  plus  libérale  que  la  précédente,  la 
nouvelle  interprétation  du  ministre  du  travail  ne  laissait  pas 
que  d'être  encore  très  critiquable,  car  elle  aboutissait  à 
favoriser  ceux  dont  l'anniversaire  de  naissance  s'éloignait 
le  plus  de  la  date  du  2  novembre  1911.  C'est  pour  faire  ces- 
ser cette  inégalité,  en  accordant  à  tous  les  intéressés  le 
même  délai  avant  la  forclusion,  que  dans  l'article  62,  §  2. 
de  la  loi  de  finances  du  27  février  1912  fut  insérée  la  dis- 
position suivante  :  «  Les  assurés  visés  aux  articles  4,  §  5, 
et  36,  §§  6,  7  et  8,  qui  se  seront  fait  inscrire  avant  le  3  JmV- 
/e/ 1912,  seront  autorisés  à  effectuer  rétroactivement  les 
versements  réglementaires  prévus  pour  bénéficier  des 
avantages  de  la  période  transitoire .  » 

Cette  disposition  accordait  ainsi  jusqu'au  3  juillet  1912  à 
tous  les  assurés  pour  leur  permettre  de  se  mettre  en  règle 
avec  la  loi  en  vue  des  avantages  de  la  période  transitoire. 
Mais  à  la  date  du  3  juillet  1912,  le  nouveau  règlement  d'ad- 
ministration publique  rendu  nécessaire  par  suite  des  modi- 
hcations  apportées  par  la  loi  du  27  février  1912  à  celle  du 

(1)  Voir  réponse  du  ministre  du  travail,  M.  Léon  Bourgeois,  à  une 
question  de  M.  Berthod,  député  [Déb.  pari.,  séance  du  13  février 
1912,  p.  342). 
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5  avril  1910  n'avait  pas  encore  été  publié.  Les  intéressés 
n'ayant  pu,  dès  lors,  se  rendre  un  compte  exact  des  amélio- 
rations réalisées  par  la  nouvelle  législation,  il  parut  équi- 
table de  leur  accorder  un  nouveau  délai  pour  leur  inscrip- 
tion. 

Dans  ce  but,  un  député,  M.  Henry  Ghéron,  déposa  sur  le 
bureau  de  la  Cliambre,le  28  juin  1912, une  proposition  de  loi 
ayantpour  objetdereculerde  trois  mois,  c'est -à-dire  jusqu'au 
1^'"  octobre  1912^  le  délai  accordé  par  la  loi  du  27  février 
1912  pour  l'inscription  des  assurés  de  la  période  transi- 
toire (1).  Cette  proposition  vint  immédiatement  en  discus- 
sion devant  la  Chambre  des  députés,  mais  au  cours  de  cette 
discussion,  M.  Duclaux-Monteil,  député,  déposa  un  amen- 
dement tendant  à  proroger,  non  pas  jusqu'au  l^*"  octobre 
1912,  mais  jusqu'au  1"'' janvier  1913,  le  délai  d'inscription 
des  assurés  dont  il  s'agit  (2).  Le  ministre  du  travail  n'ayant 
pas  fait  d'opposition  à  cette  date,  cet  amendement  fut 
adopté  le  2  juillet  1912  par  la  Chambre  (3).  Le  Sénat,  de  son 
côté, vota, dans  sa  séance  du  9  juillet  suivant,  le  texte  adopté 
par  la  Chambre  (4),  Ce  texte  est  devenu  la  loi  du  11  juillet 

(1)  V.  J.  off.,  Doc.  pari,  de  la  Chambre,  sess.  ord.  1912,  annexe 
n°  2072,  p.  1434.  Voir  aussi  rapport  fait  par  M.  Henry  Ghéron  sur 
cette  proposition  au  nom  de  la  commission  du  budget  {J.  off..,  Déb . 
pari.,  2«  séance  du  l^-^  juillet  1912,  p.  1883). 

(2)  V.  J.  off.,  Déb.  part.^  séance  de  la  Chambre  du  2  juillet 
1912,  p.  1901  et  1902. 

(3)  Le  ministre  du  travail,  M.  Léon  Bourgeois,  avait  tout  d'abord  été 
d'accord  avec  le  rapporteur,  M.  Henry  Chéron,  pour  fixer  seulement 
au  l^""  octobre  1912  la  prorogation  du  délai,  et  c'est  cette  date  qu'il 
défendit  devant  la  Chambre.  Mais  finalement  il  déclara  ne  pas  faire 
opposition  à  la  date  du  1^' janvier  1913  à  la  condition  que  la  Chambre 
s'engageât  à  ne  plus  accorder  de  prorogation  nouvelle. 

a  Je  demande  que  très  solennellement,  dit-il,  en  prenant  cette 
délibération,  la  Chambre  déclare  et  entend  avoir  déclaré  de  la  façon 
la  plus  formelle  et  la  plus  définitive  qu'il  n'y  ^aura  pas  de  nouvel 
ajournement  à  l'application  de  la  loi. 

«  Il  faut  prendre  une  mesure  de  bienveillance,  mais  il  faut  aussi 
indiquer  avec  fermeté  les  bornes  que  le  Parlement  entend  apporter  au 
délai  qui,  sans  cela,  aboutirait  à  la  non-application  de  la  loi  »  (Déb. 
pari.,  p.  1902). 

(4)  V.  J.  off.,  Déb  pari,  du  Sénat,  p.  1179  à  1182. 
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1912  ainsi  conçue  :  ((  L'article  G2,  3,  de  la  loi  du  27  février 
1ÎM2  est  ainsi  modifie  :  a  Les  assurés  visés  aux  articles  4. 
§  5,  et  36  §§  6,  7  et  8,  qui  se  seront  fait  inscrire  avant  le 
l®""  janvier  1913, seront  autorisés  à  effectuer  rétroactivement 
les  versements  réglementaires  prévus  pour  bénéficier  des 
avantages  de  la  période  transitoire.  » 

Ainsi  la  loi  du  11  juillet  1912  a  prorogé  jusqu'au  l®''  Jan- 
vier 1913  le  délai  d'inscription  en  faveur  des  assurés  sus- 
ceptibles de  bénéficier  des  avantages  de  la  période  transi- 
toire. Il  s'ensuit  que  tous  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire 
postérieurement  à  cette  date  seront  forclos  et  ne  pourront 
plus  prétendre  aux  avantages  de  cette  période.  La  loi  du 
H  juillet  1912  est,  en  effet,  formelle  et  frappe  de  déchéance 
les  assurés  qui  n'auront  pas  provoqué  leur  inscription  avant 
le  1^"^  janvier  1913  (l). 

Par  contre,  les  avantages  de  la  période  transitoire  devront 
être  accordés  à  tous  les  assurés  qui  se  seront  fait  inscrire 
avant  le  l®''  janvier  1913  et  auront,  une  fois  inscrits,  effectué 
rétroacLivement  leurs  versements  à  partir  du  3  juillet  1911, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui^  au  moment 
de  leur  inscription,  étaient  âgés  de  moins  de  65  ans  et  ceux 
qui,  à  ce  moment,  avaient  dépassé  cet  âge  (2). 

Dans  une  circulaire  en  date  du  6  mai  1912,  le  ministre 
du  travail  a,  en  effet,  très  nettement  reconnu  que  la  disposi- 
tion de  l'article  62,  §  3,  de  la  loi  de  finances  du  27  février 

(1)  Mais  pour  être  considéré  comme  inscrit  dans  le  délai  légal,  il 
aura  suffi  que  le  bulletin  de  l'intéressé,  dûment  rempli  et  signé,  ait 
été  déposé  à  la  mairie  le  31  décembre  1912  au  plus  tard.  On  ne  sau- 
rait, en  effet,  rendre  l'assuré  responsable  des  délais  exigés  pour  réta- 
blissement et  la  distribution  des  cartes  (V.  Circulaire  du  ministre  du 
travail  du  6  mai  1912) . 

(2)  Il  va  sans  dire  que  n'ont  pu  être  inscrites  les  personnes  qui 
avaient  cessé,  au  moment  de  leur  instance  à  fin  d'inscription,  d'ap- 
partenir à  Tune  des  catégories  de  l'assurance  obligatoire  ou  faculta- 
tive. D'ailleurs,  ces  personnes,  si  elles  s'étaient  fait  inscrire  dès  l'ori- 
gine, se  seraient  trouvées  ultérieurement  rayées  de  la  liste  par  suite 
de  leur  changement  de  situation  ^V.  Circulaire  du  ministre  du  travail 
du  6  mai  1912). 
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1912,  modifié  par  la  loi  du  11  juillet  1912,  devait  être  ap- 
pliquée même  aux  assurés  devant  atteindre  l  âge  de  65  ans 
entre  le  ^juillet  1911  et  le  l^''  janvier  1913. 

«  Aucune  difficulté  ne  se  présente,  dit  le  ministre  dans 
cette  circulaire  (1),  en  ce  qui  concerne  l'inscription  des  assu- 
rés de  la  période  transitoire  qui  n'ont  pas  encore  atteint  Fâge 
de  65  ans.  L'article  62  de  la  loi  de  finances  permettra  à  ces 
assurés  de  conserver  tous  les  avantages  de  la  période  tran- 
sitoire en  effectuant  rétroactivement,  une  fois  inscrits, leurs 
versements  à  partir  du  3  juillet  1911,  ainsi  que  l'exigent 
les  articles  4,  §  5,  et  36  §§  6,  7  et  8  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

«  Un  doute  pouvait  s'élever  sur  la  situation  des  assurés 
ayant  atteint  65  ans  entre  le  3  juillet  1911  et  le  1®*^  janvier 
1913  et  qui  demandent  leur  inscription  sur  les  listes  après 
avoir  dépassé  cet  âge.  J'estime  que  la  volonté  du  législa- 
teur a  été  de  faire  disparaître  toutes  les  déchéances  suscep- 
tibles d'atteindre  les  personnes  qui  se  trouvaient,  à  la  date 
de  la  mise  en  application  de  la  loi,  en  situation  de  bénéficier 
de  ses  dispositions  et  qui  ne  s'étaient  pas  mises  en  règle 
dans  les  délais  légaux.  Cette  mesure  doit  donc  bénéficier 
aux  personnes  atteignant  l'âge  de  65  ans  entre  le  3  juillet 
1911  et  le  1«' janvier  1913  (2).  » 

D'autre  part, il  est  bien  certain  que  la  loi  du  27  février  1912 

(1)  Ladite  circulaire  étant  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
11  juillet  1912  parle  bien  entendu  de  la  date  du  3  juillet  1912  au  lieu 
de  celle  du  1^*^  janvier  1913.  Nous  avons  substitué  dans  l'extrait  que 
nous  en  avons  ci-dessus  reproduit  les  mots  »  1<=' janvier  1913  »  aux 
mots  «  3  juillet  1912  »,  afin  de  mettre  son  texte  en  harmonie  avec  la 
modification  apportée  par  la  loi  du  11  juillet  1912  à  l'article  62,  §3,  de 
la  loi  du  27  février  1912. 

(2)  Le  ministre  du  travail  s'était,  d'ailleurs,  déjà  prononcé  dans  le 
même  sens  dans  la  réponse  qu'il  fit  à  M.  Albert  Thomas,  député,  qui 
lui  avait  demandé  à  la  date  du  5  mars  Î912,  si  un  ouvrier  âgé  de 
moins  de  65  ans  au  3  juillet  1911  peut,  en  s'autorisant  des  dispositions 
de  l'article  62,  §  3,  de  la  loi  de  finances  du  27  février  1912,  demander 
son  inscription  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  et  opérer  rétroacti- 
vement les  versements  réglementaires,  alors  même  qu'il  se  trouve 
dans  sa  soixante-cinquième  année  (V,  Déh.  pari,  de  la  Chambre, 
2«  séance  du  22  mars  1912,  p.  916). 
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ayant  avancé  de  cinq  années  pour  tous  les  assurés  le  point 
de  départ  de  la  période  transitoire  et  ayant,  par  suite,  fixé 
l'âge  d'admission  dans  cette- période  à  30  ans  au  lieu  de  35 
pour  les  assurés  obligatoires,  et  à  35  ans  au  lieu  de  40  pour 
les  assurés  facultatifs,  le  bénéfice  de  la  disposition  précitée 
de  l'article  62  a  pu  également  être  invoqué  non  seulement 
par  les  assurés  appartenant  déjà  à  la  période  transitoire  sous 
Fempire  de  la  loi  du  5  avril  iîJlO,  mais  aussi  par  ceux  aux- 
quels la  loi  du  27  février  1912  a  étendu  le  bénéfice  des 
avantages  de  cette  période,  c'est-à-dire  par  les  assurés  obli- 
gatoires âgés  au  3  juillet  1911  de  30  à  35  ans,  et  par  les  as- 
surés facultatifs  âgés  à  cette  époque  de  35  à  40  ans. 

b)  Entrée  dans  le  salariat.  —  En  second  lieu,  il  est 
essentiel,  pour  qu'un  assuré  obligatoire,  appartenant  à  la 
période  transitoire,  puisse  prétendre  aux  avantages  de  cette 
période,  que  cet  assuré  justifie  qu'il  faisait  partie  au  3  juil- 
let 1911,  depuis  trois  armées  au  moins,  par  conséquent 
depuis  le  3  juillet  1908^  des  catégories  de  l'article  l^'  de 
la  loi  du  5  avril  1910,  c'est-à-dire  d'une  des  catégories  de 
salariés  en  faveur  desquels  a  été  instituée  par  cette  loi 
l'assurance  obligatoire. 

11  importe  peu,  toutefois,  que  durant  les  trois  années 
qui  ont  précédé  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  5  avril  1910, 
le  salaire  de  l'assuré  ait  dépassé  ou  non  3.000  francs.  Il 
importe  peu  aussi  que, durant  ces  trois  années, ou  au  moment 
de  son  inscription,  il  se  soit  trouvé  momentanément  sans 
travail,  par  suite  de  maladie,  accident  ou  chômage,  etc.. 
Ainsi  que  le  ministre  du  travail  Ta  fait  remarquer,  dans  sa 
circulaire  du  29  mars  1911,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger,  pour 
l'inscription  sur  les  listes,  que  les  salai iés  travaillent  effec- 
tivement au  moment  où  est  dressée  la  liste  ;  un  ouvrier  ou 
un  employé  en  chômage  doivent  être  inscrits  sur  la  liste 
des  assurés  obligatoires  (1). 

(l)Nous  indiquerons  ultérieurement  au  moyen  de  quelles  pièces 
les  assurés  de  la  période  transitoire  peuvent  prouver  leur  qualité  de 
salariés  depuis  trois  années  et  dans  quel  délai  ces  pièces  doivent  être 
produites. 
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c)  Continuité  des  versements .  —  Il  importe  enfÎQ  que 
l'assuré  ait  effectué  des  versements  chaque  année  depuis  le 
3  juillet  191 1  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans.  Sans  doute,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  effectué  annuellement  un  ver- 
sement égal  au  montant  de  la  cotisation  obligatoire  f9  fr. 
pour  les  hommes,  6  fr.  pour  les  femmes)  —  l'insuffisance 
des  versements  obligatoires  pouvant  être  compensée  par  le 
montant  des  versements  facultatifs  —  ;  mais  il  est  absolu- 
ment indispensable  qu'il  n'ait  laissé  s'écouler  aucune  an- 
née sans  effectuer  sur  sa  carte  un  versement  si  minime 
soit-il  (1). 

Notons,  cependant,  que,  comme  nous  l'avons  indiqué 
ci-dessus,  les  lois  du  27  février  et  du  1 1  juillet  1912  ont,  par 
mesure  de  bienveillance,  donné  aux  assurés  de  la  période 
transitoire,  qui  n'avaient  encore  rien  versé,  la  faculté  d'ef- 
fectuer, jusqu'au  1"  janvier  191 3,  des  versements  rétroac- 
tifs (2). 

(t)  Les  assurés  obligatoires  âgés  de  60  à  65  ans  au  août  1912 
doivent, pour  pouvoir  prétendre  à  l'intégralité  de  l'allocation  de  l'Etat, 
avoir  opéré  les  versements  réglementaires  jusqu'à  cette  dernière  date, 
c  est-à-dire  avoir  versé  une  somme  égale  à  9  fr.  72  pour  les  hommes 
et  à  6  fr.  48  pour  les  femmes 

(2;  En  fait,  c'est  le  nombre  des  cartes  qui  déterminera  le  nombre  des 
années  de  versements.  Mais  les  dispositions  bienveillantes  des  lois 
des  27  février  et  il  juillet  1912  prorogeant  jusqu'au  1^"^  janvier  1913 
le  délai  d'inscription  en  faveur  des  assurés  susceptibles  de  bénéficier 
des  avantages  de  la  période  transitoire  pouvant  avoir  pour  effet  de 
porter  jusqu'à  deux  ans  la  durée  de  validité  d'une  carte,  on  s'est  de- 
mandé si  les  assurés  n'allaient  pas  être  privés  de  ce  fait  du  bénéfice 
d'une  année  de  versement,  chaque  année  d'assurance  devant  être  re- 
pre'sentée  par  une  carte  annuelle.  Le  ministre  du  travail  a  répondu 
que  ces  dispositions,  destinées  à  sauvegarder  les  droits  des  assurés 
tardivement  inscrits,  ne  sauraient  leur  porter  préjudice.  En  effet,  le 
paragraphe  5  de  l'article  4  de  la  loi  du  5  avril  1910  exige,  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  du  droit  à  Tallocation,  que  le  nombre  des 
années  de  versements  soit  tjgal  au  nombre  des  années  écoulées  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  jusqu'à  la  soixantième  année  de  l'assuré. 
Mais  cette  disposition  ne  visant  que  le  nombre  des  années  de  verse- 
ments, et  non  celui  des  cartes  échangées,  il  sera  possible  de  considérer 
que  des  cartes,  délivrées  en  vertu  des  dispositions  exceptionnelles  des 
lois  des  27  février  et  11  juillet  1912,  pourront  représenter  deux  années 
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II.  —  Assurés  obligatoires  dont  la  retrait e  est  liquidée 
avant  lâge  normal. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  placé  dans  l'hypothèse  où 
la  retraite  est  liquidée  à  Tâge  normal  fixé  par  la  loi.  Mais, 
ainsi  que  nous  l'indiquerons  ultérieurement  d'une  façon 
plus  détaillée,  il  est  deux  cas  où  l'assuré  ohlij^^atoire  peut 
demander  la  liquidation  anticipée  de  sa  retraite. 

Tout  d'abord,  en  vertu  du  deuxième  paraj^raphe  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  duo  avril  1910,  qui  n'apoiatété  modifié  par 
la  loi  du  27  février  lî)12,  tout  assuré  oblij^atoire  peut,  à  partir 
de  cinquante  einq  «/ii-, réclamer  la  liquidation  anticipée  de  sa 
retraite.  Cette  faoïilté  est  reconnue  non  seulement  aux  assu- 
rés de  la  période  normale,  mais  encore  aux  assurés  de  la 
période  transitoire  ;  toutefois,  ceux-ci  ne  pourront  l'exercer, 
aux  termes  du  paragraphe  3  de  l'article  o  précité,  que  si 
pendant  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  liquidation 
de  leur  retraite,  ils  ont  appartenu  à  une  des  catégories  de 
salariés  en  faveur  desquels  a  été  instituée  l'assurance  obli- 
gatoire et  ont  versé  chaque  année,  pendant  cette  période, des 
sommes  au  moins  égales  au  montant  des  versements  pres- 
crits par  la  loi,  c'est-à-dire  9  francs  pour  les  hommes  el 
()  francs  pour  les  femmes. 

D'autre  part,  en  vertu  du  premier  paragraphe  de  l'article  9 
de  la  loi  du  5  avril  1910,  qui  n'a  point  été  non  plus  modifié 
par  la  loi  du  27  février  1912,  les  assurés  qui,  en  dehors  des 
cas  régis  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail et  à  f exclusion  de  toute  faute  intentionnelle,  sont 
atteints  de  blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées  en- 
traînant une  incapacité  absolue  et  permanente  de  travail, 
ont  droit,  quelque  soit  leur  cige^  à  la  liquidation  anticipée 
de  leur  retraite. 

Tl  est  bien  certain  que  lorsque  la  liquidation  de  la  retraite 

de  versements  (V^  réponse  de  M.  Léon  Bourgeois  à  M.  René  Besnard, 
sous-secrétaire  d'Etat  aux  finances,  qui  l'avait  questionné  sur  ce 
point  au  nom  du  directeur  de  la  caisse  d'assurance  de  l'Union  des 
mutualités  d  lndre-et-Loire,  dans  le  numéro  du  5  octobre  1912  de 
V  Avmir  de  la  Mutualilé). 
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sera  ainsi  demandée  avant  l'Age  normal,  soit  par  anticipation 
à  partir  de  cinquanle-cinq  ans,  soit  pour  cause  d'invalidité, 
l'allocation  de  l'Etat  à  attribuer  à  l'intéressé  devra  être 
réduite. 

A.  —  Liquidation  de  la  relraiie  par  anticipation 

à  partir  de  55  ans.  » 

Lorsqu'un  assuré  obligatoire  demandera  la  liquidation 
anticipée  de  sa  retraite  à  un  âge  compris  entre  55  et  60  ans, 
l'allocation  de  l'Etat  sera  d'autant  plus  réduite  que  l'âge  de 
la  liquidation  se  rapprochera  davantage  de  55  ans. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril  1910,  qui  avait  fixé  à 
60  francs  le  chiffre  de  Tallocation  viagère  à  attribuer  à 
65  ans  aux  assurés  obligatoires  ayant  effectué  les  trente 
versements  réglementaires,  cette  allocation  devait  être 
réduite  : 

1'^  Au  chiffre  de  24  fr.  67  pour  les  assurés  demandant  la 
liquidation  anticipée  de  leur  retraite  dès  55  ans  ; 

2''  A  un  chiffre  variant  entre  24  fr.  67  et  60  francs  suivant 
l'âge  pour  ceux  faisant  liquider  leur  retraite  entre  55  et 

65  ans. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  février  1912  qui  a  fixé  à 
100  francs  l'allocation  due  à  60  ans,  c'est  à  66  fr.  23  que 
sera  réduite  cette  allocation  en  cas  de  liquidation  par  anti- 
cipation dès  l'âge  de  55  ans  et  à  un  chiffre  variant  entre 

66  fr.  23  et  100  francs,  suivant  l'âge,  en  cas  de  liquidation 
par  anticipation  entre  55  et  60  ans. 

Lorsque  l'assuré,  demandant  la  liquidation  de  sa  retraite 
par  anticipation,  n'aura  pas  effectué  les  trente  versements 
réglementaires,  l'allocation  de  l'Etat  sera,  bien  entendu, 
encore  réduite  en  conséquence  et  pourra,  par  suite,  être 
inférieure  au  chiffre  sus  indiqué  de  66  fr.  23. 

Mais,  par  contre,  si  l'assuré  a  élevé  au  moins  trois  en- 
fants jusqu'à  l'âge  de  1 6  ans,  l'allocation  de  l'Etat  devra, 
en  vertu  de  la  règle  posée  par  le  paragraphe  l*"*  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  5  avril  1910,  tel  qu'il  a  été  modifié  par 
l'article  54  de  la  loi  du  27  février  1912,  être,  en  toute  hypo- 
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thèse,  bonifiée  (rim  dixième  et  pourra,  par  suite,  atteindre 
72  fr.  85  au  lieu  de  (36  fr.  23  eti  cas  de  liquidation  anticipée 
à  55  ans. 

B.  —  Liquidation  anticipée  de  la  retraite  pour  invalidité. 

En  cas  de  liquidation  anticipée  de  la  retraite  pour  invali- 
dité, Fallocation  de  l'Etat  prend  le  nom  de  bonificalioïi. 
Cette  bonification,  qui  est  servie  au  moyen  de  crédits  spé- 
ciaux annuellement  ouverts  à  cet  effet  par  la  loi  de  finances, 
a  été  fixée  aux  chiffres  ci  après  par  l'article  152  du  décret 
du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912. 
Elle  est  de  20  francs  si  l'assuré  a  effectué  pendant  une  an- 
née entière  des  versements  au  moins  égaux  à  ceux  prévus 
par  la  loi,  c'est-à-dire  9  francs  pour  les  hommes,  6  francs 
pour  les  femmes  ;  elle  est  portée  à  30  francs  si  ces  verse- 
ments ont  été  effectués  pendant  trois  années  ;  elle  s'aug- 
mente ensuite  de  5  francs  pnr  chaque  groupe  supplémen- 
taire de  deux  années  comportant  ces  mêmes  versements. 
Elle  ne  peut  toutefois  dépasser  un  certain  chiffre  de  rente  ; 
ce  chiffre,  qui  avait  été  (ixé  par  la  loi  du  5  avril  1910  à 
60  francs,  a  été  porté,  par  la  loi  du  27  février  1912,  à  100  fr. 
D'autre  part,  elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  avoir  pour 
effet  d'élever  la  retraite  totale  annuelle  de  l'invalide  à  un 
chiffre  excédant  860  francs  ou  supérieur  au  Iriple  de  celui 
auc[uel  s  élevé  la  renie  que  cet  invalide  s'est  constituée  (1). 

(I)  Celte  limitation  du  maximum  de  la  bonification  au  triple  de  la 
rente  liquidée  par  la  caisse  d'assurance  aboutit  dans  certains  cas  à 
des  conséquences  très  rigoureuses.  C'est  ainsi  que  les  versements  d'un 
assuré  âgé  de  58  ans  par  exemple  au  3  juillet  1911  ne  pouvant  pro- 
duire avant  soixante  ans  qu'une  rente  de  quelques  centimes,  la  boni- 
fication qui  serait  accordée  à  cet  assuré,  en  cas  d'invalidité,  étant 
égale  au  triple  de  cette  rente,  serait  nécessairement  très  minime  et 
pour  ainsi  dire  dérisoire. 

Ces  conséquences  n'ont,  d'ailleurs,  pas  échappé  à  l'attention  de  l'ad- 
ministration, et,  pour  y  remédier,  le  ministre  du  travail  a  présenté 
au  Parlement  un  projet  de  loi  portant  abrogation  de  la  disposition  res- 
trictive de  l'article  9  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
qui  limite  le  taux  de  la  bonification  au  triple  de  la  rente  produite  par 
les  versements  de  l'assuré  et  les  contributions  patronales  correspon- 
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Elle  devra  donc,  le  cas  échéant,  être  réduite  en  consé- 
quence. 

§  3.  --  Mode  de  paiement  de  rallocation. 

I.  —  Système  de  la  couvfirlure  consacré  par  la  loi  du 
5  avril  1910. 

D'après  la  loi  du  5  avril  1910,  seules  les  bonifications 
accordées  aux  assurés  ayant  demandé  la  liquidation  antici- 
pée de  leur  retraite  pour  cause  d'invalidité  et  les  bonifica- 
tions décroissantes  de  40  à  2  francs  susceptibles  d'être 
allouées,  en  sus  de  l'allocation  de  60  francs,  aux  assurés  de 
la  période  transitoire  âgés  au  3  juillet  19M  de  45  à  H5  ans 
devaient  être  payées  suivant  le  système  des  arrérages,  c'est- 
à-dire  imputées  chaque  année  directement  sur  les  crédits 
du  budget. 

Toutes  les  autres  allocations  attribuées  par  l'Etat  devaient 
être  payées  suivant  le  système  désigné  ordinairement  sous 
le  nom  de  système  de  la  couverlure.  En  vertu  de  ce  système, 
l'Etat  verse, à  l'époque  de  l'entrée  en  jouissancede  la  retraite, 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, le  capital 
constitutif  de  l'allocation,  c'est  à-dire  une  somme  suffisante 
pour  assurer  d'après  le  tarif  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites,en  tenant  compte  des  intérêts  composés  et  des  risques 
de  mortalité,  le  paiement  de  l'allocation  jusqu'au  décès  du 
bénéficiaire,  et  c'est  à  cette  caisse  qu'il  appartient  de  servir 
chaque  année  au  bénéficiaire  l'allocation  qui  lui  a  été  attri- 
buée. L'obligation  d'employer  ledit  système  pour  le  paie- 
ment des  allocations  autres  que  celles  se  présentant  sous  la 
forme  de  bonifications,  c'est-à-dire  pour  le  paiement  de 
Fallocalion  viagère  de  60  francs,  résultait  du  paragraphe  7 
de  l'article  4  de  la  loi  du  o  avril  1910  ainsi  conçu  :  u  Le 
capital  constitutif  de  l'allocation  est  versé  au  compte  du 

dantes.  Ce  projet  de  loi  a  été  adopté  par  la  Chambre  dans  sa  séance 
du  11  juillet  1912  {Dcb.  pari.,  p.  2224).  Il  est  aclueilement  soumis  à 
l'examen  du  Sénat. 
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bénéficiaire  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. » 

D  après  les  tarifs  et  les  tables  de  cette  caisse,  un  capital 
de  55i  fr.  07  est  nécessaire  et  suffisant  pour  garantir  à  une 
personne  âgée  de  65  ans, le  reste  de  sa  vie  durant, le  paiement 
d  une  rente  de  60  francs.  Par  suite,  c'est  une  somme  égale 
à  ce  chiflre  de  554  fr.  07  que  l'Etat  devait,  sous  le  régime  de 
la  loi  du  5  avril  1910,  débourser,  chaque  fois  qu'un  assuré 
demandant  la  liquidation  de  sa  retraite  à  1)5  ans  avait  droit 
à  l'allocation  viagère  de  60  francs  ;  mais  cette  somme  était 
versée  une  fois  pour  toutes,  et,  ce  versement  effectué, TEtat 
se  trouvait,  en  ce  qui  concerne  l'assuré,  dégagé  désormais 
de  toute  obligation. 

II,  —  Ahando7i  du  système  de  la  couverfurr  par 
la  loi  du  27  février  1912. 

Ce  système  qui  oblige  ainsi  l'Etat  à  accorder  en  une  seule 
fois  et  une  fois  pour  toutes,  e?î  couverture^  la  somme  néces- 
saire pour  servir  l'allocation  au  bénéficiaire,  sa  vie  durant, 
n'était  pas  sans  présenter  de  sérieux  avantages.  ïl  avait, 
entre  autres,  le  mérite  d'égaliser  dès  les  premières  années 
d'application  de  la  loi  les  charges  de  TEtat,  d'empêcher  un 
accroissement  exagéré  de  ces  charges  dans  l'avenir  et  de 
permettre  d'arriver  progressivement  au  chiffre  des  som- 
mes à  débourser  annuellement  par  FEtat  pour  le  service 
des  retraites  dans  l'état  constant. 

Mais  maintenir  le  système  de  la  couverture,  alors  qu'on 
abaissait  l'âge  de  la  retraite  à  60  ans  et  élevait  le  chiffre  de 
l'allocation  viagère  à  100  francs,  c'eût  été  imposer  à  l'Etat 
un  sacrifice  financier  immédiat  considérable.  Avec  ce  sys- 
tème, en  effet,  le  paiement  d'une  allocation  viagère  de 

100  francs  à  60  ans  eût  exigé  le  versement  d'un  capital  de 
1.114  fr.  50  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  et  c'est  à  500  millions  environ  qu'on  peut  évaluer 
le  montant  des  sommes  que  l'Etat  eût  dû  verser  en  capital, 
au  iendemain  de  l'entrée  en  vigueur  des  dispositions  de  la 

101  du  27  février  1912  relatives  aux  retraites  ouvrières,  pour 
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assurer  le  paiement  des  allocations  dues  aux  vieillards  âgés 
à  ce  moment  de  60  à  65  ans.  Or,  devant  un  tel  sacrifice 
financier,  beaucoup  eussent  hésité  à  voter  la  réforme. 

Aussi  dans  son  projet  de  loi  relatif  aux  modifications  à 
apporter  à  la  loi  du  5  avril  1910  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  7  novembre  1911,  le  gouvernement  proposa- 
t-il,  en  même  temps  que  rabaissement  de  l'âge  de  la  retraite 
à  60  ans  et  la  fixation  de  l  allocation  de  f  Etat  à  100  francs, 
Fabandon  du  système  de  la  couverture  pour  le  paiement  de 
cette  allocation  et  son  remplacement  par  le  système  dit  des 
arréracjes^  consistant  à  payer  les  annuités  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  arriveut  à  échéance  et,  par  suite,  permettant 
à  f  Etat  de  n  inscrire  chaque  année  au  budget  que  les  cré- 
dits nécessaires  pour  le  paiement  des  annuités  afférentes  à 
l'année. 

«  Les  réformes  dont  Fénumération  précède  auraient, 
peut-on  lire  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi, 
entraîné,  dès  la  première  année,  un  supplément  de  dépen- 
ses considérable  qui  en  eût  rendu  la  réalisation  difficile,  si 
l'on  avait  maintenu  le  système  financier  sur  lequel  repose 
l'attribution  des  allocations  de  FEtat  dans  la  loi  du  5  avril 
1910.  Ce  système,  communément  désigné  sous  le  nom  de 
«  système  de  la  couverture  comporte  le  versement  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  au  moment  de  la  liquidation 
de  la  retraite,  du  capital  constitutif  des  allocations  à  ser- 
vir. Il  nous  a  paru  que,  conformément  à  des  opinions 
maintes  fois  exprimées  au  sein  du  Parlement,  le  gouver- 
nement pouvait,  sans  imprudence,  abandonner  ce  système 
et  lui  substituer  le  principe  généralement  suivi  pour  les 
dépenses  de  FEtat,  c'est  à-dire  l'inscription  au  budget  des 
charges  annuelles.  11  convient  d'observer  que  cette  substi- 
tution laisse  intact  le  régime  de  la  capitalisation  des  verse- 
ments, tant  patronaux  qu'ouvriers,  dans  les  caisses  d'assu- 
rance, régime  auquel  les  Chambres  se  sont  montrées 
particulièrement  attachées  lors  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1910. 

((  Grâce  à  la  suppression  de  la  couverture,  les  améliora- 
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lions  contenues  dans  le  présent  projet  pourront  être  réali- 
sées dès  l'année  1912,  sans  excéder  les  crédits  inscrits  au 
projet  de  budget  déposé  par  le  gouvernement.  » 

Conformément  à  la  demande  du  gouvernement,  les  deux 
Chambres  acceptèrent  de  supprimer  le  système  de  la  cou- 
verture pour  le  paiement  des  allocations  de  l'Etat  et  votè- 
rent la  disposition  suivante  qui  figure  à  l'article  54  de  la  loi 
du  27  février  1912  et  a  remplacé  le  paragraphe  7  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  5  avril  1910  :  «  Les  allocations  viagères  de 
l'Etat  sont  payées  en  arrérages  au  moyen  des  crédits  ins- 
crits au  budget  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale.  » 

Par  conséquent,  toutes  les  allocations  liquidées  posté- 
rieurement à  l'entrée  en  vigueur  des  dispositions  de  la  loi 
du  27  février  1912,  c'est-à-dire  postérieurement  au  l**"  août 
1912,  devront  être  payées  suivant  le  système  des  arrérages. 
Pour  aucune  d'elles,  l'Etat  ne  sera  plus  tenu  de  verser,  à  l'é- 
poque de  l'entrée  en  jouissance  de  la  retraite,  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, le  capital  constitutif 
de  l'allocation  ;  il  lui  suffira  d'inscrire  au  budget  les  sommes 
nécessaires  au  paiement  des  allocations  de  l'année. 

En  ce  qui  concerne  les  allocations  accordées  antérieure- 
ment au  1^^  août  1912  et  constituées  d'après  le  système  de 
la  couverture,  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  versement  en  ca- 
pital dans  les  conditions  que  prévoyait  la  loi  du  5  avril 
1910j  le  service  continuera  à  être  assuré  par  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse.  Ce  service  figurera 
dans  les  écritures  de  ladite  caisse  à  une  section  spéciale  avec 
un  tarif  déterminé  dans  les  conditions  prévues  par  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  du  20  juillet  1886  (1) . 

(1)  V.  art.  139  §  6  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret 
du  6  août  1912. 
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SECTION  I.  —  Commissions  manici|)ales  oliai'dées  de  procéflop 
à  la  révision  annuelle  des  listes  d'assurrs  obligatoires. 

Les  listes  d'assurés  obligatoires,  qui  ont  dû  pour  la  pre- 
mière fois  être  établies  dès  le  mois  d'avril  J911,  doivent  être 
révisées  cliaquc  année  dans  la  première  qulnzame  d'avril  (1  ). 

Le  soin  de  procéder,  dans  chaque  commune,  à  cette  ré- 
vision a  été  conlié  à  une  commission  locale,  composée  et 
fonctioimant  suivant  les  règles  que  nous  allons  exposer. 

§  1.  —  Composition  des  commissions. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  25  mars  1911  mo- 
difié par  le  décret  du  6  août  1912,  la  commission  chargée 

(1)  Le  décret  du  25  mars  1911  semblait  exiger  i  établissement  an- 
nuel de  la  liste  des  assurés  obligatoires,  c  La  première  liste  (la  liste 
des  assurés  obligatoires),  était-il  dit  dans  l'article  2  de  ce  décret,  est 

préparée,  chaque  année         »  Le  décret  du  6  août  1912  a  supprimé, 

conformément  au  vœu  exprimé  par  les  maires  dans  leur  Congrès  du 
mois  de  novembre  1911,  l'établissement  annuel  de  la  liste  et  y  a  subs- 
titué le  système  de  la  révision  annuelle.  Avant  même  la  publication 
de  ce  décret,  l  administration  avait,  d'ailleurs,  déjà  autorisé  les  mai- 
ries à  procédera  la  révision  périodique  et  pour  le  moires  annuelle  des 
listes  d'assurés.  «  On  a  pu  se  demander,  disait  le  ministre  du  travail 
dans  sa  circulaire  du  8  novembre  1911,  si  la  liste  des  assurés  doit 
être  relaite  chaque  année  ainsi  qu'on  pourrait  l'induire  des  termes 
du  décret  du  25  mars  1911.  J'estime  qu'on  ne  saurait  exiger  des  mai- 
ries un  travail  aussi  considérable  et  aussi  coûteux.  D'ailleurs,  les 
cat  ies  étant  échangées  à  l'anniversaire  des  assurés,  c'est  à  ce  mo- 
ment, non  point  à  une  même  date  fixe,  que  se  pose  la  question  de 
rechercher  si  chacun  d'eux  continue  à  avoir  droit  au  bénéfice  de 
l'assurance.  La  tenue  à  jour  de  la  liste  est  donc  une  tâche  quoti- 
dienne, et  la  situation  des  assurés  au  regard  de  la  loi  doit  être  con- 
trôlée à  la  mairie  à  chaque  échange  de  carte.  » 
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de  procéder  dans  chaque  commune  à  la  révision  de  la  liste 
des  assurés  obligatoires  (1)  est  composée  du  maire,  qui  en 
est  le  président,  qX^q  deux  membres  nommes  par  le  conseil 
municipal  et  choisis  Tun  parmi  les  e?np /otjeurs ,Y miive  parmi 
les  salariés.  Deux  suppléants  sont  désignés  dans  les  mêmes 
conditions  pour  remplacer,  le  cas  échéant,  les  membres 
titulaires  (2). 

A  défaut  de  désignation  par  le  conseil  municipal  des  deux 
membres  titulaires  et  des  deux  membres  suppléants  dont  il 
s'agit,  la  désignation  en  est  faite  par  le  préfet  (3). 

§  2.  —  Sectionnement. 

[Ine  seule  commission  suffira  dans  les  communes  peu  im- 
portantes.Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  dans  les  grandes 
villes.  C'eût  été  imposer  à  la  commission  municipale  un  tra- 
vail au  dessus  de  ses  forces  que  de  l'obliger, dans  les  centres 
qui  comptent  beaucoup  d'ouvriers,  à  dresser  à  elle  seule  les 
listes  d'assurés.  x\ussi  le  décret  du  25  mars  1911  a-t-il  ad- 
mis que,  pour  rétablissement  de  ces  listes,  les  communes 
peuvent,  tout  comme  en  matière  électorale,  être  divisées 
en  sections.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  déterminer 

(1)  Dans  le  Congrès  qu'ils  ont  tenu  à  Paris  au  mois  de  novembre 
1911,  les  maires  ont  émis  un  vœu  tendant  à  la  suppression  des  com- 
missions municipales  qu'ils  considèrent  comme  un  rouage  inutile  et 
même  dangereux.  Dans  certaines  villes,  en  effet,  notamment  àNimes, 
la  constitution  de  ces  commissions  a  provoqué  de  fâcheux  incidents. 

(2)  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si  les  commissions  spéciales, 
prévues  par  l'article  2  du  décret  du  25  mars  1911,  doivent  être  re- 
nouvelées chaque  année,  le  ministre  du  travail  a  cru  devoir  décider, 
en  l'absence  de  toute  prescription  réglementaire  spéciale  et  en  raison 
de  l'intérêt  que  présente  la  continuité  de  vue  nécessaire  à  l'action  de 
ces  commissions,  qu'elles  devaient  rester  en  fonctions  aussi  long- 
temps que  les  conseils  municipaux  qui  les  ont  désignées,  et  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  pourvoir  annuellement  qu'aux  remplacements  des  mem- 
bres démissionnaires  ou  décédés  (V.  Circulaire  du  ministre  du  travail 
en  date  du  5  mars  1912). 

(3)  Lors  de  l'établissement  des  premières  listes  d'assurés,  certains 
conseils  municipaux  se  sont  refusé  à  nommer  la  commission  dont  il 
s'agit. 


154       PREMIÈRE  PARTIE. 


—  TITRE  I.   —   CHAPITRE  III 


par  voie  d'arrêté  les  sections  dont  une  commune  doit  être 
pourvue. 

Comme  le  dit  le  ministre  du  travail  dans  sa  circulaire  du 
18  mars  1911,  «  il  paraît  difficile  de  déterminer  d'une  façon 
absolue,  soit  à  partir  de  quelle  population  totale,  soit  à  par- 
tir de  quel  chifîre  d'assurés  il  conviendra  de  procéder  au 
sectionnement  d'une  commune.  Cependant  il  semble  qu'il 
y  ait  lieu  de  prendre  pour  base  d'appréciation  l'importance 
de  l'opération  principale  dévolue  à  la  commission  munici- 
pale qui  est  l'établissement  de  la  liste  provisoire  des  assurés 
obligatoires.  Cette  opération  doit  être  efîectuée  dans  la 
première  quinzaine  d'avril.  En  vertu  de  cet  élément  d'ap- 
préciation, il  y  aurait  à  procéder  par  sectionnement  dans 
les  communes  où  l'établissement  des  listes  d'assurés  pré- 
senterait une  importance  telle  qu'elle  ne  saurait  être  menée 
à  bien  dans  le  délai  que  le  règlement  impartit  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  le  préfet  aura  décidé  de  procé- 
der à  un  sectionnement,  il  devra  aussitôt  prendre  à  cet 
effet  un  arrêté  qui  sera  sans  retard  signifié  au  maire.  Cet 
arrêté  fixera  la  consistance  des  diverses  sections  et  fera 
connaître  si  les  différentes  commissions  correspondant  aux 
dites  sections  doivent  siéger  à  la  mairie  ou  si  d'autres 
locaux  ne  doivent  pas  être  désignés  comme  siège  de  quel- 
ques-unes d'entre  elles.  Cet  arrêté  prescrira  en  même  temps 
si  certaines  des  autres  formalités,  telles  que  la  tenue  des 
listes  à  la  disposition  du  public  et  l'échange  ultérieur  des 
cartes  seront  ou  non  effectuées  au  siège  de  la  section  (1). 

Dans  tous  les  cas  où  une  commune  est  sectionnée,  il  doit 
être  constitué  autant  de  commissions  distinctes  qu'il  y  a  de 
sections.  Par  suite,  le  conseil  municipal  doit,  pour  chaque 
commission,  désigner  deux  membres  titulaires  et  deux 
membres  suppléants,  choisis  l'un  parmi  les  employeurs, 

(1;  Certains  maires  qui  avaient  demandé  la  division  de  leur  com- 
mune en  sections  ont  fait  par  la  suite  rapporter  par  le  préfet  cette 
mesure  qu'ils  ont  jugée  inutile  et  de  nature  à  compliquer  la  besogne 
administrative. 
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l'autre  parmi  les  salariés.  Il  va  sans  dire  que  pour  faire  par- 
tie de  ces  commissions  il  y  a  tout  intérêt  à  choisir  des  pa- 
trons el  des  salariés  résidant  dans  le  périmètre  de  la  sec- 
tion à  laquelle  ils  doivent  être  aiïectés  et  susceptibles  par 
là-même  d'en  bien  connaître  les  habitants.  Des  commis- 
saires ayant  une  connaissance  particulière  des  intéressés 
seront, en  effet, moins  exposés  à  commettre  des  erreurs  dans 
rétablissement  des  listes  et  pourront  plus  facilement  dé- 
jouer les  fraudes. 

Dans  les  communes  non  sectionnées,  la  présidence  de  la 
commission  revient  de  droit  au  maire.  Dans  les  communes 
divisées  en  plusieurs  sections,  les  commissions  de  sections, 
autres  que  celle  présidée  par  le  maire,  sont  présidées  par  un 
adjoint, ou  à  défaut  par  un  conseiller  municipal  que  désigne 
le  maire  ou  le  préfet  si  le  maire  s'abstient  de  pi  océder  à 
cette  désignation. 

A  Paris,  il  était  évidemment  indispensable  de  constituer 
dans  chaque  arrondissement  plusieurs  commissions  (1). 
Les  commissions  qui  siègent  dans  les  divers  arrondisse- 
ments de  Paris  sont  présidées  soit  par  le  maire  de  l  arron- 
dissement,  soit  par  un  adjoint,  soit  par  un  délégué  désigné 
par  le  préfet  de  la  Seine. 

Comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  le  sectionnement 
institué  en  vue  de  l'établissement  des  listes  d'assurés  doit 
être  utilisé  également  pour  l'échange  des  cartes  d'assurés. 
Le  président  de  section  intervient,  en  effet,  pour  procédera 

(1)  Les  3e,  5%  8"  et  9«  arrondissements  ont  été  divisés  chacun  en 

4  sections. 

Les  1'',  2«,  4''  et  i4e  arrondissements  ont  été  divisés  chacun  en 

5  sections. 

Les  6%  7e,  12%  13'  et  19«  arrondissements  ont  été  divisés  chacun  en 

6  sections. 

Le  15*^  arrondissement  a  été  divisé  en  7  sections. 
Les  10%  16"  et  17«  arrondissements  ont  été  divisés  chacun  en  8  sec- 
tions. 

Le  20'  arrondissement  a  été  divisé  en  9  sections. 
Le  11'  arrondissement  a  été  divisé  en  20  sections. 
Le  18'  arrondissement  a  été  divisé  en  25  sections. 
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l'échange  annuel  des  cartes.  Aussi  est-il  important,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  le  ministre  du  travail  dans  sa  circu- 
laire du  10  mars  1911,  que  le  sectionnement  soit  fait  dès  le 
début  d'une  façon  judicieuse,  et  que  le  président  de  section, 
qui  sera  plus  tard  appelé  à  diriger  les  opérations  subsidiai- 
res de  distribution  et  d'échange, soit  choisi  par  le  maire  avec 
le  plus  grand  soin. 

3.  —  Fonctionnement  des  commissions. 

La  commission  ou  les  commissions  instituées  dans  cha- 
que commune  pour  dresser  les  listes  d'assurés  n'ont  pas 
seulement  à  réviser  la  liste  des  assurés  obligatoires  à  une 
époque  déterminée  de  Tannée,  elles  ont  aussi  à  examiner 
en  cours  d'année  les  demandes  nouvelles  d'inscription 
émanant  d'assurés  obligatoires,  à  dresser  la  liste  des/etrai- 
tés,  et  à  donner,  le  cas  échéant,  leur  avis  sur  les  demandes 
d'inscription  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs  émanant  de 
postulants  travaillant  parfois  comme  salariés  (1). 

Aussi  y  a-t  il  lieu  pour  les  maires  de  prévoir  une  pério- 
dicité dans  la  réunion  des  commissions  existantes  dans  leur 
commune,  et  il  appartient  aux  préfets  de  s'assurer,  en  te- 
nant compte  des  conditions  particulières  à  chaque  localité, 
que  les  commissions  se  réunissent  assez  fréquemment  pour 
garantir  un  hon  fonctionnement  de  la  loi. 

Toutes  les  commissions  constitaées  dans  une  même  com- 
mune siègent  à  la  mairie,  à  moins  cependant  que  d'autres 
locaux  n'aient  été  désignés  comme  siège  de  quelques-unes 
d'entre  elles  par  l'arrêté  préfectoial  instituant  le  sectionne- 
ment. Cet  arrêté  peut  prescrire  en  même  temps,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  que  certaines  autres  formalités,  qui 
normalement  devraient  s'accomplir  à  la  mairie,  se  feront  au 
siège  de  la  section. 

(1)  Les  fonctions  des  membres  des  commissions  municipales  sont, 
en  principe,  gratuites.  Cependant,  rien  ne  s'oppose^àjce^que  les  com- 
munes leur  allouent  des  indemnités  spéciales. 
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4.  —  Pouvoirs  des  commissions. 

En  étudiant  toute  la  série  des  formalités  à  observer  en  vue 
de  la  révision  des  listes  d'assurés  obli^^atoires,  nous  nous 
rendrons  compte  du  rôle  dévolu  dans  la  révision  de  ces  lis- 
tes aux  commissions  municipales  ;  mais,  dès  à  présent,  il 
convient  de  noter  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  ma- 
tière électorale,  ces  commissions  n'ont  jamais  à  se  pronon- 
cer définitivement  sur  les  droits  des  intéressés,  et  à  émettre 
par  suite  des  décisions  susceptibles  d'un  recours  conten- 
tieux. C'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de  statuer,  sauf 
recours  devant  le  juge  de  paix,  sur  les  inscriptions  à  porter 
sur  la  liste  définitive. 

§  5.  —  Cas  d'inertie  des  commissions. 

Il  fallait  naturellement  prévoir  le  cas  où  une  commission, 
soit  par  négligence,  soit  par  hostilité  contre  la  loi  sur  les 
retraites,  soit  pour  tout  autre  motif,  ne  procéderait  pas  en 
temps  utile  aux  opérations  qu'elle  doit  accomplir.  En  pa- 
reille bypothèsc,  il  est  pourvu  à  la  révision  de  la  liste  des 
assurés  obligatoires  par  le  maire  ou,  à  son  défaut,  après 
mise  en  demeure,  par  les  délégués  spéciaux  que  désigne  le 
préfet. 

SKCTIOiN  II.      Procédure  do  révision  de  la  liste 
des  assurés  obliyatoires. 

§  1.  —  Mode  d'inscription. 

La  liste  des  assurés  obligatoires  ne  devant  pas  être  refaite 
entièrement  chaque  année,  mais  seulement  révisée,  la 
commission  municipale  peut,  dans  chaque  commune,  se 
borner  à  réviser  les  inscriptions  figurant  sur  la  liste,  c'est- 
à-dire  à  opérer  les  radiations  et  rectifications  nécessaires  et 
à  provoquer  l'inscription  des  assurés  obligatoires  qui  au- 
raient été  omis  lors  de  l'établissement  des  premières  listes 
ou  qui  résideraient  depuis  peu  de  temps  dans  la  commune^ 
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Les  inscriptions  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  se 
font  à'office  ou  sur  la  demande  des  intéressés.  Le  décret  du 
25  mars  1911  ne  prévoyait  que  Tinscription  d'office.  D'après 
ce  décret,  les  assurés  n'avaient  à  faire  aucune  démarche  en 
vue  de  leur  inscription  ;  c'était  aux  commissions  qu'il  appar- 
tenait de  rechercher,  sans  faire  appel  au  concours  des  inté- 
ressés non  plus  qu'à  celui  de  leurs  patrons,  quels  étaient 
parmi  les  habitants  de  la  commune  ceux  qui  étaient  sus- 
ceptibles de  bénéficier  de  l'assurance  obligatoire.  Mais,  en 
fait,  les  commissions  procédèrent  autrement  que  le  décret 
du  25  mars  1911  ne  l'avait  prévu.  Dans  beaucoup  de  villes, 
en  effet,  les  maires,  pour  faciliter  la  tâche  des  commissions, 
invitèrent  par  voie  d'affiche  les  intéressés  à  venir  se  faire 
inscrire  eux-mêmes  (1  ).  Le  décret  du  6  août  1912,  quia 
modifié  sur  plusieurs  points  celui  du  25  mars  1911,  a  ratifié 

(1)  Dans  un  certain  nombre  de  communes,  les  commissions  atten- 
dirent même,  pour  se  réunir  et  dresser  la  liste  des  assurés  obligatoi- 
res, que  ceux-ci  ^nnssent  eux-mêmes  demander  à  la  mairie  ou  à  la 
section  leur  inscription,  et  ce  n'est  qu'à  ceux  qui  sollicitèrent  leur 
inscription  qu'elles  remirent  les  bulletins  de  renseignements  dont 
nous  parlerons  plus  loin.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  façon  de  pro- 
céder était  tout  à  fait  irrégulière.  Pour  y  mettre  un  terme,  le  ministre 
du  travail  dut  adresser,  à  la  date  du  6  mai  1911,  à  tous  les  préfets  la 
dépêche  suivante  : 

«  Quelques-uns  de  vos  collègues  ont  paru  subordonner  l'inscription 
sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  à  rétablissement  jmr  les  intéressés 
eux-mêmes  des  bulletins  de  renseignements.  Cette  interprétation  est 
contraire  aux  instructions  très  nettes  contenues  dans  ma  circulaire 
du  29  mars  1911,  à  laquelle  je  vous  prie  de  vous  référer  (p.  10  et  11). 
Il  est  très  désirable  que  les  bulletins  soient  établis  pour  rectifier  les 
erreurs  qui  pourraient  être  commises  et  prévenir  des  omissions  parti- 
culièrement préjudiciables  aux  salariés  de  la  période  transitoire. 
Aussi,  convient-il,  comme  je  vous  l'ai  indiqué  par  mon  télégramme 
circulaire  du  2  mai,  de  donner  aux  intéressés  toutes  facilités  et  de 
leur  accorder  tous  les  délais  possibles  pour  remplir  ces  bulletins. 
Mais,  en  cas  d'abstention,  pour  négligence  ou  toute  autre  cause,  l'ad- 
ministration doit  procéder  elle-même  aux  inscriptions  en  s'entourant 
de  tous  les  renseignements  nécessaires.  Veuillez  rappeler  ces  instruc- 
tions aux  commissions  locales  et  leur  faire  connaître  que,  malgré  une 
campagne  dont  vous  avez  discerné  le  but  et  les  motifs,  le  gouverne- 
ment, se  conformant  à  la  volonté  du  Parlement,  est  fermement  ré- 
solu à  assurer  l'application  de  la  loi  au  jour  prévu.  » 
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cette  façon  de  procéder  en  prévoyant,  à  côté  de  Viuscrip- 
tion  d'office^  Tinscription  sur  la  demande  des  inléressés. 

Pour  la  révision  des  listes  d'assurés  obligatoires,  les 
commissions  municipales  peuvent  donc  provoquer  les 
demandes  d'inscription  des  intéressés  ;  mais  cela  ne  saurait 
les  dispenser  de  rechercher  quels  sont,  dans  la  commune 
ou  la  section  où  elles  fonctionnent,  les  salariés  soumis  à 
l'assurance  obligatoire,  non  encore  inscrits;  car  elles  doi- 
vent inscrire  d'office  tous  les  assurés  qui  n'ont  pas  fait  de 
demande  d'inscription. 

Or  pour  les  inscriptions  d'office,  il  va  sans  dire  que  les 
commissions  municipales  sont  complètement  libres  dans  le 
choix  de  leurs  moyens  d'information.  Elles  peuvent  recourir 
par  exemple  à  la  consultation  des  listes  électorales,  à  l'uti- 
lisation des  renseignements  fournis  à  l'occasion  du  recense- 
ment. Lors  de  l'établissement  des  premières  listes,  c'est-à- 
dire  de  celles  qui  ont  dû  être  dressées  au  mois  d'avril  1911, 
les  commissions  se  sont  généralement  servi,  selon  le  conseil 
qui  leur  avait  été  donné  par  le  ministre  du  travail  dans  sa 
circulaire  du  29  mars  1911  (1),  des  renseignements  qui 
avaient  été  recueillis  par  les  mairies  à  l'occasion  du  dernier 
recensement  (2). 

(1)  «  En  vertu  des  instructions  ministérielles,  est-il  dit  dans  cette 
circulaire,  les  maires  ont  dû  établir,  à  l'aide  des  bulletins  individuels 
de  recensement,  des  listes  nominatives  dont  les  éléments  leur  seront 
du  plus  grand  secours  dans  l'établissement  de  la  liste  provisoire  des 
assurés.  Il  y  a  lieu  d'attacher  foi,  dans  une  mesure  tout  au  moins 
provisoire,  à  des  indications  qui,  si  elles  n'ont  pas  toujours  la  préci- 
sion désirable,  ont  du  moins  l'avantage  d'avoir  été  rédigées  en  toute 
sincérité.  » 

(2)  Surtout  dans  les  communes  rurales,  les  renseignements  que  les 
percepUiurs  sont  à  même  de  fournir  aux  maires  pour  la  révision  des 
listes  peuvent  aussi  être  des  plus  utiles. 

La  participation  des  percepteurs  aux  travaux  de  préparation  des 
listes  d'assurés  n'a  pas  été  prévue  par  le  décret  du  25  mars  1911, 
mais  il  a  été  entendu  d'un  commun  accord  entre  les  ministres  du 
travail  et  des  finances  que  les  percepteurs  prêteront  leur  concours,  à 
titre  officieux,  aux  maires  et  aux  commissions  municipales  pour  leur 
faciliter  la  tâche  qui  leur  incombe  (V.  Circulaire  du  directeur  général 
de  la  comptabilité  publique  en  date  du  4  avril  1911). 
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§  2.  —  Indications  à  faire  figurer  sur  la  liste  au 
moment  de  la  révision. 

La  liste  des  assurés  oi)li<T^atoires,  qui  doit  ainsi  être  révi- 
sée par  la  commission  municipale  du  1'^''  au  15  avril  de 
chaque  année,  est  destinée  à  être  complétée,  comme  nous  le 
verrons,  à  Taide  des  renseignements  qui  seront  fournis  par 
les  intéressés  eux-mêmes.  Dès  lors,  il  suffit  d'inscrire,  au 
moment  de  la  révision,  sur  cette  liste  les  noms  des  nouvel- 
les personnes  paraissant  pouvoir  bénéficier  de  l  assurance 
obligatoire,  en  y  joignant  les  seules  indications  certaines 
connues  sur  leur  compte  :  prénoms,  profession,  domicile, 
nationalité,  etc. 

Les  femmes  mariées  doivent,  toutefois,  être  désignées 
non  pas  sous  le  nom  de  leur  mari,  mais  sous  leur  nom  pa- 
tronymique, c'est-à  dire  leur  nom  de  famille  auquel  il  con- 
vient d'ajouter  le  nom  de  leur  mari  précédé  des  mots  : 
femme  ou  veuve.  Ainsi  que  Ta  fait  avec  raison  remarquer 
le  ministre  du  travail  dans  sa  circulaire  précitée  du  29  mars 
19M,  «  ce  n'est  qu'à  la  suite  d'un  usage  général,  et  non 
d'une  disposition  de  la  loi  qu'une  femme  mariée  est  connue 
sous  le  même  nom  que  son  mari.  » 

Quant  aux  femmes  divorcées  et  non  remariées,  elles  doi- 
vent être  désignées  seulement  sous  leur  nom  de  famille. 

§  3.  —  A  quel  critérium  faut-il  s'attacher  pour  déterminer 
la  commune  où  l'assuré  doit  être  inscrit  ? 

Les  assurés  obligatoires  qu'il  convient  d'inscrire  sur  la 
liste  d'une  commune  sont  ceux  résidant  dans  cette  com- 
mune. C'est,  en  effet,  à  la  résidence,  et  non  pas  au  domicile, 
que,  d'après  le  décret  du  23  mars  1911,  il  faut  s'attacher 
pour  déterminer  la  commune  où  doit  se  faire  l'inscrip- 
tion d'un  assuré  (1).  Dès  lors,  dans  le  cas  où  un  salarié  tra- 

(1)  Cela  résulte  implicitement  de  larticle  25  du  décret  du  25  mars 
1911,  qui  est  ainsi  conçu  : 

((  Lorsqu'un  assuré  est  porté  sur  les  listes  d'une  nouvelle  commune 
à  la  suite  d'un  changement  de  7'ésidence,  le  bulletin  établi  par  lui,  en 
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vaille  dans  une  comiiiuiie  autre  que  celle  où  il  habite,  il  doit 
être  inscrit  non  pas  sur  la  liste  de  la  commune  où  il  tra- 
vaille, mais  sur  la  liste  de  la  commune  où  il  habite  (1). 

Il  existe,  toutefois,  une  exception  à  cette  règle  en  ce  qui 
concerne  les  salariés  résidant  à  rétranger  qui  viennent  ^m- 
vailler  chaque  jour  en  France.  Il  est  bien  certain  que  ces 
salariés  ne  peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  de  la  commune 
de  leur  résidence  effective  et  doivent, par  la  force  même  des 
choses, être  inscrits  sur  la  liste  de  la  commune  où  se  trouve 
l'établissement  dans  lequel  ils  travaillent  (2).  D'ailleurs, 
aux  yeux  de  la  loi  française,  les  salariés  dont  il  s'agit  sont 
censés  avoir  leur  résidence  au  lieu  même  où  ils  travaillent. 
En  effet,  aux  termes  de  Tarticle  l^''de  la  loi  du  8  août  1893 
relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la  protection 
du  travail  national,  tout  étranger  non  admis  à  domicile 
arrivant  dans  une  commune  pour  y  exercer  une  profession, 
un  commerce  ou  une  industrie,  doit  faire  à  la  mairie  une 
déclaration  de  résidence  en  justifiant  de  son  identité  dans 
les  huit  jours  de  son  arrivée  (3). 

Il  esta  peine  besoin  d'ajouter  que  la  résidence  à  prendre 
en  considération  pour  l'inscription  sur  la  liste  des  assurés 

vertu  de  Farticle  4  ou  de  l'article  8  ci-dessus,  fait  connaître  sa  m/- 
dence  antérieure. 

«  Si  celte  résidence  est  située  dans  un  autre  département,  le  préfet 
de  la  nouvelle  résidence  demande  à  celui  de  l'ancienne  un  duplicata 
du  relevé  récapitulatif  concernant  l'assuré.  )> 

Au  surplus,  il  convient  de  remarquer  que  sur  son  bulletin  de  ren^ 
seignements,  le  salarié  doit  indiquer  son  adresse,  mais  non  celle  du 
patron  qui  l'emploie. 

(1)  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  la  seule  logique.  Si  on  admettait 
que  l'inscription  doit  se  faire  sur  la  liste  du  lieu  où  le  salarié  travaille, 
on  serait  conduit  à  l'inscrire  sur  plusieurs  listes  dans  le  cas  où  il 
travaillerait  pour  plusieurs  patrons  habitant  dans  des  localités  diffé- 
rentes. 

(2)  Voir  en  ce  sens  jugement  du  tribunal  civil  de  Valenciennes  en 
date  du  18  avril  1912  {Revue  pratique  des  retraites  ouvrières  et  de  pré- 
voyance sociale,  no  de  mai  1912,  p.  510). 

(3)  Quant  aux  salariés  français,  résidant  en  France,  mais  travaillan 
à  l'étranger,  ils  ne  doivent  être  inscrits  sur  aucune  listCj  puisqu'ils 
échappent  à  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites. 

F.  —  H 
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obligatoires  est  la  résidence  effectiveàQ  l'assuré  et  non  pas  sa 
YQ^'xàQiiCQ  passagère  ou  occasionnelle.  Aussi  la  commission 
n'a-t-elle  pas  à  s'occuper  de  ceux  qui  ne  sont  venus  dans 
la  commune  que  temporairement,  pour  quelques  jours,  par 
exemple  pour  un  extra,  pour  une  réparation  ou  pour  toute 
autre  raison.  Ces  derniers,  d'ailleurs,  ont  dû  être  tout  natu- 
rellement portés  sur  la  liste  de  la  comnaune  de  leur  résidence 
effective  et  leur  inscription  sur  la  liste  de  la  commune  où 
ils  ne  font  qu'un  séjour  occasionnel  aurait  pour  effet, 
comme  l'a  justement  fait  observer  le  ministre  du  travail 
dans  sa  circulaire  du  29  mars  1911.  de  les  rendre,  contrai- 
rement à  la  loi,  titulaires  de  deux  cartes. 

§  4.  —  Règles  spéciales  à  rinscription  des  pupilles  de 
TAssistance  publique. 

Tous  les  pupilles  de  l'Assistance  publique  âgés  de  plus 
de  treize  ans  et  placés  chez  des  patrons  doivent,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  bénéficier  des  dispositions 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  Aussi  le 
préfet  tuteur  doit-il,  conformément  aux  instructions  conte- 
nues dans  les  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  en  date 
des  19  mai  et  1 7  juillet  1911,  tenir  la  main  à  ce  q  ue  les  pu- 
pilles qui  lui  sont  confiés  soient  inscrits  comme  assurés 
obligatoires.  Ce  préfet  a  qualité  pour  l^provoquer  leur  ins- 
cription, même  quand  ils  sont  placés  hors  du  département 
de  tutelle.  Mais  sur  quelle  liste  doivent-ils  être  inscrits  ? 

D'après  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du 
17  juillet  1911 ,  les  pupilles  de  l'Assistance  pubhque  devaient 
être  inscrits  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  de  la  com- 
mune de  leur  résidence  avec  une  mention  <(  pupille  de 
l'assistance  publique  »  apposée  par  les  soins  de  la  préfec- 
ture dans  la  colonne  «  Observations  )).  Cette  inscription 
avait  uniquement  pour  but  de  porter  à  la  connaissance  des 
maires  la  situation  de  ces  assurés  pour  lesquels  ils  n'ont  à 
effectuer  aucune  des  opérations  prescrites  par  la  loi  et  le  dé- 
cret du  25  mars  1911  relativement  à  la  délivrance  des  cartes. 

Etant  donnée  l'inutilité  pratique  de  cette  inscription,  le 
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ministre  du  travail  a  été  amené  à  la  supprimer  et,  dans  une 
circulaire  en  date  du  23  mai  1912,  il  a  décidé  que  les  pupil- 
les seront  considérés  comme  résidant  chez  leur  tuteur  ou 
délégué  à  la  tutelle  (directeurs  d'agences).  On  évitera  ainsi 
une  correspondance  inutile  motivée  par  les  formalités  d'ins- 
cription et  de  radiation  des  listes  de  pupilles  changeant 
fréquemment  de  résidence  dans  le  même  département. 

§  5.  —  Ordre  d'inscription. 

Le  décret  du  25  mars  1911  n'a  point  indiqué  l'ordre  dans 
lequel  les  assurés  obligatoires  doivent  être  inscrits  sur  la 
liste  :  il  a  laissé  à  cet  égard  toutes  facilités  aux  communes. 
Néanmoins,  l'inscription  des  assurés  par  ordre  alphabéti- 
que dans  la  commune  ou  dans  la  section  est,  comme  l'a  dit 
le  ministre  du  travail  dans  sa  circulaire  du  29  mars  1911, 
celle  qui  s'impose  comme  la  plus  naturelle  et  la  plus  com- 
mode pour  les  recherches  à  effectuer,  tant  dans  les  mairies 
que  dans  les  préfectures. 

§  6.  —  Forme  en  laquelle  doit  être  établie  la  minute  de  la 
liste  des  assurés  obligatoires  destinée  à  être  conservée  à 
la  mairie. 

a)  Répertoire  mobile  de  fiches  nominatives  d'assurés. —  La 
forme  que  doit  revêtir  la  minute  de  la  liste,  minute  desti- 
née à  être  conservée  à  la  mairie,  n'a  pas  non  plus  été 
déterminée  par  le  décret  du  25  mars  1911  ;  mais  il  a  été 
recommandé  aux  mairies  d'employer,  au  lieu  d'imprimés 
dont  le  grand  format  eût  rendu  le  maniement  et  la  conser- 
vation des  listes  difficiles,  un  répertoire  mobile  permettant 
d'établir  et  de  tenir  au  courant, par  une  simple  transposition 
de  fiches,  la  liste  des  assurés  obligatoires  destinée  à  être 
conservée  à  la  mairie  (1). 

(l)  Les  mairies  ont  aussi  été  autorisées  à  se  servir  du  répertoire 
mobile  pour  la  tenue  des  autres  listes  qui  doivent  être  conservées  par 
elles,  à  savoir  :  la  liste  des  assurés  faciillali/s,  la  liste  des  (assurés  dont 
les  caries  sont  en  souffrance,  la  liste  des  assurés  retraités,  la  liste  des 
assurés  décédés. 
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Déjà  dans  sa  circulaire  du  29  mars  1911,  le  ministre  du 
travail  avait  conseillé  aux  mairies  d'établir  sur  un  jeu  de 
fiches  la  minute  de  la  liste  des  assurés.  «  11  semble,  disait  le 
ministre  dans  cette  circulaire,  que  le  plus  simple  serait  de 
constituer  cette  minute  à  l'aide  d'un  répertoire  mobile  de 
cartes  à  raison  d'une  carte  par  assuré.  Lorsque  les  indica- 
tions des  bulletins  de  renseignements  renvoyés  à  la  mairie 
auront  permis  de  compléter  les  mentions  portées  sur  les 
cartes,  ces  dernières  seront  classées  par  ordi-e  alphabétique 
et  reportées  dans  cet  ordre  sur  la  liste  à  envoyer  à  la  pré- 
fecture. » 

Dans  ses  circulaires  postérieures  en  date  du  8  novembre 
1911  et  du  S  mars  1912,  ce  ministre  a  vivement  insisté 
pour  que  dans  toutes  les  mairies  la  liste  des  assurés  obli- 
gatoires soit  établie  en  la  forme  d'un  répertoire  mobile  de 
fiches  nominatives  d'assurés  dont  la  bonne  tenue  est  de 
nature  à  simplifier  le  travail. 

b)  Classement  des  fiches  au  répertoire  mobile . —  Aux  ter- 
mes de  la  circulaire  ministérielle  du  8  novembre  1911,  le 
classement  des  fiches  de  ce  répertoire  mobile  doit  s'effec- 
tuer dans  les  conditions  suivantes  : 

Lorsque  la  mairie  reçoit  de  la  préfecture  des  cartes  an- 
nuelles à  distribuer,  l'employé  sort  du  répertoire  mobile 
les  fiches  correspondant  à  ces  cartes  et  les  tient  en  instance. 
Dès  qu'une  carte  est  remise  entre  les  mains  de  l'assuré, 
l'employé  rentre  la  fiche  dans  le  classement  général. 
Mêmes  manipulations  lors  de  l'échange  des  cartes  à  l'anni- 
versaire de  l'assuré.  Il  résulte  de  ce  mode  de  procéder  que 
tant  qu'une  carte  ne  sera  point  aux  mains  de  son  titulaire ,  la 
fiche  correspondante  se  trouvera  portée  dans  un  classement 
spécial  correspondant  aux  cartes  en  souffrance. 

Lorsque  l'assuré  demandera  la  liquidation  de  sa  pension, 
l'employé  de  la  mairie  classera  sa  fiche  dans  un  autre  ré- 
pertoire spécial. 

Enfin,  lorsque  la  mairie  aura  connaissance  par  les  ren- 
seignements d'état  civil,  ou  par  la  demande  d'allocation,  du 
décès  d'un  assuré,  sa  fiche  passera  dans  un  dernier  classe- 
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ment.  La  mairie  notifiera  au' préfet  ces  décès  et  lui  fera 
parvenir  la  carte  de  l'assuré  décédé,  qui  donnera  lieu  aux 
mêmes  opérations  qu  une  carte  régulièrement  échangée. 

D'après  ce  système,  la  liste  communale  se  morcelle  ainsi 
en  quatre  grands  classements  : 

Assurés  en  activité, 

Assurés  dont  les  cartes  sont  en  souffrance, 
Assurés  retraités, 
Assurés  décédés. 

Quant  aux  assurés  ayant  changé  de  résidence,  il  y  a  lieu, 
lorsque  le  changement  a  été  notifié  à  la  préfecture,  de  sup- 
primer leur  fiche  (1), 

SECTION  III.  —  Bulletins  de  renseignements. 

Le  maire  ou  le  président  de  section  doit  faire  remettre  à 
chaque  intéressé  inscrit  pour  la  première  fois  un  bulletin 
qu'il  est  invité  à  remplir  et  à  déposer  dans  la  huitaine  h  la 
mairie  ou  à  la  section  après  l'avoir  dûment  signé  (2).  Si 

(1)  En  vue  de  généraliser  l'emploi  par  les  mairies  du  répertoire 
mobile  de  fiches  nominatives  d'assurés  et  d'éviter  aux  communes  les 
dépenses  que  l'établissement  de  ce  répertoire  pourrait  entraîner,  le 
ministre  du  travail  a  décidé  de  faire  établir  lui-même  ces  fiches  et 
d'en  approvisionner  les  mairies  par  l'intermédiaire  des  préfets  (V. 
Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  5  mars  1912). 

En  annonçant  aux  préfets,  dans  sa  circulaire  du  5  mars  1912,  l'en- 
voi d'un  certain  nombre  de  fiches  destinées  à  être  remises  aux  mai- 
ries, le  ministre  du  travail  s'exprimait  ainsi  :  «  Je  vous  fais  adres- 
ser       exemplaires  de  cet  imprimé.   Ce  nombre  correspond  à  celui 

des  assurés  de  votre  département,  majoré  de  20  0/0.  Vous  aurez  à 
les  répartir  entre  les  mairies,  en  prenant  pour  base  de  celte  réparti- 
tion le  nombre  des  assurés  figurant  sur  les  listes  et  en  majorant  ce 
chiffre  de  10  à  15  0/0  suivant  l'importance  des  communes  et  les  pré- 
visions d'inscriptions  nouvelles. 

«  Le  surplus  vous  permettra  de  répondre  aux  demandes  qui  vous 
seront  ultérieurement  adressées.  Je  tiendrai  à  votre  disposition,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  fiches  qui  vous  seront  nécessaires. 
Vous  devrez,  toutefois,  veiller  à  ce  que  la  consommation  de  ces  im- 
primés reste  en  rapport  avec  le  nombre  des  inscriptions  sur  les  listes 
dans  chaque  commune.  » 

(2)  Les  bulletins  doivent  être  envoyés  au  domicile  même  des  inté- 
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l'assuré  ne  sait  pas  écrire,  il  doit  dicter  son  bulletin  à  la 
mairie  en  présence  de  deux  témoins.  11  importe  que  tous 
les  bulletins  soient  rentrés  à  la  mairie  pour  le  30  avriL 

i$  1.  —  Mentions  à  inscrire  sur  les  bulletins. 

Les  renseignements  que  les  assurés  doivent  faire  lij^^urer 
sur  les  bulletins  dont  il  s'agit  sont  de  diverse  nature  :  il  y 
en  a  qui  doivent  être  fournis  par  tous  les  intéressés,  d'au- 
tres au  contraire  ne  doivent  être  consignés  que  par  ceux  qui 
se  trouvent  dans  certaines  conditions  ou  désirent  bénéficier 
de  certains  avantages. 

I.  —  Mentions  communes  à  tous  les  assurés. 

A,  —  Mentions  indispensables . 

Tout  assuré  doit  d'abord  inscrire  sur  le  bulletin  ses  nom, 
prénoms,  nationalité,  profession,  adresse,  date  et  lieu  de 
naissance  (1). 

Il  doit  aussi  indiquer  sa  résidence  antérieure, s'il  a  changé 
de  commune  depuis  la  délivrance  de  sa  dernière  carte 
annuelle. 

B.  —  Mention  relative  au  choix  de  la  caisse  d'assurance. 

L'assuré  doit,  en  outre,  mentionner  sur  le  bulletin  la 
caisse  d'assurance  à  laquelle  il  entend  être  affilié.  Cette 
mention  est  des  plus  importantes. 

La  loi  du  5  avril  1910  n'a  pas,  en  eiïet,  comme  nous  le 

ressés.  Ceux-ci  n'ont  pas  en  principe  à  se  déplacer.  Toutefois,  les 
salariés  qui  ne  recevraient  pas  de  bulletins  doivent  les  réclamer  à  la 
mairie  de  leur  commune. 

Le  délai  de  huitaine  pour  le  renvoi  du  bulletin  n'est  pas  de  rigueur. 
Dans  son  télégramme-circulaire  du  2  mai  1911  adressé  aux  préfets, 
le  ministre  du  travail  a  indiqué  qu'il  y  avait  lieu  de  donner  aux 
intéressés  toutes  facilités  et  de  leur  accorder  tous  les  délais  possibles 
pour  remplir  ces  bulletins.  Mais  il  va  sans  dire  qu'il  y  a  tout  intérêt  à 
ce  que  les  intéressés  ne  les  gardent  pas  trop  longtemps  pour  permettre 
l'envoi  en  temps  utile  des  listes  d'assurés  à  lu  préfecture. 

(1)  En  ce  qui  concerne  sa  date  de  naissance,  l'assuré  doit  avoir  bien 
soin  d'indiquer  le  quantième,  le  mois  et  le  millésime. 
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verrons  ultérieurement,  chargé  une  caisse  unique  do  tenir 
les  comptes  individuels  des  assurés.  Elle  a,  au  contraire, 
prévu  pour  remplir  ce  rôle  un  certain  nombre  de  caisses 
et  laissé  à  l'assuré  la  faculté  de  s'inscrire  à  l'une  ou  l'autre 
d'entre  elles.  Les  caisses  entre  lesquelles  l'assuré  peut 
choisir  sont  les  suivantes  :  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  les  Sociétés  ou  Unions  de  Sociétés  de 
secours  mutuels  agréées  à  cet  elîet,  les  Caisses  départe- 
mentales ou  régionales  de  retraites  instituées  par  décret, 
les  Caisses  patronales  ou  syndicales  de  retraites,  les  Caisses 
de  syndicats  de  garantie  liant  solidairement  les  patrons 
adhérents  pour  l'assurance  de  la  retraite,  les  Caisses  de 
retraites  des  syndicats  professionnels.  Or  sur  le  bulletin  de 
renseignements  qui  lui  est  adressé,  l'assuré  doit  indiquer 
le  nom  de  la  caisse  d'assurance  pour  laquelle  il  a  opté  (1). 
S'il  néglige  de  le  faire,  il  est  inscrit  d'office  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Mais  il  était  à  prévoir  qu'au  début,  alors  que  la  plupart 
des  caisses  admises  à  collaborer  à  l'application  de  la  loi 
sur  les  retraites  n'auraient  pas  encore  eu  le  temps  de  s'or- 
ganiser et  de  se  faire  connaître,  beaucoup  d'assurés  se 
trouveraient  très  embarrassés  pour  faire  choix  d'une  caisse 

(Ij  Une  fois  qu'ils  ont  fait  choi'x  d'une  caisse,  les  assurés  peuvent 
rester  affiliés  à  cette  caisse,  même  s'ils  viennent  à  changer  plus  tard 
de  résidence. 

Mais  ils  peuvent  aussi,  s'ils  le  désirent,  changer  ultérieurement  la 
caisse  qu'ils  ont  primitivement  choisie.  Le  changement  de  caisse  ne 
peut,  en  principe,  se  faire,  comme  nous  le  verrons  ultérieurement, 
que  lors  de  l'échange  de  la  carte  annuelle,  et  pour  être  valable  immé- 
diatement il  doit  être  notifié  à  la  mairie  un  mois  au  moins  avant 
l'anniversaire  de  l'assuré. 

Un  changement  de  caisse  peut,  toutefois,  être  autorisé,  à  titre  excep- 
tionnel, en  cours  d'année  : 

1°  Lorsque  l'assuré  justifie  que  la  caisse  d'assurance  où  son  compte 
est  ouvert  a  cessé  de  fonctionner  ; 

Lorsque  l'assuré,  dans  le  cas  où  son  compte  était  ouvert  à  une 
caisse  patronale  ou  syndicale  de  retraites  ou  à  une  caisse  de  syndicats 
de  garantie  liant  solidairement  les  patrons  adhérents  pour  l'assurance 
de  la  retraite,  justifie  qu'il  n'est  plus  employé  dans  aucun  des  établis- 
sements adhérents  à  cette  caisse. 
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d'assurance  et  laisseraient  en  blanc  la  partie  de  leur  bulle- 
tin destinée  à  recueillir  leur  réponse  à  ce  sujet.  Dès  lors, 
inscrire  d'office  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  sur  leur  premier 
bulletin  manifesté  leur  préférence  pour  une  caisse  déter- 
minée, n'était-ce  pas  placer  la  Caisse  nationale  dans  une 
situation  privilégiée  par  rapport  aux  autres  caisses  ?  Pour 
empêcber  qu'un  tel  résultat  ne  pût  se  produire,  l'article  18 
du  décret  du  25  mars  1011,  modifié  par  le  décret  du  6  août 
1912,  a  décidé,  à  titre  de  mesure  transitoire,  que  les  assu- 
rés, auxquels  la  première  carte  annuelle  sera  délivrée  anté- 
rieurement au  1*^'  août  1915  et  qui  n'auront  pas  inscrit  leur 
choix  d'une  caisse  d'assurance  sur  le  bulletin  de  rensei- 
gnements, pourront  faire  ce  clioix  tant  que  le  délai  restant 
à  courir  avant  l'anniversaire  donnant  lieu  à  l'échansre  de 
leur  première  carte  annuelle  ne  sera  pas  devenu  inférieur 
à  un  mois  (1).  Le  choix  ainsi  fait  doit  être  notifié  au  préfet 

(1)  D'après  le  système  qui  avait  été  exposé  par  M.  Cliéron  dans  son 
rapport  sur  le  budget  du  ministère  du  travail  pour  l'exercice  1911  et 
devant  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  26  janvier  1911,  les 
assurés  devaient  être  inscrits  d'office  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  dès  lors  qu'ils  n'avaient  pas  oplé  pour  une  caisse 
d'assurance  au  moment  de  leur  inscription  sur  les  listes. 

«  Nous  avons  personnellement  insisté,  disait  M.  Cliéron  dans  son 
rapport,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  d'abord  parce  que  nous  croyons  qu'un 
grand  nombre  d'assurés  seront  dans  l'incertitude  en  ce  qui  concerne 
le  choix  à  faire  ;  puis,  parce  que  nous  estimons  que  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  présente  des  garanties  si  considérables  de  fonction- 
nement qu'elles  constituent  la  meilleure  sauvegarde  de  l'application 
de  la  loi  ;  enfin  parce  qu'il  y  a  intérêt  peut-être  à  encourager,  au 
moins  jusqu'à  ce  que  l'éducation  des  intéressés  ait  été  faite,  l'unité 
de  mode  de  placement.  » 

Mais  ce  système,  qui  consistait  à  faire  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  en  quelque  sorte  la  caisse  de  droit  commun,  fut  très  vive- 
ment critiqué  au  Sénat,  dans  la  séance  du  21  février  191 1 ,  notamment 
par  MM.  Ribot  et  Touron  qui  lui  reprochèrent  de  trop  favoriser  la 
Caisse  nationale  des  retraites  au  détriment  des  autres  caisses  d'assu- 
rance n'ayant  pu  encore  se  former,  et  d'aller  par  là  même  à  rencon- 
tre du  vœu  du  législateur  qui  a  entendu  faire  participer  à  l'applica- 
tion de  la  loi  le  plus  grand  nombre  de  caisses  possible  (V.  Déb.  pari., 
p.  164  et  165). 

Le  gouvernement  reconnut  la  justesse  de  ces  observations  et  c'est 
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au  moyen  d'un  bulletin  spécial  remis  à  la  mairie  par  Fin- 
téressé  et  contenant  la  mention  de  numéro  matricule  de  sa 
carte  d'identité,  ainsi  que  toutes  les  indications  à  inscrire 
sur  le  bulletin  de  renseignements.  Il  sera  inscrit  sur  la  pre- 
mière carte  annuelle  aussitôt  qu'elle  fera  retour  à  la  préfec- 
ture. 

A  défaut  de  clioix  notifié  dans  le  délai  prescrit  avant  le 
premier  échange,  le  compte  des  assurés  est  ouvert  d'office 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

pourquoi  les  règlements  d'administration  publique  intervenus  en  exé- 
cution de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  ont  accordé 
aux  assurés,  durant  les  premières  années  d'application  de  cette  loi,  un 
certain  délai  en  vue  de  rexercice  de  leur  droit  d'option. 

Suivant  l'article  18  du  décret  du  25  mars  1911,  ce  n'est  qu'aux  titu- 
laires de  cartes  délivrées  durant  les  quatre  premiers  mois  d'applica- 
tion de  la  loi  sur  les  retraites,  c'est-à-dire  avant  le  l®""  novembre  1911, 
qu'un  délai  était  accordé  pour  le  choix  de  la  caisse  d'assurance.  Ils 
avaient,  pour  faire  ce  choix,  jusqu'au  mois  précédant  l'échange  de  la 
première  carte.  Mais  interprétant  aussi  largement  que  possible  ledit 
article  18,  le  ministre  du  travail  avait,  après  quelque  hésitation, 
prorogé  dans  tous  les  cas  jusqu'au  mois  précédant  le  premier  échange 
de  carte  le  délai  d'option  pour  le  choix  de  la  caisse  ;  de  telle  sorte 
que  d'après  la  jurisprudence,  qui  était  applicable  au  moment  où 
intervint  le  décret  du  6  août  1912,  tous  les  assurés  inscrits  pour  la 
première  fois  sur  les  listes,  même  ceux  inscrits  postérieurement  au 
1^'"  novembre  1911,  pouvaient  dilTérer  le  choix  de  leur  caisse  d'assu- 
rance jusqu'au  mois  précédant  la  date  de  l'échange  de  leur  première 
carte  annuelle  contre  la  seconde,  et  ce  n'est  que  si  un  mois  avant  cette 
date  ils  n'avaient  pas  fait  connaître,  sur  un  bulletin  spécial  remis  à  la 
mairie,  le  nom  de  la  caisse  par  eux  choisie  qu'ils  devaient  être  inscrits 
d'office  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (V.  décla- 
ration faite  par  M.  René  Renoult,  ministre  du  travail,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  19  décembre  1911,  Déb .  pari,  p.  4089, 
2®  et  3°  col.,  et  discours  prononcé  par  M.  Lairolle,  député,  à  la  pre- 
mière séance  de  la  Chambre  du  15  décembre  1911,  Déb.  pari.,  p.  3997, 
2'  et  3'  col.,  et  p.  3998,  l''^  col.). 

Le  décret  du  6  août  1912  a  consacré  cette  jurisprudence  en  limitant, 
toutefois,  aux  titulaires  de  cartes  délivrées  avant  le  l^""  août  1915  le 
bénéfice  du  délai  d'option  pour  1    choix  de  la  caisse  d'assurance. 
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II.  —  Mentions  spéciales  à  certains  assurés. 

A.  —  Déclaration  par  Vassuré  de  la  réserve  du  capital  de  ses 
versements  au  profil  de  ses  aijants  droit. 

En  principe,  les  versements  effectués  par  les  assurés 
sont  faits  à  capital  aliéné  ;  la  retraite  est  alors  constituée 
en  tenant  compte  de  ce  fait  que  l'assuré  a  fait  abandon  de 
son  capital  au  moment  de  son  décès.  iVlais  les  verse- 
ments peuvent  être  faits  à  capital  réservé.  Eu  ce  cas,  le  ca- 
pital provenant  des  versements  de  l'assuré  est  remboursé  à 
ses  ayants  droit  lors  de  son  décès.  Cette  réserve  du  capi- 
tal, qui  entraîne  naturellement  une  diminution  du  mon- 
tant de  la  retraite  servie  à  l'assuré,  ne  se  présume  pas.  Aussi 
l'assuré  qui  a  l'intention  de  la  demander  au  profit  de  ses 
ayants  droit  doit-il  en  faire  la  déclaration  expresse  sur  son 
Bulletin , 

Il  est,  cependant,  à  noter  que  cette  déclaration  ne  peut 
être  faite  que  par  les  intéressés  ayant  atteint  leur  majorité. 
Les  mineurs  n'ayant  pas  la  libre  disposition  de  leurs  biens 
ne  sauraient,  en  elfet,  demander  la  réserve  de  leur  capital. 
Jusqu'à  leur  majorité,  leurs  versements  sont  faits  obliga- 
toirement à  capital  aliéné  ;  mais  dès  qu'ils  ont  atteint  leur 
majorité  ils  peuvent  déclarer,  s'ils  le  désirent,  qu'ils  enten- 
dent effectuer  désormais  leurs  versements  à  capital  réservé. 
L'article  17  du  décret  du  25  mars  1911[permet,  d'ailleurs,  à 
tout  assuré  de  substituer,  au  moment  de  l'échange  de  sa 
carte  annuelle,  le  régime  du  capital  réservé  au  régime  du 
capital  aliéné  sous  la  seule  condition  d'en  aviser  le  préfet 
au  moyen  d'un  bulletin  spécial  remis  à  la  mairie  un  mois 
avant  l'anniversaire  de  sa  naissance. 

B.  —  Déclaration  spéciale  aux  assurés  obligatoires 
de  la  période  transitoire. 

Ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  indiqué,  les  assu- 
rés obligatoires  âgés  de  plus  de  30  ans  au  8  juillet  1911 
doivent,  pour  pouvoir  bénéficier,  au  moment  de  la  liquida- 
tion de  leur  retraite,  des  avantages  du  régime  transitoire 
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non  seulement  s'être  fait  insTîrire  avant  le  l'^'"  janvier  1913, 
mais  justifier,  en  outre,  que  lors  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  sur  les  retraites  ils  appartenaient  depuis  trois  années 
au  moins  à  l'une  des  catégories  de  salariés  soumis  à  l'assu- 
rance obligatoire.  Il  y  a,  dès  lors,  le  plus  grand  intérêt  à 
savoir  depuis  quelle  époque  un  assuré  obligatoire,  âgé  de 
trente  ans  révolus  au  3  juillet  1911,  est  salarié.  Aussi,  aux 
termes  de  l'article  4,  §5,  du  décret  du  25  mars  1911  modifié 
par  celui  du  6  août  1912,  «  les  intéressés  ayant  au  moins 
trente  ans  accomplis  au  3  juillet  1911  et  inscrits  avant  le 
l""  janvier  1913  doivent-ils  faire  connaître,  soit  dans  leur 
premier  bulletin,  soit  lors  du  plus  prochain  échange  de 
leur  carte  annuelle,  s'ils  faisaient  partie  depuis  trois  ans.  à 
la  première  de  ces  dates,  c'est-à-dire  depuis  le  3  juillet 
1908,  des  catégories  de  l'article  l^^de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes.  » 

Une  ligne  spéciale  a,  d'ailleurs,  été  réservée  dans  le  bul- 
letin pour  la  réponse  à  cette  question,  et  il  suffit  d'y  répon- 
dre par  oui  ou  par  non. 

Faute  par  lui  d'avoir  fourni  toute  indication  à  ce  sujet, 
l'intéressé  ne  pourrait  plus  tard  prétendre  au  bénéfice  du 
régime  de  la  période  transitoire. 

Dans  le  cas  où  sa  réponse  à  la  question  dont  il  s'agit  est 
affirmative,  l'assuré  doit  joindre  à  son  bulletin  les  pièces 
justificatives  nécessaires  ou  bien  faire  connaître  dans  le  dit 
bulletin  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  les  procurer 
en  temps  voulu  pour  les  y  annexer. 

Aux  termes  de  l'arrêté  des  ministres  du  travail  et  des 
finances  en  date  du  30  mars  1911,  ces  pièces  justificatives 
peuvent  consister  : 

1*^  Soit  en  un  contrat  de  travail  dûment  enregistré  ; 

2°  Soit  en  un  extrait  d'inscription  sur  la  liste  des  élec- 
teurs ouvriers  au  conseil  des  prud'hommes  ; 

3°  Soit  en  un  certificat  dûment  légalisé  de  F employ eur  {{)  ; 

(1)  Dans  leurs  certificats,  les  employeurs  ne  doivent  pas  se  borner  à 
mentionner  que  Tintéressé  a  été  occupé  par  eux.  Ils  doivent  indiquer, 
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4"  Soit,  à  défaut  des  pièces  précédentes,  en  un  certificat 
délivré  par  le  maire  après  enquête  (1). 

Ce  dernier  certificat  ne  doit  être  délivré  qu'à  titre  tout  à 
fait  exceptionnel,  et  s'il  est  reconnu  que  l'assuré  est  vrai- 
ment dans  l'impossibilité  de  produire  d'autres  pièces. 

D'après  l'article  4,  §  6,  du  décret  du  25  mars  1911,  les 
assurés  obligatoires  de  la  période  transitoire  qui  n'ont 
pu  se  procurer  les  pièces  justificatives  dans  le  délai  de 
huitaine  imparti  pour  remplir  le  bulletin  doivent  dépo- 
ser ces  pièces  à  la  mairie  dans  le  trimestre  suivant  Texpi- 
ration  du  dit  délai. 

Mais  l'observation  de  ce  délai  de  trois  mois  pour  la  pro- 
duction des  pièces  justificatives  n'a  pas  été  considérée 
comme  requise  à  peine  de  déchéance,  et  il  a  été  admis  que 
les  assurés  seraient,  en  principe,  toujours  recevables  à  éta- 
blir leur  droit  au  bénéfice  des  avantages  spéciaux  prévus 
pour  la  période  transitoire  jusqu'au  jour  du  dépôt  à  la  mai- 
rie de  leur  demande  de  liquidation  de  retraite  (2).  A  ce  mo- 
ment, si  les  assurés  n'ont  pas  encore  produit  les  pièces  exi- 
gées, le  préfet  doit  les  mettre  en  demeure  de  les  fournir  dans 
un  délai  qu'il  fixera  lui-même,  en  les  avisant  qu'ils  ne  se- 
raient plus  fondés,  passé  ce  délai,  à  attaquer  la  décision  mi- 
nistérielle qui,  intervenue  sur  leur  demande  de  liquidation 
de  retraite,  leur  aurait  refusé,  en  l'absence  des  dites  pièces, 
Je  bénéfice  du  régime  transitoire  (3). 

tout  au  moins  approximativement,  à  quelle  époque  et  pendant  com- 
bien de  temps  ils  ont  occupé  l'intéressé  et  quelle  a  été  la  nature  de 
ses  occupations  (V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du 
6  mai  1912). 

(1)  Dans  leurs  certificats,  les  maires  ne  doivent  pas  manquer  de 
mentionner  les  pièces  ou  témoignages  au  vu  desquels  ils  ont  délivré 
les  certificats. 

(2)  V.  Circulaires  du  ministre  du  travail  en  date  du  8  novembre 
1911  et  du  6  mai  1912. 

(3)  Lorsque  les  pièces  justificatives  seront  produites  aussi  tardive- 
ment, elles  devront  être  vérifiées  avec  soin  et  n'èlre  accueillies  que 
si  elles  ne  laissent  place  à  aucun  doute  (V.  Circulaire  du  ministre  du 
travail  du  6  mai  1912). 
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Lorsqu'un  assuré  de  la  période  transitoire  dépose  les  piè- 
ces justificatives  à  la  mairie  postérieurement  à  son  inscrip- 
tion, le  maire  doit  lui  en  délivrer  récépissé  et  les  transmet- 
tre aussitôt  à  la  préfecture. 

C.  —  Dhposilion  spéciale  aux  assurés  français  nés  à  l'étranger 
ou  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  ministre  du  travail  en  date  du 
26  mars  1911,  les  Français  nés  à  f  étranger  doivent,  afin  de 
permettre  au  préfet  la  vérification  de  leur  état  civil  en  vue 
de  leur  inscription  sur  la  liste  des  assurés  obli^^atoires, 
joindre  à  leur  bulletin  de  renseignements  Tune  des  pièces 
ci-après  : 

i°  Un  extrait  de  leur  acie  de  naissance  délivré  par  Y  officier 
public  compétent  du  pays  oîi  ils  sont  nés  et  dûment  léga- 
lisé (1)  ; 

2°  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  délivré  par  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  8  juin  1893  (2)  ; 

3"  Un  extrait  de  Xqmy  acte  de  naissance  annexé  à  Vacte  de 
mariage  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  le  mariage  a  été  célébré  ; 

4"  En  cas  d'impossibilité  de  produire  l'un  des  documents 
précédents,  un  certificat  du,  maire  délivré  au  vu  de  docu- 
ments authentiques  mentionnant  l'état  civil  de  l'intéressé 

(1)  D'après  les  articles  47  et  48  du  Code  civil,  les  actes  de  Télat  civil 
des  Français  en  pays  étranger  sont  valables  dès  lors  qu'ils  ont  été 
rédigés  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays  ou  bien  ont  été  reçus 
conformément  aux  lois  françaises  par  les  agents  diplomatiques  ou  par 
les  consuls. 

(2)  D'après  la  loi  du  8  juin  1893,  qui  a  complété  sur  ce  point  les 
articles  47  et  48  du  Code  civil,  le  ministre  des  affaires  étrangères  doit 
conserver  pour  en  délivrer  expédition,  le  cas  échéant,  tous  les  actes 
d'état  civil,  concernant  des  Français  en  pays  étranger  et  rédigés  dans 
les  formes  usitées  dans  ledit  pays,  qui  lui  sont  transmis.  D'autre  part, 
il  doit  conserver,  afin  de  pouvoir  en  délivrer  également  des  extraits, 
le  double  des  registres  de  l'état  civil  tenus  à  l'étranger  par  les  agents 
diplomatiques  et  par  les  consuls  français  et  que  ces  agents  doivent  lui 
adresser  à  la  fin  de  chaque  année. 
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et  sur  l'attestation  de  son  idéalité  par  deux  témoins  domi- 
ciliés dans  la  commune,  inscrits  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  ou  patentés. 

Quant  aux  Français  nés  dans  les  colonies  françaises  ou 
dans  les  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France,  ils 
doivent  joindre  à  leur  bulletin  de  renseignements  les  mê- 
mes pièces  que  les  Français  nés  à  l'étranger,  c'est-à-dire 
soit  un  extrait  de  leur  acte  de  naissance^  délivré  dans  les 
conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  soit,  à  défaut,  un 
certificat  de  maire  établi  également  de  la  même  façon  que 
pour  les  Français  nés  à  l'étranger. 

§  2,  —  Utilisation  des  bulletins  de  renseignements. 

Au  fur  et  à  mesure  du  retour  à  la  mairie  des  bulletins 
de  renseignements  dûment  remplis,  les  commissions  mu- 
nicipales complètent  les  indications  qu'elles  ont  portées 
sur  les  cartes  destinées  à  constituer  la  minute  de  la  liste 
nominative  des  assurés  qui  doit  rester  à  la  mairie  et  servir 
à  dresser  l'exemplaire  de  cette  liste  à  transmettre  à  la  .pré- 
fecture. 

Afin  précisément  de  pouvoir  rectifier  les  erreurs  qui  ont 
été  commises  ou  les  omissions  qui  ont  été  faites,  il  est  très 
désirable  que  les  bulletins  de  renseignements  envoyés  au 
domicile  des  intéressés  soient  remplis.  L'accomplissement 
de  cette  formalité  a,  lors  de  l'établissemeat  des  premières 
listes,  présenté  de  l'intérêt  surtout  pour  les  assurés  suscep- 
tibles de  bénéficier  des  avantages  de  la  période  transitoire, 
car,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  ces  assurés  ne  pour- 
ront profiter  de  ces  avantages  qu'autant  qu'ils  auront  fait 
connaître  sur  leur  bulletin  ou,  au  plus  tard,  au  plus  pro- 
chain échange  de  leur  carte  qu'ils  étaient  salariés  depuis 
plus  de  trois  années  et  joint  à  ce  bulletin  ou  produit  ulté- 
rieurement les  pièces  justificatives  nécessaires  (i). 

(1)  Pour  les  autres  assurés,  cette  formalité  présente  beaucoup  moins 
d'importance.  Le  fait  de  n'avoir  pas  rempli  son  bulletin  ne  saurait 
empêcher  le  salarié  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires. 


LISTE  DES  ASSURÉS  OBLIGATOIRES 


175 


§  3.  —  Cas  où  l'assuré  refuse  de  remplir  son  bulletin. 

11  était  à  prévoir,  surtout  en  présence  de  l'opposition  que 
l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  a  rencontrée  à  ses 
débuts,  que  des  assurés  obligatoires  ne  rempliraient  pas 
leur  bulletin.  Or,  toutes  les  fois  qu'un  bulletin  adressé  à  un 
assuré  n'a  pas  été  retourné  dûment  rempli,  la  commission 
municipale  doit  en  établir  un  d'office  au  nom.  de  cet  assuré, 
à  l'aide  des  indications  qu'il  a  été  possible  de  réunir  pour 
suppléer  à  l'absence  de  celui  qui  n'a  pas  été  fourni. 

Sur  ce  bulletin,  la  commission  indique  notamment  les 
circonstances  qui  paraissent  motiver  l'absence  du  bulletin 
et  consigne  les  renseignements  qu'elle  a  pu  recueillir  sur 
l'état  civil,  la  profession  et  l'adresse  de  l'assuré,  soit  à 
l'aide  du  recensement,  soit  à  l'aide  de  la  liste  électorale, 
soit  par  commune  renommée,  en  ayant  bien  soin  de  faire 
connaître  la  source  à  laquelle  elle  s'est  procuré  ces  rensei- 
gnements. Elle  ne  doit,  bien  entendu,  fournir^aucune  indi- 
cation sur  la  caisse  d'assurance  choisie  par  l'assuré  non 
plus  que  sur  le  régime  adopté  pour  les  versements.  Mais 
en  cas  de  silence  persistant  de  l'assuré,  celui-ci  doit  être 
affecté  par  les  soins  du  préfet,  au  moment  de  l'échange  de 
la  première  carte,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  et  ses  versements  doivent  être  considérés 
comme  effectués  à  capital  aliéné. 

Les  indications  portées  sur  le  bulletin  dont  il  s'agit  doi- 
vent être  reportées  par  la  commission  sur  la  liste  en  regard 
du  nom  de  l'assuré. 

SECTION  IV.  —  Publication  de  la  liste  révisée. 

Régulièrement  la  commission  municipale  doit  avoir 
achevé  la  révision  de  la  liste  des  assurés  le  16  avril  au  plus 
tard.  A  partir  de  cette  date  et  jusqu'au  30  avril,  ladite  liste 
doit  être  tenue  à  la  disposition  du  public  à  la  mairie  ou  à  la 
section,  et  avis  en  doit  être  donné  par  voie  d'affiche.  L'éta- 
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blissement  des  affiches  est  laissé  aux  soins  des  municipalités 
qui  peuvent  les  faire  dresser  à  la  main  (1). 

Cette  publicité  de  la  liste  a  pour  but  de  provoquer  toutes 
réclamations  utiles  relativement  aux  inscriptions.  Elle  est 
nécessaire  pour  éviter  qu'un  intéressé,  qui  n'a  pas  été  ins- 
crit sur  la  liste,  puisse  mettre  en  cause  l'administration 
municipale  (2). 

Ces  réclamations,  qui  sont  destinées  à  permettre,  comme 
nous  allons  le  voir,  la  rectification  de  la  liste,  n'ont  pas 
besoin  d'être  faites  en  une  forme  déterminée  et  peuvent  éma- 
ner de  toute  personne,  par  conséquent  non  seulement  de 
ceux  qui  prétendent  devoir  être  inscrits  sur  la  liste  ou  en  être 
radiés,  mais  aussi  des  tiers. 

SECTION  V.  —  Rectification  de  la  liste. 

Grâce  aux  réclamations  qui  ont  été  formulées  du  16  au 
30  avril  à  la  suite  de  la  publication  de  la  liste,  ainsi  d'ailleurs 
qu'aux  indications  portées  par  les  intéressés  sur  leurs  bulle- 
tins et  aux  renseignements  qu'elle  a  pu  recueillir  elle-même 
dans  le  cas  oi^i  les  bulletins  n'ont  pas  été  remplis  et  retour- 
nés à  la  mairie,  la  commission  est  à  même  de  rectifier  la 
liste  qu'elle  a  révisée.  Elle  procède  à  cette  rectification,  soit 
en  ajoutant  sur  la  liste  les  noms  des  salariés  qu'elle  recon- 
naît avoir  indûment  omis,  soit  en  radiant  les  noms  de  ceux 
qu'elle  reconnaît  avoir  à  tort  inscrits. 

Aux  assurés  qu'elle  a  omis  de  faire  figurer  sur  la  liste, 

(1)  L'affiche  apposée  par  les  soins  de  la  mairie  après  la  révision  de 
la  liste  des  assurés  obligatoires,  et  au  plus  tard  le  16  avril,  peut  être 
rédigée,  par  exemple,  de  la  façon  suivante  : 

«  Le  maire  de  la  commune  de...  donne  avis  que  la  liste  des  per- 
sonnes résidant  dans  la  commune  {ou  dans  la  section)  et  placées  sous 
le  régime  de  l'assurance  obligatoire,  restera  déposée  au  secrétariat  de 
la  mairie  {ou  au  siège  de  chaque  section)  du  16  au  30  avril  inclus,  et 
sera  tenue,  pendant  ce  délai,  à  la  disposition  du  public,  tous  les  jours 
de...  heures  à  ..  heures.  Toute  personne  sera  admise  à  présenter  ses 
observations. 

Fait  à        le....  » 

(2)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  8  novembre  1911. 
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elle  doit  natarelleiiient  remettre  un  bulletin  de  renseigue- 
luents  qu'ils  auront  à  remplir  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  assurés  portés  dès  le  début  sur  la  liste. 

Mais  il  peut  arriver  qu'un  conllit  existe  entre  la  commis- 
sion et  les  intéressés  au  sujet  de  leur  inscription  sur  la 
liste.  L'intéressé  peut,  par  exemple,  contester  son  inscription 
sur  la  liste,  alors  que  la  commission  entend  l'y  maintenir. 
A  l'inverse,  la  commission  peut  contester  la  qualité 
d'assurés  obligatoires  à  des  personnes  qui  sollicitent  leur 
inscription.  Il  ne  saurait  évidemment  appartenir  à  la  com- 
mission de  trancher  les  conflits  de  cette  nature.  Ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  indiqué,  elle  n'est  pas  compétente  pour 
se  prononcer  sur  les  droits  des  intéressés,  et  son  rôle  doit  se 
borner  à  l'accomplissement  des  formalités  suivantes  au  cas 
où  elle  ne  se  trouve  pas  d'accord  avec  les  intéressés  au 
sujet  de  leur  inscription  sur  la  liste  . 

S'il  s'agit  d'un  assuré  qui  conteste  son  inscription  sur  la 
liste,  alors  qu'elle  propose  de  l'y  maintenir,  elle  doit  men- 
tionner sur  une  feuille  spéciale  la  protestation  de  cet  assuré 
accompagnée  de  son  avis  motivé.  Cette  feuille  sera  annexée 
au  bulletin  de  renseignements. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  de  personnes  qui  ont  demandé 
leur  inscription  sur  la  liste  et  dont  la  demande  est  contestée, 
la  commission  doit  établir  sur  une  feuille  spéciale  la  liste 
de  ces  personnes,  et  y  mentionner,  avec  son  avis,  les  argu- 
ments présentés  par  les  intéressés  enfaveurdeleurdemande* 
Ce  document  sera  transmis  au  préfet  en  même  temps  que 
la  liste. 

SECTIOiN  VI.  —  Transmission  (le  la  lisleau  préfet, 

1 .  ~  Etablissement  de  Pexemplaire  de  la  liste 
rectifiée  destiné  à  être  transmis  au  préfet. 

Dès  que  la  liste  a  été  rectitiée,  il  doit  en  être  dressé  uiï 
exemplaire  destiné  à  être  transmis  à  la  préfecture. 

Cet  exemplaire,  qui  doit  être  signé  par  tous  les  membres 
de  la  commission,  est  dressé  à  l'aide  d'un  imprimé  fourni 

F.    —  12 
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aux  mairies  par  le  ministère  du  travail  et  sur  lequel  il  y  a 
lieu  de  reporter,  suivant  l'ordre  alphabétique  des  assurés, 
les  mentions  portées  sur  les  cartes  ou  fîcties  qui  forment  la 
minute  de  la  liste. 

Ledit  imprimé  qui,  en  dehors  de  la  colonne  «  Observa- 
tions »,  comporte  douze  colonnes  distinctes,  est  conçu  con- 
formément au  modèle  ci-contre. 

Les  deux  premières  colonnes  doivent  être  laissées  en 
blanc  par  les  mairies  :  c'est  au  préfet,  comme  nous  le  ver- 
rons ultérieurement,  qu'il  appartient  de  les  remplir  (1).  Dès 
lors,  les  maires  ne  doivent  se  préoccuper  de  la  réponse  faite 
sur  le  bulletin  à  la  question  :  «  Fassuré  appartient-il  au  sa- 
lariat depuis  le  3  juillet  J908  ?  »  que  pour  s'assurer,  dans  le 
cas  où  cette  réponse  est  affirmative,  que  les  pièces  justifica- 
tives ont  été  jointes  au  bulletin. 

La  colonne  10  ne  devra  être  remplie  par  la  mairie  que  si 
le  bulletin  contient  des  indications  au  sujet  du  choix  d'une 
caisse  d'assurance, et, dans  ce  cas, les  indications  données  par 
le  bulletin  devront  être  très  exactement  transcrites  ;  mais  si 
le  bulletin  ne  mentionne  aucune  caisse,  il  y  aura  lieu  de 
laisser  en  blanc  cette  colonne. 

Il  va  sans  dire  que  lors  de  l'établissement  des  premières 
listes  qui  ont  été  dressées  au  mois  d'avril  1911,  les  mairies 
n'ont  pas  eu  à  remplir  la  colonne  12.  Cette  colonne  est  des- 
tinée, en  effet,  à  ne  recevoir  d'indication  que  lorsque  les 
commissions  se  trouvent  en  présence  de  personnes  déjà  as- 
surées dans  une  autre  commune  et  qui  auront  changé  de 
résidence.  C'est  à  l'aide  des  mentions  contenues  dans  cette 
colonne  que  le  préfet  pourra  retrouver  dans  ses  archives  ou 
demander  au  préfet  d'un  autre  département  le  relevé  réca- 
pitulatif des  comptes  d'assurés  ayant  changé  de  résidence. 

(1)  La  première  colonne  de  la  liste  (numéro  d'ordre  de  l'assuré)  ne 
doit,  en  effet,  être  remplie  qu'au  moment  de  rétablissement  des  cartes 
d'identité  dans  la  liste  conservée  à  la  prélecture. 

Quant  à  la  deuxième  colonne  (régime  transitoire,  art.  4),  elle  ne 
doit  être  remplie  qu'au  moment  d©  la  vérification  de  la  liste  par  la 
préfecture. 
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^  2.  —  Dans  quelles  conditions  la  liste  doit  elle  être 
transmise  au  préfet  ? 

Une  fois  établi,  l'exemplaire  de  la  liste  rectifiée  doit  être 
transmis  par  le  maire  au  préfet,  accompagné  des  bulle- 
tins remplis  par  les  intéressés,  des  bulletins  établis  d'office 
à  l'aide  des  indications  qu'il  a  été  possible  de  réunir  pour 
suppléer  à  l'absence  de  ceux  de  ces  bulletins  qui  n'ont  pas 
été  remplis  et  des  demandes  de  rectifications  auxquelles  la 
commission  locale  n'a  pas  cru  devoir  donner  suite. 

Cette  transmission  doit,  en  principe,  être  effectuée  avant 
le  8  mai. 

Dans  leur  lettre  d'envoi,  les  maires  ne  doivent  pas  man- 
quer de  mentionner  les  incidents  auxquels  a  pu  donner  lieu 
la  révision  de  la  liste,  et  les  préfets  doivent  immédiatement 
avertir  le  ministre  du  travail  des  incidents  présentant  un 
certain  intérêt. 

^  3.  —  Conservation  à  la  mairie  de  la  minute  de  la  liste 
rectifiée. 

La  minute  de  la  liste  rectifiée  contenant  le  relevé  des  ren- 
seignements inscrits  dans  les  bulletins  ou  réunis  pour  sup- 
pléer à  l'absence  ou  aux  lacunes  de  ces  bulletins  doit  être 
conservée  à  la  mairie.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  cette 
minute  doit  être  constituée  à  l'aide  d'un  répertoire  mobile 
de  cartes  à  raison  d'une  carte  par  assuré  et  classées  par 
ordre  alphabétique. 

SECTION  VII.  —  Rôle  du  pi-éfet. 

§  1.  —  Vérification  de  la  liste  par  le  préfet. 

bès  qu'il  est  en  possession  de  la  liste  des  assurés  obliga-  ' 
toires  d'une  commune,  le  préfet  doit  la  faire  examiner  avec 
le  plus  grand  soin.  C  est  à  lui,  en  effet,  qu  il  incombe  de 
rendre  cette  liste  définitive. 
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J.  —  Vérification  de  létal  civil  des  assurés. 

Tout  d'abord,  le  préfet  doit  faire  procéder  à  la  vérificatioQ 
des  indications  d'état  civil  que  la  liste  contient,  (^ette  véri- 
fication est  essentielle,  car  dans  l'application  de  la  loi  sur 
les  retraites  les  questions  d'âge  jouent  un  rôle  capital,  et  il 
importe  qu'à  cet  égard  il  n'y  ait  pas  la  moindre  erreur. 

La  vérification  dont  il  s'agit  se  fera  de  la  façon  suivante  : 

1"  Pour  les  assurés  nés  dans  le  département,  d'après  les 
relevés  des  actes  de  l'état  civil  ; 

2^  Pour  les  autres  assurés  nés  en  P>ance,  d'après  des  ren- 
seignements recueillis  auprès  du  préfet  du  lieu  d'origine  ; 

3"*  Pour  les  assurés  français  nés  à  l'étranger,  dans  les 
colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat,  d'après  les  pièces 
justificatives  qu'ils  sont  tenus  de  joindre  à  leurs  bulletins 
de  renseignements  et  que  nous  avons  précédemment  énu- 
mérées  ; 

Pour  les  assurés  de  nationalité  étrangère,  d'après  les 
relevés  des  registres  d'immatriculation  tenus  dans  les  com- 
munes où  travaillent  ces  assurés  (1). 

(1)  En  vue  de  faciliter  ce  travail  de  vérification  de  l'état  civil  des 
assurés,  le  garde  des  sceaux  a,  à  la  date  du  20  mai  lOil,  adressé  aux 
procureurs  généraux  la  circulaire  suivante  : 

((L'article  6  du  décret  du  25  mar-ilOll  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  re- 
traites ouvrières  et  paysannes  dispose  que  «  le  préfet  fait  vérifier 
l'exactitude  des  indications  fournies  conformément  aux  deux  articles 
précédents  (par  les  personnes  appelées  à  bénéficier  de  la  loi  en  ques- 
tion) d'après  les  relevés  des  registres  de  l'état  civil  pour  les  personnes 
nées  dans  son  département,  d'après  les  renseignements  qui  lui  sont 
adressés  sur  sa  demande  par  le  préfet  du  lieu  d'origine  pour  les  autres 
personnes  nées  en  France  et  d'après  les  déclarations  prescrites  par  la 
loi  du  8  août  1893  pour  les  étrangers  ». 

((  Il  n'est  pas  douteux  que  le  seul  moyen  pratique  et  rapide  de  relever 
sur  les  registres  de  l'état  civil  les  renseignements  nécessaires  à  la 
vérification  des  bulletins  individuels  dressés  pour  l'application  de  la 
loi  est  d'opérer  ces  relevés  dans  les  greffes  d'arrondissement  où  sont 
centralisés  les  registres. 

«  Tenant  compte  du  caractère  d'ordre  public  de  la  loi  du  o  avril  1910 
et  de  la  nécessité  absolue  de  seconder  par  tous  les  moyens  possibles 
l'action  des  fonctionnaires  chargés  de  sa  mise  en  vigueur,  j'estime 
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II.  —  Collationnement  des  Bulletins  et  de  la  liste. 

Le  préfet  doit  ensuite  faire  procéder  au  collationnement 
des  bulletins  de  renseio^nements  et  de  la  liste,  afin  de  s'as- 
surer que  les  mentions  portées  sur  ces  bulletins  ont  été 
exactement  recopiées  sur  la  liste.  En  même  temps,  il  sta- 
tuera définitivement  sur  les  protestations  qui  auront  été 
annexées  à  certains  bulletins. 

Il  a  "dû,  en  outre,  examiner,  lors  de  la  vérification  des 
premières  listes,  si  les  salariés  âgés  de  plus  de  30  ans  au 
')  juillet  Iî)ll,  qui  ont  réclamé  le  bénéfice  de  la  période 
transitoire,  avaient  joint  à  leurs  bulletins  les  pièces  ré- 
glementaires établissant  leur  qualité  de  salarié  depuis  le 
3  juillet  1908  (1). 

Dans  le  cas  où  ces  pièces  ont  été  jointes,  le  préfet  a  dû 
porter  dans  la  colonne  2  de  la  liste,  et  en  regard  du  nom  de 
l'assuré,  la  mention  :  Régime  tr  ami  loir    article  I. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que  l'examen  des 
titres  de  ces  assurés  a  dû  être  fait  de  la  façon  la  pins  sé- 
rieuse en  raison  des  répercussions  financières  que  ne  man- 
querait pas  d'avoir  l'acceptation  trop  facile  de  leurs  décla- 
rations. 

Mais  il  a  pu  se  faire  que  certains  salariés  ayant  demandé 
il  jouir  des  avantages  delà  période  transitoire  n'aient  pas 

qu'il  y  a  lieu  d'apporter  une  nouvelle  dérogation  à  la  règle  générale 
en  vertu  de  laquelle  les  registres  de  l'état  civil  ne  peuvent  être  com- 
muniqués. 

«  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  prendre  (Vurgencp. 
toutes  mesures  utiles  pour  que  les  grefliers  tiennent  à  la  disposition 
des  délégués  des  préfets,  aux  fins  des  recherches  et  vérifications  pré- 
vues par  la  disposition  réglementaire  précitée,  les  registres  dont  ils 
sont  dépositaires. 

<(  Ces  recherches  et  vérifications  devront  être  opérées  au  greffe  et  sans 
déplacement. 

«  Il  est  entendu  d'ailleurs  que  les  registres  conservés  dans  les  archi- 
ves municipales  pourront  être  communiqués,  le  cas  échéant,  sur  place 
dans  les  mêmes  conditions  aux  délégués  des  préfets  »  (V,  cette  Circu- 
laire au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'inférieur,  année  19H,  p.  310). 

(1)  Nous  avons,  à  propos  des  bulletins  de  renseignements,  indiqué 
quelles  sont  ces  pièces. 
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joint  à  leurs  bulletins  de  renseignements  les  pièces  desti- 
nées à  justifier  de  leur  qualité  de  salarié  depuis  trois  ans. 
En  effet,  comme  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  il  a 
été  accordé  aux  intéressés  jusqu'au  jour  du  dépôt  à  la  mairie 
de  leur  demande  de  retraite  pour  la  production  de  ces  piè- 
ces. En  face  du  nom  de  ceux  qui  ont  entendu  user  de 
ce  délai,  le  préfet  a  du  porter  dans  la  colonne  2  de  la  liste  la 
mention  suivante  :  a  liècihiie  Iransiloire,  article  4,  pièces  à 
produire  ».  Cette  mention  sera  rectifiée  dès  que  le  préfet 
aura  reçu  les  pièces  justificatives. 

§  2.  —  Etablissement  définitif  de  la  liste  par  le  préfet 

La  vérification  de  la  liste  terminée,  le  préfet  l'arrête  et 
notifie  au  maire  les  modifications  qu'il  y  a  apportées.  La 
liste  doit,  en  principe,  être  arrêtée  avant  le  31  mai. 

§  3.  —  Publicité  de  la  liste  arrêtée  par  le  préfet. 

Dès  qu'il  a  reçu  notification  des  modifications  apportées 
à  la  liste  par  le  préfet,  le  maire  doit  informer  les  habitants 
de  sa  commune,  par  voie  d'affiche,  que  cette  liste  est  tenue 
à  leur  disposition  au  secrétariat  de  la  mairie  ou  dans  le  lo- 
cal affecté  au  service  d'une  section.  11  doit  en  même  temps 
leur  faire  connaître  que  ceux  qui  auraient  des  réclamations 
à  faire  valoir  doivent  les  porter  devant  le  juge  de  paix. 

SECTION  Vin.  -  Contentieux  de  la  liste. 

C'est,  en  effet,  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  con- 
naître en  première  instance  des  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'inscription  sur  les  listes  d'assurés  obliga- 
toires. 

§  1.  —  Quelles  personnes  peuvent  réclamer? 

Peuvent  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  tous  les 
intéressés.  Par  intéressés,  il  faut  entendre  évidemment 
tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  été  inscrits  sur  la  liste,  préten- 
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dent  avoir  droit  à  l'assurance  obligatoire,  de  même  que 
tous  ceux  qui,  ayant  été  inscrits  sur  la  liste,  prétendent  ne 
point  faire  partie  de  la  catégorie  des  assurés  obligatoires. 
Mais  ceux-là  sont-ils  les  seuls  auxquels  il  convienne  d'at- 
tribuer la  qualité  d'intéressés?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et 
nous  estimons  que  le  droit  de  réclamer  devant  le  juge  de 
paix  appartient  également  à  toutes  les  autres  personnes, 
notamment  aux  employeurs,  qui  peuvent  justiiier  d'un 
intérêt  direct  à.  ce  que  telle  inscription  soit  opérée  ou  telle 
radiatiou  ordonnée.  Nous  inclinerions  même  à  considérer 
l'action  dont  sont  susceptibles  les  inscriptions  sur  la  liste 
des  assurés  obligatoires,  comme  une  véritable  action  popu- 
laire, appartenant  à  tous  les  contribuables,  ceux-ci  ayant, 
en  raison  de  la  participation  financière  de  TEtat  à  la  cons- 
titution des  retraites,  un  intérêt  évident  à  ce  que  ne  figurent 
sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  que  des  personnes 
pouvant  effectivement  prétendre  au  bénéfice  de  l'assurance 
obligatoire. 

Mais  nous  devons  reconnaître  que  l'opinion  qui  semble 
prédominer  en  jurisprudence  est  celle  qui  limite  le  droit 
d'agir  aux  seules  personnes  demandant  à  être  portées  sur 
la  liste  oii  à  en  être  rayées.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncé notamment  le  tribunal  de  paix  de  Saint-Etienne  dans 
un  jugement  du  21  juillet  1911,  en  se  basant  sur  les  arti- 
cles 7  et  10  du  décret  du  25  mars  1911,  qui  ne  prévoient 
de  réclainations  au  sujet  de  l'inscription  sur  les  listes  d'as- 
surés que  de  la  part  des  intéressés  de  chacune  des  deux 
catégories  d'assurés  (assurés  obligatoires  et  assurés  facul- 
tatifs). 

«Attendu,  est-il  dit  dans  ce  jugement,  que  le  décret  du 
2.5  mars  1911  a  prescrit  l'établissement  dans  chaque  com- 
mune de  deux  listes  comprenant  :  l'une,  les  personnes  pla- 
cées sous  le  régime  des  assurances  obligatoires  qui  est 
dressée  chaque  année  par  une  commission  locale,  rectifiée 
à  la  mairie,  puis  transmise  au  préfet  qui  la  vérifie,  l'arrête 
et  en  envoie  au  maire  une  copie  qui  est  tenue  à  la  disposi- 
tion des  intéressés  ;  et  l'autre,  les  personnes  placées  sous 
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le  régime  des  assurances  facîiltatives  qui  est  tenue  cons- 
tamment ouverte  à  la  préfecture  et  à  la  mairie;  et  que 
lesdits  articles  7  et  10  dutlit  décret  accordent  aux  intéressés 
de  chacune  des  deux  catéj^ories  le  di'oit  de  former  des  récla- 
mations au  sujet  de  l'inscription  sur  les  listes  ; 

{(  Attendu  donc  qu'il  est  manifeste  que  les  intéressés  qui 
peuvent  être  parties  en  cause  sont  les  personnes  qui  deman- 
dent à  être  portées  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  ou 
facultatifs  ou  bien  à  en  être  rayées  ; 

((  Attendu  que  ledit  décret  n'ayant  pas  prévu  Thypotlièse 
que  d'autres  personnes,  notamment  des  chefs  d'entreprise, 
une  Chambre  syndicale  comme  dans  l'espèce  soumise, 
pouvaient  aussi  avoir  intérêt  à  cette  inscription  et  à  cette 
radiation,  il  ne  nous  appartient  pas  de  reconnaître  à  celles- 
ci  un  droit  qui  ne  leur  a  pas  été  réservé  (1).  -) 

Dans  le  même  sens  s'est  prononcé  le  tribunal  civil  de 
Saint-Etienne  dans  un  jugement  du  21  décembre  11)11  par 
lequel  il  a  confirmé  la  décision  précitée  et  qui  contient  un 
considérant  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  faculté  de  réclamer  contre  la  com- 
position des  listes  des  assurés,  soit  oblijzatoires,  soit  facul- 
tatifs, n'estouverte  parles  articles  7  et  10  du  décret susvisé 
qu'aux  seuls  intéressés,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  demandent  à 
être  portés  sur  ces  listes  ou  à  être  rayés  ;  que  de  la  combi- 
naison des  diverses  dispositions  des  articles  1  et  suivants  du 
même  décret,  il  résulte  clairement  que  le  mot  «  intéressés  o 
ne  peut  avoir  en  cette  matière  un  autre  sens  ;  que  spéciale- 
ment, l'article  7  du  décret,  en  prescrivant  que  le  maire^ 
informera  les  habitants  par  voie  d'affiche  que  la  liste  des 
assurés  obligatoires  a  été  arrêtée  parle  préfet,  n'a  pas  d'au- 
tre but  que  de  mettre  ces  intéressés  eux-mêmes  en  mesure 
de  faire  valoir  leurs  réclamations  devant  le  juge  de  paix, 
sans  conférer  à  d'autres  personnes  un  droit  analogue  à  ce- 
lui qui  existe,  en  matière  électorale,  au  profit  des  électeurs 
de  la  circonscription,  conformément  à  la  disposition  de 

(1)  V.  ce  jugement  dans  Gaz.  Fal.,  19H  2,136. 
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l'article  19  §  2  du  décret  du  2  février  1832  ;  qu'ainsi  aucun 
texte  législatif  ne  confère  aux  tiers  le  droit  de  se  substituer 
aux  intéressés  ou  d'agir  concurremment  avec  eux  pour 
obtenir  des  inscriptions  ou  radiations  sur  les  listes  des 
personnes  bénéficiant  de  la  loi  sur  les  retraites  (1).  )) 

§2.  —  Compétence  du  juge  de  paix  en  première  instance, 

Les  réclamations  formulées  au  sujet  de  l'inscription  sur 
la  liste  des  assurés  obligatoires  doivent  être  portées  devant 
le  juge  de  paix  du  canton,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  l'affichage  de  la  liste  (2). 

La  procédure  devant  le  juge  de  paix  est  aussi  simple  que 
possible.  Le  juge  de  paix  est  saisi  par  simple  déclaration 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  la  résidence  de  l'intéressé. 
Cette  déclaration  se  fait  sans  frais  ;  il  en  est  donné  récé- 
pissé (3). 

(1)  V.  ce  jugement  dans  Gaz.  Pal.,  10  janvier  1912. 

(2)  Le  décret  du  25  mars  1911  n'avait  fixé  aucun  délai  pour  la  pré- 
sentation des  réclamations.  Cette  omission  a  été  réparée  par  le  décret 
du  6  août  1912  qui  a  modifié  sur  ce  point  l'article  196  du  décret  du 
25  mars  1911. 

(3)  La  formalité  de  la  déclaration  au  greffe  de  paix  est  impérative 
et  elle  ne  saurait  être  remplacée  utilement  par  une  réclamation  for- 
mulée verbalement  à  la  barre  par  l'intéressé  au  cours  d'une  instance 
engagée  en  son  nom  aux  mêmes  fins  par  une  personne  non  qualifiée. 
(V.  jugement  précité  du  tribunal  de  paix  du  canton  sud-est  de  Saint- 
Etienne  en  date  du  21  juillet  1911,  Gaz.  Pal.,  1911.2.436.) 

Une  réclamation  en  matière  d'inscription  sur  les  listes  d'assurés  ne 
saurait  non  plus  être  formée  par  simple  lettre  missive.  Elle  doit,  pour 
être  recevable,  être  faite  personnellement  par  l'intéressé  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  devant  le  greffier  de  la  justice  de  paix  (V.  jugement 
du  tribunal  civil  de  Château-Thierry  en  date  du  28  août  1911). 

Nous  reproduisons  ci-dessous  un  modèle  de  déclaration  au  greffe  de 
justice  de  paix  en  vue  de  réclamer  contre  le  refus  d'inscription  sur  la 
liste  des  assurés  : 

L'an...  le...  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  de...  a  com- 
paru M...  (nom,  prénoms,  profession)  demeurant  à... 

Lequel  a  déclaré  réclamer  contre  le  refus  de  M.  le  préfet  de  ce 
département  de  l'inscrire  sur  la  liste  des  assurés  [obligatoires  ou  facul- 
tatifs). Desquelles  comparution  et  déclaration,  il  a  été  donné  acte  au 
requérant  qui  a  signé  avec  nous,  greffier,  après  lecture  (ou  a  déclaré 
ne  pas  savoir  signer). 

Signatures. 
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Le  juge  de  paix  doit  statuer  dans  les  dix  jours^  sa)is  frais 
ni  forme  de  procédure^  sur  simple  avertissement  donné  par 
ses  soins  au  préfet  et  à  l'intéressé  cinq  jours  au  moins  à 
l'avance. 

Le  jour  même  où  la  sentence  est  rendue,  le  greffier  doit 
en  adresser  deux  expéditions  (c'est-à-dire  deux  copies  inté- 
grales) Tune  au  préfet,  l'autre  au  maire  de  la  commune  de 
l'intéressé  (1).  Le  maire  en  fait  notification  à  celui-ci  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  (2). 

3.  —  Compétence  du  tribunal  civil  en  appel. 

La  décision  du  juge  de  paix  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition, mais  elle  peut  être  frappée  d'appel  soit  par  l'inté- 
ressé, soit  par  le  préfet.  Les  préfets  doivent,  ainsi  que  le 
ministre  du  travail  le  leur  a  recommandé  dans  sa  circulaire 
du  29  mars  1911,  examiner  avec  soin  toutes  les  décisions 
rendues  par  les  juges  de  paix  et  ne  pas  hésiter  à  soumettre, 
le  cas  échéant,  à  la  juridiction  d'appel,  celles  dont  ils  pour- 
raient avoir  à  contester  le  bien  fondé.  Ils  doivent  aussi  ne 
pas  manquer  d'adresser  au  ministre  du  travail  une  copie 
de  toutes  les  décisions. 

(1^  C'est  la  sentence  elle-même  qui  doit  être  transmise  aux  préfets 
et  aux  maires.  Aussi  les  juges  de  paix  ne  doivent-ils  pas  se  borner  à 
faire  connaître  aux  préfets  et  aux  maires  le  sens  des  décisions  qu'ils 
ont  rendues,  ils  doivent  leur  faire  parvenir  une  expédition  intégrale 
de  ces  décisions.  Cette  transmission  de  la  décision  elle-même  est, 
d'ailleurs,  nécessaire  pour  permettre  au  préfet  d'examiner  utilement 
s'il  doit  user  ou  non  de  son  droit  d'appel  iV.  Circulaires  du  garde  des 
sceaux  du  19  décembre  1911  et  du  6  août  191  2). 

(2)  Cette  notification  peut  être  rédigée  de  la  façon  suivante  : 
L'an  mil  neuf  cent  le...  j'ai  [nom,  prénoms]  soussigné,  maire  de  la 
commune  de...  notifié  à  M...  [nom,  prénom."^,  profession  et  demeure) 
parlant  à... 

Copie  de  la  décision  en  date  du...  par  laquelle  M.  le  juge  de  paix 
du  canton  de...  a  rejeté  la  réclamation  formée  par  ledit  sieur...  le... 
à  l'effet  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  assurés  (obligatoires  ou  faculta- 
tifs) de  la  commune  de...  le  prévenant  que  s'il  se  croit  fondé  à  contes- 
ter la  décision  du  juge  de  paix,  il  peut  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
civil  dans  les  cinq  jours  de  la  présente  notification,  dont  je  lui  ai 
également  laissé  copie. 

Dont  acte  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Sigyiatures. 
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Le  délai  d'appel  est  de  cinq  jours.  Ce  délai  court  pour 
Tintéressé  du  jour  de  la  notification  de  la  sentence  qui  lui 
a  été  faite  par  le  maire  et  pour  le  préfet  du  jour  de  la  ré- 
ception de  la  sentence  (1). 

L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
meat  et  est  formé  par  simple  déclaration  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  (2). 

Les  pièces  et,  le  cas  échéant,  les  mémoires  fournis  par  les 
parties  sont  transmis  sans  délai  et  sans  frais  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  au  greffier  du  tribunal  civil. 

Le  préfet  et  l'intéressé  sont  avertis  cinci  J^^^^^  moins 
à  l'avance  par  les  soins  du  procureur  de  la  République  de 
la  date  à  laquelle  Taffaire  sera  appelée. 

(1)  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  Valenciennes  en  date  du 
18  avril  19H,  le  préfet  qui  fait  connaître  sa  décision  d'interjeter  appel 
de  la  décision  du  juge  de  paix  seulement  le  sixième  jour  de  la  récep- 
tion de  la  sentence  ne  saurait  être  forclos  de  ce  fait,  s'il  est  établi  que 
la  notification  lui  est  parvenue  un  dimanche,  ce  fonctionnaire  n'étant 
pas  tenu  d'ouvrir  son  courrier  officiel  ce  jour4à,  et  le  jour  initial  du 
délai  devant,  dans  ces  conditions,  être  reporté  au  lendemain  lundi.  La 
déclaration  d'appel  à  faire  au  greffe  de  la  justice  de  paix  rentre  au 
surplus  dans  la  catégorie  des  actes  faits  à  personne  ou  à  domicile  : 
par  application  de  l'article  1033  du  Code  de  procédure  civile,  le  délai 
pour  faire  appel  doit  en  conséquence  être  augmenté  d'un  jour  par 
5  myriamètres  de  distance. 

(2)  L'article  197  du  décret  du  25  mars  1911  n'a  pas  déterminé  les 
termes  dans  lesquels  peut  être  faite  la  déclaration  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix  exigée  pour  former  appel  des  décisions  des  juges  de  paix 
devant  le  tribunal  civil,  ni  la  forme  dans  laquelle  elle  doit  être  cons- 
tatée  ;  mais  la  nécessité  d'une  déclaration  au  greffe  implique,  par 
elle-même,  que  la  manifestation  de  la  volonté  d'appeler  doit  être  reçwe 
par  le  greffier  qui,  seul,  a  qualité  pour  en  dresser  acte  et  certifier  la 
date  où  elle  s'est  produite  ;  l'appelant  ou  son  fondé  de  pouvoir  doit 
donc  venir  en  personne  faire  la  déclaration  de  l'appel  au  greffier  : 
c'est  là  une  condition  substantielle  qui  ne  peut  être  suppléée  par  aucun 
équivalent,  à  moins  que  l'appelant  n'ait  été  empêché  par  un  cas  de 
force  majeure  (V.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (chambre  civile)  en 
date  du  6  août  1912  et  du  4  novembre  1912,  Gaz.  Pal.,  17-18  novem- 
bre 1912  et  30  novembre  1912). 

Par  suite,  si  au  lieu  de  se  présenter  lui-même  ou  par  un  manda- 
taire spécial  au  greffe,  le  demandeur  formulait  son  appel  dans  une 
lettre  adressée  au  greffier,  cet  appel  ne  serait  pas  recevable. 
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Le  tribunal  statue  sans  opposition  dans  les  qit  'uizc  juars 
de  la  réception  des  pièces.  L'appel  est  instruit  et  ju-^é  sodi- 
mairtment  et  sans  frais  ni  forme  de  procédure.  Le  minis- 
tère d'un  avoué  n'est  pas  obligatoire.  L'intéressé  peut  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  porteur d'uu  pouvoir 
sur  papier  libre: 

Le  jour  même  où  la  décision  du  tribunal  est  rendue,  le 
•^reflier  en  adresse  deux  expéditions,  c'est-à-dire  deux  co- 
pies intégrales,  l'une  au  préfet,  l'autre  au  maire  de  la  com- 
mune où  réside  l'intéressé.  Le  maire  en  fait  notilîcation  à 
celui-ci  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  (1). 

4.  —  Pourvoi  en  cassation. 

a)  Formation  du  pourvoi.  —  Le  jugement  du  tribunal  civil 
peut  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation  dans  un  délai  de  dix 
jours  qui  court  contre  le  préfet  du  jour  de  la  notification  qui 
lui  a  été  faite  par  le  greffier  du  tribunal,  et  contre  l'intéressé 
du  jour  delà  notification  faite  par  le  maire. 

Ainsi  que  le  stipule  l'article  11J8  du  décret  du  25  mars 
11)1 1  modifié  par  celui  du  G  août  1912,  le  pourvoi  est  formé 
^diV  simple  déclaration  au  greffe  du  tribunal  civil  (2). 

(1)  V.  art.  197  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du 
6  août  1912. 

(2)  L'article  198  du  décret  du  25  mars  1911,  modifié  par  celui  du 
6  août  1912,  aux  termes  duquel,  en  matière  de  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  le  pourvoi  est  formé  par  simple  déclaration  au  grelîe  du 
tribunal  civil,  institue,  pour  cette  voie  de  recours,  notamment  en  ce 
qui  touche  l'avis  à  donner  au  défendeur,  une  procédure  spéciale  qui 
exclut  la  faculté  de  se  pourvoir  par  voie  de  requête  adressée  directe- 
ment au  gretîe  de  la  Cour  de  cassation.  Un  pourvoi  introduit  sous  cette 
dernière  forme,  après  la  mise  en  vigueur  du  décret  du  6  août  1912,  est, 
dès  lors,  irrecevable.  Et  l'avis  qui  en  a  été  donné  au  défendeur  n'a  pu 
régulariser  la  procédure  (V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (chambre 
civile)  du  4  novembre  1912,  Préfet  de  Meurthe-et-Moselle  contre 
dames  Girard  et  Gaumont,  Gaz.  Pal.,  30  novembre  1912). 

D'autre  part  la  déclaration  au  greffe  exigée  par  l'article  198  précité 
implique  nécessairement  l'intervention  du  demandeur  en  cassation 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  venant  en  personne  faire  la  décla- 
ration du  pourvoi  à  l'oflicier  public  qui  a  qualité  pour  la  recevoir. 
Celte  condition  est  substantielle  et,  à  moins  que  les  parties  n'aient  été 
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b)  Motif  et  dénonciation  du  pourvoi.  — Pour  être  receva- 
ble,  le  pourvoi  doit,  bien  entendu,  conformément  aux  prin- 
cipes du  droit  commun,  être  motivé  (1). 

D'autre  part,  soit  qu'il  émane  du  préfet,  soit  qu'il  émane 
de  l'intéressé,  il  doit,  dans  tous  les  cas,  être  dénoncé  à  Tad- 
versaire. 

Ainsi  qu'il  est  dit  formellement  dans  l'article  198  du  dé- 
cret du  25  mars  1911  modifié  par  celui  du  6  août  1912,  «le 
greffier  du  tribunal  civil  doit  donner  avis  du  pourvoi  à  la 
partie  adverse,  en  lui  faisant  connaître  qu'elle  peut,  si  elle 
le  juge  convenable, adresser  au  procureur  de  la  République, 
dans  un  délai  de  quinzeionvs,  un  mémoire  accompagné  ou 
non  de  pièces  justificatives. 

((  Cet  avis,  adressé  parle  greffier  au  procureur  de  la  Ré- 
publique aussitôt  que  le  pourvoi  a  été  formé,  est  transmis 
d'urgence  par  la  voie  administrative  à  l'intéressé.  Ce  der- 
nier signe  un  accusé  de  réception  constatant  la  date  de  la 
remise.  Au  cas  où  l'intéressé  ne  pourrait  signer,  refuserait 
de  le  faire  ou  n'aurait  pu  être  touché,  l'agent  chargé  de  re- 
mettre l'avis  dresse  procès  verbal  de  la  notification.  L'ac- 
cusé de  réception  ou  le  procès-verbal  est  adressé  au  greffier 
du  tribunal  qui,  à  l'expiration  du  délai,  le  transmet  sans 
frais  au  greffier  delà  Cour  de  cassation,  accompagné  le  cas 
échéant,  des  pièces  et  mémoires  (2)  ». 

empêchées  par  un  cas  de  forme  majeure,  elle  ne  peut  être  suppléée  par 
aucun  équivalent.  Il  s'ensuit  que  le  pourvoi  fait  sous  forme  de  lettre, 
ou  même  de  lettre  recommandée,  adressée  au  greffier  du  tribunal  civil 
est  non  recevable  (V.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (chambre  ci- 
vile) du  4  novembre  1912,  Gaz.  Pal.,  30  novembre  1912). 

(1)  C'est  ainsi  que  dans  un  arrêt  du  14  mai  1912  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  devait,  en  matière  de  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
être  déclaré  non  recevable  le  pourvoi  qui  ne  précise  aucun  moyen  de 
cassation  et  ne  vise  que  d'une  manière  générale  la  loi  du  5  avril  1910, 
sans  indiquer  en  quoi  les  prescriptions  de  cette  loi  auraient  été  vio- 
lées ou  faussement  appliquées  par  le  jugement  attaqué,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  demandeur  au  pourvoi  n'a  pas  réparé  cette  lacune  par 
la  production  d'un  mémoire  ou  écrit  supplétif  {Gaz.  Trib.^  22  mai 
1912). 

f   (2)  V.  ^  2  et  3  de  l'article  198. 
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Lorsque  la  partie  adverse  ne  réside  pas  dans  l'arrondis- 
sement où  siège  le  tribunal  qui  a  statué,  l'avis  remis  parle 
greffier  au  procureur  de  la  République  est  transmis  par 
celui-ci  à  son  collègue  compétent  qui  le  fait  parvenir  à  l'in- 
téressé. 

Avant  qu'il  n'ait  été  remanié  par  le  décret  du  6  août  1912, 
le  texte  de  l'article  198  du  décret  du  25  mars  1911  était 
complètemeat  muet  au  sujet  de  la  signification  ou  de  la 
dénonciation  du  pourvoi  en  cassation  ;  il  n'indiquait  ni 
qui  devait  faire  cette  dénonciation,  ni  dans  quel  délai  elle 
devait  iatervenir,  ni  dans  quelle  forme  elle  devait  être  faite. 
Il  y  avait  évidemmentlà  une  lacune  qui  se  comprenait  d'au- 
tant moins  que  c'est  surtout  lorsqu'il  y  a  pourvoi  en  cassa- 
tion qu'il  y  a  intérêt  à  ce  que  la  partie,  contre  laq.uelle  est 
formé  le  pourvoi,  en  soit  avertie,  parce  qu'à  ce  moment  la 
question  en  cause  va  être  tranchée  souverainement  par  la 
Cour  suprême  devant  laquelle  les  intéressés  ne  peuvent, 
la  plupart  du  temps,  se  présenter  personnellement. 

Néanmoins,  malgré  le  silence  observé  sur  ce  point  par  le 
texte  primitif  di^  décret  du  25  mars  1911,  il  n'était  pas  dou- 
teux que,  pour  être  recevable,  le  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  un  jugement  de  tribunal  civil  statuant  en  matière 
d'inscription  sur  les  listes  d'assurés  devait  avoir  été,  au 
préalable,  porté  à  la  connaissance  de  la  partie  au  profit  de 
laquelle  avait  été  rendu  le  jugement  attaqué  ;  car  c'est  un 
principe  fondamentalyexistant  en  dehors  même  de  toute  dis- 
position législative  ou  réglementaire, que  dans  toute  instance 
le  défendeur  doit  avoir  été  mis  à  même  de  fournir  ses  ob- 
servations et  ses  moyens  de  défense.  C'est,  du  reste,  ce  que 
reconnut  très  nettement  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt 
du  6  novembre  191  l,  qui  a  déclaré  irrecevable  le  pourvoi 
formé  par  un  préfet  contre  un  jugement  ayant  ordonné  la 
radiation  d'une  personne  sur  la  liste  des  assurés  obligatoi- 
res, parce  qu'il  ne  ressortait  d'aucune  pièce  du  dossier  que 
ce  pourvoi  avait  été  porté  à  la  connaissance  de  cette  per- 
sonne, défenderesse  nécessaire  (1). 

(1)  V.  cet  arrêt  dans  Gaz.  Pal.,  10  novembre  1911,  et  Gaz.  Irib.^ 
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Eq  présence  de  cet  arrêt  de  la  Cour  suprême,  il  a  paru 
nécessaire  de  combler  la  lacune  dont  il  s'agit,  et  c'est  préci- 
sément dans  ce  but  que  Tarticle  198  du  décret  du  25  mars 
1911  a  été  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912  de  la  façon 
que  nous  avons  ci-dessus  indiquée  (1). 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  ayant  si- 
gnalé au  garde  des  sceaux  qu'un  grand  nombre  des  dos- 
siers qui  lui  étaient  parvenus  ne  renfermaient  aucune  pièce 
constatant  qu'avis  du  pourvoi  avait  été  donné  à  la  partie 
adverse,  les  dispositions  transitoires  suivantes  ont  été,  en 
outre,  introduites  dans  l'article  198  du  décret  du  25  mars 
1911  par  le  décret  du  G  août  1912  : 

«  Pour  les  pourvois  formés  antérieurement  à  la  publica- 
tion diudécret  du  6  août  1912  et  qui  n'auraient  pas  été  por- 
tés à  la  connaissance  de  la  partie  adverse,  l'avis  prévu 
au  paragraphe  2  du  présent  article  sera  donné  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  ladite  publication. 

((  Pour  les  pourvois  dont  avis  a  été  donné  à  la  partie  ad- 
verse, le  délai  de  quinze  jours  imparti  au  même  paragra- 
phe 2  courra  de  la  publication  dudit  décret.  » 

c)  Jugement  du  pourvoi.  —  Le  pourvoi  est  porté  directe- 
ment devant  la  Chambre  civile  qui  statue  dans  le  mois  sui- 
vant la  réception  des  pièces,  sans  frais  ni  consignation 
d'amende.  Le  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion n'est  pas  obligatoire  (2). 

9  novembre  1911.  —  Voir  aussi  dans  le  môme  sens  arrêt  de  la  Cour 
suprême  en  date  du  12  mars  1912. 

(1)  Au  surplus,  par  une  circulaire  du  1'=^"  février  1912,  le  garde  des 
sceaux  avait  fait  connaître  aux  procureurs  généraux  près  les  Cours 
d'appel  que  d'accord  avec  le  ministre  du  travail  il  avait  décidé  qu'il 
y  avait  lieu  d'employer  la  procédure  qui  devait  être  consacrée  par  le 
nouveau  décret,  sans  même  attendre  la  publication  de  ce  décret. 

(2)  Ainsi  qu'on  a  pu  le  constater,  la  procédure  instituée  par  le  décret 
du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912  pour  le  juge- 
ment des  recours  en  matière  d'inscription  sur  les  listes  d'assurés  est, 
en  somme,  assez  analogue  à  celle  prévue  par  l'article  5  de  la  loi  du 
8  décembre  1883  relative  à  l'élection  des  membres  des  tribunaux  de 
commerce,  disposition  qui  a  été  rendue  applicable  aux  élections  des 
membres  des  conseils  de  prud'hommes  par  l'article  10  de  la  loi  du 
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SECTION  IX.  —  Modification  de  la  liste  en  cours  d'année. 
1 .  —  Inscriptions  complémentaires  en  cours  d'année. 

La  liste  arrêtée  par  le  préfet  n'est  pas  immuable,  et  pour 
y  opérer  de  nouvelles  inscriptions  il  n'est  pas  nécessaire 
d'attendre  le  moment  oii  il  sera  procédé  à  sa  révision,  c'est- 
à-dire  le  i"^'  avril  de  l'année  suivante.  Si  en  cours  d'année 
de  nouveaux  assurés  obligatoires  viennent  à  se  révéler,  non 
seulement  ils  peuvent,  mais  ils  doivent  être  inscrits. 

Les  maires  et  les  commissions  municipales  doivent  donc, 
même  après  l'envoi  à  la  préfecture  des  listes  des  assurés, 
continuer  leurs  investigations  et  s'occuper  de  faire  inscrire 
tant  les  intéressés  qui  n'auraient  point  été  encore  inscrits 
que  les  salariés  nouveaux  qui  viendraient  résider  dans  la 
commune. 

C'est  par  les  soins  du  préfet  que  le  maire  doit  provoquer 
l'inscription  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  des  per- 
sonnes résidant  dans  sa  commune  qui,  postérieurement  à 
la  dernière  révision,  ont  été  reconnues  remplir  les  conditions 
nécessaires  pour  être  inscrites  sur  cette  liste. 

A  cet  effet,  aussitôt  qu'il  a  connaissance  de  circonstances 
pouvant  motiver  une  inscription  complémentaire,  le  maire 
fait  établir  par  l'intéressé  un  bulletin  de  renseignements 
analogue  à  celui  que  nous  avons  précédemment  décrit  et 
en  saisit  la  commission  compétente  dans  sa  plus  prochaine 
réunion  (1) . 

27  mars  1907.  II  existe,  cependant,  une  différence  entre  ces  deux  pro- 
cédures. Tandis  que  la  loi  de  1883  prévoit  que  la  décision  du  juge  de 
paix  peut  être  déférée  directement  à  la  Cour  de  cassation  et  seulement 
à  cette  haute  juridiction,  le  décret  du  25  mars  1911  édicté  que  l'inté- 
ressé et  le  préfet  peuvent  interjeter  appel  devant  le  tribunal  civil  de 
la  sentence  du  juge  de  paix.  Il  a,  en  etîet,  paru  nécessaire  d'accorder 
aux  assurés  la  faculté  de  recourir  tout  d'abord  à  une  juridiction  plus 
rapprochée  deux  et  pouvant  statuer  dans  un  plus  bref  délai. 

(l)  En  vue  précisément  des  inscriptions  complémentaires  en  cours 
d'année,  les  maires  doivent,  ainsi  que  nous  l'avons  précédemment 
indiqué,  prévoir  une  périodicité  dans  la  réunion  de  la  commission 
spéciale,  et  le  préfet  doit  s'assurer  que  dans  chaque  commune  cette 
commission  se  réunit  assez  fréquemment  pour  garantir  un  bon  fonc- 
tionnement de  la  loi. 

F.  -  i:^ 
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Le  maire  transmet  ensuite  le  bulletin  avec  l'avis  de  la 
commission  au  préfet.  Celui-ci  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  l'ins- 
cription du  nouvel  assuré  sur  la  liste  qui  est  dans  ses  bu- 
reaux et  invite  le  maire  à  inscrire  son  nom  sur  la  liste  qui 
est  déposée  à  la  mairie.  «  Il  est,  en  effet,  essentiel,  comme 
l'observe  le  ministre  du  travail  dans  sa  circulaire  du  29  mars 
191  î,  qu'il  y  ait  toujours  conformité  complète  entre  la  liste 
communale,  seul  document  mis  à  la  disposition  du  public, 
et  la  liste  préfectorale  qui  doit  servir  de  base  à  l'établisse- 
ment des  cartes  d'assurés  et  à  toutes  les  opérations  ulté- 
rieures. » 

Ajoutons  que  le  maire  ne  doit  jamais  manquer,  lorsqu'il 
a  connaissance  de  la  présence  d'un  nouvel  assuré  dans  sa 
commune,  de  s'informer  si  cet  assuré  n'a  pas  été  précédem- 
ment inscrit  sur  la  liste  d'une  autre  commune.  En  cas  d'af- 
lîrmative,  il  doit  le  signaler  au  préfet  en  lui  transmetlant 
le  bulletin  de  cet  assuré.  De  son  côté,  le  préfet  devra,  en 
même  temps  qu'il  le  fera  inscrire  sur  la  liste  de  sa  nouvelle 
commune,  provoquer  sa  radiation  sur  la  liste  où  il  a  été 
primitivement  inscrit.  Si  la  commune  où  le  nouvel  inscrit 
était  auparavant  domicilié  était  située  dans  un  autre  dépar- 
tement et  si  les  cartes  d'identité  et  annuelle  de  cet  assuré 
étaient  déjà  établies  par  la  préfecture  saisie  de  sa  radiation, 
cette  préfecture  devrait  adresser  ces  deux  documents  à  la 
préfecture  du  lieu  de  sa  nouvelle  résidence  (1). 

i:  2.  —  Radiations  en  cours  d'année. 

Les  listes  d'assurés  obligatoires  peuvent  se  trouver  modi- 
fiées dans  l'intervalle  de  deux  révisions  non  seulement  par 
suite  des  inscriptions  complémentaires,  mais  aussi  par  suite 
des  radiations  opérées  en  cours  d'année. 

(\)  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  trop  recommander  aux  assurés  qui 
viennent  à  changer  de  résidence,  de  se  rendre,  sans  trop  tarder,  à  la 
mairie  de  leur  nouvelle  commune  pour  y  remplir  le  bulletin  de  ren- 
seignements qui  permettra  leur  inscription  sur  la  liste  de  cette  com- 
mune. Ils  devront,  en  outre,  avoir  soin  d'indiquer  sur  ce  bulletin  leur 
résidence  antérieure. 
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Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  radier  de  ces  listes  notamment 
tous  ceux  qui  viennent  à  décéder  (1),  à  quitter  la  commune 
où  ils  étaient  inscrits  (2),  ou  encore  ceux  qui  ont  demandé 
la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite  ou  ont  cessé  de 
pouvoir  prétendre  à  toute  assurance. 

Dans  sa  circulaire  du  1^'  juillet  1911,  le  ministre  du  tra- 
vail recommande  aux  commissions,  en  ce  qui  concerne  les 
disparitions  par  suite  de  départ,  décès  ou  cessation  de  l'as- 
surance, de  faire  connaître,  par  l'intermédiaire  des  maires, 
à  la  préfecture  les  éléments  qui  seraient  de  nature  à  provo- 
quer la  radiation  des  assurés  des  listes  existantes,  sans  at- 
tendre les  réclamations  spontanées  qui  pourront  dans  cer- 
tains cas  être  faites  par  les  intéressés. 

I.e  préfet,  après  avoir  examiné  chaque  cas  particulier, 
estimera  s'il  y  a  lieu  à  radiation  sur  ses  listes  et  provoquera 
la  même  formalité  sur  les  listes  municipales. 

Ainsi  que  nous  l'exposerons  ultérieurement,  lorsque  nous 
étudierons  la  constitution  du  fonds  de  réserve  des  retraites 
ouvrières,  il  doit  être  dressé  pour  chaque  commune,  par  les 
soins  du  maire ^  au  moyen  d'un  rapprochement  entre  les 
registres  de  l'état  civil  et  les  listes  des  assurés  résidant  dans 
sa  commune,  un  état  des  assurés  décédés  destiné  à  être 
transmis  au  préfet  chaque  mois  ou  chaque  trimestre,  sui- 
vant l'importance  de  la  population  de  la  commune. 

D'autre  part,  il  doit  être  également  tenu  dans  chaque 
commune  une  liste  annuelle  des  personnes  qui  y  résident 

(1)  Entre  le  jour  de  la  clôture  des  premières  listes  d'assurés  dressées 
à  partir  du  mois  d'avril  1911  et  le  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  du  5  avril  1910,  c'est-à-dire  le  3  juillet  1911,  un  certain  nombre 
de  personnes  portées  sur  ces  listes  sont  venues  à  mourir.  Il  va  sans 
dire  que  ces  personnes  qui  n'ont  jamais  acquis  de  droit  à  l'assurance 
ont  dù  être  radiées  des  listes.  Pour  cette  radiation,  les  préfets  ont  uti- 
lisé les  renseignements  que  les  maires  ont  dù  leur  envoyer. 

(2)  Nous  avons  indiqué  ci-dessus  qu'en  cas  de  changement  de  rési- 
dence d'un  assuré,  le  maire  de  sa  nouvelle  résidence  devait,  si  l'assuré 
était  déjà  inscrit  sur  la  liste  de  la  commune  qu'il  a  quittée,  en  infor- 
mer le  préfet,  afin  que  celui-ci  puisse  provoquer  la  radiation  de  son 
nom  sur  la  liste  de  cette  commune. 
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et  qui  sont  en  possession  de  pensions  de  retraite  liquidées 
en  vertu  de  la  loi  du  5  avril  1910  ou  en  instance  pour  ob- 
tenir la  liquidation  d'une  pension  ;  cette  liste  qui  est  éta- 
blie par  les  soins  du  maire  et  de  la  commission  spéciale  est 
transmise,  en  même  temps  que  la  liste  des  assurés,  au 
préfet  chargé  de  l'arrêter. 

Or  il  va  sans  dire  que  pour  les  modifications  à  apporter 
aux  listes  annuelles  d'assurés,  les  préfets  devront  tenir  le 
plus  grand  compte  des  deux  listes  auxquelles  nous  venons 
de  faire  allusion,  c'est-à-dire  des  listes  de  retraités  ainsi  que 
des  listes  d'assurés  décédés. 

SECTION  X.  —  Statistique  des  inscriptions  sui*  les  listes 
d'assurés  oblifiatoires. 

Au  début,  en  raison  de  l'opposition  que  la  loi  sur  les  re- 
traites rencontra  dans  certains  milieux,  et  surtout  de  l'igno- 
rance à  peu  près  générale  chez  les  intéressés  des  avantages 
de  cette  loi,  le  nombre  des  assurés  inscrits  sur  les  listes 
d'assurés  obligatoires  fut  très  minime,  très  inférieur  au 
chiffre  qui  avait  été  prévu.  D'après  les  prévisions  des  pré- 
fets, le  nombre  approximatif  des  personnes  susceptibles  de 
bénéficier  de  l'assurance  obligatoire  serait  de  9.600.000. 
Or,  le  nombre  des  listes  closes  le  30  avril  1911  et  transmi- 
ses dans  les  préfectures  avant  le  8  mai  1911  était  seulement 
de  1.079,  et  sur  ces  1.079  listes  ne  figuraient  que  166.593 
inscrits,  dont  81.351  avaient  rempli  et  signé  leur  bulletin. 

Mais  depuis  cette  époque,  le  nombre  des  inscriptions  n'a 
cessé  de  progresser,  et  aujourd'hui  on  n'est  pas  très  éloigné 
du  chiffre  qui  avait  été  primitivement  prévu  pour  les  assu- 
rés obligatoires  (1). 

Cette  progression  constante  du  nombre  des  inscrits  sur 

(1)  Dans  certains  départements,  notamment  dans  l'Aisne,  l'Aube, 
THérault,  l'Isère,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Seine-Inférieure,  la 
Somme,  le  nombre  des  assurés  obligatoires  inscrits  actuellement  dé- 
passe le  nombre  des  assurés  obligatoires  prévus. 
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les  listes  d'assurés  obligatoires  depuis  la  clôture  des  pre- 
mières listes  ressort  très  nettement  des  statistiques  suivan- 
tes  qui  ont  été  publiées  par  le  ministère  du  travail. 

Ainsi,  d  après  ces  statistiques,  on  comptait: 

Au  15  mai  1911,  4.091  listes  comprenant  703.951  inscrits, 
dont  269.760  avaient  rempli  et  signé  leur  bulletin. 

Au  20  mai  1911 ,  16.623  listes  comprenant  4 .022.769  ins- 
crits, dont  1.256.270  avaient  rempli  et  signé  leur  bulletin. 

Au  8  juin  1911,  19.299  listes  comprenant  4.582.933  ins- 
crits, dont  1.347.164  avaient  rempli  et  signé  leur  bulletin. 

Le  nombre  des  inscrits  était  : 

Au  13  juin  1911,  de  4.620.152,  dont  1.349.714  avaient 
rempli  et  signé  leur  bulletin  et  3.270.438  avaient  été  ins- 
crits d'office  (1). 

Au  1er  juillet  1911,  de  5.633.630,  dont  1.767.282  avaient 
rempli  et  signé  leur  bulletin  et  3.86(>.348  avaient  été  ins- 
crits d'office. 

Au  1^' octobre  1911,  de  6.188.941,  dont  2.136.140  avaient 
rempli  et  signé  leur  bulletin  et  4.052.801  avaient  été  ins- 
crits d'office. 

Au  1<^' janvier  1912,  de  6.713.526,  dont2. 562. 714  avaient 
rem.pli  et  signé  leur  bulletin  et  4.150.812  avaient  été  ins- 
crits d'office. 

(1)  Au  13  juin  1911,  si  dans  certains  départements  tels  que  l'Allier,  la 
Haute-Vienne,  le  nombre  des  inscrits  volontaires,  c'est-à-dire  des  ins- 
crits qui  ont  signé  leur  bulletin  par  rapportauxassurés  prévus  était  très 
inlime,par  contre, dans  d'autres  départements, cette  proportionétaitdéjà 
assez  élevée.  Ainsi,  elle  était  :  dans  la  Drôme,  de  20  0/0  ;  dans  l'Isère, 
de  21  0/0  ;  dans  la  Somme,  de  23  0/0  ;  dans  la  Marne,  de  24  0/0  ;  dans 
la  Seine-et-Marne,  de  24  0/0  ;  dans  l'Ain,  de  25  0/0  ;  dans  le  territoire 
de  Belfort,  de  25  0/0  ;  dans  l'Yonne,  de  26  0/0  ;  dans  le  Gard,  de  27  0/0  ; 
dans  la  Haule  Saône,  de  27  0/0  ;  dans  le  Pas-de  Calais,  de  27  0/0  ; 
dans  la  Haute-Marne,  de  28  0/0  ;  dans  les  Hautes-Alpes,  de  28  0/0  ; 
dans  le  Jura,  de  28  0/0  ;  dans  les  Ardennes,  de  35  0  0  ;  dans  le  Rhône, 
de  37  0/0  ;  dans  la  Haute  Savoie,  de  39  0/0  ;  dans  la  Meuse,  de  39  0/0  ; 
dans  la  Côte-d'Or,  de  40  0/0  ;  dans  les  Vosges,  de  40  0/0  ;  dans  la 
xVleurtbe-et-Moselle,  de  56  0^0  ^V.  discours  du  ministre  du  travail  à  la 
séance  de  la  Chambre  du  13  juin  1911,  Déb.  pari.,  p.  2369,  2*  col.). 
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Au  1^^  avril  1912,  de  6.755.078  dont  359.083  (soit 
5.47  0/0)  étaient  âgés  de  60  h  65  ans  (1). 
Au  1"  juillet  1912,  de  7.029.008. 
Au  1*^  octobre  1912,  de  6.997.991  (2). 

(1)  La  statistique  au  i''''  avril  1912  a  porté,  pour  la  première  fois^ 
sur  le  nombre  des  assurés  en  faisant  une  distinction  entre  ceux  qui 
étaient  âgés  de  moins  de  60  ans  au  3  juillet  1911  et  ceux  qui  avaient 
H  cette  date  dépassé  cet  âge,  La  proportion  des  assures  obligatoires 
ayant  de  60  à  65  ans  était,  sur  l'ensemble  des  assurés  obligatoire^, 
de  5.47  0/0.  Parmi  les  35  départements  qui  étaient  au-dessous  de 
cette  moyenne  figuraient  :  le  territoire  de  Belfort  qui  ne  comptait 
que  2.3  0/0  d'assurés  de  plus  de  60  ans,  Seine-et  Oise  3  O'O, 
Vendée  3.1  0/0,  Nord  3.29  0/0  et  Allier  3.3  0/0.  Les  départements 
qui  oiïraient,  au  contraire,  la  plus  grande  proportion  d'assurés  obli- 
gatoires de  plus  de  60  ans  étaient  les  suivants  :  Basses-Alpes 
10.8  0/0,  Lot  10.9  0/0,  Sarthell.l  0/0,  Corse  14  0/0,  Haute  Savoie 
14  0/0  et  Lozère  15. 1  0/0. 

(2)  Le  nombre  des  assurés  facultatifs  inscrits  au  l'^'"  octobre  1912 
étant  de  700.865,  il  y  avait  donc  à  cette  époque  7.698.856  assurés. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que  ce  chiffre  global  ne  comprend  que 
le  nombre  des  assurés  inscrits.  Pour  connaître  le  nombre  total  des 
personnes  effectivement  soumises  à  la  loi  sur  les  retraites,  il  faut  y 
ajouter  le  nombre  des  assurés  retraités  ou  en  instance  de  liquidation 
qui  s'élevait  au  1«^^  octobre  1912  à  292.439. 

D'autre  part,  avaient  cessé  à  cette  date  d'appartenir  à  l'assurance 
pour  cause  de  décès  155.112  personnes. 
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CHAPITRE  PREMIER 

PERSONNES  SUSCEPTIBLES  d'ÊTRE  INSCRITES  SUR  LA  LISTE 
DES  ASSURÉS  FACULTATIFS. 


La  liste  des  assurés  facultatifs  ne  doit  comprendre, 
comme  son  nom  l'indique,  que  les  assurés  facultatifs^ 
c'est  à-dire  ceux  qui,  sans  y  être  obligés,  peuvent,  s'ils  le 
désirent,  se  constituer  une  pension  de  retraite.  Dès  lors  sur 
cette  liste  Finscription  n'a  jamais  lieu  d'office.  Mais  quels 
soQt  ceux  qui  ont  ainsi  la  faculté  de  se  faire  inscrire  sur  la- 
dite liste? 

§  1.  —  Enumération  des  assurés  facultatifs. 

Aux  termes  de  l'article  36  de  la  loi  du  5  avril  1910  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  assurés  facultatifs  ; 

l'*  h^^  fermiers,  métayers,  cultivateurs^  artisans  et  petits 
patrons  qui  travaillent  habituellement  seuls  ou  avec  un 
seul  ouvrier  ou  avec  des  memi)res  de  leur  famille,  salariés 
ou  non,  habitant  avec  eux,  ou  encore  avec  des  membres  de 
leur  faniille  habitant  avec  eux  et  un  seul  ouvrier. 

2°  Les  membres  de  leur  famille  non  salariés  avec  les 
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quels  les  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans  et  petits 
patrons  travaillent  habituellement  et  cohabitent  (1). 

3°  Les  femmes  et  veuves  non  salariées  d'assurés  obliga- 
toires ou  facultatifs  (2). 

4°  Les  salariés  dont  le  salaire  annuel  est  supérieur  à 
3.000  francs,  mais  ne  dépasse  pas  5.000  francs. 

L  —  Fermiers,  niétcufers^  cultivateurs  y  artisans  et  petits  patrons. 

Fermiers.  —  D'uue  façon  générale  on  désigne  sous  le 
nom  de  fermier  celui  qui  prend  à  bail  uu  bien  rural  moyen- 
nant une  redevance  hxe.  Il  est  évident  que  le  législateur  de 
1910  n'a  pas  pris  le  mot  dans  un  sens  aussi  large  et  a  en- 
tendu conférer  le  béuéfice  de  l'assurance  facultative  non  pas 
à  tous  ceux  qui  louent  un  champ  pour  le  cultiver,  mais  seu- 
lement à  ceux  qui  louent  habituellement  des  biens,  font  mé- 
tier de  les  cultiver  et  en  tirent  la  plus  grande  partie  de  leurs 
ressources.  Ne  saurait,  dès  lors,  être  considéré  comme  un 
assuré  facultatif  celui  qui,  exerçant  à  titre  principal  une 
autre  profession,  ne  se  livrerait  que  pendant  ses  heures  de 
loisirs  à  la  ('ulture  des  biens  qu'il  a  loués,  ou  bieu  encore 
celui  (jui,  n'ayant  pas  d'autre  profession,  ne  retirerait  des 
terres  louées  que  des  ressources  insignifiantes. 

Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  tribunaux,  par  appréciation 
souveraine  dès-circonstances  de  la  cause,  de  décider  si  le 
réclamant  rentre,  ou  non,  dans  la  catégorie  des  fermiers 
susceptibles  de  bénéficier  de  Tassurance  facultative  (3), 

(1)  Il  va  sans  dire  que  si  ces  membres  de  la  famille  travaillent 
moyennant  un  salaire,  ils  doivent  figurer  sur  la  liste  des  assurés 
obligatoires  et  que  leur  employeur  doit  verser  sur  leur  compte  les 
cotisations  réglementaires. 

(2)  Rentrent  dans  cette  catégorie  notamment  les  femmes  d'assurés 
qui  se  consacrent  à  leur  ménage. 

(3)  V.  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  novembre 
4912  qui  a  jugé  que  le  refus  d'inscription  au  titre  de  fermier  sur  la 
liste  des  assurés  facultatifs  d'un  ministre  du  culte  est  justifié  par  le 
jugement  qui  se  fonde  sur  ce  que  cet  ecclésiastique  tirait  ses  princi- 
paux moyens  d'existence  de  Texercice  du  ministère  sacerdotal  et  que 
les  travaux  agricoles  auxquels  il  se  livrait  s'appliquaient  «  surtout  à 
une  entreprise  d'agrément  et  d'hygiène  d  {Gaz.  Fal.^  1  décembre  1912). 
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Métayers.  —  Le  métayer  ou  tenancier  à  moitié  fruits  est 
un  fermier  qui,  au  lieu  de  payer  au  bailleur  une  redevance 
fixe,  partage  avec  lui  la  récolte  du  bien  qu'il  s'est  engagé 
à  cultiver.  Il  est  désigné  dans  certaines  régions  sous  le  nom 
de  colon  partiaire  ou  bordier.  Il  a  droit  à  l'assurance  facul- 
tative, soit  qu'il  ne  cultive  pas  d'autres  biens  que  ceux  pris 
en  métayage,  soit  qu'il  cultive  en  même  temps  d'autres 
biens  dont  il  est  propriéiaire. 

CuUioalcurs.  —  Le  terme  de  u  cultivateur  wdoit  être  pris 
dans  le  sens  de  «  propriétaire  exploitant  »  .  Le  cultivateur 
est  donc  celui  qui  exploite  son  domaine, soit  qu'il  n'exploite 
que  des  biens  lui  appartenant,  soit  qu'il  exploite  en  même 
temps  des  biens  pris  en  fermage  ou  en  métayage. 

Il  convient  aussi  de  considérer  comme  cultivateur  le 
domanier  ou  tenancier  de  domaine  rural  qui  est  lié  au  pro- 
priétaire du  fonds  par  un  bail  à  domaine  congéable  ou  con- 
venant (1).  Cette  forme  de  bail  est  usitée  en  Bretagne. 

Toutefois,  comme  le  législateur  n'a  pas,  dans  l'article  36 
de  la  loi  du  r>  avril  11)10,  délini  ce  qu'il  faut  entendre  par 
((  cultivateur  »,  il  appartient  aux  tribunaux  de  recberclier  et 
de  dire,  dans  chaque  espèce,  si  le  demandeur  en  inscription 
est  ou  non  cultivateur. 

D'autre  part,  comme  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  s'applique  indistinctement  aux  deux  sexes,  une 
femme  mariée  peut  être  réputée  cultivatrice,  et,  comme 
telle,  admise  à  invoquer  directement  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance facultative,  bien  que  son  mari  concoure  avec  elle  à 
l'exploitation,  s'il  est  établi  qu'elle  cultive  elle-même  tant 
ses  immeubles  personnels  que  ceux  de  la  communauté  et 
que,  à  raison  de  l'âge  et  de  la  santé  du  mari,  c'est  à  elle 
qu'incombe  la  part  la  plus  active  de  l'exploitation  (2). 

(1)  V.  discours  du  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  [Déb.  pari , ,  séance 
du  12  février  1910,  p.  246). 

(2j  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  juin  1912  {Gaz.  Pal., 
7-8  juillet  1912)  et  aussi  arrêt  de  celte  Cour  du  20  novembre  1912  qui 
a  jugé  que  l'inscription  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs  est  à  bon 
droit  accordée  à  celui  qui,  d'après  la  déclaration  des  juges  du  fond, 
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Artisans  et  petits  patrons.  —  Par  artisans  et  petits  pa- 
troQS,  il  faut  entendre  seulement  les  petits  patrons  de 
V indastrie  et  du  commerce,  c'est-à-dire  ceux  qui  travaillent 
dans  un  petit  atelier  dont  ils  sont  les  chefs  ou  tieanent  un 
magasin  de  peu  d'importance. 

Comme  artisans  ou  petits  patrons  de  l'industrie,  on  peut 
citer  les  maréchaux  ferrants,  les  oharrons,  les  serruriers,  les 
menuisiers,  les  meuniers,  les  cordonniers,  les  petits  entre- 
preneurs. 

Les  petits  patrons  du  commerce  sont  notamment  les 
épiciers,  les  merciers,  les  houchers,  les  cafetiers,  les  boulan- 
gers, en  un  mot,  tous  les  débitants  et  détaillants. 

Les  façonniers,  c'est-à-dire  les  travailleurs  à  domicile  qui 
ne  sont  pas  des  salariés, doivent  aussi  être  considérés  comme 
des  artisans  ou  petits  patrons. 

Par  contre,  ne  sauraient  être  compris  dans  la  catégorie 
des  petits  patrons  les  travailleurs  des  professions  libérales^ 
même  de  situation  modeste  (1). 

propriétaire  d'un  certain  nombre  de  parcelles  de  terre  d'une  certaine 
contenance,  les  cultive  habituellement  seul,  en  tirant  des  produits  de 
ses  récolles  et  de  sa  basse-cour  la  plus  grande  partie  de  ses  moyens 
d'existence  [Gaz.  Pal.,  7  décembre  1912). 

(1)  M.  Albert  Métin,  député,  ayant  demandé  au  ministre  du  travail 
si  les  petits  patrons  des  professions  libérales  occupant  au  plus  un 
employé  habituel,  ayant  un  revenu  inférieur  à  5.000  francs  et  ne 
possédant  aucun  droit  à  une  retraite  assurée  par  une  loi,  comme  un 
greffier  de  justice  de  paix  cantonal,  un  huissier  de  commune  rurale. 
auront  le  droit  de  se  placer  dans  la  catégorie  des  assurés  facultatifs 
de  la  loi  du  5  avril  1910,  le  ministre  lui  répondit  dans  les  termes 
suivants  : 

((  Les  greffiers  de  justice  de  paix  reçoivent  tous  un  traitement  fixe 
de  TEtat;  ils  ne  peuvent  donc  être  considérés  comme  des  petits  pa- 
trons au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

«  Le  fait  qu'ils  occupent  un  ou  plusieurs  employés  ne  saurait  leur 
enlever  le  caractère  de  salariés. 


u  En  ce  qui  concerne  les  huissiers,  la  loi  du  5  avril  1910  ne  paraît 
pas  susceptible  de  leur  être  applicable.  Ce  sont  des  officiers  ministé- 
riels, et  il  ne  semble  pas  que  le  législateur  ait  eu  Tintention  de  les 
comprendre  sous  la  désignation  de  »  petits  patrons  )>  de  Tarticle  36. 

«  Ces  mots,  en  effet,  s'appliquent  exclusivement,  dans  le  langage 
courant,  aux  petits  patrons  de  l'industrie  et  du  commerce.  La  même 
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On  s'est  demandé  si  le  patron  qui  travaille  habituellement 
seul  ou  avec  un  seul  employé  doit  être  considéré  dans  tous 
les  cas  comme  un  «  petit  patron  ».  A  cette  question,  la 
Cour  de  cassation  a  répondu  par  la  négative. 

De  ce  que  le  «  petit  patron  n'est  admis  à  l'assurance 
facultative  qu'autant  qu'il  n  travaille  habituellement  avec 
un  seul  ouvrier  »,  il  résulte  bien,  a-t-elle  décidé  dans  un 
arrêt  de  sa  Chambre  civile  du  13  m.ars  1912,  que  ne  peut 
être  considéré  comme  tel  le  patron  qui  a  plusieurs  ouvriers 
à  son  service,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui  qui  n'en 
emploie  qu'un  seul  doive  nécessairement  être  considéré 
comme  un  «  petit  patron  ».  Dans  ce  dernier  cas,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  dire,  par  une  appréciation  souve- 
raine des  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  par  appré- 
ciation de  la  situation  sociale  du  réclamant  ainsi  que  de  la 
nature  du  chiffre  et  de  l'importance  de  ses  affaires,  s'il 
rentre  ou  non  dans  la  catégorie  des  assurés  facultatifs  (1). 

A  quelles  conditions  les  fermiers,  métayers,  cultivateurs, 
artisans  et  petits  patrons  doivent-ils  satisfaire  pour  rentrer 

interprétation  résulte  également  de  l'ensemble  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  »  [Déb.  pari.,  séance  de  la  Chambre  du  8  juillet  1911, 
p.  2676). 

Le  ministre  du  travail  répondit  dans  le  môme  sens  à  M.  Gustave 
Fourment,  député,  qui  l'avait  questionné,  à  la  date  du  22  janvier  1912, 
sur  le  point  de  savoir  si  les  notaires  ruraux.,  qui  travaillent  habituelle- 
ment seuls  ou  avec  un  seul  clerc,  ne  peuvent  pas  être  assimilés  aux 
petits  patrons  et  bénéficier  de  l'assurance  facultative.  «  Les  notaires, 
qu'ils  soient  urbains  ou  ruraux,  sont,  lui  répondit  le  ministre,  des 
officiers  ministériels  ;  ils  ne  rentrent,  par  suite,  dans  aucune  des 
catégories  d'assurés  prévues  par  la  loi  du  5  avril  1910  et  ne  sauraient, 
dès  lors,  être  admis  au  bénéfice  de  l'assurance  facultative  »  {/)éb.  pari., 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  30  janvier  1912,  p.  121,  3*^  col.). 

Conformément  à  cette  distinction,  le  tribunal  de  Hodez  notamment 
a  admis  que  les  pharmaciens  ne  sauraient  bénéficier  des  dispositions 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

(1)  Cet  arrêt  a  été  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Mérillon,  qui  soutenait  que  la  loi  ayant  donné  elle-même 
une  définition  du  «  petit  patron  »,  il  n'était  pas  permis  aux  juges 
d'en  sortir  (V.  Gaz.  Val.,  1912.1.371  et  La  Loi  du  29  mars  1912).  — 
Voir  aussi  dans  le  même  sens  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  mars  1912  [Bévue  pratique  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  et  de 
prévoyance,  n""  de  mai  1912,  p.  308). 


204     PREMIÈRE  PARTIE.  — 


TITRE  II.  —  CHAPITRE  PREMIER 


dans  la  catégorie  des  assurés  facultatifs  ?  —  Les  fermiers, 
métayers,  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons  ne  peuvent 
prétendre  au  bénéfice  de  l'assurance  facultative  qu'autant 
qu'ils  travaillent  seuls  ou  n'emploient,  en  dehors  des  niPin- 
hres  de  leur  famille,  qu'un  seul  ouvrier .  Cependant,  il  n'est 
nullement  nécessaire  qu'ils  travaillent  seuls  ou  avec  un 
seul  ouvrier  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  il  suffit  qu'ils 
travaillent  dans  ces  conditions  ordinairement^  habituelle- 
ment. Dès  lors,  celui  qui,  dans  de  très  courtes  périodes, 
ferait  appel  au  concours  d'un  second  salarié  ou  de  plusieurs 
ne  perdrait  pas  le  bénéfice  de  l'assurance  facultative.  11  en 
serait  ainsi,  par  exemple,  du  cultivateur  qui,  travaillant  ha- 
bituellement avec  sa  femme  et  ses  enfants,  occuperait  plu- 
sieurs ouvriers  au  moment  delà  moisson  (1).  Au  contraire, 
celui  qui,  d'une  façon  permanente  ou  pendant  presque  toute 
l'année,  occupe  plusieurs  ouvriers  ne  saurait  réclamer  son 
inscription  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs  (2). 

Les  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans  et  petits 
patrons  qui  travaillent  habituellement  avec  des  membres 
de  leur  famille  sont  considérés  comme  travaillant  seuls.  11 
importe  peu  que  ces  membres  reçoivent  ou  non  un  salaire. 
Il  est  également  indifférent  qu'il  s'agisse  de  parents  d'un 
degré  éloigné  :  l'expression  «  membres  de  la  famille  »  est 
ici  prise  dans  un  sens  très  large  et  s'applique  aussi  bien 
aux  parents  en  ligne  collatérale  qu'aux  parents  en  ligne 
directe.  Mais,  par  contre,  il  est  essentiel,  pour  qu'ils  ne 
puissent  être  assimilés  à  des  ouvriers,  que  les  membres  de 
la  famille  cohabitent  d'une  façon  régulière  avec  celui  qui 
les  emploie,  c'est  à-dire  qu'ils  prennent  leurs  repas  en 
commun  et  couchent  sous  le  même  toit  (3). 

Le  fermier,  métayer,  cultivateur,  artisan,  petit  patron 
qui  travaille  avec  des  membres  de  sa  famille  et  un  ouvrier 

(1)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  du  29  mars  191 L 

(2)  Quant  à  l'ouvrier  salarié  occupé  par  un  assuré  facultatif,  il  va 
sans  dire  qu'il  doit  figurer  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires. 

(3)  l<]n  d'autres  termes,  les  membres  de  la  famille  ne  doivent  pas 
avoir  d'autre  domicile  que  celui  du  fermier,  métayer,  cultivateur, 
artisan  ou  petit  patron  qui  les  emploie. 
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au  plus  a  donc  droit  à  l'assurance  facultative,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ces  membres  et  leur  degré  de  parenté,  et  alors 
même  qu'ils  seraient  salariés,  dès  lors  qu'ils  cohabitent 
avec  lui.  Mais  s'il  n'y  a  pas  cohabitation,  les  membres  de 
la  famille  prennent  Ja  qualité  d'ouvriers,  et  celui  qui  les 
emploie  ne  peut  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  assurés 
facultatifs  qu'autant  qu'il  en  occupe  un  seul,  sans  autre 
ouvrier,  d'une  façon  habituelle. 

11.  —  Membres  de  la  famille  des  fermiers,  métayers, 
cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons. 

Les  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans  et  petits 
patrons  ont  la  faculté  non  seulement  de  se  constituer  per- 
sonnellement une  retraite,  mais  encore  d'en  assurer  une 
aux  membres  non  salariés  de  leur  famille  habitant  et  ira- 
vaillant  avec  eux  (1),  et  il  est  généralement  admis  que  pour 
pouvoir  assurer  ces  membres  de  leur  famille,  il  n'est  nulle- 
ment nécessaire  qu'ils  se  soient  fait  inscrire  eux-mêmes 
sur  la  liste  des  assurés  facultatifs,  ni  même  qu'ils  se  trou- 
vent encore  dans  les  conditions  d'âge  exigées  pour  l'inscrip- 
tion sur  cette  liste. 

Par  suite,  un  fermier,  métayer,  cultivateur,  artisan  ou 
petit  patron  âgé  de  plus  de  65  ans  au  3  juillet  1911,  ou  qui 
n'aurait  jamais  figuré  sur  une  liste  d'assurés,  pourrait  con- 
férer le  bénéfice  de  l'assurance  facultative  à  tout  membre 
de  sa  famille  travaillant  ou  habitant  avec  lui  (2). 

(1)  Les  membres  non  salariés  de  la  famille  d'un  assuré  facultatif 
qui  travaillent  avec  ce  dernier  n'ont  donc  pas,  dans  le  système  actuel, 
un  droit  propre  à  l'assurance.  C'est  le  chef  de  la  famille  qui  doit  de- 
mander leur  inscription  sur  la  liste  des  assurés.  Cette  disposition  a 
été  justement  critiquée.  Il  ne  peut  y  avoir,  en  effet,  que  de  graves 
inconvénients  à  faire  dépendre  la  situation  d'un  assuré  du  bon  vou- 
loir d  une  autre  personne  Aussi  dans  le  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation de  la  loi  du  5  avril  1910-27  février  1912  qu'il  a  présenté  le 
24  juin  1912,  le  gouvernement  propose-t-il  de  donner  à  ces  mem- 
bres de  la  famille  la  même  situation  qu'aux  femmes  et  veuves  d'as- 
surés. Ce  projet  étend  aussi  le  bénéfice  de  l'assurance  facultative  aux 
membres  de  la  famille  des  assurés  obligatoires. 

(2)  C'est  ce  qui  a  été  admis  notamment  par  le  ministre  du  travail, 
M.  Cbaulet,  député,   lui  ayant  demandé  si,  lorsqu'un  vieillard 
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ni.  —  Femmes  ou  veuves  7ion  salariées  d'assurés 
obligatoires  ou  facultatifs. 

Pour  pouvoir  bénéficier  de  l'assurance  facultative,  les 
femmes  non  salariées  doivent  justifier  non  seulement 
qu'elles  sont  mariées  ou  veuves,  mais  encore  que  leur  mari 
est  inscrit  ou  a  été  inscrit  sur  une  liste  d'assurés.  Cela  ré- 
sulte non  seulement  des  termes  de  l'article  36,  §  5,  de  la  loi 
du  5  avril  1910,  mais  aussi  de  l'article  2  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  30  mars  1911  qui^  comme  nous  le  verrons  ultérieu- 
rement, indique  que  le  certificat  du  maire,  exigé  des  assurés 
facultatifs  au  moment  de  leur  inscription  sur  la  liste,  doit 
être  délivré,  en  ce  qui  concerne  les  femmes  non  salariées, ^ 
sur  le  vu  d'un  extrait  sur  papier  libre  ûq  Varie  de  ?nariage  ei 
de  la  carie  d'idenlilé  ou  de  la  carie  annuelle  du  mari  et, en  ce 
qui  concerne  les  veuves  non  salariées,  sur  le  vu  d'un  extrait 
sur  papier  libre  de  l'acte  de  décès  du  mari  et  de  l'acte  de 
mariage  et,  en  outre,  d'une  'pièce  établissant  que  de  son 
vivant  le  mari  était  assuré  obligatoire  ou  facultatif  (1). 

cultivateur,  métayer,  chef  de  tinel  ou  propriétaire  exploitant  est  âgé 
de  plus  de  soixante  cinq  ans,  son  fils  ainé  et  sa  femme,  âgés  de 
moins  de  soixante-cinq  ans,  peuvent  être  inscrits  comme  assurés 
facultatifs,  ce  ministre  fit  la  réponse  suivante  : 

«  L'administration  a  toujours  interprété  l'article  36,  §  1,  en  ce  sens 
que  ces  chefs  de  famille,  même  s'ils  n'ont  pas  demandé  pour  eux- 
mêmes  le  bénéfice  de  l'assurance  facultative,  peuvent  réclamer  ce  bé- 
néfice pour  les  membres  de  leur  famille  ;  dans  le  même  esprit,  elle 
estime  que  cette  solution  peut  être  admise  lorsque  ces  chefs  de  famille 
ne  peuvent  être  assurés  en  raison  de  leur  âge. 

y  Toutefois,  il  demeure  entendu  que  les  intéressés  n'ont  aucun  droit 
personnel  à  l'assurance  facultative  et  qu'il  appartient  au  chef  de 
famille  seul  de  faire  procéder  à  leur  inscription  sur  la  liste  des  assu- 
rés »  [Déh.  pari.,  séance  de  la  Chambre  du  19  décembre  1911, 
p.  4107).  —  V.  aussi  réponse  du  ministre  du  travail  à  une  question 
de  M.  ïreignier,  député  {Uéb.  pari,  de  la  Chambre,  séance  du 
30  mars  1912,  p.  1100) 

(1)  Voir  en  ce  sens  jugements  des  tribunaux  de  paix  de  Badonviller 
(Meurthe-et-Moselle),  4  juillet  1911  ;  de  Saint-Etienne  en  Devoluy 
(Hautes-Alpes),  21  juillet  1911  ;  de  Large ntière  (Ardèche),  22  juillet 
1911  ;  de  Bollène  (Vaucluse),  8  août  1911  ;  jugements  des  tribunaux 
civils  de  Saint-Jean  d'Angély,  12  août  1911  ;  de  xVlarvejols,  16  août 
^911  ;  de  Bourg,  5  mars  1912  {Gaz.  Pal,  21-22  avril  1912). 
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Dès  lors  ne  saurait  prétendre  au  bénéfice  de  l'assurance 
facultative  la  femme  dont  le  mari  était  décédé  ou  âgé  de 
plus  de  65  ans  au  3  juillet  11)11. 

Ne  saurait  non  plus  logiquement  y  prétendre  la  femme 
ou  veuve  non  salariée  d'un  salarié  placé  sous  le  régime  des 
pensions  civiles  ou  militaires  ou  soumis  à  une  organisation 
spéciale  de  retraites. 

Cependant  le  ministère  du  travail,  s'il  a  exclu  du  bénéfice 
de  l'assurance  facultative  les  femmes  de  fonctionnaires  effec- 
tuant des  versements  ou  retraités  sous  le  régime  des  pen- 
sions civiles  ou  militaires^  a  reconnu,  au  contraire,  con- 
formément à  un  avis  donné  par  la  section  permanente  du 
conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières,  que  ce  bénéfice 
pouvait  être  réclamé  par  les  femmes  de  salariés  effectuant 
des  versements  ou  retraités  sous  l'un  des  régimes  spéciaux 
de  retraites  visés  à  l'article  10  de  la  loi  du  5  avril  1910  (1), 
c'est-à-dire  soumis  à  des  règlements  spéciaux  de  retraites 
(femmes  de  mineurs,  d'inscrits  maritimes,  d  employés  de 
chemins  de  fer  ou  de  tramways,  d'employés  départementaux 
ou  communaux,  etc.)  (2). 

(1)  Voir  réponses  du  ministre  du  travail  à  diverses  questions  qui 
lui  avaient  été  posées  le  25  mars  19t2  par  M.  Treigner,  député  ;  le 
22  mars  1912,  par  M.  Engerand,  député  ;  le  6  juin  1912  par  M.  Clia- 
lamel,  député  {Déb.  pari,  de  la  Chambre,  séances  du  30  mars  1912, 
p.  1100,  et  du  13  juin  1912,  p.  1469). 

(2)  En  faveur  de  la  distinction  ainsi  admise  par  le  ministère  du 
travail,  on  a  fait  valoir  que  la  loi  du  5  avril  1910  avait  entendu,  dans 
son  article  le"",  n'exclure  de  l'assurance  obligatoire  que  les  salariés 
placés  sous  le  régime  des  pensions  civiles  ou  militaires,  et  nullement 
les  salariés  bénéficiant  d'un  régime  spécial  de  retraites,  l'article  10  de 
la  loi  relatif  à  ces  derniers  n'ayant  eu  d'autre  objet  que  d'établir  un 
système  d'équivalence  entre  certains  régimes  de  retraites  et  le  régime 
de  la  loi  de  1910. 

Cette  distinction  est  plus  subtile  qu'exacte,  car  pas  plus  que  les 
salariés  placés  sous  le  régime  des  pensions  civiles  et  militaires,  les 
salariés  bénéficiant  d'un  règlement  spécial  de  retraites  ne  doivent 
figurer  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires,  et  les  uns  conime  les  au- 
tres échappent  à  l'application  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  projet  de  loi  portant  modification  de  la 
loi  du  5  avril  1910-27  février  1912,  qu'il  a  présenté  le  24  juin  1912, 
le    gouvernement    propose    de  reconnaître  formellement  le  droit 
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Quant  à  la  femme  dont  le  mari  vient,  après  avoir  figuré 
sur  une  liste  d'assurés,  à  perdre  la  qualité  d'assuré  obliga- 
toire ou  facultatif,  elle  ne  perd  pas  forcément  de  ce  fait  ses 
droits  à  l'assurance  facultative.  Il  y  a  lieu  de  distinguer.  Si 
cette  femme  n'était  pas  inscrite  sur  la  liste  des  assurés  facul- 
tatifs au  moment  de  la  perte  par  son  mari  de  la  qualité  d'as- 
suré, incontestablement  elle  se  trouve  privée  du  droit  de 
requérir  désormais  son  inscription.  Mais  si  à  ce  moment 
elle  figurait  sur  la  liste  des  assui  és  facultatifs  il  est  généra- 
lement admis  qu'elle  doit  continuer  d'y  figurer  et  conser- 
ver, par  suite,  le  bénéfice  de  l'assurance  facultative. 

De  ce  qui  précède  il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure 
que  la  femme  non  salariée  dont  le  mari  a  dépassé  l'âge  de 
65  ans,  ou  bien  n'a  jamais  figuré  sur  une  liste  d'assurés,  ne 
puisse,  en  aucun  cas,  prétendre  au  bénéfice  de  l'assurance 
facultative.  Elle  peut  incontestablement  réclamer  ce  béné- 
fice lorsqu'elle  rentre  elle-même  dans  la  catégorie  des  fer- 
miers, métayers,  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons  (1). 

à  l'assurance  facultative  : 

lo  Aux  femmes  des  assurés  obligriloires  ou  facultatifs  et  aux  veuves 
des  assurés  de  l  une  ou  de  i'autre  catégorie  qui,  à  la  date  du  décès  de 
leur  mari,  se  trouvaient  effectivement  placées  sous  le  régime  de  la  loi 
sur  les  retraites  ; 

2"  Aux  femmes  ou  veuves  dont  les  maris,  appartenant  actuellement 
ou  ayant  appartenu  au  moment  de  leur  décès  à  Tune  des  catégories 
d'assurés  facultatifs,  nont  pas  bénéficié  de  ["assurance,  ainsi  qu'aux 
femmes  ou  veuves  dont  les  maris  sont  ou  étaient,  lors  de  leur  décès, 
retraités  au  titre  de  la  loi  sur  les  retraites  ; 

3^  Aux  femmes  ou  veuves  des  agents,  employés  ou  ouvriers  placés,  ou 
ayant  été  placés,  lors  de  leur  décès,  soit  sous  le  régime  des  pensions 
civiles  ou  militaires,  soit  sous  Tun  des  régimes  spéciaux  énumérés  à 
l'article  10  de  la  loi  du  5  avril  19Î0,  lorsque  l'ensemble  des  salaires 
et  pensions  de  leurs  maris  n'excède  pas  5.000  fr. 

(1)  La  femme  ou  veuve  qui  se  réclame  d'une  vocation  propre  à 
l'assurance  facultative  doit  naturellement  produire  à  Tappui  de  sa 
demande  les  justifications  nécessaires.  Or  il  a  été  jugé  que  la  femme 
qui  invoque  sa  situation  personnelle  de  petite  propriétaire  cultivatrice 
et  qui  justifie,  pour  l'établir,  qu'elle  possède  indivisément  avec  son 
mari  un  petit  domaine  agricole  qu'elle  exploite  elle-même  avec  le 
concours  de  ce  dernier,  doit  être  admise  à  bénéficier  de  l'assurance 
facultative  (V.  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Garlin  du  .3  novem- 
bre 1911). 
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Mais,  en  outre,  son  inscription  sur  la  liste  des  assurés  fa- 
cultatifs est  également  possible  dans  le  cas  où  son  mari 
étant  fermier,  métayer,  cultivateur,  artisan  ou  petit  patron, 
elle  travaille  avec  lui.  Les  chefs  de  famille  exerçant  l'une 
ou  l'autre  de  ces  professions  peuvent,  en  effet,  comme  nous 
l'avons  vu,  assurer  les  membres  de  leur  famille  travaillant 
et  habitant  avec  eux,  encore  qu'eux-mêmes  auraient  été 
âgés  de  plus  de  65  ans  au  8  juillet  19H  ou  n'auraient  ja- 
mais sollicité  leur  inscription  sur  la  liste  des  assurés  facul- 
tatifs. Or  u  les  femmes  h  ne  sont-elles  pas  des  «  membres 
de  la  famille  »,  et,  par  suite,  n'en  résulte-t-il  pas  qu'un  fer- 
mier, métayer,  cultivateur,  artisan  ou  petit  patron  peut, 
quel  que  soit  son  âge,  et  qu'il  se  soit  ou  non  assuré,  confé- 
rer le  bénéfice  de  l'assurance  facultative  à  sa  femme  dès 
lors  que  celle-ci  travaille  avec  lui(l)  ?  C'est,  du  reste,  en  ce 
sens  que  s'est  prononcé  le  ministre  du  travail  (2). 

Par  extension  de  la  règle  contenue  dans  le  paragraphe  4 
de  Tarticle  13  de  la  loi  du  20  juillet  1886  relative  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  il  est  admis  que 
la  femme  non  salariée  d'un  assuré  obligatoire  ou  facul- 
tatif peut  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs 
et  opérer  ses  versements  sans  l'autorisation  de  son  mari  (3). 

Est  également  dispensée  de  toute  autorisation  la  femme 
qui  demande  à  être  inscrite  sur  la  liste  des  assurés  facul- 
tatifs comme  rentrant  personnellement  dans  la  catégorie 
des  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans  ou  petits  pa- 

(1)  V.  en  ce  sens  jugements  des  tribunaux  de  paix  de  Noroy-le- 
Bourg  (Haute-Saône),  25  juillet  1911  ;  de  Bagnères-de-Bigorre,  23  sep- 
tembre 1911  ;  de  Solesmes  (Nord),  28  septembre  1911. 

En  sens  contraire  :  jugements  du  tribunal  de  paix  de  Largentière, 
2  août  1911  ;  du  tribunal  civil  de  Largentière,  12  août  1911  (D.  1911, 
2.266)  ;  du  tribunal  civil  de  Brignoles,  26  août  1911, 

(2)  V.  discours  prononcé  à  la  (Chambre  des  députés  par  M.  Kené 
Renoult,  ministre  du  travail,  dans  la  séance  du  19  décembre  1911 
[Déb.  pari,  p.  4039,  l'^  col.).  —  V.  aussi  réponse  de  AI.  Kené  Re- 
noult à  une  question  de  M.  Uubarle,  député  {Journ.  off.,  25  décembre 
1911,  p.  10488). 

(3)  Voir  réponse  du  ministre  du  travail  à  M.  Vandame,  député 
{Journ.  off.,  Déb.  pari,,  séance  de  la  Chambre  du  11  juillet  1911, 
p,  2778). 

F.  —  14 


210     PREMIÈRE  PARTIE.  —  TITRE  II.  —  CHAPITRE  PREMIER 


trons  ou  dans  celle  des  salariés  dont  la  rémunération  est 
supérieure  à  3.000  francs  mais  ne  dépasse  pas  5.000  francs. 

Au  contraire,  la  femme  dont  l'inscription  est  réclamée 
comme  membre  de  la  famille  d'un  fermier,  métayer,  cul- 
tivateur, artisan  ou  petit  patron  a  forcément  besoin  de  l'au- 
torisation de  son  mari,  puisqu'en  pareil  cas  c'est  celui-ci 
qui  doit  demander  lui-même  la  retraite  pour  sa  femme. 

IV^  —  Salariés  gagnant  de  3.000  francs  à 
5.000  frayics  par  an. 

Pour  savoir  si  la  rémunération  d'un  salarié  dépasse  ou 
non  3.000  francs,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  règles  que 
nous  avons  précédemment  exposées  à  propos  des  assurés 
obligatoires  (1) . 

§  2.  —  Conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées  pour 
l'inscription  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs. 

A  la  différence  de  la  liste  des  assurés  obligatoires  sur 
laquelle  tous  les  salariés  doivent  être  inscrits  sans  distinc- 
tion de  nationalité,  la  liste  des  assurés  facultatifs  ne  peut 
jamais  comprendre  que  des  assurés  à.^  nationalité  française. 
Les  étrangers  résidant  en  France  ne  peuvent,  en  effet, 
bénéficier  de  l'assurance  facultative.  Quant  aux  étrangers 
naturalisés  français,  ils  ne  peuvent,  conformément  à  l'arti- 
cle 40  de  la  loi  du  5  avril  1910,  demander  le  bénéfice  de 
cette  assurance  que  s'ils  ont  été  naturalisés  avant  l'âge  de 
cinquante  ans  (2). 

(1)  Dans  le  cas  où  un  salarié  dont  la  rémunération  est  comprise 
entre  3.000  et  5.000  francs  se  fait  inscrire  sur  la  liste  des  assurés 
facultatifs,  il  est  bien  certain  que  son  patron  n  est  tenu  à  aucune 
contribution. 

(2)  Etant  donné  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  l'article  40  de 
la  loi  du  5  avril  1910  est  conçu,  il  est  généralement  admis  que  cet  arti- 
cle s'applique  même  aux  étrangers  naturalisés  avant  le  vote  de  ladite 
loi.  Par  suite,  les  étrangers  naturalisés,  passé  l'âge  de  cinquante  ans, 
ne  sauraient  bénéficier  de  1  assurance  facultative,  quelle  que  soit  la 
date  où  leur  naturalisation  est  intervenue  (V.  réponse  du  ministre  du 
travail  à  une  question  de  M.  Doizy,  député,  Déh.  parl.^  séance  de  la 
Chambre  du  10  juin  1012,  p.  1372). 
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Le  niinistère  du  travail  a  toujours  estimé  que  l'article 
précité  ne  s'applique  qu'aux  étrangers  naturalisés  et  que 
les  assurés  d'origine  française,  réintégrés  dans  la  nationa- 
lité française,  ont  droit  au  bénéfice  de  l'assurance  facultative 
et  des  avantages  qu'elle  comporte,  quel  que  soit  l'âge  auquel 
a  lieu  leur  réintégration,  étant  entendu,  toutefois,  qu'ils 
doivent  être  réintégrés  dans  la  qualité  au  moment  de  la 
demande  de  liquidation  (1). 

Mais  de  même  que  la  liste  des  assurés  obligatoires,  la 
liste  des  assurés  facultatifs  ne  doit  comprendre  que  des 
personnes  âgées  de  moins  de  65  ans  au  8  juillet  1911. 

En  résumé,  pour  pouvoir  être  inscrit  sur  la  liste  des 
assurés  facultatifs,  il  faut  satisfaire  aux  quatre  conditions 
suivantes  : 

\°  Etre  âgé  de  moins  de  05  ans  ; 

2''  Etre  de  nationalité  française  ; 

3''  Appartenir  à  l'une  des  catégories  que  nous  avons  énu- 
inérées ; 

4°  Avoir  fait  une  demande. 

(1)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  18  juillet  1912. 
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De  même  que  l'inscription  sur  la  liste  des  assurés  obli- 
p;atoires,  l'inscription  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs 
oblige  l'intéressé  à  effectuer  certains  versements  annuels 
en  vue  de  la  constitution  de  sa  retraite  et  lui  donne  droit  à 
une  certaine  allocation  de  l'Etat  destinée  à  accroître  le 
chiffre  de  sa  retraite.  Mais  à  la  différence  de  l'assuré  obli- 
gatoire, l'assuré  facultatif  ne  bénéficie  pas,  en  principe,  d'un 
troisième  versement  :  celui  de  l'employeur,  même  lorsqu'il 
travaille  pour  le  compte  d'autrui,  ce  qui  est  le  cas  pour  les 
salariés  ayant  un  salaire  variant  entre  3.000  et  5.000  francs. 
Seuls,  en  effet,  parmi  les  versements  des  assurés  facultatifs, 
les  versements  des  m,étayers  emportent  de  plein  droit  le 
versement  d'une  contribution  d'employeur. 

SECTION  I.  —  Versements  des  assurés  facultatifs, 
i:^  1 .  —  Taux  des  versements. 

Le  taux  des  versements  qui  doivent  être  effectués  par 
les  assurés  facultatifs  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'un  métayer 
ou  d'un  assuré  n'ayant  pas  cette  qualité,  mais  il  est  le  même 
quels  que  soient  le  sexe  ou  l'âge  de  l'assuré. 

I. —  Versements  des  assurés  facultatifs  autres  % 
que  les  métayers. 

Les  assurés  facultatifs  autres  que  les  métayers  doivent 
verser  annuellement  9  francs  au  moins  et  18  francs  au  plus. 
Ils  peuvent,  s'ils  le  veulent,  verser  davantage  ;  mais  tous 
leurs  versements  aunuels  supérieurs  à  18  francs  sont  des 
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versements  facultatifs  qui  ne  sauraient  entraîner  aucun 
sacrifice  de  la  part  de  l'Etat. 

II.  —  Versements  des  métayers. 

Quant  aux  métayers,  leur  cotisation  annuelle  est  fixée 
au  minimum  à  6  francs,  au  maximum  à  9  francs.  Mais  à  la 
différence  des  autres  assurés  facultatifs,  ils  bénéficient  d'une 
contribution  d'employeur.  Leur  propriétaire  est,  en  effet, 
tenu  de  faire  un  versement  égal  au  leur  (1),  sans  toutefois 
que  ce  versement  puisse  dépasser  9  francs  par  an  (2). 

En  un  mot,  les  versements  annuels  des  métayers  joints 
à  ceux  de  leurs  propriétaires  doivent  atteindre  au  moins 
12  francs  et  au  plus  18  francs.  Tous  leurs  versements  faits 
en  sus  du  chiffre  de  18  francs  sont  considérés  comme  des 
versements  facultatifs  et  ne  sauraient,  par  suite,  donner  lieu 
ni  à  une  contribution  du  propriétaire  de  métairie,  ni  à  une 
contribution  de  l'Etat. 

Le  chiffre  de  18  francs  est  ainsi  pour  les  métayers,  comme 

(1)  U  va  sans  dire  que  le  propriétaire  de  métairie  n'est  tenu  d'une 
contribution  qu'à  l'égard  du  métayer,  et  qu'en  aucun  cas  il  ne  saurait 
contribuer  à  la  retraite  des  membres  de  sa  famille  avec  lesquels  le 
métayer  travaille.  De  deux  choses  l'une,  en  effet,  ou  ces  membres  de 
la  famille  du  métayer  reçoivent  un  salaire,  ou  ils  travaillent  gratui- 
tement. Dans  le  premier  cas,  ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  assu- 
rés obligatoires,  et  c'est  au  métayer  lui-même  qu'incombe  la  charge 
de  la  contribution  patronale  ;  dans  le  second  cas,  le  métayer  peut 
verser  pour  eux  en  vue  de  les  faire  bénéficier  de  l'assurance  faculta- 
tive, mais  la  somme  annuelle  à  verser  doit  être  au  moins  de  9  francs, 
sans  pouvoir  dépasser  18  francs,  et  ce  versement  n'implique  le  ver- 
sement d'aucune  contribution  patronale  correspondante. 

(2)  Le  propriétaire  de  métairie  ne  peut  être  tenu  de  verser  plus  de 
9  francs,  même  lorsque  le  versement  du  métayer  excède  ce  chiffre. 
Mais  il  est  évident  qu'il  peut,  de  son  plein  gré,  faire  des  versements 
supérieurs  soit  à  ceux  du  métayer,  soit  au  maximum  de  9  francs  fixé 
pour  la  contribution  obligatoire. 

Il  importe  aussi  de  le  remarquer,  la  contribution  du  propriétaire 
de  métairie  n'est  due  que  si  le  métayer  s'est  fait  inscrire  sur  la  liste 
des  assurés  facultatifs  ;  mais  dès  lors  que  celui-ci  a  adhéré  à  l'as- 
surance facultative,  le  propriétaire  de  métairie  ne  saurait,  sous  aucun 
prétexte,  même  par  convention  contraire,  s'exempter  de  sa  contribu- 
tion. 
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pour  les  autres  assurés  facultatifs,  le  chiiïre  niaximum  que 
puissent  atteindre  annuellement  les  versements  léj^aux 
susceptibles  de  figurer  sur  les  cartes  d'assurance  faculta- 
tive. 

x\insi  que  nous  aurons  occasion  de  le  constater  par  la 
suite,  ce  chiffre  de  18  francs  doit,  toutefois,  pour  les  cartes 
vîilables  pendant  plus  d'une  année,  être  augmenté  de  1  fr.  50 
par  mois  ou  fraction  de  mois  en  sus  de  douze.  Par  contre, 
il  doit  être  abaissé  pour  les  cartes  demeurées  pendant 
moins  d'une  année  entre  les  mains  de  leur  titulaire  au 
chiffre  auquel  se  monteraient  des  versements  effectués 
pendant  la  période  d'assurance  à  raison  de  18  francs  par  an. 

§  2.  —  Conditions  de  validité  des  versements. 

En  principe,  les  versements  des  assurés  facultatifs  ne 
sont  valables  que  s'ils  atteignent  les  chiffres  minima  fixés 
par  la  loi,  c'est-à-dire  6  francs  par  an  pour  les  métayers,  et 
9  francs  par  an  pour  les  autres  assurés  facultatifs. 

Exception  est  faite,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  ver- 
sements constatés  sur  les  cartes  en  cours  au  moment  de  la 
demande  de  liquidation  de  pension  et  les  premières  cartes 
échangées  transmises  aux  caisses  d'assurance.  Par  une 
circulaire  en  date  du  12  août  1911 ,  le  ministre  du  travail  a, 
en  effet,  décidé  qu'en  ce  qui  concerne  la  carte  en  cours  au 
moment  de  la  demande  de  liquidation  de  pension,,  il  suffi- 
sait que  le  total  des  versements  des  intéressés  apposés  en 
timbres  «  assurés  »  correspondît  exactement  à  la  période 
écoulée  depuis  le  3  juillet  1911  jusqu'au  jour  de  la  soixante- 
cinquième  année.  D'autre  part,  par  une  autre  circulaire 
du  28  février  1912,  ce  ministre  a  admis  que,  par  analo- 
gie, pareille  solution  devait  être  étendue  à  la  première 
carte  échangée,  si  la  période  d'assurance  n'atteint  pas  une 
année.  Par  conséquent,  les  versements  constatés  sur  ces 
deux  sortes  de  cartes  sont  valables  dès  lors  qu'ils  corres- 
pondent à  la  période  d'assurance,  c'est-  à-dire  pour  les  cartes 
en  cours  au  moment  de  la  demande  de  liquidation  de  pen- 
sion à  la  période  écoulée  depuis  la  délivrance  de  la  carte 
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jusqu'au  jour  où  l'assuré  a  atteint  l'à^e  devaut  servir  de 
base  à  la  liquidation  de  sa  pension,  et  pour  les  premières 
cartes  échangées  à  la  période  écoulée  depuis  la  délivrance 
de  la  carte  jusqu'à  la  date  d'échamge. 

Ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement,  le  préfet  doit, 
à  la  réception  de  chaque  carte  d'assurance  facultative,  s'as- 
surer que  les  versements,  qui  y  sont  constatés,  sont  au 
moins  égaux  aux  chiffres  exigés  et,  en  cas  d'insuffisance  des 
versements,  il  doit  inviter  l'assuré  à  compléter  ses  verse- 
ments dans  le  délai  d'un  mois  par  un  envoi  de  timbres 
«  assurés  »  d'une  valeur  suffisante.  Si  l'assuré  laisse  expirer 
ce  délai  sans  compléter  ses  versements,  il  n'est  tenu  aucun 
compte  des  versements  constatés  sur  sa  carte  qui  reste  à  sa 
disposition  à  la  préfecture  pendant  un  délai  de  deux  an- 
nées (1). 

Au  contraire,  les  versements  des  assurés  facultatifs  qui 
dépassent  les  maxima  fixés  par  la  loi,  savoir  9  francs  pour 
les  métayers,  18  francs  pour  les  autres  assurés  facultatifs 
sont  valables.  Sans  doute,  ils  n'entrent  en  compte  pour  le 
calcul  des  majorations  de  l'Etat  que  jusqu'à  concurrence  du 
maximum  fixé  par  la  loi  ;  mais  la  portion  qui  excède  ce 
maximum  doit  être  portée  au  crédit  du  compte  individuel 
et  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  pension. 

SECTION  II.  —  Contribution  de  l'Etat. 

Les  avantages  que  l'Etat  accorde  aux  assurés  facultatifs 
diffèrent  suivant  que  la  liquidation  de  la  retraite  est  deman- 
dée à  Vâge  normal  ou,  au  contraire,  par  anticipation  pour 
cause  d  invalidité,  fis  diffèrent  aussi  pour  les  assurés  dont 
la  retraite  est  liquidée  à  l'âge  normal  suivant  qu'il  s'agit 

assurés  de  la  période  normale,  ou  à' assurés  de  la  période 

(1)  V.  art.  121  du  décret  du  25  mars  1911. 

Il  est  aussi  généralement  admis  que  lorsque,  le  versement  annuel 
du  métayer  n'atteint  pas  6  francs,  aucune  contribution  n'est  due  par 
Je  propriétaire  de  métairie. 
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transitoire,  c'est-à-dire  d'assurés  âgés  de  moins  ou  de  plus 
de  35  ans  au  3  juillet  191 1. 

^  1.  —  Assurés  facultatifs  demandant  la  liquidation  de  leur 
retraite  à  l'âge  normal  fixé  par  la  loi. 

Pour  les  assurés  facultatifs,  de  même  que  pour  les  assurés 
obligatoires,  Tage  normal  de  la  retraite,  qui  avait  été  fixé  par 
la  loi  du  5  avril  1910  à  B5  ans,  a  été  abaissé  à  60  ans  parla 
loi  du  27  février  1912,  qui  a,  toutefois,  laissé  à  l'intéressé 
la  faculté  d'ajourner  jusqu'à  65  ans  la  liquidation  de  sa 
retraite.  Dès  lors,  depuis  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  février  1912  relatives  aux  retraites  ouvrières  sont  entrées 
en  vigueur,  c'est  à-dire  depuis  le  l'^'"  août  1912.  les  assurés 
facultatifs  peuvent,  comme  les  assurés  obligatoires,  de- 
mander normalement  la  liquidation  de  leur  retraite  à  60  ans 
et,  dès  cet  âge,  ils  peuvent  prétendre  au  plein  des  alloca- 
tions de  l'Etat,  dans  le  cas,  tout  au  moins,  où  la  participa- 
tion de  l'Etat  à  leur  retraite  se  présente  sous  la  forme 
d'une  allocation  viagère  ou  d'une  bonification  annuelle  (1). 
Car,  comme  nous  allons  le  constater,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  pour  les  assurés  obligatoires,  la  contribution  de 
l'Etat  ne  revêt  pas,  en  principe,  pour  les  assurés  facultatifs, 
la  forme  d'une  allocation,  et,  pour  se  rendre  un  compte 
exact  des  différents  aspects  sous  lesquels  cette  contribution 
peut  se  présenter  en  matière  d'assurance  facultative,  il  im- 
porte de  distinguer  entre  les  assurés  facultatifs  de  période 
normale  et  les  assurés  facultatifs  de  la  période  transitoire. 

1.  — -  Asmrés  facultatifs  de  la  période  normale. 

Pour  les  assurés  facultatifs  de  la  période  normale,  la 
participation  financière  de  l'Etat  consiste  non  pas  en  une  al- 
location viagère  servie  au  moment  de  la  retraite,  mais  uni- 

(1)  Gomme  nous  le  verrons  ultérieurement,  dans  le  cas  où  l'assuré 
facultatif  ne  demandera  la  liquidation  de  sa  retraite  que  postérieure- 
ment à  l'âge  de  60  ans,  il  n'en  recevra  pas  moins  dès  60  ans  Tallo- 
calion  ou  la  bonification  à  laquelle  il  pourra  avoir  droit. 
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quement  en  une  majoration  de  versements  portée  chaque 
année  au  compte  de  l'assuré  à  capital  aliéné  (I)  et  imputée 
sur  les  crédits  budgétaires  (2). 

A.  —  Taux  de  la  majoration. 

Régime  de  la  loi  du  5  avril  1910.  —  D'après  l'arti- 
cle 36,  §  3  et  4,  delà  loi  du  5  avril  1910,  la  majoration  ac- 
cordée par  l'Etat  aux  assurés  facultatifs  devait  être  égale 
au  Hers  des  versements  elîectués,  sans  toutefois  pouvoir 
dépasser  6  francs  par  an.  En  outre,  le  droit  à  cette  majora- 
tion devait  être  épuisé  non  seulement  lorsquele  bénéficiaire 
cessait  de  faire  partie  des  catégories  de  personnes  ayant 
droit  à  l'assurance  facultative,  mais  encore  lorsque  la  rente 
viagère  résultant  à  6')  ans  des  majorations  versées  anté- 
rieurement aurait  atteint  le  chiffre  de  60  francs. 

2"  Régime  de  la  loi  dii2l  février  1912.  —  La  loi  du 
27  février  1912  a,  en  même  temps  qu'abaissé  de  65  à 
60  ans  l'âge  normal  de  la  retraite  pour  les  assurés  facultatifs, 
augmenté  la  part  de  l'Etat  dans  leur  retraite,  de  façon  à 
mettre  ces  assurés  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  assurés 
obligatoires. 

En  efîet, dans  son  article  59  qui  a  modifié  notamment  les 
paragraphes  3  et  4  de  la  loi  du  5  avril  1910,  cette  loi  a  porté 
à  la  moitié  des  versements,  au  lieu  du  tiers,  la  majoration 
de  l'Etat. 

En  outre,  elle  a  admis  que  le  droit  à  la  majoration  ne 
sera  épuisé,  en  dehors  du  cas  où  le  bénéficiaire  aura  perdu 
la  qualité  d'assuré  facultatif,  que  lorsque  la  rente  viagère 
résultant  à  60  ans  des  majorations  versées  antérieurement, 
aura  atteint  le  chiffre  de  /OO  jrancs  (3j. 

(1)  La  majoration  se  capitalise  ainsi  en  même  temps  que  les  verse- 
ments qui  y  donnent  droit. 

(2)  L'ordonnancement  de  la  majoration  est  fait, comme  nous  l'indi- 
querons ultérieurement,  au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

(3)  Pour  l'application  de  ce  maximum,  la  rente  résultant  des  ma- 
jorations de  l'Etat  est  calculée,  ainsi  que  le  stipule  l'article  141,  §  2, 
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Enfin,  elle  a  décidé  que  la  rente  provenant  de  la  majo- 
ration des  versements  sera  augmentée  d'un  dixième,  sans 
que  cette  augmentation  puisse  dépasser  10  francs,  à  l'égard 
de  l'assuré  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  ayant  élevé  au  moins 
trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans. 

B.  —  Calcul  de  la  majoration. 

La  majoration  allouée  par  l'Etat  aux  assurés  facultatifs 
s'applique  à  tous  les  versements  effectués  au  compte  de 
l'assuré,  par  conséquent,  en  cas  de  métayage,  aussi  bien 
aux  versements  du  propriétaire  de  métairie  qu'aux  verse- 
ments du  métayer  (1).  Mais,  remarquons-le,  il  ne  suit  pas 
de  là  que  tous  les  versements  constatés  sur  une  carte  d'as- 
surance facultative  doivent  être,  dans  tous  les  cas,  majorés. 

a)  Versements  inférieurs  au  minim,um  légal.  —  Tout 
d'abord,  les  versements  constatés  sur  les  cartes  d'assurance 
facultative  ne  doivent  être  majorés  qu'autant  qu'ils  attei- 
gnent les  chidres  minima  exigés  par  la  loi,  c'est-à-dire 
12  francs  avec  la  contribution  du  propriétaire,  en  cas  de 
métayage,  9  francs,  dans  tous  les  autres  cas,  ou  bien,  s'il 
s'agit  de  cartes  en  cours  au  moment  de  la  demande  de  li- 
quidation de  pension  ou  des  premières  cartes  échangées, 
qu'autant  qu'ils  correspondent  exactement  à  la  période 
d'assurance.  Les  versements  inférieurs  aux  chiffres  exigés 
par  la  loi  sont,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  considérés 
comme  nuls  et  non  avenus. 

du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912, 
d'après  un  tarif  établi  par  le  ministre  du  travail  au  moyen  du  taux 
de  capitalisation  de  3  0/0  et  de  la  table  de  mortalité  en  vigueur  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

(l)  L'article  36  de  la  loi  du  o  avril  1910  ne  fait,  en  effet,  aucune 
distinction  entre  les  versements  des  métayers  et  ceux  de  leurs  pro- 
priétaires en  déclarant  que  ces  versements  bénéficieront  d'une  majo- 
ration de  l'Etat  (Voir  la  réponse  faite  par  le  ministre  du  travail  à 
M.  Marin  député  qui,  à  la  date  du  l^""  juin  1911,  l'avait  questionné 
sur  le  point  de  savoir  si  les  versements  des  propriétaires  de  métairies 
sont  majorés  par  l'Etat.  [)éb.  pari,  de  la  Chambre,  séance  du  19  juin 
1911,  p.  2462). 
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b)  Versements  supérieurs  au  maximum  de  \  ^  francs.  — 
D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  majorer,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les  versements  facul- 
tatifs, c'est-à-dire  ceux  elfectués  en  sus  du  maxinuim  de 
18  francs  fixé  par  la  loi  pour  les  versements  des  assurés 
facultatifs,  et,  en  cas  de  métayaij^e,  pour  ceux  des  métayers 
et  de  leurs  propriétaires.  Par  conséquent,  les  versements 
constatés  sur  les  cartes  d'assurance  facultative  ne  doivent 
entrer  en  compte,  pour  le  calcul  des  majorations,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  J8  francs  par  carte. 

Une  exception  a,  toutefois,  été  admise  en  ce  qui  concerne 
les  cartes  qui  doivent  rester  valables  pendant  plus  d'une 
année,  c'est  à-dire  pour  les  premières  cartes  ou  les  cartes 
complémentaires  délivrées  moins  de  quatre  mois  avant 
l'anniversaire  de  naissance  de  l'assuré.  Pour  ces  cartes,  le 
maximum  de  18  francs  est  augmenté  de  1  fr.  50  par  mois 
ou  fraction  de  mois  en  sus  de  douze  (1). 

Ainsi,  pour  un  assuré  dont  la  carte  aura  été  échangée 
13  mois  et  demi  après  sa  délivrance,  les  versements  cons- 
tatés sur  sa  carte  ne  cesseront  d'être  majorables  qu'autant 
qu'ils  dépasseront  21  francs. 

Une  autre  exception  a  été  aussi  admise  au  cas  ou  la  pé- 
riode d'assurance  est  inférieure  à  une  année,  c'est-à-dire 
au  cas  où  la  carte  d'assurance  facultative  est  restée  entre 
les  mains  de  son  titulaire  pendant  moins  d'une  année  (2). 
En  ce  cas,  en  effet,  le  chilîre  devant  servir  de  limite  maxima 
pour  le  calcul  de  la  majoration  n'est  pas  le  chiffre  de 
18  francs,  mais  un  chilTre  inférieur  à  18  francs;  c'est  le 
chiffre  qu'atteindrait,  en  les  supposant  basés  sur  le  maxi- 
mum de  18  francs  par  an,  le  montant  des  versements  de 
l'assuré  correspondant  à  la  période  d'assurance  (3). 

({)  V.  arL  122,  §  1,  du  décret  du  25  mars  1911. 

(2)  Il  en  est  ainsi  lorsque  l'assuré  est  décédé  ou  bien  a  demandé  la 
liquidation  de  sa  retraite  au  cours  de  son  année  d'âge,  ou  bien  encore 
lorsque  l'échange  de  sa  carte  s'est  fait  avant  l'expiration  du  délai 
d'un  an. 

(3)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  du  28  février  1912. 
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Ainsi,  pour  un  assuré  dont  la  carte  aurait  été  échangée 
6  mois  après  sa  délivrance,  le  versement  annuel  maximum, 
qui  est  de  18  francs,  représente  9  francs  pour  cette  période 
de  6  mois.  La  majoration  ne  pourra  donc  excéder  la  moitié 
de  9  francs,  même  si  les  versements  ont  été  supérieurs  à 
9  francs. 

c)  Versements  constatés  par  des  timbres  »  patrons  »  ou 
((  mixtes  ».  —  Enfin  ne  sauraient  être  pris  en  considération 
pour  le  calcul  des  majorations  les  versements  des  em- 
ployeurs constatés  sur  les  cartes  d'assurance  facultative  à 
l'occasion  de  journées  de  travail  salarié  effectuées  par  les 
titulaires  de  ces  cartes  (1). 

Pour  le  calcul  de  la  majoration,  comme,  d'ailleurs,  pour 
le  calcul  du  minimum  légal  que  doivent  atteindre  les  verse- 
ments, seuls,  en  principe,  les  versements  constatés  sur  les 
cartes  d'assurance  facultative  par  des  timbres  du  type  «  as- 
surés »,  ou  du  type  «  propriétaires  de  métairies  »  entrent  en 
ligne  de  compte.  Il  n'est  pas  fait  état  des  versements  repré- 
sentés par  des  timbres  du  type  <(  patrons  »  ,  et  les  versements 
effectués  en  timbres  «  mixtes  »  ne  comptent  que  pour  moi- 
tié de  leur  valeur. 

Cependant,  comme  nous  l'exposerons  ultérieurement, 
dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  c  est  par  erreur  qu'un 
assuré  a  apposé  sur  sa  carte  des  timbres  «  patrons  »  ou  des 
timbres  «  mixtes  »  au  lieu  de  timbres  «  assurés  »,  le  minis- 
tre du  travail  peut,  à  titre  exceptionnel,  décider  que  tous 
les  timbres  figurant  sur  la  carte  donneront  lieu  à  majora- 
tion (2). 

D'autre  part,  comme  les  propriétaires  de  métairies  ne 
disposent  régulièrement,  pour  constater  leurs  versements, 
que  d'un  seul  type  de  timbres  d'une  valeur  de  0  fr.  50, 
alors  que  les  versements  figurant  sur  les  cartes  en  cours 
au  moment  de  la  liquidation  ou  sur  les  premières  cartes 
échangées  transmises  aux  caisses  d'assurance  peuvent  ne 

(1)  V.  art.  122,  §  2,  du  décret  du  25  mars  1911. 

(2)  V.  Circulaire  du  minisire  du  travail  en  date  du  19  mars  1912. 
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pas  former  un  multiple  de  0  fr.  50,  puisqu'ils  sont  valables 
dès  lors  qu'ils  correspondent  à  ]a  période  d'assurance,  le 
ministre  du  travail  a  également  décidé,  par  mesure  excep- 
tionnelle, de  considérer  comme  opérés  réellement  par  les 
propriétaires  de  métairies  et,  par  suite,  comme  majornbles 
les  versements  représentés  par  des  timbres  «patrons  »  ou 
par  la  moitié  de  la  valeur  des  timbres  <  mixtes  »,  sur  les 
cartes  en  cours  au  moment  de  la  demande  de  liquidation  de 
pension  ou  sur  la  première  carte  échangée  lorsque  sa  durée 
de  validité  n'atteint  pas  une  année.  Mais,  dans  ce  cas,  le 
préfet  doit  demander  au  maire  d'apposer  sur  la  carie  an- 
nuelle une  mention  attestant  que  les  timbres  dont  il  s'agit 
représentent  des  versements  de  propriétaires  de  métai- 
ries (1). 

d)  Versements  antérieurs  au  i''''  août  1912.  —  Gomme 
nous  venons  de  l'indiquer,  depuis  le  1^"^  août  11)12,  date 
de  l'entrée  en  vigueur  des  dispositions  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1912  relatives  aux  retraites  ouvrières,  la  majoration 
accordée  par  l'Etat  aux  assurés  facultatifs  est  de  la  moitié 
de  leurs  versements,  au  lieu  du  tiers.  iMais  dans  la  pratique 
il  a  été  évidemment  impossible  de  distinguer,  pour  toutes 
les  cartes  en  service  au  1°^  août  1912,  quel  était  le  montant 
exact,  tant  des  versements  afférents  à  la  période  antérieure 
à  cette  date  que  de  ceux  afférents  à  la  période  postérieure. 
Comme  le  droit  à  la  majoration  n'est  acquis  aux  assurés 
facultatifs  qu'au  moment  de  l'échange  de  leur  carte,  c'est- 
à-dire  à  chaque  anniversaire  de  naissance  et  comme,  d'au- 
tre part,  ces  assurés  ne  sont  pas  tenus,  à  la  différence  des 
assurés  obligatoires,  de  fractionner  leurs  versements  et  de 
les  effectuer  à  des  époques  déterminées,  il  a  été  décidé 
que  la  majoration  de  moitié  serait  accordée  uniquement 
aux  assurés  facultatifs  dont  l'anniversaire  de  naissance  sera 
postérieur  au  \  août  et  qui  échangeront  une  carte  à  par- 
tir de  cette  date  (2). 

(1)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  28  février  1912. 

(2)  V.  Circulaire  du  minisire  du  travail  en  date  du  12  août  1912. 
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Ne  sauraient  donc  bénéficier  de  la  majoration  de  moitié  : 

1'  Les  assurés  facultatifs  retraités  avant  le  l""^  août  11H2 
et  dont  la  pension  ne  poun  aêtre  revisée  que  pour  l'avenir  ; 

2*"  Les  assurés  facultatifs  âgés  de  soixante  à  soixante-cinq 
ans  avant  le  1*"'  août  1912  ; 

3°  Les  assurés  facultatifs  qui  atteindront  l'âge  de  soixante 
ans  à  partir  du  l*"^  août  1912,  mais  dont  l'anniversaire  de 
naissance  sera  antérieur  à  cette  date,  même  si  leur  carte 
annuelle  a  été  échangée  après  le  1^"^  août. 

Il  va  sans  dire  que  ces  assurés  bénéficieront  par  la  suite 
de  la  majoration  de  moitié  pour  les  versements  compris 
sur  les  cartes  annuelles  qu'ils  échangeront  à  partir  de  l'an- 
niversaire de  leur  naissance  immédiatement  postérieur  au 
août  1912  (1). 

IL  —  Assurés  facultatifs  de  la  période  transitoire. 

A,  —  De  la  période  transitoire  en  matière  d'assurance 
facultative. 

a)  Durée  de  cette  période.  —  Les  assurés  facultatifs  de  la 
période  transitoire  bénéficient,  comme  les  assurés  obliga- 
toires de  la  même  période,  d'avantages  spéciaux.  Mais, 
tandis  que  pour  les  assurés  obligatoires,  la  période  transi- 
toire doit  durer  pendant  trente  années,  elle  ne  durera  que 
vingt-cinq  ans  pour  les  assurés  facultatifs. 

D'après  la  loi  du  5  avril  1910,  qui  avait  fixé  à  65  ans  1  âge 
normal  de  la  retraite,  c'est  à  40  ans  que  devait  commencer 
la  période  transitoire  pour  les  assurés  facultatifs.  La  loi  du 
27  février  1912  ayant  abaissé  à  60  ans  l'âge  normal  de  la 
retraite  a  très  logiquement  ramené  à  35  ans  pour  les  assu- 
rés facultatifs  Fâge  de  début  dans  cette  période.  Par  con- 
séquent, depuis  que  les  dispositions  de  cette  dernière  loi 

(1)  Pour  lui  permettre  d'attribuer  aux  assurés  facultatifs,  suivant 
la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent,  la  majoration  à  laquelle  ils 
auront  droit,  le  ministre  du  travail  a,  dans  sa  circulaire  du  12  août 
1912,  prescrit  aux  préfets  d'établir  des  bordereaux  hebdomadaires  spé- 
ciaux pour  ceux  de  ces  assurés  dont  l'anniversaire  de  naissance  sera 
antérieur  ou  postérieur  au  1^""  août  1912. 
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relatives  aux  retraites  ouvrières  sont  entrées  en  vigueur, 
c'est-à-dire  depuis  le  1"  août, 1912,  les  avantages  de  la 
période  transitoire  peuvent  être  réclamés  non  seulement 
par  les  assurés  facultatifs  âgés  au  3  juillet  1911  de  plus  de 
40  ans,  mais  aussi  par  ceux  qui,  à  cette  époque,  avaient  un 
âge  compris  entre  35  et  40  ans. 

b)  Catégories  d'assurés  facultatifs  auxquelles  sont  réser- 
vés les  avantages  de  la  période  transitoire.  -  D'autre  part, 
il  importe  de  remarquer  que  si  le  régime  de  la  période 
transitoire  peut  être  appliqué  à  toutes  les  catégories  sans 
exception  d'assurés  obligatoires,  il  ne  saurait,  au  contraire, 
profiter  qu'à  certaines  catégories  d'assurés  facultatifs, 

i\i  les  femmes  et  veuves  non  salariées  d'assurés  obliga- 
toires ou  facultatifs,  ni  les  salariés  gagnant  de  trois  mille 
à  cinq  mille  francs,  ni  les  membres  non  salariés  de  la  fa^ 
mille  des  assurés  facultatifs  habitant  et  travaillant  avec  eux 
ne  peuvent  se  réclamer  de  ce  régime.  Ces  assurés  ne  sau- 
raient obtenir  rien  de  plus  que  la  rente  produite  par  leurs 
versements  et  par  la  majoration  de  ces  versements. 

Les  seuls  assurés  facultatifs  auxquels  le  législateur  a 
entendu  réserver  les  avantages  de  la  période  transitoire 
sont  ceux  qui  rentrent  dans  la  catégorie  des  cultivateurs, 
artisans,  petits  patrons,  fermiers  et  métagers. 

c)  Situation  des  femmes  de  fermiers,  métayers,  cultiva- 
teurs,  artisans  ou  petits  patrons.  —  Par  suite,  la  femme 
d'un  fermier,  cultivateur,  artisan  ou  petit  patron  n'a  pas  le 
droit,  en  tant  que  femme  de  fermier,  cultivateur,  artisan 
ou  petit  patron,  de  se  prévaloir  des  avantages  de  la  période 
transitoire  ;  mais  si  elle  est  elle-même  fermière,  cultivatrice, 
artisane  ou  petite  patronne,  il  va  sans  dire  qu'elle  peut,  en 
se  faisant  inscrire  en  cette  qualité,  bénéficier  de  ces  avan- 
tages, à  la  condition  d'établir  qu'elle  possède  personnelle- 
ment ladite  qualité,  c'est-à-dire  qu'elle  a  la  direction  et  la 
responsabilité  de  1  entreprise. 

Il  y  a,  toutefois,  lieu  d'observer  que  dans  la  plupart  des 
cas  le  mari  a  seul,  en  fait,  la  qualité  de  chef  d'entreprise  et 
que,  par  suite,  il  peut  seul  prétendre  au  bénéfice  du  régime 
transitoire. 
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Ce  point  a  été  très  nettement  précisé  par  le  ministre  du 
travail,  M.  Léon  Bourgeois,  dans  la  lettre  suivante  qu'à  la 
date  du  29  avril  1912  il  adressait  au  directeur  du  Comité  de 
propagande  mutualiste  qui  lui  avait  demandé  s'il  n'était 
pas  possible  de  faire  bénéficier  des  avantages  de  la  période 
transitoire  les  femmes  des  cultivateurs  travaillant  avec  leur 
mari  : 

«  Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  la  si- 
tuation des  femmes  de  cultivateurs,  en  ce  qui  concerne  le 
bénéfice  des  avantages  que  la  loi  sur  les  retraites  ouvriè- 
res accorde  à  certains  assurés  facultatifs  delà  période  tran- 
sitoire. 

((  J'ai  f  honneur  de  vous  informer  que  le  législateur  a  ex- 
pressément entendu  réserver  ces  avantages  aux  assurés 
justifiant  personnellement  de  la  qualité  de  cultivateurs.  Les 
paragraphes  6,  7  et  8  de  l'article  36  visent,  en  effet,  exclusi- 
vement les  cultivateurs,  artisans,  petits  patrons,  métayers 
et  fermiers.  Or,  aux  termes  du  paragraphe  i'''  du  même 
article,  cette  qualité  n'appartient,  au  point  de  vue  des  con- 
séquences juridiques  envisagées,  qu'à  ceux  de  ces  intéres- 
sés qui  «  habituellement  travaillent  seuls  ou  avec  un  seul 
ouvrier  et  avec  des  membres  de  leur  famille,  salariés  ou 
non,  habitant  avec  eux  »,  c'est  à  dire,  qui  ont,  en  fait,  la 
direction  et  la  responsabilité  de  fentreprise. 

«  Faisant  application  de  ce  principe,  on  reconnaîtra  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  le  mari  a  seul,  en  fait,  la  qualité  de 
chef  d'entreprise  et  que,  par  suite,  il  peut  seul  prétendre 
aux  avantages  de  la  période  transitoire  en  réclamant  le  bé- 
néfice de  l'article  36  de  la  loi,  à  titre  de  cultivateur. 

«  Il  en  résulte  que,  le  plus  souvent,  la  femme  ne  peut 
être  admise  à  l'assurance  facultative  qu'en  qualité  de  femme 
d'assuré,  en  vertu  du  paragraphe  5  de  l'article  36,  si  le 
mari  peut  lui-même  être  assuré,  ou  bien  à  titre  de  memhre 
de  la  famille  travaillant  avec  son  mari,  en  vertu  du  para- 
graphe 1^'  du  même  article,  si  le  mari  n'est  pas  assuré  ; 
mais,  dans  aucun  de  ces  deux  cas,  elle  ne  saurait  prétendre 
au  bénéfice  du  régime  transitoire,  et  sa  pension  neserafor- 
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niée  qae  de  la  rente  produite  par  ses  versements  augmen- 
tés de  la  majoration  accordée  par  F  Etat. 

«  C'est  pourquoi  je  me  suis  préoccupé  d'éviter  aux  fem- 
mes qui  se  trouvent  dans  ces  conditions  les  mécomptes  que 
pourrait  leur  causer  une  connaissance  incomplète  de  la  loi, 
et  j'ai  recommandé  aux  préfets  de  leur  donner  des  indica- 
tions tout  au  moins  approximatives  sur  le  montant  de  la 
pension  qu'elles  sont  en  situation  d'obtenir. 

«  Il  est,  toutefois,  des  cas  dans  lesquels  cette  interpréta- 
tion de  l'article  36  ne  saurait  être  appliquée  d'une  façon 
absolue.  C'est  ainsi  qu'il  m'a  paru  équitable  de  reconnaître, 
dans  certaines  espèces  bien  définies,  la  qualité  personnelle 
de  cultivatrice  à  des  femmes  mariées  qui,  en  fait,  dirigent 
seules  l'entreprise  agricole,  leur  mari  se  trouvant  notoire- 
ment empêché  d'assurer  cette  direction. 

«  Il  en  serait  ainsi, par  exemple, si  le  mari  exerçait  person- 
nellement un  métier  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  la 
profession  de  cultivateur,  s'il  était  en  état  d'absence,  ou  si 
son  état  de  santé  ne  lui  permettait  de  se  livrera  aucune 
espèce  de  travail. 

((  En  pareil  cas,  il  est  évident  que  la  femme,  ayant  seule 
la  qualité  de  cultivatrice  bénéficierait  seule  des  avantages 
du  régime  transitoire  (1).  » 

Dans  cette  lettre,  le  ministre  du  travail  n'a,  d'ailleurs,  fait 
qu'adopter  l'interprétation  à  laquelle  s'est  arrêtée,  dans  un 
avis  du  12  mars  1912,  la  commission  juridique  des  retraites 
qui  avait  été  consultée  sur  les  questions  suivantes  : 

1°  La  femme  qui  signe  avec  son  mari  un  bail  à  ferme  ou 
un  contrat  de  métayage  peut-elle  être  considérée  person- 

(1)  V.  cette  lettre  dans  le  numéro  du  11  mai  1912  de  V Avenir  de  la 
Mutualité.  —  Voir  aussi  dans  le  même  sens  réponses  du  ministre  du 
travail  à  une  question  de  M.  Albert  Métin, député  {Déb.  pari. ,  2^  séance 
du  13  juin  1912,  p.  1469),  à  deux  questions  de  M,  Chapuis,  député 
[Déb.  pari.,  2«  séance  du  3  juillet  1912,  p.  1963  et  1964)  et  à  une 
question  de  M.  Félix  Chalamel,  député  {Revue  pratique  des  retraites 
ouvrières  et  de  prévoyance  sociale,  n°  de  novembre  1912,  p.  87). 


226      PREMIÈRE  PARTIE.   —  TITRE  II.  —  CHAPITRE  II 

nelleiiient  comme  fermière  au  sens  de  l'article  36  de  la  loi, 
et,  à  ce  titre,  bénéficier  de  l'assurance  facultative  ? 

2°  La  femme  qui  exploite,  avec  son  mari,  des  biens  qui 
lui  sont  propres  peut-elle  être  considérée  personnellement 
comme  cultivatrice  au  sens  de  l'article  36  et,  à  ce  titre, 
bénéficier  de  l'assurance  facultative  ? 

3°  Le  mari  qui  n'exploite  que  des  biens  propres  de  sa 
femme  peut-il  être  considéré  personnellement  comme  culti- 
vateur au  sens  de  l'article  36  de  la  loi  et,  à  ce  titre,  bénéfi- 
cier de  l'assurance  facultative  ? 

Aux  deux  premières  questions,  la  commission  répondit, 
en  effet,  par  la  négative,  tandis  qu'elle  répondait  par  l'affir- 
mative à  la  troisième. 

«  Considérant,  est-il  dit  dans  son  avis  du  12  mars  1912, 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  36  de  la  loi  du 
5  avril  1910  que  le  lé^^islateur  a  voulu  distinguer  expressé- 
ment les  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans  ou  petits 
patrons,  d'une  part,  et  les  membres  de  leur  famille,  d'autre 
part  ;  que,  notamment,  dans  le  paragraphe  5  dudit  article, 
il  a  visé  les  femmes  non  salariées  des  assurés  facultatifs  ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il  convient  d'en- 
tendre par  ((  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans  et 
petits  patrons  »,  des  personnes  qui  occupent  la  situation  de 
chef  d'entreprise  et  la  cumulent  éventuellement  avec  celle 
de  chef  de  famille  ;  que  cette  manière  de  voir  est  confirmée 
par  les  expressions  mêmes  dont  le  législateur  s'est  servi  au 
paragraphe  1®"^  de  l'article  36,  lorsqu'il  a  précisé  que  les 
intéressés  visés  audit  paragraphe  devaient  travailler  «  habi- 
tuellement seuls  ou  avec  un  seul  ouvrier  et  avec  des  mem- 
bres de  leur  famille,  salariés  ou  non,  habitant  avec  eux  »  ; 

(»  Considérant  que  le  législateur  a  eu  ainsi  en  vue  la  qua- 
lité de  chef  d'entreprise  et  que  cette  quahté  ne  paraît  pas 
devoir  être  modifiée  en  ce  qui  concerne  les  cultivateurs  et 
petits  patrons  par  le  régime  matrimonial  sous  lequel  est 
placé  l'intéressé,  et,  en  ce  qui  concerne  les  fermiers  et  mé- 
tayers, par  les  relations  de  droit  existant  entre  l'assuré  et  sa 
femme  et  des  tiers  propriétaires  du  bien  affermé  ;  qu'en 
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eflet,  Ici  loi  du  5  avril  1910  visa,  d'une  manière  générale, 
moins  la  qualité  de  propriétaire  que  peuvent  avoir  certains 
assurés  que  les  conditions  dans  lesquelles  ils  exercent  leur 
profession  ; 

«  Considérant  que  les  relations  juridiques  qui  viennent 
d'être  envisagées  et,  notamment,  celles  qui  résultent  du 
régime  matrimonial  ne  modifient  pas,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  séparation  de  biens  conventionnelle  ou  judiciaire, 
la  situation  du  mari  en  qualité  d'administrateur  légal  des 
biens  de  la  communauté  ou  des  biens  propres  de  sa  femme  ; 
que,  d'une  manière  générale,  et  sous  réserve  d'exceptions 
de  fait,  il  doit  être  considéré  comme  le  chef  de  l'exploita- 
tion, en  même  temps  que  le  chef  de  famille  et  que  sa  femme 
ne  saurait  partager  légalement  avec  lui  cette  qualité  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  le  législateur  a  visé 
expressément,  dans  le  paragraphe  5  de  l'article  36,  les  fem- 
mes d'assurés  obligatoires  et  d'assurés  facultatifs,  sans  vou- 
loir établir  entre  ces  assurés  une  différence  de  traitement 
résultant  soit  de  leur  régime  matrimonial,  soit  de  leurs  res- 
sources personnelles  ; 

«  Considérant  que  cette  manière  de  voir  est  pleinement 
*  confirmée  par  les  travaux  préparatoires  et  que,  d'ailleurs, 
une  interprétation  difîérente  aboutirait  à  créer  une  diver- 
sité de  situation  dont  l'injustice  serait  évidente  puisque 
certaines  femmes  d'assurés  facultatifs  obtiendraient  des 
avantages  qui  seraient  refusés  à  des  femmes  d'assurés  obli- 
gatoires et  que,  même  parmi  les  femmes  d'assurés  facultatifs 
se  trouvant  dans  une  situation  économique  analogue,  les 
unes  obtiendraient,  pour  des  raisons  tenant  nniquement  à 
leur  régime  matrimonial  ou  aux  engagements  pris  par  leur 
mari  vis-à-vis  de  tiers,  des  avantages  spéciaux  qni  seraient 
refusés  aux  autres  femmes  d'assurés  facultatifs  ; 

«  Considérant  que  le  législateur  a  voulu  accorder  les 
mêmes  droits  aux  personnes  appartenant  à  la  même  caté- 
gorie économique  et  qu'aucune  disposition  légale  ne  permet 
de  rompre  cette  égalité  pour  des  motifs  résultant  des  con- 
trats intervenus  entre  les  intéressés  ; 
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u  Considérant,  enfin,  qu'en  décidant  que  la  signature 
d'une  femme  au  bail  souscrit  par  son  mari  lui  donnerait 
droit  aux  avantages  de  la  période  transitoire,  on  risquerait 
de  faciliter  des  fraudes  qui  ne  pourraient  qu'être  préjudi- 
ciables tant  aux  intérêts  des  finances  de  l'Etat  qu'à  une 
application  normale  de  la  loi.  » 

d)  Distinction  à  établir  parmi  les  assurés  facultatifs 
pouvant  bénéficier  des  avantages  de  la  période  transitoire. 
—  Non  seulement,  les  avantages  de  la  période  transitoire 
ne  sont,  en  matière  d'assurance  facultative,  réservés  qu'à 
certaines  catégories  d'assurés,  mais  en  outre  il  convient 
d'observer  que  ces  avantages  ne  sont  pas  les  mêmes  pour 
tous  ceux  qui  peuvent  s'en  prévaloir,  fis  diffèrent,  en  effet, 
suivant  qu'il  s'agit  de  cultivateurs,  cï artisans,  de  petits 
patrons  et  de  fermiers  payant  plus  de  600  francs  de  fer- 
mage annuel  ou,  au  contraire,  de  métayers  et  de  fermiers 
dont  le  fermage  annuel  ne  dépasse  pas  600  francs.  Ces  der- 
niers ont  droit,  comme  nous  le  verrons,  aux  mêmes  avan- 
tages que  les  assurés  obligatoires  de  la  période  transitoire, 
tandis  que  les  cultivateurs,  artisans,  petits  patrons  et  fer- 
miers payant  plus  de  600  francs  de  fermage  annuel  béné- 
ficient d'avantages  sensiblement  inférieurs  à  ceux  accordés 
à  ces  assurés. 

B.  —  Cultivateurs,  artisans,  petits  patrons  et  fermiers 
payant  plus  de  600  francs  de  fermage  annuel. 

lo  Régime  de  la  loi  du  3  avril  1910. 

Aux  termes  du  paragraphe  6  de  l'article  36  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  pourles  cultivateurs,  artisans  et  petits  patinons 
âgés  de  plus  de  40  ans  au  3  juillet  1911,  il  devait  être,  au 
moment  de  la  liquidation  de  leur  retraite,  c'est-à-dire  à 
65  ans,  ajouté  à  la  pension  acquise,  résultant  de  leurs  verse- 
ments effectifs  et  de  la  majoration  du  tiers,  une  bonification 
égale  à  la  rente  qu'eût  produite  un  versement  annuel  de 
neuf  francs  (9  fr.)  supposé  effectué  depuis  l'âge  de  quarante 
ans  jusqu'à  Fâge  qu'ils  avaient  au  3  juillet  1911 . 
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Cette  bonification  ne  devait,  cependant,  leur  être  accor- 
dée qu'à  la  condition  : 

1°  Qu'ils  se  soient  fait  inscrire  sur  la  liste  des  assurés  facul- 
tatifs avant  la  date  du  plus  prochain  échange  de  leur  carte 
annuelle,  c'est-à-dire  avant  leur  plus  prochain  anniversaire 
de  naissance  au  cas  où  celui-ci  devait  avoir  lieu  après  le 
2  novembre  1911  et  avant  l'anniversaire  suivant  s'ils  étaient 
nés  entre  le  3  juillet  et  le  3  novembre  ; 

2°  Qu'ils  aient  justifié,  au  moment  de  leur  inscription, 
qu'ils  appartenaient  depuis  le  3  juillet  1908,  c'est-  à-dire  de- 
puis trois  ans  au  moins  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  5  avril  1910,  à  la  catégorie  des  cultivateurs,  artisans  ou 
petits  patrons  se  trouvant  dans  une  situation  leur  permet- 
tant de  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance  facultative; 

3°  Qu'ils  aient  commencé  leurs  versements  dès  le  3  juil- 
let 1911,  c'est-à-dire  versé  annuellement  depuis  cette  épo- 
que jusqu'à  l'âge  de  65  ans  leur  cotisation  minimum  de 
9  francs  (1). 

Dans  le  cas  où,  pendant  la  période  écoulée  entre  le  3  juil- 
let 1911  et  le  jour  où.  il  avait  atteint  Page  devant  servir  de 
base  à  la  liquidation  de  sa  retraite,  l'assuré  n'aurait  pas 
effectué  régulièrement  un  versement  annuel  de  9  francs,  la 
bonification  de  l'Etat  devait  être  réduite  dans  la  même  pro- 
portion que  le  nombre  des  années  de  versements- 


(1)  Toutefois,  dans  le  cas  où,  en  raison  de  son  âge,  un  assuré  facul- 
tatif  n'avait  pu  passer  une  année  complète  dans  l'assurance,  il  n'était 
pas  nécessaire  qu'il  eût  versé  intégralement  le  montant  de  la  cotisa- 
tion minimum,  il  suffisait  qu'il  eût  effectué  le  versement  delà  partie 
de  cette  cotisation  correspondant  à  la  période  écoulée  depuis  le  3  juil- 
let 1911  jusqu'au  jour  où  il  avait  accompli  sa  soixante-cinquième 
année,  le  jour  anniversaire  devant  être  compris  dans  le  nombre  des 
journées  de  versement.  En  d'autres  termes, il  suffisait  qu'il  eût  effectué, 
pendant  le  temps  qu'il  était  resté  assuré,  un  versement  quotidien  de 
3  centimes. 

Dès  lors,  les  assurés  facultatifs  de  la  période  transitoire  qui,  au 
3  juillet  1911,  étaient  âgés  de  65  ans  moins  un  jour,  ont  pu  prétendre 
aux  avantages  de  cette  période,  dès  f  instant  qu'ils  avaient  effectué  un 
versement  de  3  centimes. 
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2"^  Régime  de  la  Loi  du  27  [écrier  1912. 

a)  Nature  des  avantages  accordés,  —  La  bonification 
prévue  par  la  loi  du  5  avi  il  1910  n'était  due  qu'aux  cultiva- 
teurs, artisans  et  petits  patrons  qui  habituellement  travail- 
lent seuls  ou  avec  un  seul  ouvrier  et  avec  des  membres 
de  leur  famille,  salariés  ou  non,  habitant  avec  eux.  En  au- 
cun cas,  elle  ne  pouvait  être  réclamée  par  les  fermiers,  même 
par  ceux  payant  un  fermage  annuel  supérieur  à  000  francs, 
qui,  comme  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin,  se  trouvaient 
également  exclus  des  avantages  particuliers  accordés  aux 
métayers  de  la  période  transitoire.  En  ce  qui  concerne  les 
fermiers  dont  le  fermage  annuel  dépasse  liOO  francs,  l'arti- 
cle 36  de  la  loi  du  5  avril  1910  avait,  en  effet,  gardé  le  si- 
lence et,  en  présence  de  ce  silence,  il  avait  été  généralement 
admis  que  ces  fermiers  ne  pouvaient  prétendre  à  aucun  des 
avantages  de  la  période  transitoire,  qu'ils  avaient  droit 
seulement  à  la  majoration  du  tiers  de  leurs  versements  (1). 

Cependant  la  situation  des  fermiers  dont  le  fermage  atteint 
un  certain  cbiiïre  est  assez  comparable,  en  fait,  à  celle  des 
cultivateurs,  et  il  y  avait  quelqu'injustice  à  ne  pas  les  avoir 
appelée;  à  bénéficier  du  même  régime. 

La  loi  du  27  juillet  1912  a  comblé  cette  lacune  de  la  loi 
du  5  avril  1910  en  assimilant  d'une  façon  formelle  les 
fermiers  payant  plus  de  600  francs  de  fermar/e  aux  cultiva- 
teurs, artisans  et  petits  patrons  et  en  leur  conférant  les 
mêmes  avantages  qu'à  ces  derniers. 

D'autre  part,  cette  loi  a  sensiblement  r^??7^^//o?YMa  situa- 

(1)  Certains  commentateurs  avaient,  il  est  vrai,  proposé,  malgré  le 
silence  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  ce  point,  d'accorder  aux  fermiers 
payant  un  fermage  annuel  supérieur  à  600  francs  les  mêmes  avantages 
qu'aux  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons  (Voir  notamment  Ra- 
phaël Alibert,  Commentaire  pratique  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les 
retraites  ouvrières  el  paysannes  et  du  règlement  d'administranon  publi- 
que du  25  mars  1911,  p.  99.  —  Voir  aussi  rapport  supplémentaire  de 
M.  Chéron  sur  le  budget  du  ministère  du  travail  pour  l'exercice  1911, 
./.  oj]..  Doc.  pari,  de  la  Chambre,  sess.  ord.  1911,  p.  7). 

Mais  le  ministre  du  travail  s'était  prononcé  catégoriquement  contre 
cette  opinion  (V,  Circulaire  du  l''"  juillet  1911). 
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tion  faite  par  la  loi  du  l\  avril  1U10  aux  assurés  facultatifs 
de  la  période  transitoire  rentr*ant  dans  la  catégorie  des 
cultivateurs,  artisans  ou  petits  patrons.  Dans  les  disposi- 
tions de  son  article  59  qui  ont  remplacé  les  paragraphes  3, 
4  et  6  de  l'article  36  de  la  loi  du  5  avril  1910,  elle  a,  en  eiFet, 
décidé  que  les  fermiers  payant  plus  de  600  francs  de  fer- 
mage, les  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons  âgés  de 
plus  de  35  atis  au  3  juillet  1911  auront  droit,  à  60  ans,  en 
sus  de  la  pension  acquise  résultant  de  leurs  versements 
efï'octifs  et  de  la  majoration  de  7?20272V' de  leurs  versements,  à 
une  bonification  é.gdiÏG  k  ]si  rente  qu'eût  produite  un  ver- 
sement annuel  de  douze  francs  depuis  Tàge  de  35  ans 
jusqu'à  l'âge  qu'ils  avaient  au  3  juillet  1911,  sans  toutefois 
qu'en  aucun  cas  cette  bonification  puisse  s'appliquer  à  une 
période  supérieure  à  vingt-cinq  ans.  Elle  a,  en  outre,  admis 
que  la  rente  provenant  de  ladite  bonification  et  de  la  majo- 
ration sera  augmentée  d'un  dixième^  sans  que  cette  aug- 
mentation puisse  dépasser  10  francs,  à  l'égard  de  l'assuré 
de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  ayant  élevé  au  moins  trois  enfants 
jusciiCà  râge  de  seize  ans. 

Conformément  à  l'article  141  du  décret  du  25  mars  1911 
modifié  par  le  décret  du  6  août  1912,  la  bonification  dont  il 
s'agit  est  déterminée,  pour  chaque  âge,  dans  un  baréme 
établi  parle  ministre  du  travail,  au  moyen  du  taux  de  capi- 
talisation de  3  0/0  et  de  la  table  de  mortalité  en  vigueur  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

b)  Conditions  à  remplir  pour  t obtention  de  ces  avanta- 
ges. —  Pour  pouvoir  prétendre  à  la  bonification,  les  culti- 
vateurs, artisans,  petits  patroiLs  et  fermiers  payant  plus  de 
600  francs  de  fermage  devront,  toutefois,  comme  sous  le 
régime  de  la  loi  du  5  avril  1910,  satisfaire  à  certaines  con- 
ditions au  point  de  vue  de  la  date  d inscription  sur  la  liste 
des  assurés  facultatifs,  de  leur  entrée  dans  les  catégories 
d'assurés  facultatifs  et  de  la  continuité  des  versements. 

Ils  devront  d'abord  s'être  fait  inscrire  sur  la  liste  des  as- 
surés facultatifs  avant  le  l^**  janvier  1913.  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  le  délai  d'inscription,  qui  avait  d'abord  été 
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reculé  jusqu'au  3  juillet  1912  par  la  loi  du  27  février  1912, 
a  été  prorof^é  par  la  loi  du  11  juillet  1912  jusqu'au  1^'  jan- 
vier 1913,  aussi  bien  pour  les  assurés  facultatifs  que  pour 
les  assurés  obligatoires  de  la  période  transitoire. 

Ils  devront,  en  second  lieu,  avoir  justifié,  au  moment  de 
leur  inscription,  qu'ils  faisaient  partie  depuis  trois  ans  au 
moins  avant  le  3  juillet  1911,  c'est-à-dire  depuis  le  3  juillet 
1908,  de  la  catégorie  des  cultivateurs,  artisans,  petits  pa- 
trons ou  fermiers  se  trouvant  dans  une  situation  leur 
permettant  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance  faculta- 
tive (1). 

Ils  devront, enfin, avoir  commencé  leurs  versements  dès  le 
3  juillet  1911  et  avoir  effectué  chaque  année  depuis  cette 
date  jusqu'à  Fâge  de  soixante  ans  le  versement  de  leur  co- 
tisation minimum.  Autrement  dit,  ils  devront  justifier  d'une 
carte  pour  chaque  année  et  avoir  opéré  sur  chaque  carte  des 
versements  au  moins  égaux  à  9  francs  par  an  (2). 

(1)  Nous  indiquerons  ultérieurement,  à  propos  de  rétablissement  de 
la  liste  des  assurés  facultatifs,  que  cette  justification  doit  être  faite  au 
moyen  d'un  certificat  du  maire  délivré  : 

a)  Pour  les  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons,  sur  le  vu  des 
extraits  du  rôle  des  contributions  afférentes  aux  trois  années  anté- 
rieures au  3  juillet  1911  ou,  à  défaut,  sur  le  vu  des  certificats  de  non 
imposition  appuyés  d'une  déclaration  de  deux  témoins. 

b)  Pour  les  fermiers,  sur  le  vu  du  bail  ou,  à  défaut,  d'une  attestation, 
dûment  légalisée,  du  propriétaire  spécifiant  la  durée  et  le  prix  de  la 
location  verbale  intervenue. 

(2)  Rappelons  que  si  les  versements  sont  inférieurs  à  ce  chiffre,  les 
préfets  ne  doivent  pas  transmettre  la  carte  à  la  caisse  d'assurance  sui- 
vant les  prescriptions  de  l'article  121  du  décret  du  25  mars  1911.  Tou- 
tefois, il  a  été  admis  que  pour  la  première  carte  qui  a  pu  être  échangée 
avant  l'expiration  d'une  année  complète,  les  versements  peuvent  ne 
correspondre  qu'à  la  période  de  validité  de  la  carte  et  être  calculés  sur 
la  base  de  75  centimes  par  mois  et  3  centimes  par  jour  ouvrable. 

Quant  aux  assurés  facultatifs  inscrits  en  qualité  de  fermiers  payant 
plus  de  600  francs  de  fermage,  de  cultivateurs,  d'artisans  ou  de  petits 
patrons  et  âgés  de  soixante  ans  au  moins  à  soixante-cinq  ans  au  plus  au 
l»""  août  1912,  ils  devront,  pour  pouvoir  obtenir  la  bonification  totale 
de  l'Etat,  avoir  opéré  jusqu'à  cette  dernière  date  le  montant  des  ver- 
sements réglementaires,  soit,  aussi  bien  pour  les  femmes  que  pour 
les  hommes,  9  fr.  72. 
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Notons,  cependant,  qu'aux  termes  de  l'article  62,  §  3,  de 
la  loi  du  27  février  1912  tel  qu'il'a  été  modifié  par  la  loi  du 
11  juillet  1912,  les  cultivateurs,  artisans,  petits  patrons  et 
fermiers  âgés  de  plus  de  35  ans  au  3  juillet  1911  ont  été 
autorisés,  dès  lors  qu'ils  se  sont  fait  inscrire  avant  le 
1^' janvier  1913,  à  elîectuer  rétroactivement  les  versements 
réglementaires  prévus  pour  bénéficier  des  avantages  de  la 
période  transitoire  (1). 

Dans  le  cas  où,  pendant  la  période  écoulée  entre  le  3  juil- 
let 1911  et  le  jour  où  il  aura  atteint  sa  soixantième  année, 
l'assuré  n'aura  pas  effectué  un  versement  annuel  de  9  francs, 
la  bonification  de  l'Etat  devra  être  réduite,  comme  sous  le 
régime  de  la  loi  du  o  avril  1910,  dans  la  même  proportion 
que  le  nombre  d'années  de  versements. 

Supposons  par  exemple  un  assuré  qui  était  âgé  de  45  ans 
au  3  juillet  1911.  Pour  avoir  droit  à  l'intégralité  des  avan- 
tages de  la  période  transitoire,  cet  assuré  devra  faire  au 
moins  quinze  versements  de  9  francs.  Or  s'il  n'a  effectué 
que  douze  versements  annuels  de  9  francs,  au  lieu  d'avoir 
droit  à  titre  de  bonification  à  une  rente  correspondant  à 
11  versements  de  12  francs  (période  de  35  à  45  ans),  il  ne 

(1)  Cette  disposition  de  l'article  62,  §  3,  de  la  loi  du  27  février  1912, 
modifié  par  la  loi  da  11  juillet  1912,  qui  autorise  aussi  bien  les  assurés 
facultatifs  que  les  assurés  obligatoires  à  effectuer  rétroactivement  les 
versements  réglementaires  prévus  pour  bénéficier  des  avantages  de 
la  période  transitoire,  vise  non  seulement  tous  les  assurés  facultatifs 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  65  ans  et  qui  en  raison  de 
leur  inscription  tardive  n'ont  pu  commencer  à  effectuer  leurs  verse- 
ments dès  la  date  du  3  juillet  1911 ,  ainsi  que  l'exige  l'article  36,  §  6,  7 
et  8  de  la  loi,  mais  aussi  les  personnes  susceptibles  de  bénéficier  de 
l'assurance  facultative  qui,  n'ayant  pas  65  ans  au  3  juillet  191 1,  auront 
dépassé  cet  âge  au  moment  où  ils  demanderont  leur  inscription  (V. 
Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  6  mai  1912). 

D'autre  part,  rappelons  que,  comme  nous  l'avons  précédemment 
expliqué  à  propos  des  assurés  obligatoires,  dans  le  cas  où  les  disposi- 
tions bienveillantes  des  lois  des  27  février  et  11  juillet  1912  proro- 
geant le  délai  d'inscription  en  faveur  des  assurés  susceptibles  de  béné- 
ficier des  avantages  de  la  période  transitoire  auront  pour  effet  de  porter 
jusqu'à  deux  ans  la  durée  de  validité  d'une  carte,  il  sera  possible  de 
considérer  que  cette  carte  représente  deux  années  de  versements. 
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pourra  réclamer  de  l'Etat  qu'une  rente  réduite  dans  la  pro- 
portion de  12  à  15,  c'est-à-dire  égale  aux  4/5  de  la  rente 
accordée  à  l'assuré  ayant  effectué  quinze  versements. 

C.  —  Métayers  el  fermiers  ne  payant  pas  plus  de  600  francs 
de  fermage  annuel. 

1°  Régime  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Estimant  que  les  métayers  et  les  petits  fermiers  se  trou- 
vent en  fait  dans  une  situation  aussi  précaire  que  celle  des 
assurés  obligatoires,  le  législateur  de  1910  avait  tenu  à  leur 
conférer,  en  période  transitoire,  exactement  les  mêmes 
avantages  qu'à  ces  derniers. 

Les  paragraphes  7  et  8  de  l'article  36  de  la  loi  du  5  avril 
1910  étaient,  en  effet,  ainsi  conçus  : 

((  Les  métayers  âgés  de  plus  de  40  ans  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  qui,  à  partir  de  cette 
époque,  effectueront  des  versements  annuels  égaux  à  ceux 
que  prévoit  l'article  2,  recevront  Y  allocation  viagère  ïi^qq 
par  l'article  4  pour  les  assurés  obligatoires. 

«  11  en  sera  de  même  pour  les  fermiers  de  même  âge  qui 
auront  rempli  les  mêmes  conditions  et  fait  le  double  verse- 
ment prévu  à  l'article  2,  sous  la  réserve  que  le  prix  de  leurs 
fermes  ne  dépassera  pas  le  chiffre  global  de  six  cents  francs 
(600  francs).  » 

Dès  lors,  en  vertu  de  ces  dispositions,  les  mélagei^s  ei\es 
fermiers  ne  payant  pas  plus  de  600  francs  de  fermage 
annuel^  âgés  de  plus  de  40  ans,  mais  de  moins  de  45  ans 
au  3  juillet  1911,  devaient  recevoir  à  65  ans  une  allocation 
viagère  de  60  francs.  Quant  à  ceux  qui  étaient  âgés  au 
juillet  1911  de  plus  de  45  ans,  ils  avaient  droit,  à  65  ans, 
en  sus  de  l'allocation  de  60  francs,  à  une  bonification  com- 
plémentaire annuelle  variant,  suivant  l'âge  de  l'assuré,  de 
2  à  40  francs  et  susceptible  de  porter  l'allocation  viagère 
totale  de  l'Etat  de  60  à  100  francs. 

2»  Régime  de  la  loi  du  27  février  1912. 

a)  Nature  des  avantages  accordés.  —  La  loi  du  27  février 
1912  a  maintenu  l'assimilation  des  mé/«î/er^  et  des  petits 
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fermiers  aux  assurés  obli<,Mtoircs,  et  par  suite  elle  a  étendu, 
en  période  transitoire,  à  ces  deux  caté<j^ories  d'assurés  facul- 
tatifs les  améliorations  qu'elle  a  apportées  à  la  situation  des 
assurés  obli^^atoires  de  la  période  transitoire.  Klle  a,  en 
effet,  dans  son  article  59,  modifié  ainsi  qu'il  suit  le  para^n-a- 
pfie  7  de  l'article  36  de  la  loi  du  5  avril  1910  : 

hes  mélai/eî^s  âgés  de  plus  de  35  ajis  au  3  juillet  1911 
et  qui,  à  partir  de  cet!e  époque,  aiiront  efîectué  des  verse- 
ments annuels  égaux  à  ceux  que  prévoit  Tarticle  2,  rece- 
vront Yallocalion  viagère  (ixée  par  l'article  4  pour  les  assu 
rés  obligatoires.  » 

D'autre  part,  elle  n'a  apporté  aucun  changement  à  la 
rédaction  du  paragraphe  8  dudit  article  qui  reste  ainsi 
libellé  : 

u  II  en  sera  de  même  pour  les  fermiers  du  même  âge  qui 
auront  rempli  les  mêmes  conditions  et  fait  le  double  verse- 
ment prévu  à  l'article  2,  sous  la  réserve  que  le  prix  de  leurs 
fermes  ne  dépassera  pas  le  chiffre  global  de  six  cents  francs 
(600  francs).  » 

Par  conséquent,  d'après  la  loi  du  27  février  1912,  dont 
les  dispositions  modilicatives  de  la  loi  du  5  avril  1910  sont 
entrées  en  vigueur  le  1®'  août  1912,  les  métayers  et  les 
fermiers  ne  payant  pas  plus  de  600  francs  de  fermage 
annuel,  qui  étaient  âgés  de  plus  de  35  ans  au  3  juillet  1911, 
recevront,  à  60  ans,  une  allocation  viagère  de  100  francs, 
susceptibled'êtreaugmentée  d'une  bonification  d'un  dixième 
pour  tous  ceux  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ayant  élevé  au 
moins  trois  enfants  jusqu  à  l  âge  de  seize  ans. 

11  va  sans  dire  que  cette  allocation  ne  saurait  être  cumu- 
lée avec  la  rente  provenant  de  la  majoration  de  moitié  des 
versements  de  l'assuré, et  le  cas  échéant, de  la  majoration  des 
versements  des  propriétaires  de  métairies.  C'est,  y  compris 
cette  rente,  que  l'allocation  à  attribuer  aux  métayers  et  aux 
petits  fermiers  doit  être  égale  à  celle  prévue  en  faveur  des 
assurés  obligatoires  de  la  période  transitoire.  En  d'autres 
termes,  la  majoration  des  versements  elîectués  accordée 
par  l'Etat  doit  être,  en  ce  qui  concerne  les  métayers  et 
les  petits  fermiers,  complétée  par  une  allocation  ou  boni- 
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ficati on  ayant  pour  effet  de  porter  la  contribution  de  l'Etat 
à  la  formation  de  la  retraite  de  ces  assurés  au  même  chiffre 
que  pour  les  assurés  obligatoires  de  la  période  transitoire. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  l'article  140  du  décret  du 
25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Pour  l'application  de  l'article  36,  §§  7  et  8  et  de  l'arti- 
cle 37  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  la 
réduction  du  total  constitué  par  l'allocation  viagère  et  les 
rentes  résultant  des  majorations  dé  l'Etat  au  maximum 
prévu  par  ladite  loi  est  réalisée  sous  la  forme  d'une  réduc- 
tion du  montant  de  l'allocation  viagère,  h 

b)  Conditions  à  7'emplir  pour  V obtention  de  ces  avantaqes, 
—  Pour  pouvoir  prétendre  au  bénéfice  des  allocations  ex- 
ceptionnelles que  nous  venons  d'indiquer,  les  métayers  et  les 
petits  fermiers  de  la  période  transitoire  devront,  toutefois, 
avoir  satisfait  aux  quatre  conditions  suivantes  : 

1°  Ils  devront  s'être  fait  inscrire  sur  la  liste  des  assurés 
facultatifs  avant  le  '[.''^janvier  1913. 

Antérieurement  à  la  loi  du  27  février  1912,  il  avait  été 
admis  que  leur  inscription  devait  interveair  avant  la  date  du 
plus  prochain  échange  de  leur  carte,  c'est-à-dire  avant  leur 
plus  prochain  anniversaire  au  cas  où  celui-ci  devait  avoir 
lieu  après  le  2  novembre  1911  et  avant  l'anniversaire  suivant 
s'ils  étaient  nés  entre  le  3  juillet  et  le  3  novembre.  Mais,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  la  loi  du  27  février 
19Î2,  dans  son  article  62,  §  3,  a  d'abord  reculé  jusqu'au 
3  juillet  1912  la  date  d'inscription  pour  tous  les  assurés  de 
la  période  transitoire,  et  la  loi  du  11  juillet  1912,  modifica- 
tive  de  l'article  62,  §  3,  de  la  loi  précitée,  a  prorogé  ensuite 
ce  délai  jusqu'au  1^'  janvier  1913. 

2°  Ils  devront  avoir  établi,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion, que  depuis  le  3  juillet  1908,  c'est-à-dire  depuis  trois 
ans  au  moins  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  ils  appartenaient  à  la  catégorie  des  métayers  ou  fer- 
miers dont  le  fermage  ne  dépasse  pas  600  francs  par  an  (1). 

(1)  Nous  verrons  ultérieurement,  à  propos  de  l'établissement  de  la 
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Ils  devront  avoir  eu  soin  de  s'être  fait  délivrer,  tous  les 
ans,  par  le  maire,  au  moment  de  l'échange  de  leur  carte  an- 
nuelle, un  certificat  attestant,  pour  les  métayers,  leur  qua- 
lité de  métayer  et  constatant,  pour  les  petits  fermiers  : 

a)  (ju'ils  ont  produit  une  pièce  siynée  par  le  receveur  de 
l enreyistrement  dans  la  circonscription  duquel  se  trouvent 
les  immeubles  pris  à  bail,  remontant  à  moins  de  trois  ans 
et  indiquant  le  prix  sur  lequel  ont  été  perçus  les  droits  de 
bail  ou  de  location  verbale  ;  ce  prix  doit  être  reproduit  dans 
le  certificat  du  maire.  Dans  le  cas  où  la  location  est  faite 
verbalement  pour  une  durée  n'excédant  pas  trois  ans  et  pour 
un  prix  annuel  ne  dépassant  pas  100  francs,  la  pièce  ci- 
dessus  mentionnée  est  remplacée  par  une  attestation  du 
propriétaire,  dûment  légalisée,  spécifiant  la  durée  et  le  prix 
de  la  location  intervenue  ; 

b)  Que  les  seuls  biens  pris  à  ferme  par  eux  sont  ceux  que 
mentionne  la  pièce  émanant  du  receveur  de  l'enregistrement 
ou  l'attestation  du  propriétaire  (2). 

¥  Ils  devront,  enfin,  n'avoir  pas  manqué  d'effectuer,  cha- 
que année,  depuis  le  3  juillet  191 1  jusqu'au  moment  où  ils 
auront  atteint  l'âge  normal  de  la  retraite,  des  versements 
annuels  au  moins  égaux  à  9  francs  pour  les  hommes, 
6  francs  pour  les  femmes,  s'il  s'agit  de  métayers,  et  à 
18  francs  pour  les  hommes,  12  francs  pour  les  femmes,  s'il 
s'agit  de  petits  fermiers  (3). 

liste  des  assurés  facultatifs,  que  cette  justification  doit  être  faite  au 
moyen  d'un  certificat  du  maire  délivré  sur  le  vu  du  bail  ou,  à  défaut, 
d'une  attestation,  dûment  légalisée,  du  propriétaire  spécifiant  la  na- 
ture (fermage  ou  métayage),  la  durée  et  le  prix  de  la  location  verbale 
intervenue. 

(2)  Comme  nous  Findiquerons  ultérieurement,  mention  doit  être 
faite  sur  la  carte  annuelle  de  la  délivrance  des  certificats  dont  il 
s'agit  (V.  art.  22  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret 
du  6  août  1912). 

(3)  Les  métayers  et  petits  fermiers  âgés  de  soixante  au  moins 
à  soixante-cinq  ans  au  plus  au  1"  août  1912  devront,  pour  obtenir 
l'allocation  totale  de  l'Etat,  avoir  opéré  depuis  le  3  juillet  1911  jus- 
qu'au l^f  août  1912,  date  de  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  sur 
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Conformément  à  l'article  62,  §  3,  de  la  loi  du  27  février 
i9i2,  modifié  par  la  loi  du  11  juillet  1912,  les  métayers  et 
petits  fermiers  qui  se  sont  fait  inscrire  avant  le  1^^  janvier 
1913  ont  été  autorisés,  de  même  que  les  autres  assurés  de 
la  période  transitoire,  à  eiïectuer  rétroactivement  les  verse- 
ments réglementaires  exigés  pour  bénéficier  des  avantages 
delà  période  transitoire. 

Dans  le  cas  où  les  versements  annuels  des  métayers  et 
petits  fermiers  de  la  période  transitoire  n'auraient  pas 
atteint  les  chiffres  ci-dessus  indiqués,  l'allocation  de  l  Etat 
devrait  être  l'objet  d'une  réduction  proportionnelle. 

D.  —  Assurés  facultatifs  de  la  période  transitoire  se  trouvant  à 
65  ans  dans  tes  conditions  requises  pour  bénéficier  des  attoca- 
tions  de  ta  toi  du  14  j'uittet  \^0^  relative  à  l  assistance  obli- 
gatoire. 

a)  Avaniar/es  spéciaux -qui  /eiir  sont  accordés.  —  Comme 
nous  venons  de  le  voir,  seuls  les  métayers  et  les  petits 
fermiers  ont  été,  au  point  de  vue  des  avantages  de  la  période 
transitoire,  mis,  en  principe,  sur  un  pied  d'égalité  complète 
avec  les  assurés  obligatoires.  Les  avantages  accordés  aux 
cultivateurs,  artisans,  petits  patrons  et  fermiers  payant  un 
fermage  annuel  supérieur  à  600  francs  sont  sensiblement 
inférieurs  à  ceux  auxquels  ont  droit  ces  assurés. 

Cependant  il  est  un  cas  où  même  les  cultivateurs^  arti- 
sans^ petits  patrons  et  fermiers  dont  le  fermage  annuel 
dépasse  600  francs  peuvent  bénéficier  d'avantages  équiva- 
lents à  ceux  des  assurés  obligatoires  de  la  période  transi- 
toire. C'est  lorsqu'à  râgede65  ans  ils  se  trouvent,  par  suite 
de  leur  état  d'indigence,  dans  les  conditions  voulues  pour 
être  inscrits  sur  les  listes  de  l'assistance  obligatoire  et  ont 

les  retraites  insérées  dans  la  loi  de  finances  du  27  février  1912,  les 

versements  réglementaires,  c'est-à-dire  : 

Pour  les  métayers.   9  fr.  72 

Pour  les  femmes  inscrites  en  qualité  de  métayères  .  .  6   »  48 

Pour  les  fermiers  payant  moins  de  600  fr.  de  fermage.  19  »  44 
Pour   les  femmes  inscrites  en  qualité  de  fermières 

payant  moins  de  fiOO  francs  de  fermage   12  »  90 
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efFectué  depuis  le  3  juillet  1911  des  versements  annuels 
de  18  francs. 

«  Pour  ceux  des  intéressés  de  la  période  transitoire  qui 
seraient  à  soixante-cinq  ans  dans  les  conditions  requises 
pour  bénéficier  des  allocations  de  la  loi  d'assistance,  la 
bonification  de  VEtat  sera  portée,  est-il  dit  dans  le  para- 
graphe 11  de  l'article  36  de  la  loi  du  5  avril  1910  modifié 
par  la  loi  du  27  février  1912,  à  un  chiffre  égal  à  celui  de 
V allocation  accordée  aux  assurés  obligatoires  du  même  âge, 
pourvu  que  les  versements  facultatifs  de  l'intéressé  aient  été 
de  18  francs  pour  chaque  année  écoulée  depuis  le  3  juillet 
1911  (1).  » 

La  bonification  spéciale  qui  sera  ainsi  accordée  aux  assu- 
rés dont  il  s'agit  sera,  bien  entendu,  entièrement  à  la  charge 
de  l'Etat, et  les  communes  n'auront  à  y  participer  en  aucune 
façon  (2). 

(1)  Antérieurement  à  la  loi  du  27  février  1912,  cette  disposition  du 
paragraphe  11  de  l'arlicle  36  de  la  loi  du  5  avril  1910  était  ainsi  ré- 
digée : 

«  Pour  ceux  des  intéressés  de  la  période  transitoire  qui  seraient  à 
soixante-cinq  ans  dans  les  conditions  requises  pour  bénéficier  des 
allocations  de  la  loi  d'assistance,  la  bonification  de  l'Etat  sera  portée  à 
un  chilTre  égal  à  celui  de  la  bonification  accordée  aux  assurés  obliga- 
toires du  même  âge,  pourvu  que  les  versements  facultatifs  de  finté- 
ressé  aient  été  de  18  francs  pour  chaque  année  écoulée  depuis  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi.  » 

(2)  La  disposition  de  faveur  du  onzième  paragraphe  de  l'article  36 
ne  s'applique  qu'aux  assurés  facultatifs  de  la  période  transitoire.  Dès 
lors,  ne  sauraient  s'en  prévaloir,  ni  les  salariés  gagnant  de  3.000  à 
5.000  francs,  ni  les  femmes  et  veuves  non  salariées  d'assurés  obliga- 
toires ou  facultatifs,  ni  les  membres  de  la  famille  non  salariés  des 
assurés  facultatifs  rentrant  dans  la  catégorie  des  cultivateurs,  artisans, 
petits  patrons,  métayers  ou  fermiers  (V.  réponse  du  ministre  du  tra- 
vail à  une  question  de  M.  Jean  Javal,  député,  J.  off.y  27  juin  1911, 
p.  5063). 

Par  contre,  cette  disposition  vise  indistinctement  tous  les  assurés 
facultatifs  pouvant  prétendre  aux  avantages  de  la  période  transitoire. 
Mais  il  est  bien  certain  qu'elle  ne  présente  d'intérêt  que  pour  les 
cultivateurs,  artisans,  petits  patrons  et  fermiers  dont  le  fermage 
annuel  dépasse  600  francs,  puisque  les  métayers  et  les  petits  fermiers 
de  la  période  transitoire  bénéficient,  comme  nous  l'avons  vu,  des 
mêmes  avantages  que  les  assurés  obligatoires. 
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b)  Formalités  à  remplir.  —  Conformément  à  l'article  141 , 
§  3,  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du 
6  août  1912,  les  assurés  facultatifs  doivent,  pour  pouvoir 
bénélicier  de  cette  bonification  spéciale,  en  faire  la  demande 
à  la  mairie  de  leur  résidence.  Le  maire  communique  la 
demande  au  bureau  d'assistance  et  la  transmet  dans  le  plus 
bref  délai  au  sous-préfet  avec  l'avis  de  ce  bureau,  son  pro- 
pre avis  et  les  pièces  ci-après  : 

1°  Un  extrait  du  rôle  des  contributions  délivré  par  le  per- 
cepteur de  sa  résidence  ; 

2°  Une  attestation  délivrée  par  le  maire  lui-même  et  in- 
diquant les  diverses  ressources  dont  il  est  de  notoriété 
publique  que  le  postulant  dispose  ; 

3°  Un  état  relatif  aux  membres  de  la  famille  tenus  de  la 
dette  alimentaire  et  faisant  connaître,  pour  chacun  de  ceux 
qui  résident  dans  la  commune,  les  nom,  adresse,  profes- 
sion, charges  de  famille,  ressources,  extrait  du  rôle  des 
contributions  ;  pour  ceux  qui  résident  en  dehors  de  la  com- 
mune, tous  les  renseignements^ci-dessus  visés  qu'il  aura  pu 
recueillir  ; 

4°  Une  attestation  du  maire  indiquant,  à  l'égard  des 
membres  qui  s'acquittent  de  la  dette  alimentaire,  dans 
quelles  conditions  ils  le  font,  et  certifiant,  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  s'en  acquittent  pas,  soit  qu'il  leur  est  impossible 
de  s'en  acquitter,  soit  qu'ils  ont  été  mis  en  demeure  de  le 
faire  et  qu'ils  s'y  sont  refusés. 

La  demande  est  ensuite  transmise  par  le  préfet,  avec  les 
pièces  qui  l'accompagnent,  et  son  avis  personnel,  au  mi- 
nistre du  travail  qui  statue. 

§  2.  —  Assurés  facultatifs  dont  la  retraite  est  liquidée 
par  anticipation  pour  cause  d'invalidité. 

A  la  différence  des  assurés  obligatoires,  les  assurés  facul- 
tatifs n'ont  pas  la  possibilité  de  demander  à  partir  de 
55  ans  la  liquidation  anticipée  de  leur  retraite.  Ils  ne  peu- 
vent la  faire  liquider  par  anticipation  que  dans  le  cas  à'in- 
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validi/é (i),c' est-ii-d\re ii^e  lorsqu'endeliorsdii  cas  d'accident 
du  travail  (2)  et  à  l'exclusion  de  toute  faute  intentionnelle, 
ils  sont  atteints  de  blessures  graves  ou  (rinfirniitos  préma- 
turées entraînant  une  incapacité  absolue  et  permanente  de 
travail.  Encore  est-il  nécessaire,  pour  qu'ils  puissent  obtenir 
le  bénéfice  de  la  retraite  d'invalidité,  qu'ils  aient  versé  cha- 
que année,  depuis  le  3  juillet  1911  ou  depuis  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  la  contribution  minimum  de  9  francs  (3). 

En  cas  de  retraite  d'invalidité,  la  bonification  allouée  par 
l'Etat  est  la  même  que  pour  les  assurés  obligatoires. Par  con- 
séquent, la  disposition  de  la  loi  du  27  février  1912,  qui  a  porté 
de  60  à  100  francs  le  chiffre  maximum  de  cette  bonification 
et  que  nous  avons  précédemment  analysée,  s'appliquera 
aussi  bien  en  matière  d'assurance  facultative  qu'en  matière 
d'assurance  obligatoire. 

11  convient  cependant  d'ajouter  qu'en  cas  d'assurance 
facultative  la  bonification  de  l'Etat  ne  saurait  être  cumulée 
avec  la  majoration  des  versements  portés  au  compte  de 
l'assuré  et  devra,  par  suite,  être  toujours  diminuée  du 
montant  de  la  rente  correspondant  aux  majorations  de 
l'Etat. 

(1)  V.  art.  36,    10,  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

(2)  Lorsqu'un  assuré  facultatif  qui  a  été  victime  d'un  accident  du 
travail  a  obtenu  une  rente  par  application  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
cette  rente  lui  est  seule  payée  jusqu'à  Tàge  de  la  liquidation  de  sa 
retraite,  mais  à  partir  de  cet  àg-e  la  retraite  à  laquelle  il  a  droit  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  vient  s  y  ajouter. 

(3)  Dans  le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  o  avril 
1910-27  février  1912,  qu'il  a  présenté  le  24  juin  1912,  le  igouvernement 
propose  de  substituer  à  l'entrée  dans  l'assurance  à  l'âge  de  18  ans, 
l'âge  de  30  ans  avec  un  délai  de  stage  de  cinq  années  pour  tous  les 
assurés  facultatifs  qui  n'ont  pas  demandé  à  bénéficier  de  l'assurance 
au  3  juillet  1911. 
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ÉTABLISSEMENT  DE  LA  LISTE  DES  ASSURES  FACULTATIFS. 


1.  —  Permanence  de  la  liste  des  assurés  facultatifs. 

La  liste  des  assurés  facultatifs  est  tenue  constamment 
ouverte,  pour  chaque  commune  ou  pour  chaque  section,  à 
la  préfecture  et  à  la  mairie  et  est  établie  suivant  une  procé- 
dure assez  différente  de  celle  employée  pour  rétablissement 
de  la  liste  des  assurés  obligatoires. 

§  2.  —  Rôle  du  maire. 

I.  —  Réception  des  demandes  d'inscription, 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  liste  des  assurés 
obligatoires,  aucune  inscription  ne  peut  avoir  lieu  d'office 
sur  la  liste  des  assurés  facultatifs.  Aussi  toutes  les  personnes 
qui  désirent  être  inscrites  sur  cette  liste  doivent-elles  en  faire 
la  demande  à  la  mairie  de  leur  résidence. 

A.  —  bulletin  de  renseignements. 

A  cet  effet,  elles  doivent  remplir  et  signer  un  bulletin  de 
renseignements  analogue  à  ceux  qui  sont  remis  aux  assurés 
obligatoires  (1)  et  sur  lequel  elles  doivent,  par  conséquent, 
indiquer  leurs  nom,  prénoms,  nationalité,  profession, 
adresse  (2),  date  et  lieu  de  naissance,  mentionner  la  caisse 

(1)  Sur  ce  bulletin,  la  mairie  ou  la  section  doit  toutefois  porter 
d'une  façon  très  apparente,  par  exemple  à  l'encre  rouge,  la  mention  : 
((  Assurés  facultatifs  ». 

(2)  L'assuré  doit  faire  connaître  sur  son  bulletin  sa  résidence  anté- 
rieure dans  le  cas  où  il  a  changé  de  commune  depuis  la  délivrance  de 
sa  dernière  carte  annuelle. 
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d'assurance  à  laquelle  elles  désirent  être  affiliées  (1)  et, 
le  cas  échéant,  déclarer  qu'elles  entendent  demander  la 
réserve  du  capital  de  leurs  versements  au  profit  de  leurs 
ayants  droit (2). 

B.  —  Certificat  du  maire. 

A  ce  bulletin  de  renseignements  doit  être  joint  un  certi- 
ficat du  maire  attestant  que  le  demandeur  se  trouve  dans 
les  conditions  pour  bénéficier  de  l'assurance  facultative. 

Ce  certificat  sera  délivré  sur  le  vu  des  pièces  suivantes 
énuméi  ées  par  l'arrêté  du  ministre  du  travail  et  du  ministre 
des  finances  en  date  du  30  mars  11)11  (3)  : 

1^  Pour  les  fermiers  et  métayers  le  bail  ou,  s'il  n'y  a  pas 
de  bail,  une  attestation,  dûment  légalisée,  du  propriétaire, 
spécifiant  la  nature  (fermage  ou  métayage),  la  durée  et  le 
prix  de  la  location  verbale  intervenue  ; 

2o  Pour  les  cultivateurs,  artisans  ou  petits  patrons,  un 
extrait  du  rôle  des  contributions  directes  ou,  si  l'intéressé 
ne  figure  pas  au  rôle,  un  certificat  de  non-imposition,  appuyé 
d'une  déclaration  de  deux  témoins  patentés  ou  inscrits  au 

(1)  Si  l'assuré  facultatif  ne  fait  choix  d'aucune  caisse  d'assurance, 
son  compte  est,  comme  celui  des  assurés  obligatoires  en  pareil  cas, 
ouvert  d'office  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

De  même  que  les  assurés  obligatoires,  les  assurés  facultatifs  aux- 
quels la  première  carte  annuelle  sera  délivrée  antérieurement  au 
l®'"  août  1915,  et  qui  n'auront  pas  inscrit  leur  choix  d'une  caisse  d'as- 
surance sur  leur  bulletin  de  renseignements  pourront  faire  ce  choix 
tant  que  le  délai  restant  à  courir  avant  l'anniversaire  donnant  lieu 
à  l'échange  de  leur  première  carte  annuelle  ne  sera  pas  devenu  infé- 
rieur à  un  mois.  Le  choix  ainsi  fait  devra  être  notifié  au  préfet  au 
moyen  d'un  bulletin  spécial  remis  à  la  mairie  et  mentionnant  le  nu- 
méro matricule  de  la  carte  d'identité  de  l'intéressé,  et  toutes  les  indi- 
cations devant  figurer  sur  le  bulletin  de  renseignements.  Ce  choix 
sera  inscrit  sur  la  première  carte  annuelle  aussitôt  qu'elle  fera  re- 
tour à  la  préfecture.  A  défaut  de  choix  notifié  dans  le  délai  prescrit 
avant  le  premier  échange,  le  compte  des  assurés  sera  ouvert  d'office 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (art.  18  du  décret 
du  25  mars  1911,  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912). 

(2)  Cette  déclaration  ne  peut  être  faite,  comm|)  pour  les  assurés  obli- 
gatoires, que  par  les  intéressés  ayant  atteint  leur  majorité. 

(3)  V.  cet  arrêté  au  Journal  officiel  du  4  avril  1911. 


244      PREMIÈRE  PARTIE.  —  TITRE  11.    —   CHAPITRE  III 

rôle  de  la  contribution  foncière,  attestant  que  ce  dernier 
est  bien  cultivateur,  artisan  ou  petit  patron  (1).  Cette  décla- 
ration peut,  le  cas  écliéant,  se  confondre  avec  celle  à  laquelle 
le  maire  peut  avoir  recours,  comme  nous  l'indiquerons  un 
peu  plus  loin,  pour  certifier  que  l'assuré  travaille  habituel- 
lement seul,  ou  avec  un  seul  ouvrier,  et  avec  des  membres 
de  sa  famille  (2)  ; 

3°  Pour  les  femmes  non  salariées  des  assurés  obligatoires 
ou  facultatifs,  un  extrait,  sur  papier  libre,  de  l'acte  de  ma- 
riage et  la  carte  d'identité  ou  la  carte  annuelle  du  mari  ; 

Pour  les  veuves  non  salariées  des  assurés  obligatoires 
ou  facultatifs,  un  extrait,  sur  papier  libre,  de  l'acte  de  ma- 
riage, un  extrait,  sur  papier  libre,  de  l'acte  de  décès  du  mari 
et  une  pièce  établissant  que,  de  son  vivant,  le  mari  était 
assuré  obligatoire  ou  facultatif  ; 

5"  Pour  les  salariés  dont  le  salaire  annuel  est  supérieur 
à  3.000  francs,  mais  ne  dépasse  pas  5.000  francs,  une  attes- 
tation dûment  légalisée  de  l'employeur,  faisant  connaître 
le  chifTre  du  salaire  annuel  de  l'intéressé. 

Le  maire  mentionnera  les  pièces  à  l'appui  desquelles  le 
certificat  est  délivré.  Il  certifiera,  en  outre,  soit  d'après  sa 
connaissance  personnelle  de  l'assuré,  soit  sur  la  déclaration 
de  deux  témoins  patentés  ou  inscrits  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière,  et  s'il  y  a  lieu,  après  une  enquête  complé- 

(1)  Il  sera  souvent  difficile  à  la  femme,  qui  voudra  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  des  assurés  facultatifs  comme  exerçant  personnellement 
la  profession  de  cultivatrice,  de  produire  un  extrait  du  rôle  des  con- 
tributions directes  ou  de  la  matrice  cadastrale  établissant  sa  qualité 
de  cultivatrice.  En  effet,  les  immeubles  cultivés,  même  si  certains  ap- 
partiennent en  propre  à  la  femme,  sont  généralement  imposés  au  nom 
du  mari.  Mais  il  semble  que  la  femme  puisse,  en  pareille  hypothèse, 
se  borner  à  produire  une  déclaration  de  deux  témoins  patentés  ou 
inscrits  au  rôle  de  la  contribution  foncière  attestant  qu'elle  est  bien 
cultivatrice. 

(2)  En  vertu  du  décret  du  3  avril  1911,  pris  en  exécution  de  l'arti- 
cle 94  de  la  loi  de  finances  du  8  avril  1910,  les  percepteurs  doivent 
délivrer  sans  rétribution  les  extraits  de  rôle  ou  certificats  de  non  im- 
position qui  leur  sont  demandés  pour  l'application  de  la  loi  du  5  avril 
1910. 
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mentaire,  que  l'assuré  travaille  habituellement  seul,  ou 
avec  un  seul  ouvrier,  et  avec  des  membres  de  sa  famille  (1). 

C.  —  Formalités  à  remplir  par  les  assurés  facultatifs  de  la 
période  transitoire. 

INous  avons  vu  précédemment  que  les  avantages  de  la 
période  transitoire  n'avaient  été  accordés  par  la  loi  du 
5  avril  1910,  modifiée  par  celle  du  27  féyrier  I9J2,  qu'aux 
assurés  facultatifs  âgés  de  plus  de  trente -cinq  ans  au 
3  juillet  1911  et  rentrant  dans  la  catégorie  des  métayers, 
fermiers,  cultivateurs,  artisans  ou  petits  patrons.  En  ou- 
tre, nous  avons  indiqué  que  pour  jouir  de  ces  avantages, 
ces  assurés  devaient  établir  qu'ils  avaient  bien,  depuis  le 
3  juillet  1908  au  moins,  la  qualité  dont  ils  se  réclament. 

Les  assurés  dont  il  s'agit  ont  dû  dès  lors  répondre  par 
oui  ou  par  non  sur  leur  bulletin  de  renseignements,  où 
une  ligne  spéciale  a  été  réservée  à  cet  effet,  à  la  question 
de  savoir  s'ils  appartenaient,  depuis  le  3  juillet  1908  au 
moins,  à  Tune  ou  l'autre  des  catégories  d'assurés  facultatifs 
appelés  à  bénéficier  des  avantages  de  la  période  transitoire. 
Puis,  en  cas  de  réponse  affirmative  à  cette  question,  ils 
ont  dû  joindre  à  leur  bulletin  un  certificat  du  maire  con- 
tenant, en  dehors  des  mentions  devant  figurer  dans  les 
certificats  délivrés  aux  autres  assurés,  la  mention  qu'ils 
faisaient  effectivement  partie  depuis  le  3  juillet  1908  de  la 
catégorie  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  au  3  juillet  191 1  (2). 

Pour  les  cultivateurs,  artisans  ou  petits  patrons,  cette 

(1)  Les  préfets  doivent  veiller  à  ce  que  les  certificats  délivrés  par  les 
maires,  à  l'appui  des  demandes  d'assurés  facultatifs,  mentionnent  très 
exactement  les  pièces  au  vu  desquelles  ils  ont  été  établis  et  soient 
conformes  aux  prescriptions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  2  de 
l'arrêté  du  30  mars  t911. 

(2)  Il  est  à  remarquer  que,  contrairement  à  la  règle  édictée  pour  les 
assurés  obligatoires  de  la  période  transitoire,  il  n'a  pas  été  accordé  par 
le  décret  du  25  mars  1911  aux  assurés  facultatifs  de  la  période  transi- 
toire un  délai  de  trois  mois  pour  la  production*de  leurs  pièces  justi- 
ficatives. Gela  se  comprend,  d'ailleurs,  puisque  ces  assurés  facultatifs 
ne  sont  pas  tenus  de  remplir  leur  bulletin  dans  un  délai  de  liuitaine. 
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mention  a  dû, aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  dii30  mars 
11)11 , être  apposée  parle  maire  sur  le  vu  des  extraits  du  rôle 
des  contributions  afférentes  aux  trois  années  antérieures  au 
3  juillet  1911,  ou  si  l'intéressé  ne  figurait  pas  au  rôle,  sur  le 
vu  des  certificats  de  non  imposition  appuyés  d'une  décla- 
ration de  deux  témoins  patentés  ou  inscrits  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  attestant  qu'il  était  bien  cultiva- 
teur, artisan  ou  petit  patron  depuis  trois  ans. 

Pour  les  métayers  et  les  fermiers  elle  a  dû  être  apposée 
sur  le  vu  du  bail  ou,  à  défaut  de  bail,  sur  le  vu  d'une  attes- 
tation, dûment  légalisée  du  propriétaire,  spécifiant  la  na- 
ture (fermage  ou  métayage),  la  durée  et  le  prix  de  la  loca- 
tion verbale  intervenue. 

1).  —  Formalités  à  remplir  par  les  assurés  facultatifs 
nés  à  r étranger^  ou  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat. 

Les  assurés  facultatifs  nés  à  l'étranger  ou  aux  colonies 
ou  dans  les  pays  de  protectorat  doivent,  afin  de  permettre 
au  préfet  la  vérification  de  leur  état  civil  en  vue  de  leur 
inscription  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs,  joindre  égale- 
ment à  leur  bulletin  de  renseignements,  comme  les  assurés 
obligatoires,  l'une  ou  l'autre  des  pièces  ci-après,qui  ont  été 
énumérées  par  l'arrêté  ministériel  du  26  mars  19J1  : 

1°  L^n  extrait  de  leur  acte  de  naissance  délivré  par  Vof- 
ficier  public  compétent  du  pays  où  ils  sont  nés  et  dûment 
légalisé  ; 

2°  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  délivré  par  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  8  juin  1893; 

3^  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  annexé  kV  acte  de 
mariage  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  civil à3.ns  le  res- 
sort duquel  le  mariage  a  été  célébré  ; 

à;"  Un  certificat  du  maire  délivré  au  vu  de  documents 
autbentiques  mentionnant  l'état  civil  de  l'intéressé  et  sur 
1  attestation  de  son  identité  par  deux  témoins  domiciliés 
dans  la  commune  inscrits  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
ou  patentés. 
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II.  —  Transmission  des  dossiers  des  postulants 
à  la  préfecture. 

Dès  qu'il  reçoit  une  demande  d'inscription  sur  la  liste 
des  assurés  facultatifs,  le  maire  s'assure  que  cette  demande 
est  accompagnée  de  toutes  les  pièces  nécessaires,  et  dans  les 
quinze  jours  il  la  transmet  au  préfet  avec  son  avis  (1). 

Toutefois,  si  le  maire  est  informé  que  le  demandeur  tra- 
vaille parfois  comme  salarié,  il  saisit  la  commission  mu- 
nicipale pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  de  l'inscrire  ou  de  le 
maintenir  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires,  et  il  joint 
Vavis  de  cette  commission  à  la  demande  quMl  transmet  au 
préfet. 

^  3.  -  Rôle  du  préfet. 

Lorsqu'il  est  en  possession  du  dossier,  le  préfet  examine 
la  demande  et  les  justifications  produites  ;  il  vérifie  notam- 
ment le  bulletin  de  renseignements  ainsi  qu'il  le  fait  pour 
les  assurés  obligatoires.  S'il  a  des  doutes  sur  la  qualité 
d'assuré  facultatif  du  postulant,  il  doit  demander  au  maire 
de  lui  adresser  des  justifications  complémentaires.  H  doit 
statuer  sur  la  demande  dans  la  quinzaine  de  son  arrivée  à 
la  préfecture. 

S'il  reconnaît  le  bien  fondé  de  la  demande  du  postulant, 
il  inscrit  ce  dernier  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs  de  la 
commune  qui  est  tenue  à  la  préfecture  et  il  invite  le  maire 
à  l'inscrire  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs  qui  doit  être 
tenue  à  la  mairie  (2). 

La  liste  des  assurés  facultatifs  tenue  à  la  préfecture  com- 
prend, comme  celle  des  assurés  obligatoires,  en  debors  de 
la  colonne  «  Observations  »,  les  douze  colonnes  suivantes  : 

Colonne  1  :  numéro  d'ordre  de  l'assuré. 

(1)  Nous  avons  vu  précédemment  que  la  liste  des  assurés  obligatoi- 
res transmise  au  préfet  devait  être  signée  par  tous  les  membres  de  la 
commission.  Le  maire  signe  seul  la  liste  des  assurés  facullatifs. 

(2)  La  liste  des  assurés  facultatifs  tenue  par  les  mairies  doit,  bien 
entendu,  consister,  comme  la  liste  des  assurés  obligaloircs,  en  un  ré- 
pertoire mobile  de  fiches  nominatives  d'assurés. 
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Colonne  2  :  au  bénéfice  de  quel  régime  transitoire  l'as- 
suré a-t-il  droit  éventuellement. 
Colonne  3  :  nom  de  l'assuré. 
Colonne  4  :  prénoms  de  l'assuré. 
Colonne  5  :  date  de  naissance  de  l'assuré. 
Colonne  6  :  lieu  de  naissance  de  l'assuré. 
Colonne  7  :  profession  de  l'assuré. 
Colonne  8  :  adresse  actuelle  de  l'assuré. 
Colonne  1)  :  nationalité. 

Colonne  10  :  caisse  d'assurance  choisie  par  l'assuré. 
Colonne  1 1  :  le  capital  est-il  réservé?  (répondre  oui  ou 
non). 

Colonne  12  :  résidence  antérieure  de  l'assuré,  lorsque 
celui-ci  a  changé  de  commune  depuis  la  remise  de  sa  der- 
nière carte. 

Lorsque  le  préfet  se  trouve  en  présence  d'un  cultivateur, 
artisan,  petit  patron  ou  fermier  payant  plus  de  600  francs 
de  fermage,  âgé  de  plus  de  tretite-cinq  ans  au  3  juillet  1911 
et  ayant  justifié  qu  il  appartient  à  la  même  catégorie  depuis 
le  3  juillet  1908,  il  doit  inscrire  dans  la  colonne  2  de  la  liste, 
au  regard  du  nom  de  l'assuré ,  la  mention  :  transitoire  A. 

Si  l'assuré  facultatif  de  la  période  transitoire  que  le  pré- 
fet inscrit  sur  la  liste  est  un  métayer,  il  doit  porter  dans  la 
colonne  2,  en  face  de  son  nom,  la  mention  :  transitoire  B . 

C'est  aussi  la  même  mention  :  transitoire  B  qui  doit  être 
mise  dans  la  colonne  2  de  la  liste,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fer- 
mier dont  le  fermage  ne  dépasse  pas  600  francs  et  qui  réunit 
les  autres  conditions  nécessaires  pour  bénéficier  des  avan- 
tages de  la  période  transitoire. 

Si,  au  contraire,  le  préfet  estime  qu'il  convient  de  rejeter 
la  demande  du  postulant,  il  doit  en  informer  ce  dernier,  afin 
qu'il  puisse  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  contre  la  dé- 
cision préfectorale. 

^4.  —  Recours  contre  les  décisions  préfectorales  relatives 
à  l  inscription  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs. 

Les  décisions  par  lesquelles  le  préfet  statue  sur  les  de- 
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mandes  d'inscription  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs  sont, 
comme  celles  qu'il  prend  relativement  à  l'inscription  sur  la 
liste  des  assurés  obligatoires,  déiinitives  et  par  suite  sus- 
ceptibles d'un  recours  contentieux. 

Aux  termes  de  l'article  190  du  décret  du  25  mars  1911 
modifié  par  le  décret  du  0  août  1912,  ce  recours  doit  être 
formé  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notificalion 
faite  par  le  préfet  à  l'intéressé  du  rejet  de  sa  demande. 

Il  semble  bien  résulter  de  cette  disposition  que  seul  celui 
qui  a  demandé  son  inscription  sur  la  liste  des  assurés  facul- 
tatifs a  qualité  pour  attaquer  la  décision  préfectorale,  et  par 
suite  que  seules  les  décisions  de  rejet  sont  susceptibles  d'un 
recours  contentieux. 

Cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  à 
propos  des  assurés  obligatoires,  les  postulants  ne  sont  pas 
les  seuls  <jiii  soient  intéressés  en  matière  d  inscription  sur 
les  listes  d'assurés.  Dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  s'agit 
d'un  postulant  inscrit  en  qualité  de  métayer,  le  propriétaire 
que  cette  inscription  va  obliger  à  fournir  une  contribution 
annuelle  a  évidemment  intérêt  à  ce  que  cette  inscription  ne 
soit  pas  maintenue.  On  ne  s'explique  pas,  dès  lors,  qu'on 
n'ait  pas  reconnu  à  ce  propriétaire  le  droit  d'attaquer  la 
décision  préfectorale  dans  le  cas  où  il  estimerait  que  le  pos- 
tulant a  été  indûment  inscrit  sur  la  liste  des  assurés  facul- 
tatifs. 

Les  réclamations  relatives  aux  inscriptions  sur  la  liste 
des  assurés  facultatifs  doivent,  comme  celles  relatives  aux 
inscriptions  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires,  être  portées 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  par  simple  déclaration  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  delà  résidence  de  l'intéressé. 
Cette  déclaration  se  fait  sans  frais.  Il  en  est  donné  récé- 
pissé. 

Toutes  les  règles  que  nous  avons  précédemment  expo- 
sées, lorsque  nous  avons  étudié  le  comtentieux  des  listes 
d'assurés  obligatoires,  s'appliquent,  d'ailleurs,  en  matière 
d'assurance  facultative.  Les  recours,  en  cette  matière,  peu- 
vent donc  être  portés,  dans  les  mêmes  conditions  qu'en 
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matière  d'assurance  obligatoire,  en  première  instance,  de- 
vant le  juge  de  paix  ;  en  appel,  devant  le  tribunal  civil,  et 
enfin  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 

§  5.      Statistique  des  inscriptions  sur  les  listes 
d'assurés  facultatifs. 

La  liste  des  assurés  facultatifs  a  commencé  à  être  ouverte 
dans  chaque  commune  à  partir  du  15  avril  191 1.  Or,  depuis 
cette  époque,  le  nombre  des  inscriptions  sur  les  listes  d'as- 
surés facultatifs  a,  comme  celui  des  inscriptions  sur  les  listes 
d'assurés  obligatoires,  suivi  une  progression  constante. 

Ainsi  le  nombre  des  assurés  facultatifs  inscrits  qui  au 
1"  juillet  1911  était  seulement  de  243. 0()5  s'élevait  au  1'' oc- 
tobre suivant  à  288.879  et  atteignait  au  1^'  janvier  1912 
359.372.  Au  1«'  avril  191 2,  il  était  de  424.721,  dontl46.137 
(soit  34.41  0/0)  étaient  âgés  de  60  à  65  ans  (1)  ;  au  l^'"  juil- 
let 1912  il  montait  à  593.450,  et  au  1^'  octobre  1912  à 
700.865. 

On  est  évidemment  encore  loin  du  chiffre  de  6  millions 
auquel  a  été  évalué  le  nombre  total  des  assurés  facultatifs. 
Néanmoins,  on  peut  constater,  comme  pour  les  assurés 
obligatoires,  une  augmentation  sensible  du  nombre  des 
inscrits  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes. 

{{)  On  remarquera  que  la  moyenne  des  assurés  âgés  de  plus  de 
60  ans  est  beaucoup  plus  élevée  pour  les  assurés  facultatifs  que  pour 
les  assurés  obligatoires. 

Parmi  les  41  départements  dont  le  chiffre  des  assurés  facultatifs 
ayant  dépassé  l  âge  de  60  ans  était  au  1"  avril  1912  inférieur  à  la 
moyenne  de  34.41  0/0,  on  peut  citer  :  le  Rhône,  21  0/0  ;  le  Pas-de- 
Calais,  20.9  0/0;  l'Allier,  20.4  0/0;  la  Seine,  17.8  0/0;  la  Seine-et- 
Oise,  16.2  0/0. 

Les  départements  offrant  à  cette  date  la  plus  grande  proportion  d'as- 
surés facultatifs  âgés  de  plus  de  60  ans  étaient  les  suivants  :  Cantal, 
45  0/0  ;  Charente,  46.2  0/0  ;  Somme,  48.4  0/0  ;  Dordogne,  49.4  0/0  ; 
Creuse,  50.4  0/0  ;  Côtes-du-Nord,  52.3  0/0  ;  Haute-Loire,  52.4  0/0  et 
Gers,  57.2  0/0. 
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ASSURÉS  SE  TROUVANT  DANS  UNE  SITUATION 
SPÉCIALE 


CHAPITRE  PREMIER 

ASSURÉS   ALTERNATIVEMENT   OBLIGATOIRES   ET  FACULTATIFS. 


§  1.  —  Droit  d'option  des  assurés  alternativement 
obligatoires  et  facultatifs. 

11  est  impossible  de  figurer  simultanément  sur  les  deux 
listes  d'assurés.  Cependant  il  est  des  personnes  qui  peuvent 
sembler  susceptibles  d'appartenir  aussi  bien  à  la  catégorie 
des  assurés  obligatoires  qu'à  celle  des  assurés  facultatifs. 
Tels  sont  notamment  ceux  qui, au  cours  d'une  même  année, 
occupent  tour  à  tour  et  habituellement  la  situation  de  petit 
propriétaire  ou  d'artisan  et  celle  de  salarié  pour  le  compte 
d'autrui.  Ces  assurés  qui  sont  alternativement  obligatoires 
et  facultatifs  doivent  indiquer  la  liste  sur  laquelle  ils  dési- 
rent être  inscrits.  Ceux  desdits  assurés  qui  auront  adopté 
le  régime  de  l'assurance  obligatoire  auront  droit,  comme 
les  assurés  obligatoires,  à  une  allocation  viagère  de  l'Etat, 
au  moment  de  la  liquidation  de  leurpension  de  retraite.  Ils 
subiront,  lorsqu'ils  seront  salariés,  la  retenue  de  leur  co- 
tisation sur  leur  salaire  et  recevront  de  leur  employeur  un 
versement  égal.  Dans  la  période  où  ils  ne  seront  pas  sala- 
riés et  travailleront  pour  leur  compte,  ils  pourront  effectuer 
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sur  leur  carte  des  versements  facultatifs  afin  de  porter  leur 
cotisation  annuelle  à  9  francs.  Cette  condition  est  même 
nécessaire  pour  obtenir,  an  moment  de  la  retraite,  l'alloca- 
tion totale  de  l'Etat. 

Quant  à  ceux  qui  auront  opté  pour  le  régime  de  l'assu- 
rance facultative,  ils  effectueront  leurs  versements  faculta- 
tifs dans  le  cours  de  l'année, et  ces  versements  serout  majo- 
rés annuellement  de  moitié  par  l'Etat  ;  mais,  dans  la  période 
où  ils  seront  salariés,  ils  subiront  sur  leur  salaire  le  prélè- 
vement obligatoire  et  recevront  les  cotisations  correspon- 
dantes. Ces  dernières  seront  inscrites  à  leur  compte  pour 
leur  pension,  mais  ne  bénéficieront  pas  de  la  majoration 
spéciale  aux  cotisations  des  assurés  facultatifs. 

11  est  absolument  indispensable  que  les  assurés  alterna- 
tivement obligatoires  ou  facultatifs  soient  inscrits  sur  l'une 
ou  l'autre  liste.  En  effet,  comme  nous  venons  de  l'indiquer, 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  travailleront  en  qualité  de  sa- 
lariés, leurs  employeurs  devront  verser  pour  eux  une  co- 
tisation. Or  s'ils  ne  figuraient  sur  aucune  des  deux  listes 
ils  ne  pourraient  bénéficier  de  cette  cotisation  de  l'em- 
ployeur. 

§  2.  —  Formalités  relatives  à  l'inscription  des  assurés 
alternativement  obligatoires  et  facultatifs. 

Afin  de  permettre  aux  assurés  alternativement  obliga- 
toires et  facultatifs  d'exercer  leur  droit  d'option,  le  maire 
doit,  au  moment  de  l'établissement  de  la  liste,  les  inviter 
à  faire  connaître  s'ils  désirent  se  prévaloir  de  la  qualité 
d'assuré  obligatoire  ou  de  celle  d'assuré  facultatif.  D'autre 
part,  il  doit  leur  faire  ressortir,  avant  leur  inscription,  les 
avantages  respectifs  des  deux  régimes  d'assurance  entre 
lesquels  ils  ont  le  choix  :  l'assurance  obligatoire  et  l'assu- 
rance facultative. 

Lorsque  fassuré  alternativement  obligatoire  et  facultatif 
demande  à  être  inscrit  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires, 
sa  demande  doit  naturellement,  comme  toute  demande 
d'inscription  sur  cette  liste,  donner  lieu  à  un  avis  de  la  com- 
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mission  municipale.  Eq  cas  d'option  de  l'assuré  pour  la 
liste  des  assurés  facultatifs,  sa  demande  doit  également  être 
préalablement  soumise  par  le  maire  à  la  dite  commission. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de 
statuer  définitivement  sur  la  demande. 

Les  préfets  doivent,  d'ailleurs,  ainsi  que  le  ministre  du 
travail  le  leur  a  recommandé  dans  sa  circulaire  du  29  mars 
1911,  laisser  s'exercer  dans  la  plus  large  mesure  le  droit 
d'option  des  intéressés  eux-mêmes  et  ne  statuer  dans  un 
sens  contraire  à  la  demande  de  l'intéressé  que  lorsque  la 
nature  de  ses  occupations  et  de  ses  ressources  serait  en 
contradiction  manifeste  avec  la  catégorie  choisie  par  lui. 


CHAPITRE  II 


ASSURÉS  DONT  LA  SITUATION  SOCIALE  VIENT  A  SE  MODIFIER. 


Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  l'assuré  inscrit  soit  sur 
la  liste  des  assurés  obligatoires,  soit  sur  celle  des  assurés 
facultatifs  conservait  pendant  toute  sa  carrière  la  même 
situation  sociale  et  restait  par  suite  soit  assuré  obligatoire, 
soit  assuré  facultatif.  Mais  dans  la  pratique,  les  choses  ne 
se  passeront  pas  toujours  d'une  façon  aussi  simple.  D'une 
part,  il  pourra  arriver  qu'une  personne  inscrite  sur  l'une  ou 
l'autre  des  deux  listes  perde  au  cours  de  sa  vie  active  sa 
qualité  d'assuré.  D'autre  part,  il  pourra  se  faire  qu'un  as- 
suré figurant  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  devienne 
ultérieurement  assuré  facultatif  ou  que,  réciproquement, 
un  assuré  inscrit  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs  devienne 
ultérieurement  assuré  obligatoire.  Examinons  donc  la  si- 
tuation spéciale  qui  sera  faite  à  l'assuré  lorsqu'on  se  trou- 
vera en  présence  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  hypo- 
thèses. 


SECTION  I.  —  Assurés  cessant  d'appartenii*  à  la  catégorie 
des  assurés  soit  obligatoires,  soit  facultatifs. 

Le  cas  sera,  en  fait,  assez  fréquent  où  une  personne  ins- 
crite sur  l'une  des  deux  listes  d'assurés  cessera  de  remplir 
les  conditions  pour  figurer  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
listes.  11  en  sera  ainsi  notamment  toutes  les  fois  qu'un 
assuré  arrivera  à  gagner  un  salaire  supérieur  à  5.000  francs 
ou  bien  deviendra  un  patron  employant  habituellement 
plusieurs  employés. 

En  pareille  hypothèse,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté. 
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A  partir  du  moment  où  son  salaire  dépassera  50,00  francs 
par  an,  ou  bien  à  partir  du  moment  où  il  deviendra  un  patron 
employant  habituellement  plus  d'un  ouvrier,  l'assuré  échap- 
pera au  régime  de  la  loi  des  retraites.  Dès  lors,  son  nom 
devra  être  rayé  de  la  liste  sur  laquelle  il  était  porté  et  il  ne 
sera  plus  tenu  de  faire  aucun  versement.  Mais  les  versements 
qu'il  aura  effectués  etceuxqui  aurontété  faits  par  son  patron, 
ainsi  que  les  majorations  de  versements  allouées  par  l'Etat 
en  cas  d'assurance  facultative,  ne  seront  pas  perdus.  Toutes 
les  sommes  versées  à  son  nom  continueront  à  être  capita- 
lisées et  lui  assureront  à  60  ans  une  rente, qui  pourra  même 
être  majorée  d'une  allocation  de  l'Etat,  si  le  nombre  des 
années  de  versements  est  égal  ou  supérieur  à  quinze. 

SECTION  il.  —  Assurés  successivement  obligatoires  et 
facultatifs  au  cours  de  leur  \ie  active. 

Fréquent  également  sera  le  cas  où  une  personne  inscrite 
sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  cesserade  remplir  les  con- 
ditions exigées  pour  pouvoir  être  maintenue  dans  cette  caté- 
gorie d'assui  és,  mais  viendra  à  satisfaire  à  celles  nécessaires 
pour  rentrer  dans  la  catégorie  des  assurés  facultatifs,  ou, 
réciproquement,  le  cas  où  un  inscrit  de  la  liste  des  assurés 
facultatifs  cessera  d'être  assuré  facultatif  pour  devenir 
assuré  obligatoire.  Il  en  sera  ainsi  notamment  toutes  les  fois 
qu'un  salarié  qui  gagnait  primitivement  moins  de  3.000  fr. 
passera  à  un  gain  supérieur  à  ce  chiffre  tout  en  étant  infé- 
rieur à  5.000  francs  ou,  à  l'inverse,  toutes  les  fois  que  le  gain 
d'un  salarié  qui  était  de  plus  de  3.000  francs,  sans  dépasser 
5.000  francs,  tombera  au-dessous  de  3.000  francs.  Il  en  sera 
de  même  encore  lorsqu'un  salarié  gagnant  moins  de 
3.000  francs  deviendra  métayer,  fermier,  cultivateur,  arti- 
san ou  petit  patron,  ou  réciproquement  lorsqu'un  métayer, 
fermier,  cultivateur,  artisan  ou  petit  patron  deviendra  un 
salarié  gagnant  moins  de  3.000  francs. 

Ce  changement  dans  la  situation  de  l'assuré  entraîne  na- 
turellement un  changement  de  liste.  L'assuré  qui  passera 
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de  l'assurance  obligatoire  à  l'assurance  facultative  sera 
reporté  de  la  liste  des  assurés  obligatoires  sur  celle  des 
assurés  facultatifs.  Inversement,  l'assuré  facultatif  qui  de- 
viendra ultérieurement  assuré  obligatoire  sera  reporté  delà 
liste  des  assurés  facultatifs  sur  celle  des  assurés  obligatoires. 

D'autre  part,  le  fait  pour  un  assuré  d'avoir  été  successi- 
vement obligatoire  et  facultatif,  ou  réciproquement  facul- 
tatif et  obligatoire,  produit  des  eiïets  spéciaux  tant  au  point 
de  vue  des  versements  que  de  la  participation  financière  de 
l'Etat. 

§  1.  —  Versements  à  effectuer. 

S'il  s'agit  d'un  assuré  obligatoire  devenu  assuré  facul- 
tatifs il  ne  sera  plus  tenu,  à  partir  du  moment  où  il  aura 
perdu  la  qualité  d'assuré  obligatoire,  à  aucun  versement; 
il  pourra,  sans  doute,  continuel*  à  verser  au  titre  d'assuré 
facultatif,  mais,  s'il  le  préfère,  il  pourra  cesser  tout  verse- 
ment. Quant  à  son  patron,  il  n'aura  plus  à  verser  pour  lui. 

Le  compte  individuel  de  l'assuré  restera,  néanmoins,  ou- 
vert, et  quand  viendra  l'âge  de  la  retraite,  cet  assuré  aura 
droit  à  la  rente  produite  par  les  versements  portés  à  son 
compte. 

S'il  s'agit  d'un  assuré  facultatif  devenu  assuré  obliga- 
toire^  il  conservera  de  même  le  bénéfice  des  versements 
effectués  à  son  compte  en  la  première  qualité.  En  outre, 
ses  versements  personnels  et  ceux  auxquels  son  patron  sera 
assujetti  à  partir  du  moment  où  il  sera  devenu  un  salarié 
viendront  s'ajouter  à  ce  compte. 

^2.  —  Allocation  de  l'Etat. 

Les  assurés  qui,  au  cours  de  leur  vie  active,  ont  été  suc- 
cessivement assurés  obligatoires  et  assurés  facultatifs  peu- 
vent, comme  ceux  qui  ont  appartenu  toute  leur  vie  soit  à 
l'assurance  obligatoire,  soit  à  l'assurance  facultative,  obte- 
nir, sous  certaines  conditions,  une  allocation  de  VEtat, 
dont  le  taux  a  été  notablement  relevé  par  loi  de  finances  du 
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27  février  1912  et  dont  le  mode  da  calcul  varie  suivant  qu'il 
s'agit  d'assurés  de  la  période  normale  ou  d'assurés  de  la 
période  Iransiloire. 

\.  —  Assurés  de  la  période  normale. 

Pour  le  calcul  de  l'allocation  à  attribuer  aux  assurés  de 
la  période  normale,  les  mêmes  règles  s'appliquent  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  assuré  passé  de  l'assurance  obligatoire  à  l'as- 
surance facultative,  soit  qu'il  s'agisse,  au  contraire,  d'un 
assuré  passé  de  l'assurance  facultative  à  l'assurance  obli- 
gatoire ;  mais,  comme  nous  allons  le  constater,  le  régime 
institué  en  leur  faveur  par  la  loi  du  27  février  1912  est  à  la 
fois  plus  simple  et  plus  avantageux  que  celui  qui  leur  avait 
été  réservé  par  la  loi  du  5  avril  1910. 

A.  —  Régime  de  la  loi  du  5  avril  1910, 

Aux  termes  de  l'article  37,  §  1  et  2,  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  les  règles  d'après  lesquelles  devait  être  détermi- 
née l'allocation  à  attribuer,  en  période  normale,  aux  assu- 
rés obligatoires  devenus  assurés  facultatifs  ou  inversement 
aux  assurés  facultatifs  devenus  assurés  obligatoires  étaient 
les  suivantes  : 

Si  le  nombre  total  des  années  de  versements  effectués 
sous  les  deux  régimes  de  l'assurance  obligatoire  et  de  r as- 
surance facultative  était  inférieur  à  quinze.,  l'assuré  ne  pou- 
vait prétendre  à  aucune  allocation  viagère  ni  majoration 
quelconque  de  l'Etat  pour  les  années  de  versements  obliga- 
toires ;  seuls  ses  versements  effectués  en  qualité  d'assuré 
facultatif  devaient  être  majorés  du  tiers  par  l'Etat. 

Si  le  nombre  des  années  déversements  obligatoires  était 
inférieur  à  quinze,  mais  si  le  nombre  des  années  de  ver- 
sements obligatoires  ei  facu  Itatifs  éimi  au  moins  égal  à 
quinze^  il  y  avait  lieu  à  majoration  d'un  tiers  par  l'Etat  du 
montant  des  versements  elîectués  pendant  les  années  pas- 
sées sous  le  régime  delà  faculté  et,  en  outre,  à  Y  allocation 
par  r  Etat  pour  chacune  des  années  de  versements  obliga- 
toires d'une  rente  complémentaire  égale  à  celle  qu'eût  pro- 
duite la  majoration  du  tiers  des  versements  effectués  par 

F.—  17 
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l'assuré  et  soq  patron,  sans  toutefois  que  cette  rente  put 
être  supérieure  à  /  fr.  ôO  pour  chaque  année  de  versement. 

Lorsque  l'assuré  comptait  un  nombre  d'années  de  verse- 
ments obligatoires  supérieur  à  quinzey  mais  inférieur  à 
trente,  il  avait  la  faculté  de  compléter  les  trente  années  de 
versements  obligatoires  par  des  années  de  versements  fa- 
cultatifs, alîn  d'avoir  droit,  au  moment  de  la  liquidation 
de  sa  pension,  à  V allocation  viagère  de  60  francs  (1). 

Dans  le  cas  où  l'assuré,  bien  que  comptant  un  nombre 
d'années  de  versements  obligatoires  supérieur  à  c/uinze, 
mais  inférieur  à  trente,  ne  devait  pas  user  de  la  faculté  qui 
lui  était  offerte  de  parjaire  les  trente  années  de  versements 
obligatoires^  il  y  avait  lieu  d'appliquer  les  mêmes  règles 
que  dans  le  cas  où  le  nombre  des  années  de  versements 
obligatoires  étant  inférieur  à  quinze,  le  nombre  total  des 
années  de  versements  obligatoires  et  facultatifs  était  au 
moins  égal  à  ce  chiffre. 

Enfin,  lorsqu'il  serait  resté  assez  longtemps  sous  le  régime 
de  l'assurance  obligatoire  pour  justifier  de  trente  années  de 
versements  obligatoires ,  l'assuré  aurait  eu  droit  également, 
et  à  plus  forte  raison,  à  V allocation  viagiire  intégrale  de 
60  francs. 

Mais,  remarquons-le,  en  aucune  hypothèse,  l'assuré  ayant 
successivement  appartenu  aux  deux  régimes  d'assurance 
prévus  par  la  loi  du  5  avril  1910  ne  pouvait,  sous  le  régime 
de  cette  loi,  obtenir  de  l'Etat  des  avantages  supérieurs  à  une 
rente  viagère  de  60  francs.  Par  suite,  si  ce  régime  avait  été 
maintenu,  l'assuré  dont  il  s'agit  n'aurait  jamais  pu  cumuler 

(1)  Aux  termes  de  l'ancien  article  140  du  décret  du  25  mars  1911, 
lorsqu'un  assuré  ayant  fait  des  versements  sous  les  deux  régimes  de 
l'assurance  obligatoire  et  de  l'assurance  facultative  et  comptant  un 
nombre  d'années  de  versements  obligatoires  supérieur  à  15  et  infé- 
rieur à  30,  avait  parfait  ce  dernier  nombre  par  des  années  de  verse- 
ments facultatifs, les  réserves  mathématiques  résultant  des  majorations 
capitalisées  par  les  diverses  caisses  dans  lesquelles  il  avait  eu  un 
compte  individuel  devaient  être  transférées  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  venir  en  déduction  du  capital  de  l'allocation  viagère  à 
laquelle  il  avait  droit. 
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que  jusqu'à  concurrence  de  ce  chiiïre  l'allocation  viagère  à 
laquelle  il  aurait  pu  avoir  droit  en  qualité  d'assuré  obliga- 
toire et  la  rente  résultant  des  majorations  annuelles  qui  lui 
auraient  été  versées  en  qualité  d'assuré  facultatif.  Comme 
nous  allons  le  constater,  ce  maximum  a  été  notablement 
relevé  par  la  loi  de  finances  du  27  février  1912,  en  même 
temps  que  le  mode  de  calcul  de  l'allocation  a  été  rendu  plus 
simple. 

B.  —  Régime  de  la  loi  du  27  février  1912. 

Dans  son  article  GO,  la  loi  du  27  février  1912,  dont  les 
dispositions  relatives  aux  retraites  ouvrières  sont  entrées 
en  vigueur  à  partir  du  1**^  août  1912,  a  abrogé  l'article  'M 
de  la  loi  du  5  avril  1910  et  a  remplacé  les  deux  premiers 
paragraphes  de  cet  article  par  le  texte  suivant  :  a  Si  un  as- 
suré a  successivement  appartenu  pendant  plus  de  quinze  ans 
au  régime  du  titre  premier  et  à  celui  de  l'article  30,  sans 
toutefois  avoir  effectué  pendant  trente  années  les  versements 
prévus  pour  les  assurés  du  titre  premier  il  aura  droit, 
pour  chaque  année  de  versement  en  qualité  d'assuré  obli- 
gatoire, à  X allocation  fixée  par  le  paragraphe  3  de  l'arti- 
cle 4.  Cette  allocation  s'ajoutera  à  la  rente  provenant  des 
majoraiions  correspondant  à  ses  années  d'assurance  facul- 
tative sans  que  le  total  puisse  excéder  le  maximum  prévu 
à  l'article  4.  » 

Rn  vertu  de  ce  texte  nouveau,  pour  déterminer  l'alloca- 
tion à  laquelle  pourra  prétendre,  en  période  normale,  l'as- 
suré qui  aura  successivement  appartenu  au  régime  de 
l'assurance  obligatoire  et  au  régime  de  l'assurance  faculta- 
tive et  n'aura  pas  effectué  les  trente  versements  réglemen- 
taires donnant  droit  à  l'allocation  intéirrale  de  l'Etat,  il 
suflira  de  distinguer  désormais  suivantquel'assuré  comptera 
en  tout  plus  ou  moins  de  quinze  années  d assurance^  soit 
comme  obligatoire,  soit  comme  facultatif. 

Si  le  nombre  des  années  de  versements  effectués  tant 
sous  le  régime  de  l'assurance  facultative  que  sous  celui  de 
l'assurance  obligatoire  est  inférieur  à  quinze,  l'assuré  ne 
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pourra,  comme  sous  l'empire  de  l'ancien  article  37  de  la 
loi  du  5  avril  1910,  prétendre  à  aucune  allocation  pour  ses 
années  de  versements  obligatoires,  et  il  n'aura  droit  qu'à  la 
mi/e^  produite  par  la  majoration  de  moitié  de  ses  verse- 
ments d'assuré  facultatif. 

Mais  si  le  nombre  des  années  de  versements  effectués 
sous  les  deux  régimes  d'assurance  est  supérieur  à  quinze^ 
l'assuré  recevra  pour  ses  années  de  versements  obligatoires 
une  allocation  calculée  à  raison  de  3  fr.  SS  par  année.  Il 
conservera,  en  outre,  la  renie  provenant  de  la  majoration 
de  moitié  de  ses  années  d'assurance  facultative  et  pourra 
cumuler  cette  rente  avec  l'allocation  précitée  de  3  fr.  33  par 
année  de  versement  obligatoire  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  de  100  francs  et  même  de  110  francs  dans  le 
cas  où  il  aura  élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans  (1). 

L'assuré  qui  justifiera  de  trente  années  de  versements 
comme  assuré  obligatoire  aura  droit  naturellement  à  l'allo- 
cation maxima  de  110  francs  ou  100  Jrancs  suivant  qu'il 
aura  on  n'aura  pas  élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  seize  ans. 

II.  —  Assurés  de  la  période  transitoire. 

Pour  le  calcul  de  l'allocation  à  attribuer  aux  assurés  de 
la  période  transitoire,  les  règles  sont  également  les  mêmes, 
qu'il  s'agisse  d'assurés  facultatifs  devenus  par  la  suite  assu- 
rés obligatoires,  ou,  à  l'inverse,  d'assurés  obligatoires 

(1)  Pour  l'application  de  ce  maximum,  la  rente  résultant  des  majo- 
rations de  FEtat  est  calculée,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  141,  §  2, 
du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912, 
d'après  un  tarif  établi  par  le  ministre  du  travail  au  moyen  du  taux  de 
capitalisation  de  3  0/0  et  de  la  table  de  mortalité  en  vigueur  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

D'autre  part,  la  réduction  du  total  constitué  par  l'allocation  viagère 
et  la  rente  résultant  des  majorations  de  l  Etat  au  maximum  prévu 
par  la  loi  est,  conformément  à  l'article  140  du  décret  du  25  mars 
1911  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912,  réalisée  sous  la  forme 
d'une  réduction  du  montant  de  l'allocation  viagère. 
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passés  ensuite  dans  la  catégorie  des  assurés  facultatifs,  et 
il  convient  aussi  de  distinguer  entre  le  régime  institué  par 
la  loi  du  5  avril  1910  et  celui  imaginé  par  la  loi  du  27  fé- 
vrier 11)12. 

A.  —  Régime  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

D'après  l'article  37,  §  3,  de  la  loi  du  5  avril  1910,  les  as- 
surés facultatifs  âgés  d'au  moins  35  ans  au  3  juillet  1911, 
qui  passeraient  ensuite  dans  la  catégorie  des  assurés  obliga- 
toires et  qui  effectueraient  alors  des  versements  annuels 
atteignant  au  moins  les  trois  cinquièmes  de  la  cotisation 
obligatoire  (c'est-à-dire  au  moins  5  fr.  40  pour  les  hommes 
et  3  fr,  60  pour  les  femmes),  devaient  être  placés,  pour  ces 
versemenls,  dans  la  môme  situation  que  les  assurés  obliga- 
toires du  même  âge. 

Mais  l'allocation  viagère  ainsi  calculée  ne  pouvait,  en 
s'ajoutant  à  la  rente  produite  par  les  majorations  et  bonifica- 
tions des  cotisations  facultatives^  produire  une  rente  supé- 
rieure à  l'allocation  maxima  qui  eût  été  accordée  à  un  assuré 
obligatoire  du  même  âge. 

B.  —  Régime  de  la  loi  du  27  février  1912. 

L'article  60  de  la  loi  du  27  février  1912  qui  a  abrogé  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  5  avril  1910  a  remplacé  le  troisième 
paragraphe  de  cet  article  par  la  disposition  suivante  :  a  Si 
un  assuré  qui  a  été  admis  au  bénéfice  de  la  période  transi- 
toire, soit  en  qualité  d'assuré  facultatif,  soit  en  qualité  d'as- 
suré obligatoire,  a  appartenu  successivement  à  ces  deux 
catégories,  il  bénéficiera  exclusiv^ement  des  avantages  affé- 
rents au  régime  auquel  il  a  le  plus  longtemps  appartenu. 
En  cas  d'égalité,  il  sera  considéré  comme  ayant  appartenu 
uniquement  au  régime  de  l'assurance  obligatoire.  » 


DEUXIÈME  PARTIE 


LES  CARTES  D'ASSURÉS 


Tout  assuré,  obligatoire  ou  facultatif,  doit  recevoir  gra- 
tuitement deux  cartes  :  une  carte  d'identité  et  une  carte 
annuelle^  qui  sont  établies  par  le  préfet  conformément  à  un 
modèle  arrêté  par  le  ministre  du  travail. 

Nous  allons  étudier  les  règles  qui  concernent  ces  deux 
sortes  de  cartes,  en  insistant  plus  particulièrement  sur  la 
carte  annuelle  qui  constitue  une  des  pièces  les  plus  essen- 
tielles du  mécanisme  d'application  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes. 
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§  1.  —  But  de  la  carte  d'identité. 

La  carte  d'identité  est,  comme  son  nom  l'indique,  la  pièce 
qui  doit  servir  à  identifier  l'assuré.  Elle  lui  est  délivrée  dès 
son  entrée  dans  l'assurance  et  il  doit  la  conserver  pendant 
toute  sa  carrière  d'assuré  et  même  jusqu'à  son  décès.  Elle 
lui  servira  non  seulement  à  prouver  qu'il  a  un  compte 
ouvert  ou  qu'il  est  bien  le  titulaire  d'un  compte  déterminé, 
mais  encore,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  à  se  faire 
délivrer,  le  cas  échéant,  un  duplicata  de  sa  carte  annuelle,  à 
obtenir,  le  moment  venu,  la  liquidation  de  sa  pension  de 
retraite  et  même,  une  fois  sa  pension  liquidée,  à  confirmer 
son  titre  par  la  mention  qui  y  est  portée  de  la  délivrance  de 
l'extrait  d'inscription. 

§  2.  —  Description  de  la  carte  dïdentité. 

Quelle  que  soit  la  qualité  de  l'assuré,  la  carte  d'identité 
doit  être  établie  suivant  le  même  modèle. 

Elle  se  compose  d'un  feuillet  double  ou  de  quatre  pages. 

La  première  page  doit  contenir  l'indication  des  nom, 
prénoms,  nationalité,  date  et  lieu  de  naissance  de  l'assuré 
ainsi  qu'un  numéro  d'ordre  du  département  de  délivrance 
et  un  numéro  matricule.  Ce  dernier  numéro,  qui  est  dostiné 
à  être  reproduit  sur  la  carte  annuelle  de  l'assuré,  sur  le 
bulletin  de  renseignements  avant  sa  transmission  à  la  caisse 
d'assurance,  sur  les  listes  d'assurés  conservées  à  la  préfec- 
ture, et  enfin  sur  le  relevé  récapitulatif  de  l'assuré  doit  com- 
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prendre  un  numéro  de  série  suivi  d'un  numéro  d'ordre 
dans  la  série.  Celte  décomposition  du  numéro  matricule  en 
deux  numéros  a  été  imaginée  dans  le  but  d'obtenir  une 
numérotation  indéfinie  avec  des  numéros  d'ordre  ne  dépas- 
sant pas  six  chiffres.  D'autre  part,  afin  d'empêcher  qu'à 
aucun  moment  deux  assurés  ne  possèdent  le  même  numéro 
matricule,  il  a  paru  nécessaire  de  faire  numéroter  automa- 
tiquement, par  les  soins  de  l'Imprimerie  nationale,  toutes 
les  cartes  d'identité. 

Le  numéro  matricule  est  inscrit  en  tête  de  la  première 
page  de  la  carte  d'identité  dans  un  cadre  spécialement  tracé 
à  cet  effet.  Quant  aux  autres  mentions,  elles  doivent  être 
portées  en  dessous  du  numéro  matricule,  et  chacune  sur 
une  ligne  distincte  (1). 

La  deuxième  page  de  la  carte  d'identité  contient  : 

(1)  Le  modèle  ci-dessous  montre,  d'ailleurs,  dans  quel  ordre  doi- 
vent être  disposées  les  différentes  mentions  à  faire  figurer  sur  la  pre- 
mière page  de  la  carte  d'identité. 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE 
RETRAITES  OUVRIÈRES  ET  PAYSANNES 

CARTE  D'IDENTITÉ 


NUMÉRO  d'ordre 

DE  i/assuré  : 


Nom  de  l'assuré  : 
Prénoms  :   


Date  de  naissance  : 
Lieu  de  naissance  : 


Nationalité  ; 


Numéro  d'ordi 
du 

département 
de 

délivrance  : 


Tournez  S.  V.  P. 
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1"  Dans  sa  partie  supérieure,  une  formule  destinée  à  être 
remplie  et  signée  par  le  préfet  avant  la  délivrance  de  la 
carte  et  ayant  pour  objet  d'indiquer  si  l'assuré  a  droit  ou 
na  pas  droit  éventuellement  au  bénéfice  des  régimes  tran- 
sitoires prévus  par  la  loi  (1)  ; 

2"  Dans  sa  partie  intermédiaire,  une  formule  desti- 
née à  être  signée  par  l'assuré  au  moment  oxx  il  demandera 
la  liquidation  de  sa  retraite  et  ainsi  conçue  :  «  L'assuré 
soussigné,  titulaire  de  la  présente  carte,  demande  la  liqui- 
dation de  sa  pension  de  retraite  ; 

3°  Dans  sa  partie  inférieure,  une  formule  destinée  à  être 
signée  par  le  maire  au  moment  où  celui-ci  transmet  à  la 
préfecture  la  demande  de  liquidation  de  l'assuré  et  ainsi 
conçue:  «  Le  maire  soussigné  transmet  au  préfet  la  de- 
mande de  liquidation  qui  lui  a  été  remise  par  l'intéressé, 
appuyée  des  pièces  justificatives  prévues  a  l'article  135  du 
décret  du  25  mars  1911  (2).  » 

(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment,  la  loi  du  27  février 
1912,  en  abaissant  à  60  ans  l'âge  de  la  retraite,  a  abaissé  de  5  ans 
l'âge  d'admission  au  bénéfice  de  la  période  transitoire.  D'autre  part, 
certains  assurés  n'ont  pu  obtenir  ces  avantages,  faute  d'avoir  produit 
les  pièces  justificatives  réglementaires. 

«  En  principe,  il  conviendra  d'attendre,  a  dit  le  ministre  du  travail 
dans  sa  circulaire  aux  préfets  en  date  du  6  mai  1912,  le  premier 
échange  de  la  carte  pour  substituer  sur  la  carte  d'identité  la  mention  : 
«  a  droit  )),à  la  mention  :  «  na  pas  droit  »,qui  y  figurent  actuellement.Ge 
mode  de  procéder  facilitera  dans  une  large  mesure  le  travail  qui  in- 
combe à  votre  service  des  retraites. 

((  Les  assurés  devront,  à  cet  effet,  être  invités  à  joindre  à  leur  carte 
annuelle,  lors  de  son  échange,  leur  carte  d'identité  avec  les  pièces 
justificatives  de  leur  réclamation.  Ces  pièces  leur  seront  ultérieure- 
ment retournées  et  le  relevé  récapitulatif  sera  modifié  en  conséquence. 

((  Il  y  aura  lieu,  toutefois,  d'accueillir  les  demandes  de  rectification 
dont  les  assurés  prendraient  l'initiative  sans  attendre  la  date  de 
l'échange  de  leur  carte.  » 

(2)  A  vrai  dire,  les  deux  formules  relatives  à  la  liquidation  de  la 
retraite  du  titulaire  de  la  carte  d'identité  sont  aujourd'hui  devenues 
inutiles  depuis  que  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du 
12  août  1912  a  prescrit  d'établir  les  demandes  de  liquidation  sur  un 
imprimé  spécial  distinct  de  la  carte  d'identité.  Il  a,  toutefois,  été  ad- 
mis que  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  demande  de  liquidation  de  retraite 
de  l'assuré  pourra  également  être  faite  sur  sa  carte  d'identité  à  l'aide 
de  la  formule  figurant  à  la  seconde  page  de  ladite  carte. 
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La  troisième  page  de  la  carte  (J 'identité,  qui  estconsacrée 
à  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite  et  de  Tallocation 
viagère  de  l'Etat  est  divisée  en  deux  parties  ;  l'une  réservée 
à  la  caisse  d'assurance,  l'autre  au  ministère  du  travail.  La 
partie  réservée  à  la  caisse  d'assurance  se  trouve  à  gauche 
de  la  page  et  est  destinée  à  recevoir,  avec  la  signature  du 
représentant  de  la  caisse,  l'indication  de  la  rente  annuelle, 
le  montant  des  arrérages  à  payer  par  trimestre  ainsi  que  la 
date  de  l'entrée  en  jouissance.  Quant  à  la  partie  réservée 
au  ministère  du  travail,  elle  est  à  droite  de  la  page  et  est 
destinée  à  recevoir,  avec  la  signature  du  directeur  des  re- 
traites ouvrières  et  paysannes,  Pindication  du  montant  de  la 
rente  à  la  charge  de  l'Etat,  le  montant  des  arrérages  tri- 
mestriels et  la  date  de  l'entrée  en  jouissance  (1). 

Enfin,  la  quatrième  page  de  la  carte  d'identité  contient 
un  résumé  des  dispositions  essentielles  de  la  loi  du  5  avril 


Les  cartes  d'identité  sont  établies  par  les  préfets  à  l'aide 
des  listes  d'assurés  conservées  à  leur  préfecture.  Dès  qu'une 

(1)  Voici,  d'ailleurs,  le  modèle  de  la  3«  page  : 


1910. 


3.  —  Etablissement  de  la  carte  d'identité. 


LIQUIDATION  DE  LA  RETRAITE 

(Echéances  :  1"    février,  1'^'  mai,    l"""  août,    1*='  novembre). 


PARTIE  RÉSERVÉE 


PARTIE  RÉSERVÉE 

AU     MINISTÈRE     DIT  THAVAIL 


A     LA      CAISSE  d'assurance 


Rente  annuelle  

soit  par  trimestre  . . . 
Entrée  en  jouissance 


Rente  à  la  charge  de  l'Etat, 

soit  par  trimestre  

Entrée  en  jouissance  


Fait  à 
le.... 


19... 


Fait  à  Paris, 
le  


19. . . 


Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Directeur  des  Retraites  ouvrières  et  paysannes^ 
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carte  d'identité  a  été  dressée,  le  numéro  matricule  qui  y 
figure  doit  être  reporté  dans  la  colonne  1  de  la  liste  nomi- 
native des  assurés  en  face  du  nom  correspondant. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  modifications  soient  ap- 
portées après  coup  par  le  préfet  aux  mentions  qu'il  a  pri- 
mitivement inscrites  sur  la  carte  d'identité  ;  mais  ces  modi- 
fications, pour  être  valables,  doivent,  semble-t-il,  être 
approuvées  et  signées  par  le  préfet. 

Comment  l'a  fait  remarquer  le  tribunal  de  paix  de  Mon- 
télimar  dans  un  jugement  du  23  décembre  1911,  la  carte 
d'identité  étant  le  seul  titre  qu'un  assuré  ait  entre  les  mains 
pour  la  liquidation  de  sa  pension  de  retraite,  il  importe  que 
toute  modification  apportée  à  cette  carte  soit  régulièrement 
approuvée,  afin  de  donnera  l'assuré  la  certitude  qu'aucune 
difficulté  ne  pourra,  dans  l'avenir,  s'élever  sur  la  portée 
des  mentions  qu'elle  comporte  (1). 

§  4.  —  Duplicata  de  la  carte  d'identité. 

La  carte  d'identité,  devant  être  conservée  par  l'assuré  pen- 
dant toute  sa  carrière  d'assuré,  doit  lui  être  délivrée  une 
fois  pour  toutes.  Cependant,  un  duplicata  peut  être  donné 
à  celui  qui  en  fait  la  demande  en  certifiant  que  sa  carte  a 
été  détruite  ou  perdue.  Cette  demande  doit  être  accompa- 
gnée d'un  bulletin  semblable  à  celui  que  l'assuré  a  dûrem- 

(1)  Dans  l'espèce  tranchée  par  ce  jugement,  il  s'agissait  d'une  carte 
d'identité  qui  avait  été  transmise  pour  rectification  à  la  préfecture, 
parce  qu'elle  mentionnait  à  tort  que  son  titulaire  n'avait  pas  droit  au 
bénéfice  de  la  période  transitoire,  et  qui  avait  été  retournée  modifiée 
avec  la  mention  u  a  droit  »  écrite  à  l'encre  rouge  sur  un  grattage  où 
se  lisaient  antérieurement  les  mots  «.  n'a  pas  droit  écrits  à  l'encre 
bleue,  mais  sans  que  cette  modification  n'ait  été  ni  approuvée,  ni 
signée.  Or  le  juge  de  paix  de  Montélimar  jugea  que  la  mention  «  a 
droit  »  inscrite  à  l'encre  rouge  par  les  bureaux  de  la  préfecture  sur 
la  carte  d'identité  ne  constituait  pas  une  reconnaissance  suffisante  du 
droit  de  l'assuré,  et  que  ladite  mention  ainsi  que  le  grattage  opéré  sur 
la  carte,  sous  cette  mention,  devaient  être  approuvés  ou  signés  par  le 
préfet  ou  son  délégué  (V.  ce  jugement  dans  Revue  pratique  des  retraites 
ouvrières  et  de  prévoyance  sociale,  numéro  de  janvier  1912,  p.  241). 
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plir  au  moment  de  son  inscription  sur  la  liste.  Elle  est 
déposée  à  la  mairie  et  transmise  par  celle-ci  à  la  prêfer- 
ture  (1  ). 

En  cas  de  perte  de  la  carte  d'identité,  le  duplicata  délivré 
devra  porter  le  même  numéro  que  la  carte  primitive,  le  nu- 
méro inscrit  sur  cette  carie  devant  suivre  l'assuré  pendant 
toute  sa  carrière  d'assuré.  Par  suite,  pour  l'établissement 
des  duplicata  de  cartes  d'identité,  il  faudra  recourir  à  l'em- 
ploi des  cartes  d'identité  non  numérotées  dont  un  stock  a 
été  spécialement  mis  à  cet  effet  à  la  disposition  des  préfets. 
Le  duplicata  portera  la  mention  à  la  main  du  numéro  de 
l'assuré  tel  qu'il  figure  à  sa  carte  annuelle,  ainsi  que  dans  les 
autres  documents  existant  à  la  préfecture. 

§  5.  —  Une  seule  carte  d'identité. 

L'assuré  ne  doit  jamais  avoir  qu'une  seule  carte  d'identité. 
Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  même  assuré  est  titulaire  de 
plusieurs  cartes  d'identité,  le  fait  doit  être  immédiatement 
signalé  au  ministre  du  travail.  Celui-ci  prescrit  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé  au  retrait  des  cartes  en 
excédent. 

§  6.  —  Projet  de  suppression  de  la  carte  d'identité. 

L'expérience  a  démontré  qu'en  fait  la  carte  d'identité  n'est 
pas  de  grande  utilité.  Aussi,  dans  le  projet  de  loi  portant 

(1)  La  demande  de  duplicata  de  carte  d'identité  peut  être  rédigée  de 
la  façon  suivante  : 

«  Je  soussigné  (noms  et  prénoms,  profession)  demeurant  à  

certifie  avoir  perdu  la  carte  d'identité  portant  le  numéro  matricule.  . 
.  .  .,  qui  m'avait  été  délivrée  le  et  demande  en  consé- 
quence qu'il  m'en  soit  délivré  un  duplicata,  conformément  à  l'arti- 
cle 15  du  décret  du  25  mars  1911. 

Fait  et  certifié  sincère  le  

Signature  du  postulant. 

Vu  pour  la  légalisation, 
Le  Maire. 
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modification  de  la  loi  du  5  avril  1910-27  février  1912  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes  qu'il  a  présenté  à  la 
date  du  24  juin  1912,  le  gouvernement  propose-t-il  de  la 
supprimer. 

((  Des  critiques  assez  vives  ont  été  élevées,  est-il  dit  dans 
l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi,  contre  la  carte 
d'identité,  qui  a  été  présentée  comme  vexatoire  en  ce  sens 
qu'elle  tendrait,  prétend-on,  au  rétablissement  de  l'ancien 
livret  ouvrier, et  comme  inutile  en  ce  sens  qu'elle  ne  fournit 
aucune  indication  particulière  sur  l'identité  de  l'assuré. 

«  Il  est  évident  que  cette  carte  fait,  dans  une  certaine 
mesure,  double  emploi  avec  la  carte  annuelle,  et  que  l'utilité 
qu'elle  peut  présenter  au  cas  de  perte  de  cette  dernière  est 
fj;énéralement  très  limitée,  les  deux  cartes,  conservées  en- 
semble le  plus  souvent,  étant  exposées  aux  mêmes  risques 
de  perte  ou  de  destruction. 

u  Dans  ces  conditions,  il  a  paru  qu'il  pouvait  être  suppléé 
à  ce  document  par  l'inscription  automatique,  sur  les  relevés 
récapitulatifs  tenus  dans  les  préfectures,  des  numéros  attri- 
bués à  l'assuré  et  qui  figuraient  jusqu'à  ce  jour  sur  les  car- 
tes d'identité  (1),  » 

(1)  Doc.  pari,  de  la  Chambre,  sess.  ord.,  1912,  annexe  n°  2309, 
p.  1397,  3^  col. 
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SECTION  I.  —  Description  de  la  carte  annuelle. 

A  la  différence  de  la  carte  d'identité  qui  est  permanente 
et  doit  rester  toute  la  vie  entre  les  mains  de  l'assuré,  la 
carte  annuelle  est,  comme  son  nom  l'indique,  renouvelable 
chaque  année,  après  avoir  servi  à  constater, par  l'apposition 
de  timbres-retraite,  les  versements  effectués  pour  le  compte 
de  l'assuré  au  cours  de  l'année  écoulée. 

Cette  carte,  qui  est  de  couleur  grise  pour  les  assurés 
obligatoires,  et  de  couleur  rose  pour  les  assurés  facultatifs, 
se  compose  de  deux  feuillets  ou,  si  l'on  prélère,  de  quatre 
pages. 

La  première  page  est  destinée  à  contenir,  en  outre  des 
mentions  portées  sur  la  carte  d'identité,  l'indication  de  la 
date  de  la  délivrance  de  la  carte  annuelle  avec  la  signature 
du  maire  et  le  sceau  de  la  mairie  ainsi  que  l'adresse  de  l'as- 
suré à  cette  date.  Elle  doit  aussi  porter  la  désignation  de  la 
caisse  d'assurance  où  le  compte  de  l'assuré  est  ouvert  et 
mentionner,  quand  il  y  a  lieu,  que  les  versements  de  l'as- 
suré sont  faits  à  capital  réservé.  Sur  la  première  page  doit 
encore  être  inscrite,  à  l'expiration  de  la  validité  de  la  carte, 
et  dans  un  cadre  spécial  aménagé  à  cet  effet,  la  date  de  1  é- 
change  de  la  carte  annuelle.  Enfin,  s'il  s'agit  d'une  carie 
d'assuré  facultatif  et  si  l'assuré  appartient  à  la  catégorie  des 
métayers,  il  y  a  lieu  d'indiquer  parla  lettre  M,  dans  une 
case  spéciale  située  en  haut  de  la  première  page,  la  qualité 
de  métayer  de  l'assuré. 

Nous  reproduisons,  d'ailleurs,  ci-après  le  modèle  de  la 
première  page  de  la  carte  annuelle  : 
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Assuré  obligatoire  on  Assuré  facultatif.) 


Au  cas  où  l'assuré  facultatif  appartient  à  la  catégorie  des 
métayers  inscrit  e  la  lettre  M  dans  la  case  ci-contre  : 


NUMÉRO  d'ordre 

SÉRIE. 

" 

NUMÉRO. 

de  l'assuré  : 



Nom  de  l'assuré 
Prénoms  :  


Date  de  naissance 
Lieu  de  naissance 
Nationalité  :  


Caisse  d'assurance 
choisie  par  l'assuré 


Adresse  ( 
de    l'assuré  ( 


EMPLACEMENT 

destiné  à  la  mention 

éventuelle 
de  réserve  du  capital. 


Prière  de  ne  coller  de 
timbres  retraite  qu'à 
r intérieur  de  la  carie. 


DATlî  DE  LA  DELIVRANCE 

de  la  carte  : 


Signature  du  Maire  : 


DATE     DE  L'ÉCHANGE 

de  la  carte  : 


Signature  du  Maire 
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La  deuxième  et  la  troisième  pages  sont,  sur  les  cartes 
d'assurés  facultatifs  comme  sur  le's  cartes  d'assurés  obliga- 
toires, divisées  chacune  en  quarante-huit  petites  cases  des- 
tinées à  l'apposition  des  timbres-retraite. 

Quant  à  la  quatrième  page,  elle  est  différente  suivant 
qu'il  s'agit  d'une  carte  d'assuré  obligatoire  ou  d'une  carte 
d'assuré  facultatif. 

Sur  les  cartes  d'assurance  obligatoire,  cette  page  com- 
porte trois  parties  :  la  partie  supérieure  est  occupée  par  un 
cadre  oii  doivent  être  inscrits  les  totaux  des  additions  faites 
par  le  préfet,  une  fois  la  carte  périmée,  pour  calculer  le 
montant  des  versements  constatés  sur  la  carte;  la  partie 
intermédiaire  contient  l'engagement  de  l'organisme  admis 
à  effectuer  les  encaissements  et  l'emplacement  inférieur  est 
réservé  à  la  constatation  éventuelle  des  versements  effec- 
tués d'avance  par  l'assuré  affilié  au  dit  organisme. 

Sur  les  cartes  d'assurance  facultative,  la  quatrième  page 
de  la  carte  n'est  divisée,  au  contraire,  qu'en  deux  parties  : 
l'une  destinée  à  contenir  le  calcul  des  versements  constatés 
sur  la  carte,  et  l'autre,  l'engagement  de  l'organisme  admis 
à  effectuer  les  encaissements  (1). 


SECTION  II.  —  AppositioQ  sur  la  carte  annuelle  des  timbres 
représentatifs  des  versements  de  l'assuré  et  de  la  contri- 
bution patronale. 

La  carte  annuelle,  dont  la  deuxième  et  la  troisième  pages 
sont,  comme  nous  l'avons  dit,  divisées  à  cet  effet  en  un 
certain  nombre  de  cases,  est  destinée  à  recevoir  les  timbres 
constatant  les  versements  de  l'assuré  et  les  contributions 
patronales. 

C'est  en  effet  par  des  timbres  que  doit  être  constaté,  en 
.principe,  le  versement  des  cotisations  des  assurés  et,  le  cas 
[échéant,  de  leurs  employeurs. 

(1)  Nous  donnerons  plus  loin  le  modèle  des  diverses  parties  que 
[comporte  la  quatrième  page  de  la  carte  annuelle. 

F.  —  18 
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1.  —  Cas  OÙ  il  n'y  a  pas  lieu  à  apposition  de  timbres. 

Il  existe  cependant  une  exception  à  cette  règle,  en  ce  qui 
concerne  les  employeurs  et  les  salariés  qui  adhèrent  aux 
caisses  patronales  ou  syndicales  ou  à  des  caisses  de  syndi- 
cats de  garantie  liant  solidairement  les  patrons  adhérents 
pour  l'assurance. 

Aux  termes  de  l'article  19,  §  3  et  4,  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  ces  employeurs  et  ces  salariés  peuvent  être  dispen- 
sés, par  le  décret  autorisant  la  constitution  de  la  caisse,  des 
versements  prévus  par  la  loi,  à  la  condition  que  les  pen- 
sions soient  au  moins  égales  à  celles  qui  seraient  obtenues 
dans  les  mêmes  périodes  en  vertu  de  la  loi  sur  les  retraites. 
En  tous  cas,  ils  ?>o\\i  dispensés  des  appositions  de  timbres. 
Ils  peuvent  donc,  quand  ils  ne  sont  pas  dispensés  des 
versements,  verser  en  espèces  dans  la  caisse  le  montant  de 
leurs  cotisations.  Mais,  comme  nous  le  verrons  ultérieure- 
ment, les  caisses  patronales,  syndicales  ou  de  syndicats  de 
garantie  solidaire  doivent,  dansleur  demande  d'autorisation, 
indiquer  le  choix  qu'elles  entendent  faire  pour  l'encaisse- 
ment des  versements  ouvriers  et  des  contributions  patro- 
nales entre  le  payement  en  espèces  et  l'appositionde  timbres- 
retraite. 

§  2.  —  Sanction  de  la  non-apposition  de  timbres. 

La  non-apposition  de  timbres  sur  la  carte  annuelle,  dans 
les  cas  011  leur  apposition  est  nécessaire,  est  sanctionnée 
pénalement.  Aux  termes  de  l'article  23,  §  1,  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  l'employeur  ou  l'assuré  parla  faute  duquel 
l'apposition  des  timbres  prescrite  par  la  loi  n'aura  pas  eu 
lieu,  sera  passible  d'une  amende  égale  aux  versements  omis. 
C'est  le  juge  de  paix  qui  prononcerala  condamnation,  quel 
que  soit  le  chiffre  de  l'amende  Le  même  jugement  condam- 
nera, en  outre,  la  personne  en  faute  à  payer  la  somme  repré- 
sentant les  A^ersements  à  sa  charge  ;  cette  somme  sera 
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portée  au  compte  individuel  de  l'assuré.  Quant  à  Tamende 
elle  sera  versée  au  fonds  de  réserve. 

Il  importe  de  le  remarquer,  le  seul  l'ait  matériel  de  la 
non- apposition  ne  suffit  pas  pour  créer  l'infraction  dont  il 
s'agit  ;  il  faut  qu'au  fait  matériel  se  joigne  la  faute,  c'est-à- 
dire  l'élément  intentionnel.  Il  s'ensuit  que  si,  eu  égard  à  la 
juridiction  compétente,  l'infraction  prévue  par  l'article  23, 
§  1 ,  de  la  loi  du  5  avril  1910  est  une  contravention  de  sim- 
ple police,  elle  a  en  réalité  le  caractère  d'un  délit.  C'est,  on 
peut  le  dire,  une  contravention  délictuelle. 

Il  convient  aussi  d'observer  que  l'infraction  consistant 
dans  la  tion-apposition  des  timbres  peut  être  commise  aussi 
bien  par  le  salarié  que  par  le  patron.  Elle  ne  peut  naturel- 
lement être  le  fait  de  l'employeur  qu'autant  que  celui-ci  n'a 
pas  été  mis  par  son  employé  dans  l'impossibilité  d'apposer 
le  timbre  prescrit.  Il  est  bien  certain,  par  exemple,  que  le  pa- 
tron ne  saurait  encourir  de  pénalité  dans  le  cas  où  son  ouvrier 
se  serait  refusé,  malgré  la  demande  qui  lui  en  aurait  faite,  à 
présenter  sa  carte  annuelle.  Par  contre,  ce  serait  le  patron 
et  non  l'ouvrier  qui  devrait  être  poursuivi  dans  le  cas  où  ce 
dernier  aurait  été  menacé  de  la  perte  de  son  emploi  s'il 
apposait  sur  sa  carte  des  timbres  représentant  le  montant 
de  ses  versements  (1).  Conformément  au  droit  commun,  le 

(1)  En  fait,  il  est  arrivé  que  certains  patrons  non  seulement  se  sont 
refusé  à  opérer  les  versements  qui  leur  incombent,  mais  ont  môme 
menacé  de  renvoi  ceux  de  leurs  ouvriers  opérant  leurs  propres  ver- 
sements. Par  diverses  circulaires,  notamment  par  celles  en  date  du 
28  août  et  du  18  novembre  1911,  le  ministre  du  travail  a  prescrit  des 
poursuites  contre  tout  patron  qui  aurait  renvoyé  ou  menacé  de  ren- 
voyer un  ouvrier  réclamant  le  bénéfice  de  la  loi  ou  simplement  refusé 
d'apposer  des  timbres  sur  les  cartes  des  assurés.  Cette  contravention 
peut  être  relevée,  soit  sur  la  plainte  des  ouvriers  intéressés,  plainte 
dûment  signée  si  possible,  soit  sur  des  témoignages  ou  tous  modes  de 
preuve  permettant  la  constatation  du  fait  délictueux  (V.  en  outre  des 
circulaires  précitées,  discours  prononcé  par  le  ministre  du  travail 
iM .  Renoult  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  19  décem- 
bre 1911  :  Déb.  pari.,  p,  4087,  3«  col.,  et  réponse  de  ce  ministre  à  une 
question  posée  le  29  décembre  1911  par  M.  Lecointe,  dépuié  :  Déb. 
part.,  séance  de  la  Chambre  du  11  janvier  1912,  p.  8,  3e  col.). 

iMais,  comme  nous  l'indiquerons  ultérieurement,  aucune  instruction 
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fardeau  de  la  preuve  incombe  dans  tous  les  cas  au  ministère 
public. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  non-apposition  des  timbres  qui 
est  sanctionnée  pénalement,  c'est  aussi  l'enlèvement  des 
timbres  apposés.  x\ux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  sont,  enefîet,  passibles  d'une  amende  de  cent 
à  deux  mille  francs  (100  à  2.000  francs)  et  d'un  emprison- 
nement de  cinq  jours  à  deux  mois  l'assuré  ou  toute  per- 
sonne qui  aura  fait  disparaître  des  cartes  annuelles  les  tim- 
bres dûment  apposés.  Ces  pénalités  peuvent,  toutefois,  être 
réduites  ou  ajournées,  par  application  de  l'article  463  du 
Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes  et  de  la  loi  du 
26  mars  1891  sur  la  libération  conditionnelle. 

La  loi  du  5  avril  1910  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  assurés 
viendraient  à  détruire  volontairement  leurs  cartes.  Il  est 
certain  que  les  pénalités  de  l'article  24,  étant  comme  toutes 
les  pénalités  d'interprétation  restrictive,  ne  sauraient  être 
étendues  à  ce  cas.  Mais,  par  contre,  il  semble  que,  comme 
le  ministre  du  travail  l'a  fait  remarquer  dans  sa  circulaire 
du  28  août  1911,  la  pénalité  édictée  par  l'article  23,  § 
pourrait  être  utilisée  «  pour  ceux  de  ces  cas  dont  la  répres- 
sion revêtirait  une  importance  particulière  en  raison  de  la 
publicité  qui  aurait  été  donnée  au  fait  délictueux  et  de  la 
sanction  qu'il  importerait  d'en  tirer  à  titre  d'exemple  ». 


SECTION  IH.  —  Timbres-retraite. 

Les  seuls  timbres  dont  l'apposition  sur  la  carte  annuelle 
entrent  en  compte  pour  l'acquisition  des  pensions  sont  les 
timbres-7'etraile  émis  par  le  ministère  du  travail. 

n'a  été  donnée  par  l'administration  en  vue  de  contraindre  les  em- 
ployeurs, qui  ont  occupé  des  assurés  dont  les  cartes  échangées  ne 
portent  aucun  timbre,  à  effectuer  les  versements  ouvriers  et  patro- 
naux qui  auraient  dû  être  faits  (V.  réponse  du  ministre  du  travail  à 
une  question  de  M.  de  la  Trémoille  député,  Déh .  pari,  de  la  Cham- 
bre, séance  du  15  mars  1912,  p.  689). 
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§  1.  —  Différents  types  de  timbres- retraite. 

fl  existe  quatre  catégories  distinctes  de  timbres-retraite  : 

1°  Les  timbres  «  assurés  »,  qui  sont  de  couleur  rouge  et 
qui  servent  à  constater  les  versements  des  assurés  ; 

2°  Les  tiïïihres  «  patrons  »,  qui  sont  de  couleur  verte  et 
qui  servent  à  constater  les  versements  des  employeurs  ; 

3°  Les  timbres  ((  mixtes  «,  qui  sont  de  couleur  violette  et 
qui  servent  à  constater  les  versements  mixtes  composés  par 
moitié  de  sommes  versées  par  les  assurés  et  de  sommes 
versées  par  les  employeurs  ; 

Les  timbres  «  propriétaires  de  métairies  »,  qui  sont  de 
couleur  bleue  et  qui  servent  à  constater  les  versements  des 
propriétaires  en  cas  d'assurance  facultative  des  métayers. 

D'autre  part,  chacune  de  ces  catégories,  à  l'exception, 
toutefois,  de  la  quatrième,  qui  ne  comprend  qu'un  seul 
type  à  0  fr.  50  (1  ),  comporte  un  certain  nombre  de  coupures 
de  valeur  différente  suivant  la  qualité  des  assurés  et  suivant 
la  durée  du  travail  auquel  elles  s'appliquent  : 

Ces  coupures  sont  : 

a)  Pour  la  première  catégorie  (timbres-assurés)  de  : 

1"  Un  centime  (0  fr.  01) 

2°  Un  centime  et  cinq  millimes  (0  015) 

S''  Deux  centimes  (0  »  02) 

4''  Trois  centimes  (0  »  03) 

(1)  Un  député,  M.  Louis  Marin,  a  demandé  le  l^-^  juin  1911  au  mi- 
nistre du  travail  comment  le  propriétaire,  n'ayant  à  sa  disposition 
qu'un  timbre  de  50  centimes,  pourra  fractionner  ses  versements  pour 
les  mettre  en  harmonie  avec  ceux  du  métayer,  notamment  lorsque 
la  fraction  restant  à  donner  pour  la  période  comprise  entre  le  dernier 
versement  effectué  et  le  départ  du  métayer  ne  correspond  pas  à 
50  centimes. 

A  cette  question,  le  ministre  du  travail  a  fait  la  réponse  suivante  : 
«  Le  cas  prévu  ne  devant,  en  raison  des  conditions  normales  du 
contrat  de  métayage,  se  produire  que  très  exceptionnellement,  il  n'a 
pas  paru  nécessaire  de  multiplier  pour  le  moment  les  coupures  de 
timbres  de  propriétaires  de  métairies.  En  fait,  le  timbre  de  50  cen- 
times paraît  devoir  suffire  à  tous  les  besoins  de  la  pratique  ». 
(V.  Déb.  pari,  de  la  Chambre,  séance  du  19  juin  1911,  p.  2463). 
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5°  Neuf  centimes   .  (0  fr.  09) 

Douze  centimes   {()  »  12) 

7"  Dix-huit  centimes   (0  »  18) 

8°  Vingt-quatre  centimes   (0  »  24) 

9*^  Trente-six  centimes   (0  »  36) 

10°  Trente-sept  centimes  et  cinq  millimes    .  (0  »  375) 

Cinquante  centimes   .  (0  »  50) 

12°  Soixante-quinze  centimes   {0  »  75) 

b)  Pour  la  deuxième  catégorie  (timbres-patrons)  de  : 

1*^  Un  centime   .    .    .  (0  fr.  01) 

2^  Un  centime  et  cinq  millimes   (0  ))  015) 

3°  Deux  centimes   (0  »  02) 

4°  Trois  centimes   (0  »  03) 

5°  Neuf  centimes   (0  »  09) 

6"*  Douze  centimes   (0  »  12) 

7*^  Dix-fiuit  centimes   (0  »  18) 

8o  Vingt-quatre  centimes   (0  »  24) 

9°  Trente-six  centimes   .  (0  »  36) 

10°  Trente-sept  centimes  et  cinq  millimes   .  (0  »  375) 

11^  Cinquante  centimes  .   (On  50) 

12°  Soixante  quinze  centimes  ....  (0  »  75) 

c)  Pour  la  troisième  catégorie  (timbres  mixtes)  de  : 

1°  Deux  centimes  (0  fr  02) 

2**  Trois  centimes   (0  »  03) 

3'  Quatre  centimes   (0  »  04) 

¥  Six  centimes  (0  »  06) 

S''  Dix-huit  centimes   (0  18) 

go  Vingt-quatre  centimes   (0  ^>  24) 

7°  Trente-six  centimes   (0  »  36; 

8°  Quarante-huit  centimes  .  (0  »  48) 

9*^  Soixante-douze  centimes   (0  »  72) 

10°  Soixante-quinze  centimes  (0  »  75) 

11°  Un  franc  •         »  ) 

12°  Un  franc  cinquante  centimes  ....    (1  »  50) 


Il  existe  ainsi  trente-sept  types  de  timbres-retraite,  qui 
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correspondent  aux  différentes  situations  qui  peuvent  se 
présenter  et  qui  permettent  par  là-même  de  n'employer 
qu'un  seul  timbre  lors  de  chaque  versement  (1). 

§  3.  —  Projet  d'unification  du  timbre-retraite. 

Cette  variété  de  timbres,  qui  correspondait  à  des  vues 
théoriques  très  intéressantes  et  qui  était  nécessitée,  d'ail- 
leurs, par  l'obligation  d'envisager  tous  les  cas  prévus  par  la 
la  loi,  a  donné  lieu  à  de  grands  mécomptes  dans  la  pratique. 
Les  intéressés,  malgré  tous  les  efforts  faits  par  l'adminis- 
tration pour  les  éclairer  sur  ce  point,  n'ont  pu  se  familia- 
riser avec  l'usage  des  différentes  catégories  de  timbres.  Un 
grand  nombre  d'assurés  et  d'employeurs  effectuent  cons- 
tamment en  timbres  mixtes  leurs  versements  personnels. 
D'autre  part,  les  timbres  «  assurés  »  et  «  patrons  »  donnent 
lieu  à  de  fréquentes  confusions  qui  sont  préjudiciables  aux 
intéressés.  C'est  ainsi  que  des  assurés  facultatifs,  surtout 
s'ils  sont  petits  patrons,  emploient  des  timbres  «  patrons  » 
au  lieu  de  timbres  «  assurés  »  et  perdent  par  suite  le  béné- 
fice des  majorations. 

En  outre,  l'approvisionnement  de  trente-sept  espèces  de 
timbres  est  souvent  incomplet  dans  les  débits  de  tabac  et 
même  dans  les  bureaux  de  poste.  Les  patrons  ne  songent 
pas  ou  hésitent  à  s'en  approvisionner  en  quantité  suffisante 
pour  pouvoir  répondre  à  tous  les  cas  particuliers  qui  peu- 
vent se  présenter. 

Aussi  pour  remédier  à  tous  ces  inconvénients,  le  gou- 
vernement propose-t-il,  dans  le  projet  de  loi  portant  modi- 
fication de  la  loi  du  5  avril  1910-27  juillet  1912,  qu'il  a  pré- 
senté le  24  juin  1912,  de  ne  créer  qu'une  seule  catégorie 
de  timbres,  aux  coupures  assez  nombreuses,  pour  répondre 
aux  exigences  de  la  pratique. 

Cette  réforme  se  réaliserait,  en  ce  qui  concerne  les  assu- 

(1)  Ces  Irente-sept  types  de  timbres-retraite  ont  été  créés  par  un 
arrêté  du  ministre  du  travail  en  date  du  13  avril  1911. 
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rés  obligatoires,  par  la  confusion  des  deux  versements  pa- 
tronal et  ouvrier  et  par  l'évaluation  sur  des  bases  nouvelles 
des  versements  figurant  sur  chaque  carte  annuelle  (1). 

Quant  aux  assurés  facultatifs,  même  s'ils  bénéficient 
momentanément  de  versements  patronaux,  tous  les  timbres 
apposés  sur  leurs  cartes  seraient  présumés  majorables,  ce 
qui  correspond  à  la  règle  même  qui  régit  les  versements  de 
cette  catégorie  d'assurés. 

En  ce  qui  concerne  les  métayers  qui  bénéficient  de  ver- 
sements de  leurs  propriétaires,  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  dis- 
tinguer si,  en  dehors  de  ces  versements  majorables,  ils 

(1)  D'après  le  projet  de  loi  du  gouvernement,  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  4  de  la  loi  du  5  avril  1910  -  27  février  1912  serait, 
en  effet,  modifié  comme  suit  : 

«  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  cette  allocation,  l'assuré  devra 
justifier  d'au  moins  trente  versements  annuels  atteignant  chacun,  y 
compris  ses  versements  facultatifs,  les  cinq  i^ixièmes  de  la  double  coti- 
sa/ioM  prévue  à  l'article  2,  soit  :  15  francs  pour  les  hommes,  10  francs 
pour  les  femmes  et  les  mineurs  au-dessous  de  dix-huit  ans.  » 

On  ferait  ainsi  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  le  calcul  du  droit 
à  l'allocation,  la  double  cotisation  ouvrière  et  patronale  ;  mais,  re- 
marquons le,  si  on  n'exige  que  les  cinq  sixièmes  de  l'ensemble  des 
deux  versements,  c'est  afin  de  tenir  compte  des  chômages  involon- 
taires. Gomme  le  dit  le  gouvernement  dans  l'examen  des  articles  de 
son  projet  de  loi  :  «  Si  l'insuffisance  de  la  cotisation  peut  être  facile- 
ment compensée  lorsque  le  versement  ouvrier  compte  seul  pour  la 
validité  de  la  carte,  la  charge  serait  difficile  à  supporter,  si  un  ver- 
sement volontaire  devait  parfaire  la  double  cotisation.  » 

D'autre  part,  ajoute  le  gouvernement,  on  a  cru  pouvoir  arbitrer 
à  un  sixième  le  nombre  des  journées  de  chômage  dont  il  est  indis- 
pensable de  tenir  compte  à  un  assuré  obli;.;atoire,  en  outre  des 
65  jours  représentant  les  dimanches,  jours  de  fêtes  légales  et  chô- 
mages occasionnels.  La  cotisation  annuelle  exigée  correspond  donc 
à  250  jours  de  travail  effectif.  Le  texte  de  l  arlicle  4  de  la  loi  du 
5  avril  1910  exige  du  salarié  une  cotisation  annuelle  de  9  francs  cor- 
respondant à  300  jours  de  travail.  Il  s'ensuit  que  dans  le  système  de 
la  loi  de  1910,  si  un  assuré  obligatoire  ne  travaille  que  250  jours 
dans  l'année,  il  n'a  été  prélevé  sur  son  salaire  que  7  fr.  50.  Cet  assuré 
devra  donc,  pour  conserver  son  droit  aux  allocations  de  l'Etat,  effec- 
tuer un  versement  complémentaire  de  1  fr.  50.  Dans  le  système  pro- 
posé, l'assuré  ayant  travaillé  250  jours  aura  reçu  sur  sa  carte  des 
timbres  représentant  la  double  cotisation  ouvrière  et  patronale  (0  cen- 
times par  jour)  dont  le  total  s'élèvera  à  15  francs.  Il  n'aura  aucun  ver- 
sement supplémentaire  à  effectuer.  » 
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peuvent  bénéficier  de  versements  d'une  autre  nature  pour 
des  travaux  comportant  salaire. 

Une  seule  e^arantie  est  réclamée  pour  permettre  la  mise 
en  pratique  de  la  réforme  proposée  ;  c'est  la  mention  par  les 
soins  de  l'employeur  sur  tout  timbre  apposé  de  la  date  de 
l'apposition. 

§  3.  —  Vente  des  timbres-retraite. 

I.  —  Préposés  à  la  vente. 

La  vente  des  timbres-retraite  de  toutes  catégories  est, 
ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêté  en  date  du  3  juin  1911  pris  de 
concert  par  le  ministre  du  travail,  le  ministre  des  finances 
et  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, eiïectuée  par  les  débitants  de  tabac,  les  receveurs 
buralistes  et  le  personnel  de  r administration  des  postes  et 
des  télégraphes . 

Suivant  les  règles  tracées  en  ce  qui  concerne  les  diverses 
valeurs  postales,  ainsi  que  les  timbres  mobiles  à  0  fr.  10 
établis  pour  les  quittances,  reçus,  décharges  et  autres  actes 
libératoires,  tous  les  débitants  de  tabac,  indistinctement, 
sont  tenus  de  participer  à  la  vente  des  timbres-retraite  et 
de  maintenir  constamment  leur  approvisionnement  en  rap- 
port avec  les  exigences  de  la  consommation  locale.  C'est 
pour  eux  une  obligation  d'emploi  à  laquelle  ils  ne  peuvent 
se  soustraire  et  dont  les  agents  de  contrôle  ont  à  surveiller 
l'accomplissement. 

Les  receveurs  buralistes,  qui  gèrent  personnellement  le 
débit  de  tabac  annexé  à  leur  bureau  de  déclarations,  sont 
nécessairement  soumis  à  toutes  ces  obligations.  Les  titu- 
laires de  recette  simple,  de  même  que  ceux  dont  le  débit  de 
tabac  est  mis  en  gérance,  pourront,  au  contraire,  être  dis- 
pensés, suivant  les  circonstances,  de  participer  à  la  vente 
des  timbres-retraite.  Pour  les  premiers,  qui  sont  en  petit 
nombre  et  installés  le  plus  souvent  dans  des  localités  sans 
importance,  leur  coopération  ne  sera  requise  que  si  le  con- 
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cours  des  débitants  de  tabac  en  exercice  et  dn  service  des 
postes  ne  paraît  pas  devoir  suffisamment  répondre  aux  be- 
soins de  la  commune.  Quant  aux  seconds,  en  règle  géné- 
rale, il  sera  sans  intérêt  de  leur  confier  cette  vente  concur- 
remment avec  le  gérant  de  leur  propre  débit.  Il  s'agit  là  de 
questions  d'espèce  dont  l'appréciation  est  laissée  aux  direc- 
teurs et  pour  le  règlement  desquelles  ils  devront  s'inspirer 
surtout  des  circonstances  locales  et  des  facilités  à  donner 
au  public  pour  l'achat  des  figurines  dont  il  aura  à  faire 
emploi. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  reste  char- 
gée de  la  livraison  et  de  la  comptabilité  des  timbres-retraite. 
C'est  donc  auprès  des  receveurs  de  ce  service  que  les  débi- 
tants distributeurs  auront  à  s'approvisionner  directement 
et  dans  des  conditions  identiques  à  celles  déjà  en  usage 
pour  les  diverses  valeurs  postales  dont  la  vente  est  égale- 
ment obligatoire  dans  les  débits  (1). 

Aux  termes  de  l'arrêté  précité  du  3  juin  1911,  une  remise 
de  0,50  0/0  sur  le  montant  de  la  valeur  des  timbres-retraite 
est  attribuée  aux  préposés  à  la  vente  (2). 

(1)  V.  Circulaire  de  la  Direction  générale  des  contributions  indirec- 
tes en  date  du  1"  juillet  1911  relative  à  la  vente  de  timbres-retraite 
par  les  débitants  de  tabac  et  les  receveurs-buralistes. 

(2)  Un  député,  M.  Barthe,  ayant  demandé  le  8  juillet  1911  au  minis- 
tre des  finances  pourquoi  l'on  ne  fait  pas  aux  receveurs  buralistes  et 
aux  débitants  de  tabac  l'avance  des  timbres  mis  en  vente  pour  assurer 
les  versements  des  prélèvements  prévus  par  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes,  alors  que  cette  avance  est  faite  à  d'autres  fonc- 
tionnaires, le  ministre  lui  repondit  dans  les  termes  suivants  : 

((  Il  a  été  décidé  que  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes, 
spécialement  chargée  de  la  fabrication  et  de  la  comptabilité  des  tim- 
bres-retraite et  dont  les  fonctionnaires  se  trouvent  dès  lors  dispensés 
de  faire  l'avance,  livrerait  les  nouvelles  figurines  aux  débitants  distri- 
buteurs (receveurs  buralistes  et  débitants  de  tabac)  dans  les  conditions 
déjà  en  usage  pour  les  diverses  variétés  de  valeurs  postales  dont  la 
vente  constitue  également  pour  eux  une  obligation  d'emploi.  C'est, 
d'ailleurs,  le  mode  d'approvisionnement  adopté  pour  tous  les  objets 
inonopolisés  et  il  devait  en  être  ainsi,  car  tout  autre  système  aurait  eu 
pour  conséquence  d'amener,  avec  un  déplacement  de  responsabilités, 
l'établissement  d'une  comptabilité-matières  chez  les  47.000  distribu- 
teurs relevant  du  service  des  contributions  indirectes.  L'application 
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II.  —  Produit  de  la  vente. 

De  même  que  le  nombre  des  inscrits  sur  les  listes  d'as- 
surés, le  produit  de  la  vente  des  timbres-retraite  ne  cesse 
d'augmenter.  Ainsi  l'état  trimestriel  du  produit  de  la  vente 
de  ces  timbres  pour  le  3^  trimestre  de  1912,  adressé  au  mi- 
nistre du  travail  par  le  sous  secrétaire  d'Etat  des  postes  et 
télégraphes,  accusait  uq  chiffre  de  vente  de  13.370.985  fr.63, 
en  augmentation  de  3.978.369  fr.  sur  le  deuxième  trimestre 
de  1912,  5.079.380  fr.  70  sur  le  premier  trimestre  de  1912, 
de  5.982.143  fr.  73  sur  le  quatrième  trimestre  de  1911,  et 
de  9.854  972  fr.  88  sur  le  troisième  trimestre  de  1911. 

La  moyenne  mensuelle  de  vente  pendant  les  cinq  pre- 
miers trimestres  d'application  de  la  loi  sur  les  retraites  s'é- 
tablit, d'ailleurs,  de  la  façon  suivante  : 

de  semblable  mesure  occasionnerait  des  coinpUcations  d'ordre  admi- 
nistratif absolument  hors  de  proportion  avec  le  but  à  atteindre. 

«  Au  surplus,  l'approvisionnement  a  été  restreint  au  plus  strict  mi- 
nimum et  son  renouvellement  fréquent  est  très  facile.  » 

Il  va  de  soi  que  les  préposés  à  la  vente  des  timbres-retraite  qui  ne 
pouri'aient  placer  tous  les  timbres  déposés  entre  leurs  mains  seront 
remboursés  de  la  valeur  de  ceux  qu'ils  ne  parviendraient  pas  à  vendre. 
Cela  résulte,  du  reste,  très  nettement  de  la  réponse  que,  dans  la  séance 
du  7  juillet  1911,  le  ministre  du  travail,  M.  René  Renoult.  fit  au  Sénat 
à  M.  Riou  qui  lavait  questionné  à  ce  sujet  :  «  Il  est  bien  certain,  a 
dit,  en  effet,  le  ministre,  qu'on  ne  laissera  pas  d'une  manière  défini- 
tive à  la  charge  des  receveurs  buralistes  le  prix  des  timbres  qu'ils 
détiennent  dans  le  cas  où  certaines  catégories  de  ces  timbres  ne  pour- 
raient être  vendus.  On  pourrait  alors,  soit  autoriser  l'échange  de  ces 
timbres  avec  des  catégories  d'une  vente  plus  courante,  soit  même  les 
faire  reprendre  par  d'autres  receveurs  buralistes,  de  manière  à  exo- 
nérer les  premiers  de  débours  qui,  autrement,  risqueraient  de  rester 
indéfiniment  à  leur  charge  »  (Déb.  parl.^  p.  1232).  —  V.  aussi  sur  ce 
point,  réponse  du  ministre  du  travail  à  une  question  de  M.  Ernest 
Flandin,  député,  2^  séance  de  la  Chambre  du  16  décembre  1911, 
p.  4054). 

Comme  l'a  dit  encore  le  ministre  du  travail,  il  appartiendra  aux  au- 
torités locales  d'apprécier  pour  chaque  cas  particulier  pendant  combien 
de  temps  les  préposés  à  la  vente  des  timbres- retraite  devront  garder 
ces  timbres  avant  de  pouvoir  s'en  faire  restituer  le  montant,  dans  le 
cas  où  la  vente  en  serait  impossible.  —  (V.  réponse  du  ministre  du 
travail  à  la  question  susvisée  de  M.  Ernest  Flandin.) 


284 


DEUXIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  II 


3«  trimestre  19 H  :  Vente  mensuelle,  1.172.004  fr.  25. 


SECTION  IV.  —  Comment  se  fait  l'apposition  des  timbres- 
retraite  sur  la  carte  annuelle. 


Le  mode  de  perception  de  la  contribution  patronale  est 
d  une  très  grande  simplicité.  En  effet,  dans  tous  les  cas  où 
il  n'est  pas  dispensé  de  l'apposition  de  timbres,  Temployeur 
fournit  sa  contribution  en  collant  lui-même  des  timbres- 
retraite  sur  la  carte  de  Tassuré.  Les  timbres  dont  il  doit  se 
servir  sont,  suivant  les  cas,  des  timbres  (.(  pairons  »  de  cou- 
leur verte  ou  des  timbres  v(  mixtes  »  de  couleur  violette. 

Beaucoup  plus  compliqué,  au  contraire,  est  le  méca- 
nisme suivant  lequel  s'opère  la  perception  du  versement  de 
l'assuré.  Seul  l'assuré  facultatif  peut,  pour  tous  ses  verse- 
ments, procéder  comme  le  patron,  c'est-à-dire  coller  lui- 
même  sur  sa  carte  les  timbres  représentatifs  du  montant  de 
sa  cotisation.  Encore  convient-il  de  remarquer  qu'à  la 
différence  du  patron,  cet  assuré  n'est  jamais  tenu  de  pro- 
céder de  cette  façon.  Comme  nous  le  verrons  ultérieure- 
ment, il  lui  est  toujours  loisible  de  charger,  s'il  le  préfère, 
un  organisme  d'encaissement  du  recouvrement  de  ses  ver- 
sements. 

Les  timbres  que  l'assuré  facultatif  doit  coller  sur  sa  carte 
pour  constater  ses  versements  sont  des  timbres  rouges  du 
type  assurés.  Seuls,  en  effet,  ces  timbres,  ainsi  que  les 
timbres  bleus  du  type  propriétaires  de  métairies  dans  le  cas 
de  métayage,  peuvent,  en  principe,  assurer  aux  titulaires  de 
cartes  d'assurance  facultative  le  bénéfice  des  allocations  ou 
bonifications  accordées  pendant  la  période  transitoire  et  le 


4^  trimestre  19U  : 
1^'  trimestre  1912  : 
2^  trimestre  1912  : 
trimestre  1912  : 


2.462.947  fr.  30. 
2.763.868  fr.  31. 
3.130.872  fr.  21. 
4.456.995  fr.  21. 


§  1.  —  Système  du  versement  direct. 
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bénéfice  de  la  majoration  de  moitié  des  versements  effec- 
tués. 

Des  timbres  verts  du  iy^Q>  patrons  ou  des  timbres  mixtes 
de  couleur  violette  ne  doivent  être  collés  sur  les  cartes  d'as- 
surance facultative  que  lorsque  le  titulaire  de  la  carte  a  tra- 
vaillé exceptionnellement  en  qualité  de  salarié.  Alors, 
comme  nous  le  verrons  ultérieurement,  les  timbres  patrons 
n'entrent  pas  en  compte  dans  le  calcul  des  majorations, 
allocations  ou  bonifications  de  l'Etat,  et  les  timbres  mixtes 
ne  sont  comptés  que  pour  la  moitié  de  leur  valeur. 

Quant  à  l'assuré  obligatoire,  il  ne  peut  avoir  recours  au 
système  que  nous  venons  de  décrire  et  qu'on  peut  appeler 
système  du  versement  direct,  que  pour  ses  versements  fa- 
cultatifs^ c'est-à-dire  pour  ses  versements  effectués  en  sus 
du  montant  de  sa  cotisation  obligatoire.  Ses  versements 
obligatoires  doivent  être  perçus  soit  par  l'intermédiaire  d'un 
organisme  d'encaissement,  soit  au  moyen  d'un  prélèvement 
opéré  par  le  patron  sur  le  salaire. 

Ainsi,  tandis  qu'en  deliors  du  cas  très  exceptionnel  où 
l'encaissement  des  cotisations  a  lieu  en  argent,  la  loi  n'a 
prévu  qu'un  seul  mode  de  recouvrement  pour  la  contribu- 
tion patronale:  le  versement  direct  par  le  patron,  elle  a 
prévu,  au  contraire,  trois  façons  différentes  de  procéder  en 
ce  qui  concerne  la  perception  du  versement  de  l'assuré  : 

1*^  Le  versement  direct  par  l'assuré  applicable  à  tous  les 
versements  des  assurés  facultatifs  et  aux  seuls  versements 
facultatifs  des  assurés  obligatoires  ; 

2''  V encaissement  par  une  caisse  collectrice  applicable  à 
tous  les  versements  des  assurés  obligatoires  et  des  assurés 
facultatifs  ; 

3°  La  perception  par  voie  de  prélèvement  sur  le  salaire  de 
l'assuré  ou  système  du  précompte  applicable  aux  seuls 
versements  obligatoires  des  assurés  obligatoires  (1). 

(1)  Quel  que  soit  le  mode  de  perception  des  cotisations,  on  ne  saurait 
trop  recommander  à  ceux  qui  doivent  apposer  les  timbres  sur  la  carte 
de  l'assuré  de  les  coller,  sans  les  renverser,  de  façon  à  ce  que  leur 
valeur  apparaisse  immédiatement  et  que  les  employés  des  préfectures 
puissent  les  additionner  facilemenl. 
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Nous  avons  suffisamment  décrit  le  premier  de  ces  trois 
modes  de  perception  ;  étudions  maintenant  les  deux  autres. 

§  2.  —  Système  du  précompte. 

I,  —  Cas  normal,  c  est-à-dire  cas  où  l'assuré  présente 
sa  carie  annuelle  à  Vemployeur. 

A.  —  Mode  de  procéder  actuel. 

En  principe,  le  patron  (\o\i  prélever,  lors  de  chaque  paie ^ 
sur  le  salaire  de  son  emplo3^é,  une  somme  égale  au  montant 
de  son  Aersement  obligatoire  et  apposer  sur  sa  carte  an- 
nuelle un  timbre  mixte  de  la  valeur  des  deux  cotisations 
patronale  et  ouvrière  (1). 

L'article  3  de  la  loi  du  5  avril  1910  dispose,  en  effet, 
dans  son  paragraphe  1"'  :  «  Les  versements  des  salariés  sont 
prélevés  sur  le  salaire  par  l'employeur  lors  de  chaque 
paie  ».  Et  il  ajoute  dans  son  troisième  paragraphe  :  «  Le 
montant  total  du  prélèvement  et  de  la  contribution  patro- 
nale est  représenté  par  un  timbre  mobile  que  l'employeur 
doit  apposer  sur  la  carte  de  l'assuré.  » 

(i)  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  les  patrons  peuvent, 
s'ils  le  veulent,  n'opérer  aucune  retenue  sur  les  salaires  de  leurs  em- 
ployés et  prendre  à  leur  charge  les  versements  obligatoires  de  ces 
derniers.  Certains  départements  notamment  ont  décidé  de  ne  rien 
réclamer  à  leurs  employés  et  de  payer  les  deux  cotisations.  Or  lors- 
qu'un employeur  accepte  ainsi  de  prendre  à  sa  charge,  au  lieu  de  le 
prélever  sur  leurs  salaires,  le  versement  obligatoire  de  ses  employés, 
est-il  tenu  de  coller  sur  les  cartes  dassurés  des  timbres  mixtes  ou 
peut-il  n'employer  que  des  timbres  patronaux  sans  inconvénient 
pour  la  retraite  de  l'assuré  ou  les  allocations  à  ses  ayants  droit,  de 
manière  que  l'exemple  donné  puisse  continuer  de  profiter  au  salarié 
qui  change  de  patron  ?  Cette  question  a  été  posée  le  6  avril  1911  par 
M.  Albert  Métin,  député,  à  M.  le  ministre  du  travail  qui  y  a  fait  la 
réponse  suivante  : 

«  En  aucun  cas,  même  quand  le  patron  prendra  à  sa  charge  le  ver- 
sement ouvrier,  ce  versement  ne  devra  être  représenté  par  un  timbre 
patronal.  En  effet,  les  allocations  de  l'article  4  ne  sont  accordées  à 
l'assuré  que  s'il  justifie  d'un  certain  nombre  d'années  de  versements. 
C'est  à  l'aide  de  timbres  mixtes  ou  de  timbres  ouvriers  seuls  que  peu- 
vent être  déterminés  les  versements  du  salarié,  et,  par  suite,  que  peut 
être  établi  son  droit  aux  allocations  de  l'Etat  ^  (V. ./.  off»,  6  mai  1911). 
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Ce  mofJe  de  procéder,  qui  est  le  mode  normal,  constitue 
ce  qu'on  appelle  le  système  du  précompte. 

B.  —  Apposilion  IriniesirieUe  des  timbres  proposée 
par  le  gouvernement. 

L'obligation  d'apposer  les  timbres  à  chaque  paye  cause, 
surtout  dans  les  établissements  importants,  une  véritable 
gêne.  Afin  de  répondre  au  vœu  formulé  par  de  nombreux 
industriels,  le  gouvernement  propose,  dans  le  projet  de  loi 
portant  modification  de  la  loi  du  5  avril  1910-27  février 
1912  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  qu'il  a  pré- 
senté le  24  juin  1912,  d'autoriser,  dans  certains  cas  et  sous 
certaines  garanties.  Vapposilion  trimestrielle  des  timbres. 

D'après  ce  projet  de  loi,  le  système  du  précompte  serait 
maintenu.  L'employeur  devrait  continuer  à  retenir  à  chaque 
paye  la  cotisation  ouvrière  ;  mais  il  pourrait  conserver  cette 
somme  dans  sa  caisse  jusqu'à  la  fin  du  trimestre  en  cours, 
sauf  le  cas  de  départ  du  salarié  ou  d'échange  de  la  carte 
annuelle  avant  cette  échéance  (1). 

Cette  nouvelle  façon  de  procéder  aurait  naturellement 
pour  eiïet  de  modifier,  en  fait,  le  mode  de  calcul  de  la  coti- 
sation. En  eiïet,  si  le  salarié  est  payé  mensuellement,  la 
cotisation  est  calculée  à  raison  de  75  centimes  ou  50  cen- 
times par  mois.  Si  la  périodicité  de  la  paye  est  inférieure  à 
un  mois,  on  prend  comme  base  de  calcul  la  cotisation  affé- 
rente à  chaque  journée  de  travail  effective.  Dans  le  système 
nouveau,  l'apposition  des  timbres  ayant  lieu  trimestrielle- 
ment, il  est  de  toute  évidence  que  l'on  appliquerait,  en  fait, 
la  cotisation  mensuelle.  Cette  conséquence  ne  paraît  d'ail- 
leurs présenter  que  des  avantages,  tant  pour  le  salarié  qui 
se  trouverait  assuré  de  sa  cotisation  réglementaire,  même 
s'il  a  chômé  quelques  jours,  que  pour  le  patron  qui  éviterait 
les  ennuis  de  calculs  compliqués  et  litigieux. 

Toutefois,  pour  que  ce  nouveau  mode  de  procéder  soit 

(1)  Celte  pratique  pourrait  faciliter  l'application  de  la  loi  sur  les 
retraites  dans  les  établissements  qui  occupent  un  personnel  stable. 


288 


DEUXIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  II 


acceptable,  il  faut  que  les  salariés  soient  protégés  contre 
l'insolvabilité  éventuelle  de  leurs  employeurs.  Dans  ce  but, 
le  projet  de  loi  du  gouvernement  prévoit  l'obligation  pour 
Femployeur,  autorisé  à  n'effectuer  que  trimestriellement 
l'apposition  des  timbres,  de  verser  un  cautionnement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  l'organisation  d'une 
garantie  solidaire  entre  patrons  appartenant  à  une  même 
catégorie  d'employeurs  et  spécialement  autorisés  par  arrêté 
ministériel. 

Au  reste,  le  paragraphe  que  dans  ce  projet  de  loi  le 
gouvernement  propose  d'ajouter  à  la  suite  du  paragraphe  1^^ 
de  l'article  3  de  la  loi  du  5  avril  1910  en  vue  de  donner  aux 
patrons  la  faculté  de  ne  procéder  que  trimestriellement  à 
l'apposition  des  timbres  est  ainsi  conçu  :  u  L'employeur 
qui  aura  obtenu,  à  cet  effet,  une  autorisation  du  préfet  et 
qui  aura  déposé, entre  les  mains  du  préposé  delà  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  de  son  arrondissement,  un  cau- 
tionnement non  productif  d'intérêt,  dont  le  chiffre  est  fixé 
et  révisé  périodiquement  par  le  préfet  en  prenant  pour  base 
le  montant  de  ses  contributions  ouvrière  et  patronale  pen- 
dant un  trimestre,  pourra  n'apposer  que  quatre  fois  par  an, 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les 
timbres  mobiles  représentant  lesdites  contributions  pour 
la  période  trimestrielle  précédente.  Les  patrons,  qui  appar- 
tiendraient à  une  association  autorisée  par  arrêté  du  ministre 
du  travail  et  garantissant  solidairement  la  solvabilité  de  ses 
adhérents  au  point  de  vue  du  paiement  des  contributions 
patronale  et  ouvrière,  jouiront  de  la  même  faculté.  Dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  l'autorisation  émanant  soit  du  ministre 
du  travail,  soit  du  préfet  sera  portée  à  la  connaissance  des 
salariés,  par  voie  d'affichage  permanent  dans  le  local  où  la 
paie  est  effectuée.  Si  l'ouvrier  quitte  l'établissement  ou  si 
sa  carte  doit  être  échangée  avant  l'expiration  du  trimestre, 
l'employeur  devra  procéder  sans  retard  à  l'apposition  des 
timbres  exigibles  à  la  date  du  départ  ou  de  l'échange.  » 

Dans  le  même  projet  de  loi,  le  gouvernement  propose 
aussi  d'insérer  dans  l'article  3  de  la  loi  du  o  avril  1910  un 
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autre  paragraphe  ainsi  rédigé  :  «  Les  employeurs,  qui  occu- 
pent des  salariés  non  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du 
7  décembre  1909  sur  le  paiement  des  salaires,  sont  tenus 
d'apposer,  lors  de  l'échange  de  la  carte  annuelle,  les  timbres 
correspondant  à  la  période  de  travail  eiïectiiée  depuis  la 
précédente  paye.  » 

Cette  seconde  disposition  a  pour  hut  de  combler  une  la- 
cune de  l'article  3  de  la  loi  du  5  avril  1910.  Ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  travaux  préparatoires  de  cette  loi,  le  législateur, 
en  prévoyant  dans  ledit  article  que  le  prélèvement  sur  le 
salaire  et  le  versement  des  contrihutions  patronales  sont 
effectués  lors  de  chaque  paie,  a  surtout  considéré  la  pério- 
dicité du  paiement  des  salaires  organisée  par  la  loi  du  7  dé- 
cemhre  1909.  Or,  cette  dernière  loi  ne  fixe  pas  la  périodicité 
de  tous  les  salaires.  C'est  ainsi  que  les  salaires  sont  souvent 
payés  une  ou  deux  fois  par  an  seulement  pour  les  ouvriers 
agricoles  (domestiques  de  ferme,  serviteurs  à  gages)  et 
pour  un  certain  nomhre  de  salariés  intermittents  rémunérés 
à  forfait  (petits  salariés  communaux  :  sonneur  de  cloches, 
appariteurs,  gardiens  de  cimetière,  etc.).  L'attention  du 
ministre  du  travail  a  été  appelée  sur  la  situation  de  ces 
assurés,  lorsque  l'échange  de  leur  carte  survient  en  cours 
d'année  avant  la  date  du  paiement  de  leurs  gages.  Comme 
le  salaire  n'a  pu  encore  être  payé,  aucun  timbre  n'est 
apposé,  et  l'assuré  perd  le  bénéfice  d'une  année  de  verse- 
ment. C'est  pour  remédier  à  ces  inconvénients  que  le  gou- 
vement  propose  d'insérer  également,  dans  l'article  3  de  la 
loi  du  5  avril  1910,  la  seconde  disposition  que  nous  venons 
de  reproduire. 

II.  —  Cas  où  l'employeur  se  trouve  dans  V impossibilité  d'apposer 
le  timbre  prescrit  sur  la  carie  annuelle  de  Vassuré. 

Pour  permettre  à  l'employeur  d'apposer  les  timbres 
constatant  le  versement  des  deux  cotisations  patronale  et 
ouvrière,  l'assuré  doit  naturellement  lui  présenter,  lors  de 
chaque  paye,  sa  carte  annuelle.  Mais  si  celui-ci  se  refuse 
à  remplir  cette  formalité,  et  par  suite  manifeste  la  volonté 
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de  ne  subir  pour  le  paiement  de  sa  cotisation  aucune  rete- 
nue sur  son  salaire,  que  doit  faire  le  patron  ? 

A.  —  Versement  au  greffe  de  la  conlribiiiion  patronale. 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  patronale,  il  n'y  a  pas 
de  doute  possible.  Conformément  à  l'article  23.  §  2,  delà 
loi  du  5  avril  1910,  l'employeur  peut  s'en  libérer  en  en 
versant  le  montant,  à  la  Qn  de  cbaque  mois,  directement 
ou  par  la  poste,  au  greffier  de  la  justice  de  paix  (1)  ou  à 
l'organisme,  reconnu  par  la  loi,  auquel  serait  affilié 
l'assuré. 

Bien  que  l'article  23,  §2,  de  la  loi  dise  que  c<  l'employeur 
pourra  se  libérer  »  et  non  qu'il  devra  se  libérer,  il  nous  sem- 
ble que  c'est  pour  lui  non  seulement  une  faculté,  mais  une 
obligation,  dans  le  cas  où  il  ne  peut  apposer  le  timbre  pres- 
crit sur  la  carte  de  l'assuré,  de  faire  parvenir  au  greffier  de  la 
justice  de  paix  ou  à  l'organisme  auquel  est  affilié  l'assuré 
le  montant  de  la  somme  à  sa  cbarge.  Si  le  législateur  a 
employé  l'expression  «  pourra  »  au  lieu  de  celle  de  «  de- 
vra», c'est  vraisemblablement,  croyons-nous,  pour  marquer 
que  lorsque  l'assuré  est  adhérent  à  un  organisme  d'encais- 
sement l'employeur  a  le  choix  entre  deux  modes  de  libé- 
ration . 

C'est,  du  reste,  l'interprétation  qu'a  adoptée  le  ministère 
du  travail  au  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur 
les  retraites  (2). 

Mais  nous  devons  reconnaître  que  la  jurisprudence  s'est 
prononcée  en  sens  contraire  (3).  Dans  trois  arrêts  en  date 

(1)  Nous  indiquerons  ultérieurement,  en  étudiant  le  fonds  de  réserve 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  la  procédure  suivant  laquelle  les 
versements  aux  gretïes  doivent  être  effectués. 

(2)  C'est  aussi  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  tribunal  de  simple 
police  de  Paris  qui,  dans  un  jugement  du  2t  octobre  1911,  a  déclaré 
qu'un  patron  se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'apposer  sur  la  carte 
de  son  employé  le  timbre  prescrit  par  la  loi  devait,  sous  peine  de  con- 
travention, en  verser  le  montant  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

(3)  Voir  notamment  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
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du  22juiQJ9I2,  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion a  formellement  admis  que  le  versement  au  greffe  de  la 
contribution  patronale  est  simplement  facultatif  pour  l'em- 
ployeur (1). 

«  Attendu,  est-il  dit  dans  ces  arrêts,  que  si,  aux  termes 
de  l'article  23,  «  l'employeur,  qui  a  été  dans  l'impossibilité 
d'apposer  le  timbre  prescrit,  peut  se  libérer  de  la  somme  à 
sa  charge  en  la  versant  à  la  fin  de  chaque  mois  directement 
ou  par  la  poste  au  greffier  de  la  justice  de  paix  ou  à  l'orga- 
nisme auquel  est  affilié  l'assuré  »,  la  loi  n'a  donné  ainsi 
à  l'employeur  qu'une  faculté,  mais  n'a  pas  créé  à  sa  charge 
une  obligation  ;  qu'au  surplus  aucune  sanction  pénale  n'est 
attachée  à  cette  disposition  (2).  » 

B.  —  La  cotisation  ouvrière  doit-elle  être  retenue  par  l'employeur 
et  versée  au  greffe  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  controverse  qui  a  eu  lieu  relative- 
ment au  caractère  obligatoire  ou  facultatif  du  versement  au 
greffe  de  la  contribution  patronale  n'est  rien  auprès  de  celle 
qui  s'est  élevée  au  sujet  des  versements  de  l'assuré.  En  effet, 
le  point  qui  a  été  avant  tout  discuté  est  celui  de  savoir  si 
l'employeur  peut,  dans  le  cas  où  l'assuré  ne  lui  présente  pas 
sa  carte,  retenir  quand  même  sur  le  salaire  de  ce  dernier 
le  montant  de  sa  cotisation  ouvrière.  Or  il  faut  convenir  que 
cette  question  est  une  des  plus  délicates  qu'ait  soulevées 
l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Seine  en  date  du  30  janvier  1912  et  les  conclusions  de  M.  le  substitut 
Legris(Ga^.  Pal.,  31  janvier  1912). 

Voir  aussi  consultation  rédigée  par  M.  Boivin-Champeaux,  avocat  à 
la  Cour  de  cassation,  et  M.  Guillier,  avocat  à  Périgueux,  tous  deux 
sénateurs  [Gaz.  Pal.,  14  décembre  1911). 

(1)  Ces  arrêts  ont  été  rendus  contrairement  aux  conclusions  du  rap- 
porteur et  de  l'avocat  général  qui  avaient  soutenu  que  le  législateur 
de  1910  avait  entendu  établir  à  la  charge  du  patron  une  présomption 
de  faute,  et  que  la  consignation  au  greffe  constituait  pour  lui  le  seul 
moyen  d'établir  sa  bonne  foi. 

(2)  V.  Gaz.  Pal.,  30  juin-ler  juillet  1912. 
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Si  l'article  23,  §  2,  de  cette  loi  dispose  que  l'employeur,  qui 
a  été  dans  Timpossibilité  d'apposer  le  timbre  prescrit,  pourra 
se  libérer  de  la  somme  à  sa  charge^  en  la  versant,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  directement  ou  par  la  poste,  au  greffier  de  la 
justice  de  paix,  il  ne  précise  pas  le  sens  de  l'expression 
somme  à  sa  charge^  et  alors  on  s'est  demandé  si  par  cette 
expression  le  législateur  avait  entendu  désigner  seulement 
la  cotisation  patronale  ou,  au  contraire,  cette  contribution  et 
le  versement  ouvrier. 

a)  Solution  admise  par  le  ministère  du  travail. 

Estimant  que  la  loi  du  5  avril  1910  est  fondée,  d'une  part, 
sur  le  double  versement  obligatoire  du  patron  et  de  l'ouvrier, 
d'autre  part,  sur  le  prélèvement  patronal  lors  de  chaque 
paye,  explicitement  imposé  par  le  paragraphe  1®""  de  l'arti- 
cle 3,  le  ministre  du  travail  n'a  pas  hésité  à  admettre  que  ce 
prélèvement  devait  être  opéré  même  si  l'ouvrier  n'a  pas 
encore  satisfait,  en  ce  qui  le  concerne,  aux  prescriptions  de 
la  loi,  et  par  suite  qu'en  cas  de  refus  de  l'assuré  de  présenter 
sa  carte,  le  patron  devait  transmettre  au  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  non  seulement  le  montant  de  sa  propre  contri- 
bution, mais  aussi  le  montant  de  la  cotisation  ouvrière  (1). 

A  moins  de  faire  apparaître  entre  l'article  3  et  l'article  23 
de  la  loi  du  5  avril  1910  une  contradiction  qui  détruirait 
toute  l'efficacité  de  cette  loi,  les  termes  «  la  somme  à  sa 
charge  »  qui  figurent  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 23  ne  peuvent  s'entendre,  a  dit  le  minisire,  que  du 

(1)  Voir  lettre  approuvée  par  le  conseil  des  ministres  le  13  mai  1911 
et  adressée  par  le  ministre  du  travail  à  plusieurs  préfets  qui  l'avaient 
questionné  sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les  obligations  aux- 
quelles est  tenu  l'employeur,  lorsque  l'ouvrier  ne  s'étant  pas  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  5  avril  1910,  il  ne  peut  être  procédé  à 
l'apposition  du  timbre  [Déh.  pari,  du  Sénat,  séance  du  30  mai  1911, 
p.  546,  If^  col.).  —  Voir  aussi  discours  prononcés  par  M.  Paul  Bon- 
cour,  ministre  du  travail,  devant  le  Sénat  dans  la  séance  du  30  mai 
1911  [Déb.  pari.,  p.  545  et  suiv.),  et  devant  la  Chambre  des  députés 
dans  la  séance  du  13  juin  1911  [Déb.  pari.,  p.  2371  et  suiv.),  et  dis- 
cours prononcé  par  M.  Viviani  devant  la  Chambre  des  députés  dans 
la  séance  du  9  juin  1911  {Déb.  pari.,  p.  2334  et  suiv.). 
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double  versement  ouvrier  et  patronal  dont  l'employeur  est 
responsable  en  vertu  des  paragraphes  I  et    de  l'article  3. 

Le  ministre  du  travail  a,  en  outre,  invoqué  en  faveur  de 
sa  thèse  les  articles  170  et  171  du  décret  du  25  mars  1911 
qui  fixent  la  procédure  permettant  d'individualiser,  dès 
l'origine,  les  versements  effectués  par  les  employeurs  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  et  de  les  ordonnancer  ultérieu- 
rement, s'il  y  a  lieu, au  profit  de  la  caisse  d'assurance  choisie 
par  l'assuré,  lorsque  celui-ci  aura  satisfait  aux  prescriptions 
de  la  loi. 

b)  Solution  contraire. 

Cette  interprétation  du  ministre  du  travail  qui  aboutit, 
en  somme,  à  considérer  l'article  23,  §  2,  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  non  comme  une  dérogation  au  principe  du  prélève- 
ment obligatoire  consacré  par  l'article  3,  mais  comme  la 
sanction  même  de  ce  principe,  et  à  déclarer,  par  suite,  l'em- 
ployeur responsable,  dans  tous  les  cas,  du  double  verse- 
ment patronal  et  ouvrier,  a  été  très  vivement  critiquée.  On 
a  fait  remarquer  qu'obhger  le  patron  à  retenir  sur  le  salaire 
de  l'ouvrier,  contre  le  gré  de  celui-ci,  le  montant  de  la  coti- 
sation obligatoire,  c'était  créer  une  cause  de  discorde  entre 
employeurs  et  employés,  provoquer  à  des  conflits  conti- 
nuels entre  eux,  et  fournir  aux  ouvriers  un  nouveau  motif 
de  protestation  contre  la  loi  des  retraites.  Et  alors,  dans  une 
seconde  théorie,  complètement  opposée  à  celle  du  ministre 
du  travail,  on  a  soutenu  que  le  patron  ne  pouvait,  en  cas  de 
refus  de  l'assuré  de  présenter  sa  carte,  opérer  le  moindre 
prélèvement  sur  son  salaire  et  devait  se  borner  à  déposer 
entre  les  mains  du  greffier  le  montant  de  sa  contribution 
personnelle,  la  seule  somme  à  sa  charge  étant  celle  qu'il 
doit  verser  à  titre  de  contribution  patronale  (1). 

(1)  Voir  en  ce  sens  notamment  les  discours  prononcés  au  Sénat  par 
M.  Brager  de  la  Ville  Moysan  dans  la  séance  du  30  mai  1911  {Déb. 
pari,  p.  536  et  suiv.),  et  par  M.  Guillier  dans  la  séance  du  1^''  juin 
1911  {Déb.  pari.,  p.  557  et  suiv.),  à  la  Chambre  des  députés  par 
MM.  Dubois  et  Beauregard  dans  la  séance  du  13  juin  19U  {Déb^ 
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Ce  qui  prouve,  dit-on  dans  cette  seconde  théorie,  que  la 
seule  somme  à  la  charge  de  Femployeur  soit  la  contribution 
patronale,  c'est  l'économie  même  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

En  effet,  tout  le  système  de  cette  loi  repose  sur  le  prin- 
cipe de  la  triple  contribution  de  l'assuré,  du  patron  et  de 
l'Etat,  posé  en  termes  absolus  par  l'article  2.  Or  le  verse- 
ment obligatoire  de  l'assuré  est  à  la  charge  de  l'assuré,  la 
contribution  patronale  est  à  la  charge  du  patron,  l'alloca- 
tion de  l'Etat  est  à  la  charge  du  Trésor  public.  Lorsque  le 
paragraphe  2  de  l'article  23  organise  une  procédure  pour 
permettre  à  l'employeur  de  se  libérer  de  la  somme  à  sa 
charge,  il  ne  peut  doue  avoir  en  vue  que  la  contribution 
patronale. 

Sans  doute,  l'article  3,  §  1,  delà  loi  du  5  avril  1910  dis- 
pose que  les  versements  des  salariés  sont  prélevés  sur  le 
salaire  par  l'employeur  lors  de  chaque  paye  ;  mais  cette 
disposition  pose  simplement  une  règle  de  principe,  elle  se 
réfère  au  cas  ordinaire  où  le  mécanisme  de  la  loi  joue  d'une 
façon  normale,  c'est-à-dire  au  cas  où  l'assuré  présente  sa 
carte  pour  l'apposition  des  timbres,  elle  ne  vise  pas  l'hypo- 
thèse où  l'ouvrier,  se  refusant  à  présenter  sa  carte,  met  son 
patron  dans  l'impossibilité  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi.  Cette  hypothèse  spéciale  a  été  prévue  par 
l'article  23,  §  2,  de  la  loi  du  5  avril  1910.  Or,  dans  cet  arti- 
cle, le  législateur  a  entendu^  ainsi  que  le  démontre  l'examen 
des  travaux  préparatoires,  apporter  une  exception  au  prin- 
cipe posé  par  l'article  3,  §  1  ;  il  a  entendu, dans  le  but  préci- 
sément d'éviter  les  conflits  entre  ouvriers  et  patrons,  faire 
fléchir,  en  cas  d'opposition  du  salarié,  la  règle  du  précompte 
patronal  et  laisser  à  l'Etat  seul  le  soin  de  recouvrer  sur 
l'assuré,  par  les  voies  qu'il  jugera  convenables,  le  montant 
de  sa  cotisation. 

parl.^  p.  2391,  2393  et  suiv.).  —  Voir  aussi  la  consultation  rédigée 
par  M.  Boivin-Champeaux,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  et  Guillier, 
avocat  à  Périgueux,  l'un  et  l'autre  sénateurs,  et  reproduite  dans  le 
numéro  de  la  Gazette  du  Palais  du  14  décembre  1911  dans  la  note 
relative  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  décembre  1911). 
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D'ailleurs,  ajoute-t-on,  il  suffît  de  rapprocher  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  23  du  premier  paragraphe  de  cet 
article  pour  se  convaincre  des  intentions  du  législateur.  Ce 
premier  paragraphe  dispose  que  celui  —  employeur  ou 
assuré  —  par  la  faute  duquel  l'apposition  des  timbres  pres- 
crite par  la  loi  n'a  pu  avoir  lieu,  est  passible  non  seulement 
d'une  amende  égale  aux  versements  omis,  mais  encore 
d'une  condamnation  au  payement  de  la  somme  représen- 
tant les  versements  à  sa  charge,  ladite  somme  devant  être 
portée  au  compte  individuel  de  l'assuré.  Or  cette  seconde 
condamnation  ne  peut  se  comprendre,  en  ce  qui  concerne 
l'assuré,  que  si  sa  cotisation  n'a  pas  été  déjà  retenue  par  le 
patron.  Sans  quoi  on  aboutirait  à  cette  conséquence  absurde 
que  la  cotisation  ouvrière  pourrait  être  payée  trois  fois  : 
une  première  fois  à  titre  d'amende,  une  deuxième  fois  en 
vertu  de  la  condamnation  prononcée  contre  l'assuré,  une 
troisième  fois  par  suite  du  prélèvement  patronal. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  douteux,  fait-on  enfin  observer, 
que  lorsque  c'est  l'assuré  qui  est  en  faute^la  somme  représen- 
tant les  versements  à  sa  charge  ne  peut  être  que  le  montant 
de  sa  cotisation  personnelle,  et  si  la  loi  veut  que  cette  somme 
soit  portée  au  compte  individuelde  l'assuré, c'est  parce  qu'el- 
le suppose  qu'elle  n'a  pas  été  retenue  à  cette  fin  par  l'em- 
ployeur. Par  voie  de  corrélation,  il  faut  admettre  que  lorsque 
c'est  l'employeur  qui  est  en  faute,  la  somme  représentant 
les  versements  à  sa  charge  est  exclusivement  celle  qui  corres- 
pond à  la  contribution  patronale.  Par  conséquent,  en  aucun 
cas,  les  mots  «  la  somme  représentant  les  versements  à  sa 
charge  )),qui  sont  employés  par  le  paragraphe  1"  de  l'article 
23  ne  désignent  le  montant  cumulatif  du  versement  ouvrier 
et  de  la  contribution  patronale.il  en  doit  être  logiquement  de 
même  de  l'expression  «  somme  à  sa  charge  »  qui  figure  au 
second  paragraphe  du  dit  article.  Cette  expression,  qui  est  la 
reproduction  sous  une  forme  abrégée  de  la  formule  em- 
ployée dans  le  premier  paragraphe,  ne  saurait  être  prise 
dans  un  sens  différent  et,  par  suite,  comme  il  n'est  question 
dans  le  second  paragraphe  que  de  l'employeur  mis  dans 
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riaipossibilité  d'apposer  le  timbre  prescrit,  elle  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'à  la  contribution  patronale. 

c)  Jurisprudence  de  la  Cou?'  de  cassation. 

C'est  cette  seconde  théorie  que  la  Cour  de  cassation  a 
consacrée  dans  un  arrêt  du  11  décembre  1911. 

Jusqu'à  cet  arrêt,  la  jurisprudence  s'était  montrée  très 
divisée  sur  la  question  de  savoir  si  le  patron  a  le  droit,  mal- 
gré l'opposition  de  l'assuré,  de  prélever  sur  son  salaire  le 
montant  de  ses  versements  obligatoires. 

Certains  tribunaux,  notamment  le  conseil  de  prud'hom- 
mes de  la  Seine, dans  un  jugement  du  22  juillet  1911  ,et  celui 
de  Marseille  dans  un  jugement  du  25  juillet  1911,  s  étaient 
prononcés  pour  la  négative  (1).  D'autres,  au  contraire,  et 
en  particulier  le  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Etienne, 
dans  un  jugement  du  7  septembre  1911  (2),  et  le  tribunal  de 
simple  police  de  Paris,  dans  deux  jugements  du  21  octobre 
1911  (3)  et  du  18  novembre  1911  (4),  avaient  admis  l'affir- 
mative. 

Appelée  à  connaître,  pour  la  première  fois,  de  la  question 
à  la  suite  du  pourvoi  formé  par  l'employeur  contre  le  juge- 
ment du  conseil  de  prud'hommes  de  la  Seine  du  22  juillet 
1911  rendu  au  profit  de  l'assuré^  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  a,  dans  un  arrêt  du  11  décembre  1911, 
décidé,  contrairement  à  la  thèse  du  ministre  du  travail,  que 
le  précompte  n'était  obligatoire  pour  l'employeur  que  dans 
le  cas  où  l'employé  présente,  au  moment  de  la  paye,  la  carte 
destinée  à  l'apposition  du  timbre,  ou  bien  encore  lorsque, 
ladite  carte  ne  lui  ayant  pas  encore  été  délivrée,  il  consent 
au  prélèvement  du  versement  à  sa  charge  sauf  apposition 
ultérieure  du  timbre. Dans  le  cas  oii  l'employé  refuse  soit  de 
présenter  sa  carte,  soit  de  consentir  à  la  retenue  de  sa  coti- 

(1)  V.  ces  deux  jugements  dans  Gaz.  Pal.,  1911.2.381. 

(2)  V.  ce  jugement  dans  Revue  pratique  de  la  prévoyance  sociale,  de 
la  mutualité,  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  année  1911,  p.  123. 

(3)  V.  ce  jugement  dans  te.  Pal.,  1911.2.383. 

(4)  V.  ce  jugement  dans  Revue  pratique  des  retraites  ouvrières  et  de 
prévoyance  sociale,  année  1911,  p.  196. 
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sation,  le  patron  n'a  pas  le  droit,  d'après  la  Cour  suprême, 
de  lui  imposer  d'office  cette  retenue. 

((  Attendu,  est-il  dit  dans  cet  arrêt,  que  le  jugement  atta- 
qué constate  que  Carel,  ouvrier  de  Bellamy,  à  qui  était  due 
la  somme  de  20  francs  pour  quatre  journées  de  travail,  a 
refusé  de  subir  la  retenue  de  0  fr.  12  que  voulait  lui  impo- 
ser l'employeur,  bien  qu'il  ne  présentât  aucune  carte  sur 
laquelle  pût  être  apposé  le  timbre  destiné  à  constater  et 
le  prélèvement  et  la  contribution  patronale  ;  que  ledit  juge- 
ment a  décidé  que  le  défaut  de  présentation  de  la  carte  ne 
permettait  pas  le  précompte  à  la  charge  de  l'employé  ;  qu'il 
a,  en  conséquence,  condamné  Bellamy  à  payer  à  Carel  la 
somme  de  20  francs  sans  retenue,  et  aussi  une  somme  de 
un  franc  à  titre  de  dommages-intérèts  pour  retard  apporté 
au  règlement  du  salaire  ; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  il  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi  ; 

((  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  la  retraite  de  vieillesse,  que  l'article  1*""  assure  aux 
salariés  des  deux  sexes,  est  constituée  par  leurs  versements 
tant  obligatoires  que  facultatifs,  par  les  contributions  des 
employeurs  et  par  des  allocations  viagères  de  l'Etat  ;  que 
les  versements  obligatoires  des  salariés  qui  ne  sont  adhé- 
rents ni  à  une  société  de  secours  mutuels,  ni  à  une  caisse 
autorisée  par  l'Etat,  sont,  d'après  l'article  3,  prélevés  par 
l'employeur  sur  le  salaire,  lors  de  chaque  paye,  et  constatés 
par  l'apposition  sur  une  carte,  délivrée  aux  salariés  par  les 
soins  de  l'administration,  d'un  timbre  mixte  dont  la  valeur 
représente  le  prélèvement  et  la  contribution  patronale 
d'égale  importance 

((  Attendu  que  ces  prescriptions  de  l'article  3  seront 
observées  toutes  les  fois  qu'au  moment  de  la  paye  l'employé 
présentera  la  carte  destinée  à  l'apposition  du  timbre,  ou 
bien  aussi  lorsque  ladite  carte  ne  lui  ayant  pas  encore  été 
délivrée,  il  consentira  au  prélèvement  du  versement  à  sa 
charge,  sauf  apposition  ultérieure  du  timbre,  qui,  seul, 
constate  l'exécution  de  la  loi  ; 
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«  Qu'il  en  sera  autrement  lorsque  l'employé  —  que  la 
carte  lui  ait  été  remise  ou  non  —  refusera  soit  de  la  pré- 
senter lors  de  la  paye,  soit  d'autoriser,  à  ce  moment,  l'em- 
ployeur à  effectuer  le  prélèvement  déterminé  par  la  loi  ; 

((  Qu'en  effet  aucune  disposition  de  cette  loi  n'autorise 
l'employeur  à  se  faire  juge  de  la  légitimité  de  la  résistance 
de  l'employé,  et  ne  lui  donne  le  droit  de  le  contraindre  â 
supporter  une  diminution  de  son  salaire  ;  que  si  le  législa- 
teur a  eu  la  pensée  d'attribuer  à  l'employeur  un  tel  pouvoir 
et  de  l'obliger  à  en  faire  usage,  il  n'y  a  pas  persévéré  ; 

«  Que  l'article  23  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ;  que 
les  dispositions  en  sont  inconciliables  avec  le  droit  qu'au- 
rait eu  l'employeur  de  prélever  une  retenue  sur  le  salaire  de 
l'employé  qui  ne  présentait  pas  sa  carte  ;  que  dans  un  pre- 
mier paragraphe  cet  article  prévoit  le  cas  où  l'apposition  du 
timbre  n'a  pas  eu  lieu  par  la  faute  de  l'employeur  ou  par 
celle  de  l'employé  ;  qu'il  punit  cette  faute  d'une  amende, 
sans  préjudice  de  la  condamnation  au  payement  de  la  somme 
représentant  les  versements  à  la  charge  du  contrevenant  ; 
que  cette  condamnation,  quand  elle  frappe  l'employé  en 
faute,  ne  s'explique  que  par  cette  raison  que  le  défaut  de 
présentation  de  la  carte  n'a  pas  permis  à  l'employeur  de 
prélever  lesdits  versements  ;  que  dans  un  second  paragra- 
phe, le  même  article  s'occupe  de  l'employeur  qui  a  été  dans 
l'impossibilité  d'apposer  le  timbre  prescrit,  et  qui  n'en 
demeure  pas  moins  tenu  de  sa  propre  contribution  ;  qu'il 
déclare  que  cet  employeur  pourra  se  libérer  de  la  somme  à 
sa  charge,  en  la  versant  à  la  fin  de  chaque  mois,  directe- 
ment ou  par  la  poste,  au  greffier  de  la  justice  de  paix  ou  à 
l'organisme  reconnu  par  la  loi  ;  que  les  mots  «  à  sa  charge  » 
ne  peuvent  avoir,  dans  le  second  paragraphe,  une  signifi- 
cation autre  que  celle  qu'ils  ont  dans  le  premier  ;  que  la 
contribution  patronale  est  la  seule  somme  qui  soit  à  la 
charge  de  l'employeur,  comme  les  retenues  sont  à  la  charge 
de  l'employé  ;  que  si  l'employeur  a  la  faculté  de  se  libérer 
par  le  versement  de  sa  seule  contribution,  c'est  que  l'im- 
possibilité d'apposer  le  timbre  prescrit  l'a  affranchi  de  l'obli- 
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gatiori  de  prélever  sur  le  salaire  de  remployé  les  versements 
à  la  charge  de  ce  dernier  ; 

((  Qa'il  suit  de  là  que  Bellamy  était  sans  droit  pour  im- 
poser à  Carel,  son  employé,  qui  s'y  refusait,  une  retenue 
de  0  fr.  12  sur  le  salaire  qu'il  lui  devait  pour  quatre  jour- 
nées de  travail,  alors  que  Carel  ne  présentait  pas  la  carte 
sur  laquelle  pût  être  apposé  le  timbre  prescrit  par  la  loi  (1  ).  » 

Dans  trois  arrêts  en  date  du  22  juin  1912,  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassatioQ  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  que  la  chambre  civile. 

((  Attendu,  est-il  dit  dans  ces  arrêts,  que  si  l'employeur 
est  tenu,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  5  avril  1910, 
d'opérer  un  prélèvement  sur  le  salaire  de  l'employé,  c'est 
afin  de  pouvoir  apposer  un  timhre,  qui  est  pour  partie  la 
représentation  de  ce  prélèvement,  sur  la  carte  délivrée  à 
l'employé  en  vertu  du  même  article  ;  que  ces  deux  obliga- 
tions corrélatives  ne  peuvent  être  remplies  que  si  une  carte 
est  présentée  à  l'employeur,  le  défaut  de  présentation  de 
cette  carte  rendant  impossible  l'apposition  du  timbre  pres- 
crit et  affranchissant  dès  lors  l'employeur  de  l'obligation 
de  prélever  sur  les  salaires  de  l'employé  les  versements  à 
la  charge  de  ce  dernier  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  la  loi  ne  frappant  d'une  amende 
dans  l'article  23  que  l'employeur  ou  l'assuré  par  la  faute 
duquel  l'apposition  du  timbre  n'aura  pas  eu  lieu,  la  non- 
présentation  d'une  carte  constitue  à  la  charge  de  l'employé 
une  faute  qui,  en  mettant  l'employeur  dans  l'impossibilité 
d'ohserver  les  formalités  qui  lui  sont  imposées,  l'exonère 
de  toute  responsabilité  pénale  ; 

(1)  Cet  arrêt  a  été  rendu  conformément  au  rapportée  M.  le  conseil- 
ler Reynaud,  mais  contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Mérillon  (V.  ce  rapport  et  ces  conclusions,  ainsi  que  l'arrêt, 
dans  le  numéro  de  la  Gazette  du  Palais  du  14  décembre  1911). 

Parmi  les  jugements  qui  sont  intervenus  depuis  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême  et  qui  ont  statué  dans  le  même  sens,  on  peut  citer  notam- 
ment un  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Versailles  (canton  nord) 
en  date  du  21  décembre  1911  {Gaz.  Pal.,  23  décembre  1911),  deux 
jugements  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  en  date  du  30  janvier 
1912  {Gaz.  Pal.,  31  janvier  1912). 
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«  Atteadu  qu'on  ne  saurait  soutenir,  en  l'absence  d'une 
disposition  précise  de  la  loi,  qu'il  existe  à  la  charge  de 
l'employeur  une  présomption  de  faute^et  que  celui-ci  n'au- 
rait, pour  établir  sa  bonne  foi,  d'autres  moyens  de  preuve 
que  la  consignation  au  greiïe  de  la  justice  de  paix  ; 

«  Attendu  qu'une  telle  présomption,  fut-elle  instituée 
par  la  loi,  se  trouverait  détruite  quand  le  défaut  d'apposi- 
tion de  timbres  serait  le  résultat  de  la  faute  exclusive  de 
l'employé  et  qu'il  en  serait  ainsi  lorsque  la  carte  ne  serait 
pas  présentée  à  Temployeur  (\).  » 

(1)  Projet  de  loi  portant  modification  de  f  article  23. 

Cette  interprétation  de  la  Cour  de  cassation  est  très  grave. 
Il  en  résulte  tout  d'abord,  comme  l'a  fait  remarquer  le  mi- 
nistre du  travail, M.  René  Renoult,à  la  séance  de  la  Chambre 
du  19  décembre  1911,  qu'un  ouvrier  qui  aura  commis  une 
infraction  certaine,  en  rendant  impossible,  par  suite  de  son 
refus  de  présenter  sa  carte,  l'apposition  des  timbres,  pourra 
se  faire  un  titre  de  cette  infraction  pour  venir  réclamer  en 
justice  le  paiement  d'une  somme  que,  dans  la  volonté  cer- 
taine du  législateur  et  par  le  mécanisme  même  du  précompte, 
il  ne  devait  jamais  pouvoir  appréhender  (2). 

(1)  V.  Gaz.  Pal.,  30  juin  19H. 

Dans  un  jugement  en  date  du  5  septembre  1912,  le  tribunal  de 
simple  police  du  Mans,  tout  en  se  ralliant  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  a  déclaré  que  lorsque  l'employé  ne  présente  pas  sa 
carte  annuelle  à  l'employeur,  l'obligation  de  l'employeur  persiste,  et 
que  si  celui-ci  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'user  de  la  faculté  qui  lui 
appartient  de  se  libérer  entre  les  mains  du  greffier  de  paix,  conserve 
par  devers  lui,  comme  il  en  a  le  droit,  le  montant  de  la  contribution 
patronale  à  sa  charge,  il  en  demeure  comptable  ;  et  il  commet  une 
faute  passible  de  la  sanction  de  l'article  23  au  cas  où,  l'employé  se 
décidant  à  lui  présenter  sa  carte,  il  refuse  d'y  apposer  les  timbres 
représentant  le  montant  de  sa  contribution.  Cette  obligation  de  l'em- 
ployeur, qui  nait  au  premier  paiement  de  salaire,  survit  au  contrat 
de  travail  comme  à  la  faute  du  salarié  et  ne  peut  être  éteinte  que 
par  la  libération  ou  par  la  prescription  (V.  ce  jugement  dans  Revue 
pratique  des  retraites  ouvrières  et  de  prévoyauce  sociale,  n°  d'octobre 
1912,  p.  37). 

(2)  Déb.  pari.,  p.  4088,  l^-^  col. 
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La  décision  de  la  Cour  suprême  aboutit,  en  outre,  à  rien 
moins  qu'à  ruiner  le  principe  de  l'obligation  qui  est  à  la 
base  même  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
et  à  faire  de  cette  loi  une  simple  loi  de  faculté. 

Aussi,  au  lendemain  de  l'arrêt  du  11  décembre  lîJil,  le 
ministre  du  travail,  M.  lîené  Uenoult,  n'a-t-il  pas  bésité  à 
déclarer  que,  pour  remédier  à  la  situation  créée  par  cet  arrêt, 
le  gouvernement  avait  Fintention  de  déposer  un  projet  de 
loi  qui,  laissant  intactes  les  dispositions  de  l'article  3  delà 
loi  dii  5  avril  1910,  se  bornerait  à  préciser  l'extension  des 
pénalités  de  l'article  23  aux  cas  dans  lesquels  le  patron 
n'aura  pas  effectué  le  précompte  (1). 

Ce  projet  de  loi,  qui  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés,  le  14  novembre  1912,  modifie  l'arti- 
cle 23  de  la  loi  du  5  avril  1910  de  la  façon  suivante  : 

«  L'employeur  ou  l'assuré  par  la  faute  duquel  le  prélè- 
vement sur  le  salaire  ou  l'apposition  des  timbres,  prescrits 
par  la  présente  loi,  n'auront  pas  eu  lieu,  sera  passible  d'une 
amende  égale  aux  versements  omis,  prononcée  par  le  juge 
de  simple  police,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  sans  préjudice 
de  la  condamnation,  par  le  même  jugement,  au  payement 
de  la  somme  représentant  les  versements  à  sa  charge. 

((  En  cas  de  non-apposition  des  timbres,  s'il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  application  des  dispositions  de  l'alinéa  qui  précède, 
les  obligations  respectives  de  l'employeur  et  de  l'assuré 
seront  définies  et  sanctionnées  suivant  les  distinctions  ci- 
après  : 

«  Si  Femployeur  a  elîectué  sur  le  salaire  le  prélèvement 
légal,  il  devra  adresser  au  préfet,  dans  le  cours  du  premier 
mois  de  chaque  trimestre  pour  le  trimestre  écoulé,  eu  tim- 
bres-retraite, le  montant  de  la  double  contribution. 

u  Si  Temployeur  n'a  pu  effectuer  sur  le  salaire  le  prélève- 
ment légal,  il  devra  adresser  au  préfet,  dans  les  délais  et 
conditions  prévus  au  précédent  alinéa,  le  montant  de  sa 
contribution. 

(1)  V.  déclarations  faites  par  M.  René  Renoult  à  la  séance  de  la 
Chambre  du  19  décembre  1911,  p.  4088,  2^  et  3«  col. 
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((  Dans  ce  dernier  cas,  le  salarié  reste  tenu  au  versement 
de  sa  cotisation  personnelle. 

t'  En  cas  de  non-exécution  des  obligations  inscrites  aux 
trois  alinéas  qui  précèdent,  les  employeurs  ou  assurés  seront 
mis  en  demeure  par  le  préfet  d'effectuer,  pour  une  période 
qui  ne  saurait  remonter  à  plus  d'un  an,  les  versements  aux- 
quels ils  sont  tenus. 

((  En  cas  de  contestation,  les  intéressés  pourront,  dans 
un  délai  de  quinze  jours,  déférer  la  mise  en  demeure  au  juge 
de  paix  qui  se  prononcera  sur  sa  validité.  Les  sommes  por- 
tées dans  une  mise  en  demeure  devenue  définitive  seront 
recouvrées,  comme  en  matière  de  contributions  directes, sur 
le  vu  d'un  rôle  émis  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Les 
sommes  inscrites  au  rôle  seront  majorées  de  3  0/0  pour 
frais  de  perception. 

«  Si,  dans  les  douze  mois  qui  ont  suivi  une  mise  en  de- 
meure devenue  définitive,  l'employeur  ou  l'assuré  s'est  mis 
en  situation  d'encourir  une  nouvelle  mise  en  demeure,  il 
sera  considéré  comme  ayant  contrevenu  à  la  disposition  du 
paragraphe  l^""  du  présent  article  et  passible  des  sanctions 
qui  y  sont  prévues. 

«  L'amende  prévue  au  paragraphe  premier  ci-dessus  sera 
versée  au  fonds  de  réserve. 

«  Les  versements  effectués  en  vertu  du  présent  article 
seront  portés  au  compte  individuel  de  l'assuré.  S'il  n'en 
possède  pas  et  si,  par  suite  de  renseignements  insuffisants, 
il  est  impossible  de  lui  en  ouvrir  un,  ces  versements  seront 
attribués  au  fonds  de  réserve.  L'assuré  qui  se  sera  fait  ulté- 
rieurement ouvrir  un  compte  pourra,  dans  un  délai  de  trois 
ans  à  partir  de  cette  attribution,  obtenir  le  transport,  du 
fonds  de  réserve  à  son  compte,  des  versements  effectués  à 
son  profit.  » 

§  3.  —  Encaissement  des  versements  de  l'assuré  par 
une  caisse  collectrice. 

I.  —  Procédure  à  suivre  pour  cet  encaissement. 
Le  système  du  précompte,  qui  est  propre  aux  assurés 
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obligatoires,  doit  être  employé  toutes  les  fois  que  le  salarié 
n'a  pas  manifesté  l'intention  de  faire  recouvrer  d'une  autre 
façon  le  montant  de  ses  cotisations  obli*»atoires.  Mais,  de 
même  que  l'assuré  facultatif,  l'assuré  obligatoire  peut,  lors- 
qu'il est  affilié  à  une  caisse  admise  à  l'encaissement  des  co- 
tisations (1),  par  exemple  à  une  société  ou  union  de  sociétés 
de  secours  mutuels  ou  à  une  caisse  de  retraites  de  syndicat 
professionnel,  ou  encore  à  une  caisse  d'épargne,  confier  di- 
rectement, ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  3,  §  5,  de  la  loi  du 
0  avril  1910,  son  versement  (2)  à  cette  caisse,  qui  convertit 
alors  immédiatement  ce  versement  en  timbres-retraite  et 
appose  ensuite  les  timbres  sur  la  carte  (3).  En  pareil  cas,  le 

(1)  Nous  indiquerons  ultérieurement  quels  sont  les  organismes  qui 
peuvent  être  admis  à  l'encaissement  des  cotisations  des  assurés  et  à 
quelles  conditions  ces  organismes  doivent  satisfaire  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  faire  cet  encaissement. 

Faisons  toutefois  remarquer,  dès  maintenant,  que  le  droit  d'encais- 
ser les  cotisations  des  assurés  de  la  loi  du  5  avril  1910  appartient 
non  seulement  aux  organismes  spéciaux  (caisses  mutualistes,  caisses 
de  syndicats  professionnels  et  caisses  d'épargne)  spécialement  auto- 
risés à  cet  effet,  mais  encore  à  toutes  les  caisses  d'assurance. 

Or  comme  tout  assuré  doit  être  affilié  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  cais- 
ses, on  peut  dire  que  dans  tous  les  cas  le  salarié  a  la  faculté  de  se 
soustraire  à  l'application  du  système  du  précompte. 

(2)  Les  sociétés  encaisseuses  peuvent  recevoir  les  versements  obli- 
gatoires comme  les  versements  facultatifs  de  l'assuré  obligatoire,  ainsi 
que  tous  les  versements  des  assurés  facultatifs. 

(3)  Pour  faire  encaisser  ses  versements  par  une  caisse  collectrice, 
il  est  essentiel  que  l'assuré  soit  affilié  à  cette  caisse.  Ainsi  qu'il  résulte, 
en  effet,  de  l'article  3,  §  5,  de  la  loi  du  5  avril  1910,  les  caisses  collec- 
trices ne  peuvent  se  charger  que  de  l'encaissement  des  versements 
de  leurs  adhérents.  Nous  verrons  cependant,  ultérieurement,  en  étu- 
diant les  organismes  d'encaissement,  que  les  sociétés  ou  unions  de 
sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  recevoir,  en  outre  des  verse- 
ments de  leurs  sociétaires,  ceux  des  membres  de  la  famille  des  socié- 
taires qui,  n'étant  pas  eux-mêmes  sociétaires,  participent  néanmoins  à 
certains  avantages  prévus  par  les  statuts,  tels  que  les  secours  en  cas 
de  décès,  les  indemnités  funéraires,  etc..  ;  qu'elles  peuvent,  en  outre, 
créer  dans  leurs  statuts,  pour  le  service  des  encaissements,  des  sec- 
tions ouvertes  à  tous  les  assurés  de  la  loi  sur  les  retraites  et  même 
qu'elles  peuvent,  par  une  disposition  spéciale  de  leurs  statuts,  assurer 
les  versements-retraite  de  leurs  adhérents  sans  imposer  à  ceux-ci 
une  cotisation  supplémentaire. 
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patron  n'a  plus  naturellement  à  opérer  de  prélèvement  sur 
le  salaire  de  son  employé,  et  il  doit  se  borner  à  coller  sur  la 
carte  de  celui-ci  des  timbres  u  patrons  n  représentant  sa 
contribution  personnelle. 

D'une  façon  générale,  voici  comment  il  est  procédé  en  cas 
d'encaissement  des  versements  de  l'assuré  par  une  société 
collectrice  (1  ). 

L'assuré,  soit  obligatoire,  soit  facultatif,  qui  désire  opérer 
ses  versements  obligatoires  ou  facultatifs  à  la  caisse  collec- 
trice dont  il  est  adhérent,  en  fait  la  déclaration  écrite  au 
président  (2)  et  désigne,  parmi  les  caisses  d'assurance  in- 
diquées par  la  caisse  collectrice,  celle  à  laquelle  son  compte 
individuel  est  ou  doit  être  ouvert  (3). 

Au  reçu  de  cette  déclaration,  la  caisse  collectrice  appose, 
avec  son  cachet,  sur  la  quatrième  page  de  la  carte  annuelle 
de  l'assuré,  une  mention  datée  et  signée  du  président  ou  de 
son  délégué  (4),  par  laquelle  elle  déclare  se  charger  de  l'en- 
caissement des  versements  de  l'assuré  pendant  le  trimestre 


(1)  En  étudiant  ultérieurement  les  organismes  d'encaissement,  nous 
exposerons  les  règles  de  détail  auxquelles  ces  organismes  doivent  se 
conformer  pour  l'encaissement  des  cotisations  de  leurs  adhérents,  et 
nous  verrons  que  ces  règles  diffèrent  suivant  que  l'encaissement  doit 
être  effectué  par  l'intermédiaire  d'une  société  ou  union  de  sociétés  de 
secours  mutuels  ou  d'une  caisse  de  retraites  de  syndicat  professionnel, 
ou  au  contraire  par  l'entremise  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  postale 
ou  d'une  caisse  d'épargne  ordinaire. 

(2)  Lorsque  l'assuré  désire  faire  encaisser  ses  versements  par  la 
Caisse  nationale  d'épargne  postale,  sa  déclaration  doit  être  faite  au 
receveur  du  bureau  de  poste  où  il  entend  effectuer  ses  versements 
(art.  45  du  décret  du  25  mars  19H). 

(3)  Une  déclaration  expresse  de  la  part  de  l'assuré  est  absolument 
indispensable.  C'est  qu'en  effet,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi 
du  5  avril  1910  disposant  que  les  versements  des  adhérents  ne  peu- 
vent être  reçus  que  si  ceux  ci  en  font  la  demande,  l'encaissement  doit 
conserver  un  caractère  entièrement  facultatif  pour  les  sociétaires 
assurés. 

(4)  Lorsque  la  caisse  collectrice  est  la  Caisse  nationale  d'épargne 
postale,  la  mention  doit  être  datée  et  signée  par  le  receveur  du  bureau 
de  poste  où  l'assuré  désire  opérer  ses  versements  (art.  45  du  décret 
du  25  mars  1911). 
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courant  et  le  trimestre  suivant  de  l'année  de  validité  de  la 
carte  (l). 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  assuré  obligatoire,  cette  mention 
emporte  pour  l'employeur,  pendant  le  délai  ci-dessus  fixé, 
décharge  du  prélèvement  à  opérer  sur  le  salaire. 

La  carte  annuelle  de  l'assuré  obligatoire  doit  être  ensuite 
produite  à  la  caisse  dans  la  dernière  quinzaine  de  la  période 
indiquée  ci-dessus  et  de  chacun  des  trimestres  suivants  de 

(1)  La  partie  de  la  quatrième  page  de  la  carte  annuelle  où  doit 
figurer  la  mention  dont  il  s'agit  est  conçue  d'une  façon  identique 
pour  toutes  les  cartes  d'assurés  et  est  établie  conformément  au  modèle 
ci-dessous  : 


Engagement  de  l'organisme  admis  à  effectuer  les  encaissements. 

Les  versements  du  titulaire  de  la  présente  carte,   auquel  un  compte 

est  ouvert  par  la  

(nom  de  l'organisme)  


seront  encaissés  par  les  soins  de  cet 
organisme. 


Folio 


Numéro 


du. 
du. 
du. 

du. 


au, 

au. 
au. 

au, 


Le  Président 
Le  Président 
Le  Président 
Le  Président 


Il  importe  de  le  remarquer,  les  dates  mentionnées  sur  la  carte  doi- 
vent être  comptées  par  trimestre  de  la  carte,  et  non  par  trimestre  de 
l'année  civile.  D'autre  part,  si  l'assuré  présente  sa  carte  dans  le  cou- 
rant d'un  trimestre,  l'engagement  doit  comprendre  le  trimestre  en 
cours  et  le  trimestre  suivant. 

Supposons  par  exemple  un  assuré  né  le  15  janvier.  Les  trimestres 
compteront  pour  lui  de  cette  date  et  les  échéances  de  chaque  trimestre 
seront  les  15  avril,  15  juillet  et  15  octobre.  S'il  se  présente  à  l'une  de 
ces  dates,  la  caisse  inscrira  sur  sa  carte  qu'elle  s'engage  pour  le  tri- 
mestre commençant  au  jour  de  sa  présentation,  par  exemple  du 
15  janvier  au  15  avril,  du  15  avril  au  15  juillet,  etc.  Si,  au  contraire, 
il  se  présente  dans  le  cours  d'un  trimestre,  par  exemple  le  15  février, 
la  caisse  inscrira  qu'elle  s'engage  du  15  février  au  15  juillet  ;  puis  au 
trimestre  suivant  elle  reprendra  les  inscriptions  trimestrielles  régu- 
lières. 

F.  —  20 
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l'anaée  de  validité  delà  carte,  à  défaut  d'intervalles  plus 
rapprochés  indiqués  dans  le  règlement  intérieur. 

A  chaque  production  de  la  carte,  la  caisse  provoque  de  la 
part  de  l'assuré  le  versement  nécessaire  pour  former  avec 
les  versements  antérieurs  un  total  au  moins  égal  à  celui  des 
contributions  patronales  obligatoires  constatées  sur  la  carte. 

Quand  ce  versement  a  été  effectué,  la  carte  reçoit  une 
mention  nouvelle  semblable  à  celle  qui  a  été  apposée  au 
reçu  de  la  déclaration  de  l'assuré  et  ayant  les  mêmes  effets 
pendant  le  trimestre  suivant. 

Chaque  versement  fait  à  la  caisse  collectrice  par  un  as- 
suré obligatoire  ou  facultatif  est  constaté  par  l'apposition 
immédiate  sur  la  carte  de  l'assuré  de  timbres  mobiles  repré- 
sentant le  montant  du  versement. 

Les  versements  ne  sont  pas  forcément  effectués  à  terme 
échu.  L'assuré  obligatoire  peut  effectuer  d'avance  son  verse- 
ment. Dans  ce  cas,  la  caisse  doit,  après  avoir  collé  les  timbres 
représentant  le  montant  du  versement, mentionner, en  outre, 
dans  le  cadre  spécial  ménagé  à  cet  effet  au  bas  de  la  qua- 
trième page  de  la  carte  annuelle  le  montant  et  la  date  dudit 
versement  (1).  Cette  mention  est  nécessaire  pour  établir 

(1)  Nous  reproduisons  ci-dessous  le  modèle  de  la  partie  inférieure 
de  la  quatrième  page  de  la  carte  annuelle  où  doivent  être  constatés 
les  versements  effectués  d'avance  par  l'assuré. 


Emplacement  réservé  à  la  constalalion  éventuelle  des  versements  effectués 
d'avance  par  l'assuré  à  l'organisme  dénommé  ci-dessus  : 


DATES 
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VERSEMENTS 

MONTANT 
des 

VERSEMENTS 

DATES 
des 
VERSEMENTS 

MONTANT 
des 

VERSEMENTS 

DATES 
des 

VERSEMENTS 

MONTANT 
des 

VERSEMENTS 

A  reporler. . , 

A  reporler. . . 
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une  distinction  entre  les  versements  obligatoires  de  l'assuré 
payés  d'avance  et  les  versements  facultatifs  qu'il  peut  faire 
à  tout  moment. 

La  caisse  collectrice  tient,  bien  entendu,  un  compte  des 
versements  faits  par  chaque  assuré  (1). 

II.  —  Extension  du  système  de  rencaissement  par  une  caisse 
collectrice  aux  versements  patronaux. 

L'article  3»  §  5,  de  la  loi  du  5  avril  1910  n'autorise  les 
organismes  collecteurs  à  encaisser  que  les  versements  des 
assurés.  Par  suite,  ces  organismes  ne  sauraient,  à  l'heure 
actuelle,  recevoir  les  versements  des  employeurs  (2).  Ce- 
pendant, il  ne  pourrait  y  avoir  que  des  avantages  à  per- 
mettre aux  employeurs  qui  en  manifestent  le  désir  de  ver- 
ser leur  cotisation  à  la  société  collectrice  à  laquelle  verse 
déjà  leur  employé.  L'encaissement  par  une  société  collec- 
trice ne  se  comprend  pleinement,  à  vrai  dire,  que  si 
l'opération  s'applique  aux  deux  contributions.  La  société 
d'encaissement  se  trouve  alors  associée  à  une  œuvre  fé- 
conde. Mandataire  de  l'assuré  et  gardienne  de  sa  carte, 
comptable  des  versements  patronaux  et  ouvriers,  elle  peut 
assurer  l'apposition  réguUère  des  timbres  et  l'échange  de 
la  carte  annuelle,  épargnant  à  l'ouvrier  toute  démarche  et 
toute  chance  de  perte  ou  de  destruction  de  sa  carte. 

En  vue  précisément  d'arriver  à  ce  résultat,  le  gouverne- 
ment propose,  dans  le  projet  de  loi  portant  modification  de 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  antérieurement  en  décrivant  la 
carie  annuelle,  ce  cadre  n'existe  qu'à  la  quatrième  page  des  cartes 
d'assurés  obligatoires,  car  le  versement  d'avance  n'est  possible  que 
pour  ces  assurés. 

(1)  Les  règles  générales  relatives  à  l'encaissement  des  versements 
de  l'assuré  par  une  caisse  collectrice  et  applicables  à  tous  les  orga- 
nismes d'encaissement  se  trouvent  contenues  dans  les  articles  32  à  35 
du  décret  du  2S  mars  1911. 

(2)  Il  est,  toutefois,  admis  que  la  société  encaisseuse  peut  toujours 
sans  qu'il  en  résulte  pour  elle  aucun  droit  à  la  prime  de  5  0  0,  se 
mettre  d'accord  avec  les  employeurs  de  ses  adhérents  et  se  charger  de 
faire  apposer  par  ces  employeurs  les  timbres  patronaux  prévus  à  l'ar- 
ticle 3  (V .  Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  1"  mai  1911). 
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la  loi  du  5  avril  1910  —  27  février  1912,  qu'il  a  présenté  le 
24  juin  1912,  d'étendre  Faction  des  organismes  d'encaisse- 
ment en  leur  donnant  la  faculté  de  percevoir,  après  accord 
avec  les  patrons,  les  contributions  dues  par  ceux-ci  aux 
assurés  qui  font  déjà  percevoir  par  l'organisme  leurs  coti- 
sations personnelles.  Toutefois,  contrairement  au  vœu  qui 
a  été  exprimé,  il  n'a  pas  cru  pouvoir  demander  de  rendre 
obligatoire  pour  l'employeur  l'encaissement  par  une  insti- 
tution choisie  par  le  salarié.  Il  lui  a  semblé,  en  effet,  que 
cette  nouvelle  disposition,  conçue  dans  le  désir  de  simpli- 
lier  l'application  de  la  loi,  ne  saurait  avoir  d'effet  utile  que 
si  elle  reposait  sur  un  accord  de  l'employeur  et  du  salarié. 
La  société  encaisseuse  n'exercera  un  véritable  contrôle  et 
ne  prendra  à  sa  charge  toute  l'application  de  la  loi  que  si 
les  parties  intéressées  se  sont,  d'un  commun  accord,  re- 
mises à  elle  du  soin  d'assurer  le  recouvrement  de  la  double 
cotisation. 

§  4.  —  Inscription  au  compte  individuel  de  l'assuré 
des  versements  constatés  sur  sa  carte  annuelle. 

Soit  que  l'encaissement  des  versements  ouvriers  ait  eu 
lieu  par  la  voie  du  précompte,  soit  qu'il  ait  été  effectué  par 
l'intermédiaire  d'une  caisse  collectrice,  le  compte  individuel 
de  l'assuré  doit  être,  ainsi  que  nous  l'indiquerons  ultérieu- 
rement, crédité  chaque  année  par  la  caisse  d'assurance,  à 
laquelle  cet  assuré  est  affilié,  du  montant  des  versements 
constatés  sur  la  carte  annuelle  remise  par  lui  lors  de 
l'échange  répondant  à  l'anniversaire  de  sa  naissance  sur- 
venu au  cours  de  l'année. 

Quant  aux  versements  constatés,  soit  sur  les  cartes 
échangées  au  cours  d  une  année  d'âge  de  l'assuré,  soit  sur 
les  cartes  annuelles  dont  l'échange  n'aurait  pas  eu  lieu  au 
moment  de  l'anniversaire  de  l'assuré,  ils  sont  portés  au 
crédit  de  l'assuré  dans  Tannée  oii  ces  cartes  parviennent  à 
la  caisse  d'assurance  (1). 

(1)  Article  i20,  §  1  et  2,  du  décret  du  25  mars  1911. 
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§  5.  —  Apposition  des  timbres-retraite  sur  les  cartes  des 
salariés  de  1  Etat,  des  départements,  des  communes  ou 
des  établissements  publics. 

Les  différents  systèmes,  suivant  lesquels  peut  se  faire, 
en  cas  d'assurance  obligatoire,  l'apposition  sur  la  carte  an- 
nuelle des  timbres-retraite  destinés  à  constater  les  verse- 
ments de  l'assuré  et  la  contribution  patronale  s'appliquent 
à  tous  les  salariés,  par  conséquent  même  aux  salariés  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics.  Ces  salariés  ne  peuvent,  de  même  que  les 
salariés  de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'agriculture  ou 
des  professions  libérales,  avoir  recours  au  système  du  ver- 
sement direct  que  pour  leurs  versements  facultatifs  ;  pour 
leurs  versements  obligatoires  ils  doivent  subir  le  système 
du  précompte  s'ils  ne  sont  pas  affiliés  à  un  organisme  d'en- 
caissement. Mais  en  ce  qui  concerne  les  salariés  dont  il 
s'agit,  la  question  s'est  tout  naturellement  posée  de  savoir 
à  qui  incomberait  le  soin  d'apposer  sur  la  carte  annuelle 
les  timbres  qui,  pour  tous  les  autres  salariés,  doivent  être 
apposés  parles  employeurs,  c'est-à-dire  les  timbres  destinés 
à  représenter,  en  cas  de  précompte,  à  la  fois  les  versements 
obligatoires  du  salarié  et  le  montant  de  la  contribution 
patronale,  et,  en  cas  d'affiliation  du  salarié  à  un  organisme 
d'encaissement,  seulement  la  contribution  patronale. 

11  a  été  admis  qu'en  principe  l'apposition  des  timbres 
devrait  être  faite,  pour  les  salariés  de  l'Etat  et  des  autres 
collectivités,  par  les  soins  des  comptables  chargés  de  payer 
le  salaire  de  ces  salariés. 

Voici,  du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  salariés  de  l'Etat, 
les  règles  qui  ont  été  posées  à  cet  égard  par  la  circulaire  du 
directeur  général  de  la  comptabilité  publique  en  date  du 
26  juin  1911  (1). 

(1)  Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  antérieurement,  les  dispo- 
sitions adoptées  par  la  circulaire  du  26  juin  1911  en  ce  qui  concerne 
les  salariés  de  l'Etat  soumis  au  régime  de  la  loi  du  5  avril  1910  ont 
été  étendues  par  la  circulaire  télégraphique  du  ministre  de  l'intérieur 
du  13  juillet  1911  aux  salariés  des  déparlements,  des  communes  et 
des  établissements  publics. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


—   CHAÎMTin:  II 


I.  —  Cas  ordinaire  de  paiement  d'un  salarié  de  t ElaL,  d'un 
département^  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public. 

Tout  salarié  placé  sous  le  régime  de  la  loi  de  1910  est 
tenu  de  produire  sa  carte  annuelle  au  comptable  chargé  du 
paiement  de  son  mandat, et  il  donne  quittance  pour  la  somme 
totale  ordonnancée  à  son  profit,  y  compris  la  contribution 
de  FEtat  ;  mais  il  n'en  reçoit  qu'une  partie  en  numéraire,  le 
surplus  étant  représenté  par  la  valeur  des  timbres-retraite 
apposés  sur  sa  carte  par  les  soins  du  comptable  payeur.  Ce 
dernier  a  donc  à  s'approvisionner  à  l'avance  des  timbres 
mixtes  ou  patronaux  dont  il  pourra  avoir  besoin  et  qui,  jus- 
qu'au moment  de  leur  emploi,  seront  considérés  comme 
valeurs  de  caisse  (1). 

Au  point  de  vue  du  montant  de  la  retenue  à  opérer  et 
de  la  nature  des  timbres  à  apposer,  il  y  a  deux  hypothèses 
à  envisager,  selon  que  le  salarié  est  ou  n'est  pas  adhérent 
d'un  organisme  qui,  par  une  mention  portée  à  la  quatrième 
page  de  sa  carte  annuelle,  dans  le  cadre  réservé  à  cet  effet, 
se  serait  chargé  de  l'encaissement  de  ses  versements  per- 
sonnels pour  la  période  correspondant  au  paiement  à 
effectuer. 

(1)  Dans  le  but  d'assurer  la  bonne  exécution  du  service,  le  caissier 
payeur  central  du  Trésor  a,  dans  une  note  en  date  du  18  juillet  1911, 
recommandé  de  joindre, chaque  mois, aux  états  de  salaires  des  salariés 
de  l'Etat  bénéficiant  de  la  loi  du  3  avril  1910  leurs  cartes  annuelles 
qui  leur  seront  restituées,  lors  du  paiement,  après  que  les  timbres- 
retraite  y  auront  été  apposés.  Il  a  aussi,  dans  la  même  note,  fait 
remarquer  qu'il  y  aurait  intérêt  à  faire  de  cette  catégorie  de  créan- 
ciers l'objet  d'ordonnancements  spéciaux  appuyés  d'états  de  liquida- 
tion pour  lesquels,  d'une  part,  le  versement  obligatoire  de  l'assuré  et 
la  contribution  patronale  de  l'Etat  et,  d'autre  part,  la  somme  nette  à 
payer  à  l'intéressé  ressortiront  directement.  Cette  manière  de  procé- 
der permettra  de  transmettre  au  Trésor  les  ordonnancements  dont  il 
s'agit  quelques  jours  avant  l'époque  ordinaire  de  l'envoi  des  pièces 
relatives  aux  autres  traitements  et  les  bureaux  de  la  caisse  centrale 
du  Trésor  public  seront  ainsi  mis  à  même  d'effectuer,  sans  apporter 
de  retard  à  la  date  du  paiement,  les  nombreuses  opérations  que  com- 
porte l'exécution  des  prescriptions  relatives  au  prélèvement  sur  le 
salaire  et  à  l'apposition  des  timbres. 
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Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  le  salarié  est  adhérent 
d'un  organisme  d'encaissement,  il  convient  d'apposer  sur 
sa  carte  des  timbres  patronaux  d'une  valeur  égale  au  mon- 
tant de  la  contribution  de  l'employeur  seulement  et  de  lui 
remettre  en  numéraire  la  totalité  de  son  salaire  proprement 
dit. 

Dans  le  cas  contraire,  les  timbres  mixtes  à  apposer  doi- 
vent représenter  le  double  de  la  contribution  de  l'employeur, 
et  l'assuré  ne  reçoit  en  numéraire  le  montant  de  son  salaire 
proprement  dit  qu'après  prélèvement  d'une  somme  repré- 
sentant son  versement  personnel. 

Prenons  comme  exemple  un  employé  gagnant  150  francs 
par  mois  et  dont  le  salaire  augmenté  de  la  contribution 
patronale  aurait  été  ordonnancé  pour  150  fr.  75  ;  il  convien- 
drait de  procéder,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  de  la 
manière  suivante  : 

Salarié  adhérent  dim  organisme  d'encaissement  —  Le 
salarié  donnerait  quittance  pour  150  fr.  75,  mais  il  ne  rece- 
vrait en  numéraire  que  150  francs,  et  le  comptable  appose- 
rait sur  sa  carte  annuelle  un  timbre  patronal  de  0  fr.  75, 

Salarié  n  étant  pas  adhérent  d'un  organisme  d  encaisse- 
ment. —  Le  salarié,  comme  dans  la  première  hypothèse, 
donnerait  quittance  pour  150  fr.  75,  mais  il  ne  recevrait  en 
numéraire  que  149  fr.  25,  et  le  comptable  apposerait  sur  sa 
carte  annuelle  un  timbre  mixte  de  1  fr.  50. 

Si,  au  lieu  d'être  effectué  sur  mandat  individuel,  le  paye- 
ment était  fait  sur  mandat  collectif,  le  comptable  procéde- 
rait exactement  de  la  même  façon  pour  chacun  des  salariés 
considérés  individuellement.  Dans  le  cas  où  la  formule  de 
mandat  comporterait  procuration  donnée  à  l'une  des  parties 
prenantes  d'encaisser  les  salaires  de  toutes  les  autres,  le 
mandataire  collectif  serait  tenu  de  représenter  toutes  les 
cartes  au  comptable  chargé  du  payement  (1). 

(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  antérieurement,  les  porteurs  de  con- 
traintes rentrent  dans  la  catégorie  des  salariés  de  l'Etat  auxquels  s'ap- 
plique la  loi  du  5  avril  19Î0.  Mais  parmi  ces  agents,  les  uns  reçoivent 
une  indemnité  (îxe  qui  leur  est  payée  trimestriellement,  tandis  que 
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II.  —  Cas  particulier  où  le  salarié  ne  présenterait  joas  sa  carte. 

D'après  la  circulaire  de  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique  en  date  du  26  juin  19M,  le  salarié  de  l'Etat, 
au  nom  duquel  un  supplément  de  salaire  a  été  ordonnancé 
à  titre  de  contribution  patronale  et  qui  ne  présente  pas  sa 
carte,  devait  subir  sur  le  montant  global  de  son  mandat  une 
retenue  égale  au  double  de  cette  contribution  patronale, 
c'est  à-dire  au  montant  de  la  contribution  patronale  et  de  la 
cotisation  ouvrière.  En  outre,  le  comptable  chargé  du  paie- 
ment devait  apposer  sur  un  bordereau  collectif  mensuel, 
établi  conformément  au  modèle  n°  1  annexé  à  ladite  circu- 
laire, des  timbres  mixtes  dont  la  valeur  représentait  à  la 
fois  la  contribution  de  l'employeur  et  le  versement  obliga- 
toire de  l'assuré.  Cette  façon  de  procéder  était  en  harmonie 
avec  l'interprétation  primitivement  donnée  par  le  ministère 

les  autres  ne  bénéficient  pas  de  cette  indemnité.  Suivant  les  cas,  il 
sera  procédé  d'une  façon  différente  pour  les  retenues  à  opérer  sur  le 
salaire  et  l'apposition  des  timbres  sur  la  carte  annuelle. 

Le  montant  du  mandat  trimestriel  des  porteurs  de  contraintes  qui 
reçoivent  une  indemnité  fixe  sera  majoré  de  2  fr.  25  ;  ils  subiront 
sur  la  somme  ordonnancée  une  retenue  totale  de  4  fr.  50  représentée 
par  des  timbres  d'égale  valeur  apposés  sur  leur  carte  annuelle. 

Pour  les  agents  qui  ne  bénéficient  pas  de  cette  indemnité,  le  prélè- 
vement correspondant  au  versement  obligatoire  de  l'assuré  sera  effec- 
tué par  les  receveurs  des  finances  au  moment  du  payement  des  salaires 
qui  leur  reviennent  d'après  Vétat  des  poursuites  exécutées,  et  il  devra 
être  calculé  suivant  le  nombre  de  mois  courus  à  l'époque  de  chaque 
payement,  de  manière  à  atteindre  exactement  le  chiffre  de  9  francs  à 
l'époque  de  l'échange  de  la  carte  annuelle.  Mais,  comme  dans  ce  cas 
particulier  le  payement  n'est  précédé  d'aucun  ordonnancement,  les 
receveurs  des  finances  devront,  à  titre  exceptionnel,  faire  Vavance 
de  la  contribution  patronale  et  apposer  des  timbres-retraite  d'une 
valeur  double  de  celle  du  prélèvement  effectué  sur  le  salaire  du  por- 
teur de  contraintes.  Ces  comptables  supérieurs  seront  couverts  de  leurs 
avances  au  moyen  d'ordonnances  émises  annuellement  à  leur  profit 
sur  les  crédits  budgétaires.  A  cet  effet,  ils  feront  ressortir  dans  la 
colonne  11  de  l'état  B,  dont  la  production  est  prescrite  par  la  circu- 
laire du  10  janvier  1894,  le  détail  des  sommes  qu'ils  auront  débour- 
sées pendant  le  cours  de  l'année.  Cet  état  sera  désormais  produit  dans 
les  premiers  jours  du  moins  de  janvier  (V.  Circulaire  de  la  direction 
générale  de  la  comptabilité  publique  en  date  du  26  juin  1911). 
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(lu  travail  à  l'article  23  de  la  loi  du  5  avril  1910  et  suivant 
laquelle  l'employeur  était  tmu,  en  cas  de  non-présentation 
de  sa  carte  par  l'assuré,  de  retenir.sur  le  salaire  de  celui-ci 
le  montant  de  son  versement  obligatoire.  Mais  la  Cour  de 
cassation  n'ayant  pas  admis  cette  interprétation,  la  question 
s'est  posée,  au  lendemain  des  décisions  rendues  par  cette 
haute  juridiction,  de  savoir  si  la  disposition  ci-dessus  rap- 
pelée de  la  circulaire  précitée  du  26  juin  1911  pouvait  être 
maintenue. 

Le  gouvernement  se  prononça  tout  d'adord  pour  l'affir- 
mative. Lors  delà  discussion  au  Sénat  du  budget  du  minis- 
tère du  travail  de  l'exercice  1912,  le  ministre  du  travail, 
M.  Léon  Bourgeois,  fit,  en  elïet,  remarquer,  dans  la  séance 
du  2  février  1912,  que  FEtat  n'était  pas  du  tout  dans  la 
même  situation  qti'un  patron,  simple  particulier,  au  regard 
de  la  loi  du  5  avril  1910,  et  il  déclara  que  l'interprétation 
donnée  par  la  Cour  de  cassation  à  l'article  23  de  cette  loi 
ne  lui  paraissait  viser  que  les  rapports  du  patron  et  de 
l'ouvrier  dans  l'industrie  privée  et  nullement  les  relations 
des  administrations  publiques  avec  leurs  employés  (1).  Il 
ajouta,  toutefois,  que  les  questions  très  complexes  soule- 
vées par  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  aux  salariés 
de  l'Etat  et  des  autres  collectivités  feraient  l'objet  d'études 
qui  seraient  poursuivies  de  concert  par  les  administrations 
de  l'intérieur,  du  travail  et  des  finances  (2). 

(1)  V.  Déh.  parL,  p.  98  et  99. 

(2)  V.  réponse  du  ministre  du  travail  à  la  question  de  M,  Gaudin 
de  Villaine,  sénateur,  qui  lui  avait  demandé  le  12  janvier  1912  si  «  un 
percepteur  peut  légalement,  sous  prétexte  d'ordres  supérieurs,  refuser 
de  solder  leur  traitement  à  de  petits  fonctionnaires,  tels  que  :  can- 
tonniers, facteurs,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  adhéré  à  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières,  en  retenant  d'office  le  montant  de  leur  cotisa- 
tion sur  leurs  salaires  »  (V.  Déb.  pari,  du  Sénat,  séance  du  1''  février 
1912,  p.  84  et  85). 

Voir  aussi  réponse  du  ministre  des  finances  à  M.  Joseph  Denais, 
député,  qui  lui  avait  demandé,  le  30  janvier  1912,  »  par  qui, en  quelles 
conditions  et  pour  quels  motifs  des  instructions  auraient  été  données 
au  Trésor  de  ne  pas  effectuer  le  paiement  de  mandats  régulièrement 
ordonnancés  au  profit  de  petits  fonctionnaires  jusqu'à  ce  que  ces  petits 
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Or,  à  la  suite  de  ces  études,  et  en  conformité  notamment 
d'un  avis  émis  sur  la  question  par  la  commission  juridique 
des  retraites  instituée  près  le  ministère  du  travail,  il  a  été 
décidé  d'un  commun  accord  entre  les  ministres  intéressés 
que  l'ancienne  façon  de  procéder  serait  abandonnée  et,  par 
suite,  qu'en  cas  de  non-présentation  de  sa  carte  annuelle, 
le  salarié  de  l'Etat,  d'un  département,  d'une  commune  ou 
d'un  établissement  public  recevrait  en  numéraire  la  totalité 
de  son  salaire  proprement  dit  et  que  seul  le  montant  de  la 
contribution  patronale  devrait  être  converti  en  timbres 
«  'patrons  »  destinés  à  être  apposés  sur  le  bordereau  collectif 
mensuel  prévu  par  la  circulaire  de  la  direction  générale  de 
la  comptabilité  publique  en  date  du  20  juin  1911  (1). 

Cette  décision  a  été  portée  à  la  connaissance  des  compta- 
bles publics  par  une  circulaire  de  la  direction  générale  de 
la  comptabilité  publique  en  date  du  25  mai  1912, 

Depuis  cette  circulaire,  les  comptables  de  l'F^tat,  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  établissements  publics 
ne  peuvent  donc  plus,  en  se  basant  sur  le  seul  texte  de  la 
loi,  effectuer  d'office,  en  cas  de  refus  du  salarié  de  présen- 
ter sa  carte,  le  précompte  des  retenues  pour  les  retraites 
ouvrières,  lors  même  que  la  contribution  patronale  a  été 
mandatée  par  l'ordonnateur,  et  ils  ne  sauraient  refuser  le 
paiement  de  mandats  concernant  des  salariés  sous  le  seul 

fonctionnaires  aient  justifié  de  leur  inscription  sur  la  liste  communale 
des  assujettis  à  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  »  (V.  Déh.  pari,  de  la  Chambre,  séance  du  15  février  1912, 
p.  385). 

(1)  «  Considérant,  est-il  dit  dans  l'avis  de  la  commission  des  retrai- 
tes, qu'en  vertu  d'un  principe  général,  les  lois  ouvrières  s'appliquent 
normalement  dans  les  rapports  entre  les  collectivités  administratives 
et  ceux  de  leurs  agents,  employés  ou  ouvriers,  qui  ne  peuvent  reven- 
diquer la  qualité  de  fonctionnaires. 

«  Considérant  que  l'article  l*'"  de  la  loi  du  5  avril  1910  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  salariés  des  industries  privées  et  ceux  des 
collectivités  administratives  ;  que  dès  lors,  le  législateur  a  entendu 
instituer  en  matière  de  retraites  ouvrières  un  droit  commun  que  ces 
collectivités  doivent  respecter  aussi  bien  que  les  simples  particuliers.  » 
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motif  que  ces  salariés  ne  se  soumettent  pas  aux  obligations 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Il  ne  s'ensuit  pas, cependant,  que  l'Etat,  les  départements, 
les  communes  et  les  établissements  publics  soient  complè- 
tement désarmés  vis-à-vis  de  leurs  salariés.  Ainsi  que  la 
commission  juridique  des  retraites  instituée  près  le  minis- 
tère du  travaill'a  fait  judicieusement  remarquer  dans  l'avis 
auquel  nous  avons  précédemment  fait  allusion,  ces  collec- 
tivités peuvent,  par  un  moyen  détourné,  en  employant  la 
voie  contractuelle,  arriver  à  obtenir  de  leurs  salariés  le  res- 
pect de  la  loi  sur  les  retraites. 

«  Considérant,  est  il  dit  dans  cet  avis,  que  les  préfets,  en 
ce  qui  concerne  les  agents  et  salariés  des  départements,  et 
les  maires,  en  ce  qui  concerne  les  agents  et  salariés  des 
communes,  peuvent,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  qu'ils 
tiennent,  les  uns  du  décret-loi  du  25  mars  1852^  les  autres 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  régler  le  statut  des  dits  agents  et 
salariés,  après  délibération  conforme  du  conseil  général  ou 
du  conseil  municipal  ;  que,  dès  lors,  il  convient  de  leur 
reconnaître  le  droit  d'imposer  à  ces  mêmes  agents  et  sala- 
riés, par  voie  de  règlement  général  fixant  pour  l'avenir  les 
clauses  du  contrat  de  louage,  l'obligation  de  se  conformer 
à  la  loi  du  5  avril  1910  ; 

«Considérant,  d'autre  part,  que  même  à  défaut  de  règle- 
ment général,  les  autorités  précitées  ont  le  droit,  à  l'égard 
des  agents  et  salariés  des  collectivités  administratives  qui 
ne  bénéficient  pas  déjà  d'un  régime  de  retraites,  de  consi- 
dérer pour  l'avenir  le  respect  de  la  loi  du  o  avril  1910 
comme  une  clause  essentielle  du  contrat  de  louage  et  d'im- 
poser aux  dits  agents  et  salariés  l'obligation  de  s'y  confor- 
mer. > 

Le  gouvernement  n'a  pas  hésité  à  adopter  la  solution  qui 
lui  était  suggérée  par  l'avis  précité,  et  par  une  circulaire 
en  date  du  12  août  1912  le  ministre  de  l'intérieur  a  invité 
les  préfets  à  faire  connaître  aux  conseils  généraux  et  aux 
conseils  municipaux  que  les  départements  et  les  communes 
ont  le  moyen  d'assurer,  par  une  simple  mesure  administra- 
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tive  fondée  sur  le  caractère  contractuel  du  lien  les  unissant 
à  leurs  employés,  l'application  delà  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes  à  ceux  de  leurs  salariées  rentrant  dans 
la  catégorie  des  assurés  obligatoires  (1). 

Sans  doute,  cette  manière  de  procéder,  qui  ne  présente  au- 
cune difficulté  particulière  en  cas  d'embauchage  nouveau, 
pourra  se  heurter,  au  contraire,  à  des  situations  de  fait  lors- 
quelle  s'appliquera  à  des  ouvriers  ou  employés  déjà  en  fonc- 
tions. Mais  il  appartiendra  aux  collectivités  intéressées  d'ap- 
précier la  nature  des  dispositions  à  prendre  à  leur  égard.  Il 
semble  qu'en  tout  état  de  cause,  comme  le  fait  observer  le 
ministre  de  l'intérieur  dans  sa  circulaire  précitée,  un  délai 
convenable  devra  être  accordé  aux  salariés  de  cette  catégorie 
avant  de  les  soumettre  au  régime  conventionnel  ;  ce  délai 
ne  saurait  naturellement  être  inférieur  au  délai  congé  fixé 
par  Tusagedans  la  région  considérée. 

III.  —  Cas  particulier  où  le  salarié  présenterait  une  carte  sans 
que  le  mandat  porte  mention  d'une  retenue  à  opérer. 

Au  cas  où  un  salarié  présenterait  une  carte  annuelle,  sans 
que  son  mandat  porte  mention  d'une  retenue  à  opérer,  le 
comptable  ne  pourrait  effectuer  que  le  prélèvement  du  ver- 
sement à  la  charge  du  salarié,  à  Texclusion  de  celui  de  la 
contribution  de  l'employeur  ;  mais  il  préviendrait  immé- 
diatement l'ordonnateur  afin  de  permettre  à  ce  dernier  de 
prendre,  sous  sa  responsabilité,  les  mesures  nécessaires  en 
vue  de  régulariser  la  situation  par  la  délivrance  d'un  mandat 
complémentaire  avec  référence  au  mandat  primitif.  Ce 
mandat  complémentaire  serait  employé  en  timbres  à  lapins 
prochaine  présentation  de  la  carte  annuelle  de  l'assuré. 

En  même  temps  qu'il  préviendra  l'ordonnateur,  le  comp- 
table portera  l'mcident  à  la  connaissance  de  la  trésorerie  gé- 
nérale, où  un  dossier  des  affaires  de  l'espèce  sera  ouvert 

(1)  Dans  sa  circulaire  du  12  août  1912,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
aussi  recommandé  aux  préfets  d'insister  pour  que  les  conseils  géné- 
raux et  les  conseils  municipaux  imposent,  suivant  le  mode  dont  il 
s'agit,  le  précompte  aux  salariés  des  départements  et  des  communes. 


CARTE  ANNUELLE 


317 


en  vue  des  rapports  dont  l'administration  supérieure  provo- 
quera ultérieurement  l'envoi.  Les  avis  adressés  tant  à  la 
trésorerie  générale  qu'à  Fordonnateur  feront  l'objet  d'une 
inscription  spéciale  au  registre  de  correspondance. 

IV. —  Attribulions  respectives  de  l'ordon- 
nateur et  du  payeur. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  précédemment  en 
étudiant  la  contribution  patronale,  ce  n'est  pas  au  comp- 
table, mais  à  l'ordonnateur  seul  qu'il  appartient  de  recher- 
cher si  l'agent  dont  il  mandate  le  salaire  rentre  dans  la 
catégorie  des  assurés  obligatoires  et  d'apprécier  comment 
la  contribution  patronale  doit  être  calculée.  Le  comptable 
chargé  du  paiement  n'est,  en  la  circonstance,  qu'un  simple 
agent  d'exécution,  n'ayant  d'initiative  à  prendre  que  dans 
un  seul  cas,  celui  où  un  salarié  présenterait  une  carte  sans 
que  le  mandat  porte  mention  d'une  retenue  à  opérer.  Il 
n'est  donc  pas  en  droit  d'exiger  de  l'ordonnateur  une  justi- 
fication quelconque  relativement  au  non-ordonnancement 
de  la  contribution  patronale.  Il  ne  doit  effectuer  la  retenue 
sur  le  salaire  que  dans  le  cas  où  la  contribution  patronale 
a  été  ordonnancée.  Par  contre,  il  ne  saurait  se  refuser, 
dès  lors  qu'il  y  a  eu  ordonnancement  de  la  contribution 
patronale,  à  apposer  les  timbres  réglementaires  sur  la 
carte  d'assuré  obligatoire  qui  lui  est  présentée  par  un  sa- 
larié de  la  collectivité  dont  il  gère  les  deniers,  sous  prétexte 
que  l'inscription  de  ce  salarié  sur  la  liste  des  assurés  obli- 
gatoires ne  lui  paraîtrait  pas  fondée  en  droit. 

En  règle  générale,  les  comptables  de  tout  ordre  doivent 
éviter  de  retarder  le  paiement  d'un  salaire  sous  prétexte 
d'inobservation  par  l'ordonnateur  des  prescriptions  de  la 
loi  sur  les  retraites'  ouvrières,  mais  ils  peuvent  appeler 
l'attention  des  ordonnateurs  sur  les  irrégularités  qu'ils  cons- 
tateraient (1). 

(1)  V.  paragraphe  1  de  la  Circulaire  de  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  en  date  du  15  janvier  1912. 
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V.  —  Cas  où  la  contribution  patronale  comporte  des  millimes. 

Nous  avons  indiqué  antérieurement,  en  étudiant  la  con- 
tribution patronale, que  toutes  les  fois  que  la  contribution  pa- 
tronale comporte  des  millimes,  l'ordonnateur  doit  forcer  au 
centime  la  somme  à  ordonnancer  soit  sur  mandat  individuel, 
soit  sur  mandat  collectif  et  ordonnancer  ainsi  pour  0  fr.  38 
une  contribution  patronale  de  0  fr.  375.  [1  a,  toutefois,  été 
admis  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  salariés  employés  à  l'an- 
née d'une  manière  permanente,  une  compensation  pouvait 
être  faite,  et  dans  le  mandat,  et  dans  le  décompte  lui-même, 
de  manière  à  compter  la  contribution  patronale  le  premier 
mois  pour  38  centimes,  le  mois  suivant  pour  37  centimes 
et  ainsi  de  suite. 

Or,  il  peut  se  faire  que  dans  l'établissement  du  mandat, 
l'ordonnateur  ne  se  soit  pas  conformé  à  ces  dispositions  et 
ait  ordonnancé  la  contribution  patronale,  en  faisant  état  des 
fractions  de  centimes  ou,  au  contraire,  en  les  négligeant. 
En  pareil  cas,  le  comptable  n'en  doit  pas  moins  procéder 
au  paiement  ;  mais  il  doit  porter  la  dépense  dans  ses  écri- 
tures pour  son  chiffre  exact,  forcé  au  centime,  et  demander 
à  l'ordonnateur  de  régulariser  la  situation  par  rémission 
d'un  mandat  complémentaire  de  1  centime  ou  de  5  millimes, 
selon  que  les  5  millimes  auraient  été  négligés  ou  ordon- 
nancés sans  forcement. 

Toutes  les  fois  que  le  paiement  sera  effectué  sur  mandat 
individuel,  le  forcement  au  centime  aura  pour  conséquence 
de  réduire  de  5  millimes  la  retenue  à  effectuer  sur  le  salaire. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  une  contribution  patronale 
est  ordonnancée  pour  38  centimes,  la  retenue  nécessaire 
pour  parfaire  la  valeur  du  timbre  mixte  de  0  fr.  75  ne  sera 
que  de  37  centimes.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agira  d'un 
mandat  collectif,  le  versement  de  l'assuré  restera  égal  à  la 
contribution  patronale  et,  pour  reprendre  l'exemple  précé- 
dent, une  contribution  patronale  de  0  fr.  375  correspondra 
à  un  versement  ouvrier  de  0  fr.  375.  Dans  cette  hypothèse, 
il  ne  sera  possible  de  tenir  compte  à  l'assuré  des  5  millimes 
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qui  devraient  lui  revenir  qu'en  apposant  sur  sa  carte,  sous 
réserve  de  son  assentiment  bien  entendu  et  à  titre  de  verse- 
ment facultatif,  un  timbre  «  assurés  »  d'une  valeur  compor- 
tant 5  millimes  (0  fr.  015  ou  0  fr.  375)  (1). 

yr.  —  Emploi  des  timbres-retraite  considérés  comme 
valeurs  de  caùs-e. 

Afin  de  pouvoir  apposer  sur  la  carte  du  salarié  des  tim- 
bres ((  assurés  »  dans  le  cas  ci-dessus  indiqué  ainsi  que  dans 
le  cas  où  la  contribution  patronale  n'aurait  pas  été  ordon- 
nancée, les  comptables  doivent  se  munir  à  l'avance  non 
seulement  de  timbres  a  mixtes  »  et  de  timbres  «  patrons  », 
mais  aussi  de  timbres  «  assurés  »  de  différentes  valeurs. 

On  sait  quelle  importance  il  y  a,  au  point  de  vue  de  la 
détermination  des  droits  des  assurés  à  l'allocation  de  l'Etat, 
à  bien  apposer,  dans  cliaque  cas  particulier,  les  timbres  de 
la  catégorie  voulue  :  «  mixtes  »,  «  patrons  »  ou  «  assurés  ». 
Aussi,  sous  aucun  prétexte,  les  comptables  ne  doivent-ils 
faire  de  substitutions,  ni,  par  exemple,  apposer  un  timbre 
«  mixte  ))  au  lieu  d'un  timbre  «  patron  ». 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  tous  ces  tim- 
bres sont,  jusqu'au  moment  de  leur  emploi,  considérés 
comme  valeurs  de  caisse.  Il  en  résulte  que  le  paiement  des 
salaires  des  assurés  de  la  loi  du  5  avril  1910  ne  donne  pas 
lieu  à  des  écritures  analogues  à  celles  qui  sont  nécessitées 
par  le  paiement  des  traitement  des  agents  placés  sous  le 
régime  des  pensions  civiles  ou  sous  celui  d'un  règlement  de 
retraites  comportant  des  versements  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  En  matière  de  retraites  ou- 
vrières, la  somme  totale  ordonnancée,  y  compris  la  contri- 
bution patronale,  est  toujours  intégralement  payée  partie 
en  numéraire  et  partie  en  timbres  ;  mais,  comme  les  tim- 
bres valent  numéraire  en  caisse,  les  choses  se  passent,  au 
point  de  vue  des  écritures,  comme  si  le  paiement  avait  été 

(l)  V.  paragraphe  2  de  la  circulaire  de  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  en  date  du  15  janvier  1912. 
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effectué  intégralement  en  numéraire.  Il  n'y  a  donc  pas  d'é- 
critures à  tenir  pour  constater,  dans  la  comptabilité,  les 
opérations  relatives  au  paiement  des  salaires  des  assurés, 
puisque  la  décision  prise  de  considérer  les  timbres  comme 
valeurs  de  caisse  a  eu  précisément  pour  but  d'éviter  la  né- 
cessité de  passer  écritures  de  ces  opérations  (1). 

VII.  —  Emploi  des  centimes. 

Dans  la  pratique,  beaucoup  de  comptables  ont  renoncé  à 
se  servir  des  centimes,  et  il  est  généralement  admis,  aussi 
bien  pour  les  paiements  que  pour  les  encaissements,  de 
négliger  les  fractions  de  1  ou  2  centimes  et  de  forcer  au 
demi-décime  lorsque  la  somme  à  payer  ou  à  recevoir  com- 
porte 3  ou  4  centimes. 

Il  ne  saurait  être  question  de  procéder  ainsi  lorsqu'il  s'a- 
git des  opérations  relatives  à  l'application  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  et  il  importe  que  l'assuré, 
sur  le  salaire  duquel  est  effectuée,  à  titre  de  versement  ou- 
vrier, une  retenue  ne  comportant  pas  un  nombre  entier  de 
demi-décimes,  reçoive  exactement  la  somme  qui  lui  revient. 
Autrement,  comme  le  nombre  de  centimes  à  négliger  ou  à 
forcer  risque  d'être  le  même  à  chaque  paye,  le  bénéfice  de 
l'opération  reviendrait  toujours  à  la  même  personne,  soit 
au  comptable,  soit  à  l'assuré,  selon  que  la  partie  du  salaire 
à  payer  en  numéraire  présenterait  soit  une  fraction  de  1  ou 
2  centimes,  soit  une  fraction  de  3  ou  4  centimes  (2). 

VIII.  —  Retenues  rétroactives. 

Par  suite  de  différentes  circonstances,  la  loi  du  5  avril 
1910  n'a  pas  été  appliquée,  dès  le  3  juillet  1911,  à  tous  ceux 
des  agents  ou  ouvriers  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics  qui  rentrent  dans 
la  catégorie  des  assurés  obligatoires,  et  un  certain  nombre 

(1)  V.  paragraphe  3  de  la  circulaire  de  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  en  date  du  15  janvier  1912. 

(2)  V.  paragraphe  4  de  la  circulaire  de  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  en  date  du  15  janvier  1912. 
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(le  niaiidats  de  salaires  émis  depuis  cette  époque  ne  com- 
portaient pas  ordonnancement  de  la  contribution  patronale. 

En  vue  de  réj^ulariser  la  situatioji,  quelques  ordonna- 
teurs ont  cru  devoir  mandater  après  coup  la  totalité  des 
contributions  patronales  afférentes  à  tous  les  paiements  do 
salaires  effectués  depuis  la  date  précitée  du  3  juillet  11)11. 
Cette  manière  de  procéder  n'aurait  rien  de  critiquable  en 
elle-même  si  elle  n'avait  pour  conséquence  d'obliger  l'as- 
suré à  subir,  sur  son  salaire  proprement  dit,  une  relenue 
égale  au  montant  de  la  contribution  patronale  ordonnan- 
cée. Par  exemple,  un  assuré,  au  bénéfice  duquel  a  été  or- 
donnancée, sur  son  mandat  de  salaire  de  septembre  1911, 
une  contribution  patronale  de  2  fr.  25  à  raison  de  0  fr.  75 
par  mois  pour  les  trois  mois  de  juillet,  août  et  septembre, 
s'est  trouvé,  par  application  des  règles  que  nous  avons  ex- 
posées, soumis  a  une  retenue  de  2  fr.  25,  alors  que,  légale- 
ment, il  n'aurait  du  subir  que  la  retenue  afférente  à  la  paye 
actuelle,  soit  0  fr.  75.  Il  convient  d'observer,  en  effet, 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  5  avril  1910  n'a  prévu 
l'éventualité  des  retenues  rétroactives  sur  les  salaires. 

Il  a  été,  en  conséquence,  décidé  que,  sauf  bien  entendu 
assentiment  de  l'intéressé,  la  retenue  à  effectuer  sur  le  sa- 
laire proprement  dit  par  le  comptable  chargé  du  paiement 
ne  pourra  jamais  dépasser  le  montant  des  versements  affé- 
rents cà  la  somme  payée,  c'est-à-dire,  selon  les  bases  de 
calcul  adoptées  par  l'ordonnateur,  soit  0  fr.  03,  0  fr.  02  ou 
0  fr.  015  par  jour,  soit  0  fr.  75,  0  fr.  50  ou  0  fr.  375  par 
mois,  soit  enfin  1  0/0  du  salaire.  Si  l'assuré  consent  à  sup- 
porter une  retenue  égale  à  la  contribution  patronale  ordon- 
nancée, le  montant  cumulé  du  versement  ouvrier  et  de  la 
contribution  patronale  sera  constaté  sur  la  carte  annuelle 
par  l'apposition  de  timbres  mixtes.  Dans  le  cas  contraire, 
il  conviendra  de  faire  usage  de  timbres  «  patrons  »  pour  la 
contribution  patronale  et  de  timbres  u  assurés  »  pour  le  ver- 
sement ouvrier  ^1). 

(t)  V.  paragraphe  5  de  la  circulaire  de  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  en  date  du  15  janvier  1912. 
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IX.  —  Payeineîils  faits  par  Vinterinéd'iaire  d'un  réfjisseur 
d'avances. 

Les  régisseurs  d'avances  s'inspireront  des  principes  qui 
viennent  d'être  exposés  et  ils  ne  manqueront  pas  de  recher- 
cher tout  d'abord  si  les  employés  et  ouvriers  dont  ils  ont  la 
charge  d'acquitter  les  salaires  se  trouvent  soumis  à  la  loi 
du  5  avril  1910. 

Dans  l'affirmative,  ils  apposeront  les  timbres  sur  la  carte 
annuelle  ou,  en  cas  de  non-présentation  de  sa  carte  par 
l'assuré,  dans  les  cases  réservées  à  cet  effet  de  la  déclara- 
tion de  versement  (1). 

Ils  justifieront  dans  les  conditions  liabituelles  du  paie- 
ment du  salaire  proprement  dit.  Quant  à  la  contribution  de 
l'employeur  elle  fera  l'objet  soit  d'un  décompte  spécial 
émargé  par  les  parties  prenantes,  soit, plus  simplement,  d'un 
décompte  faisant  partie  intégrante  de  l'état  des  salaires  (2). 

6.  —  Apposition  des  timbres-retraite  sur  les  cartes  des 
pupilles  de  PAssistance  publique. 

A'ms'i  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les  pupilles  de 
l'assistance  publique  placés  chez  des  patrons  doivent  bénéficier 

(1)  Dans  le  cas  où  le  salarié  ne  présenterait  pas  sa  carte  au  régis- 
seur comptable,  le  bordereau  collectif  mensuel  sera  compris  dans  les 
pièces  justificatives  de  l'avance  faite  audit  régisseur, 

(2)  Dans  une  circulaire  en  date  du  3  juillet  1911  adressée  aux  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées,  le  ministre  des  travaux  publics 
a  indiqué  comment,  par  application  des  dispositions  de  la  circulaire 
de  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  en  date  du 
26  juin  1911,  il  devra  être  procédé  au  paiement  des  salariés  de  son 
département  ayant  la  qualité  d'assurés  obligatoires  (V.  cette  circu- 
laire au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'intérieur,  année  1911, 
p.  425). 

Une  circulaire  du  directeur  général  des  contributions  indirectes  en 
datedu  8  juillet  1911  a, de  même, précisé  les  conditionsdans  lesquelles  il 
y  a  lieu  de  faire  application  des  dispositions  de  la  circulaire  de  la 
comptabilité  publique  du  26  juin  1911  pour  le  paiement  des  salaires 
du  personnel  de  Tadministration  des  contributions  indirectes  tribu- 
taire delà  loi  du  5  avril  1910,  notamment  des  receveurs  buralistes. 
(V.  cette  circulaire  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'intérieur, 
année  1911,  p.  401). 
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de  la  loi  du  ;î  avril  11)10.  Or, lorsqu'on  se  trou  ve  en  présence 
d'un  pupille  inscrit  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires,  la 
question  se  pose  de  savoir  sur  quelle  partie  de  son  salaire 
doivent  être  prélevés  ses  versements  individuels. 

«  Il  me  paraît  difficile,  a  dit  le  ministre  de  l'intérieur  dans 
sa  circulaire  du  H)  mai  1911,  de  les  prendre  sur  Vargent 
de  poche  qui  lui  est  laissé  ;  cette  somme  est  modique  ;  la 
diminuer  risquerait  de  décourager  l'enfant.  Il  est  beaucoup 
plus  prudent,  et  à  tout  prendre  plus  équitable,  de  faire  ce 
prélèvement  sur  la  partie  du  salaire  qui,  en  vertu  du 
contrat,  devait  être  versée  au  compte  des  deniers  pupillaires, 
et  il  sera  utile  que  cette  précision  soit,  en  vue  des  justifica- 
tions futures  et  afin  de  prévenir  toute  difficulté  de  compta- 
bilité, insérée  dans  les  contrats  nouveaux.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  a,  d'autre  part,  décidé  dans  la 
même  circulaire,  après  s'être  mis  sur  ce  point  d'accord  avec 
le  ministre  du  travail,  que  les  versements  tant  du  pupille 
que  du  patron  pourraient  n'être  effectués  (\\\  une  fois  par 
an,  au  moment  du  règlement  de  compte.  Cette  solution  a 
été  admise  en  raison  de  ce  fait  que,  dans  la  grande  généra- 
lité des  cas,  les  contrats  de  placement  sont  des  contrats 
annuels  et  que  le  salaire  prévu  pour  le  pupille  est  un  salaire 
annuel  «  payable  à  la  fin  ou  à  la  rupture  de  l'engagement  »  . 

Quant  à  l'apposition  des  timbres-retraite  sur  les  cartes 
annuelles  des  pupilles,  elle  incombe,  aux  termes  de  la  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  17  juillet  1911, 
aux  trésoriers-payeurs  généraux .  Ceux-ci,  en  effet,  doivent 
avoir  seuls,  par  application  des  dispositions  de  rarticle2du 
décret  du  19  mai  1909  et  du  paragraphe  2  de  l'instruction 
du  15  juin  1909,  la  garde  des  cartes  des  pupilles  destinées 
à  l'apposition  des  timbres,  cartes  qui  représenteront  des 
valeurs  pour  les  pupilles. 

Après  avoir  fait  recette  au  crédit  du  compte  «  Deniers 
pupillaires  »  de  la  totalité  des  sommes  recouvrées  (gages 
et  contributions  patronales),  les  trésoriers  généraux  appo- 
seront sur  les  cartes  les  timbres  réglementaires  et  débiteront 
à  cette  occasion  le  même  compte  du  montant  desdites  con- 
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tributions,  ainsi  que  des  cotisations  prélevées  sur  les  gages 
des  pupilles  assurés.  Ils  constateront  en  même  temps  au 
débit  du  compte  «  Titres  et  valeurs  appartenant  aux  pu- 
pilles »,  et  au  crédit  du  compte  «  Pupilles  du  département 
1/c  de  titres^  valeurs  et  objets  précieux  »,  l'entrée  des  car- 
tes en  portefeuille.  La  dépense  portée  au  compte  «  Deniers 
pupillaires  »  sera  justiliée  par  une  mention  de  référence  au 
titre  de  perception  correspondant  et  par  le  récépissé  sous- 
crit au  titre  du  compte  u  Pupilles  du  département,  J /c  de 
titres,  etc..  »  La  justification  de  la  recette  inscrite  à  ce  der- 
nier compte  consistera  dans  un  bordereau  (modèle  32  — 
Finances)  portant  mention  de  référence  aux  pièces  susindi- 
quées  produites  à  l'appui  de  la  dépense  constatée  au  compte 
Deniers  pupillaires. 

En  ce  qui  concerne  les  pupilles  placés  hors  du  départe- 
ment d'immatriculation,  le  trésorier  général  du  départe- 
ment de  placement,  par  application  des  principes  posés  au 
paragrapfie  25  de  l'instruction  du  15  juin  1909,  remplira  le 
rôle  de  simple  intermédiaire  pour  le  recouvrement  des  gages 
et  des  contributions  patronales,  et  c'est  au  collègue  pour  le 
compte  duquel  il  opérera  qu'incombera  le  soin  de  conserver 
les  cartes  des  pupilles  assurés,  d'y  apposer  les  timbres  et 
de  passer  écriture  des  opérations  dans  les  conditions  que 
nous  venons  d'exposer. 

g  7.  —  Cas  où  il  s'agit  d'assurés  affiliés  à  une  caisse  patro- 
nale, syndicale  ou  de  syndicats  de  garantie  solidaire. 

Nous  avons  indiqué  antérieurement  que  les  salariés  et 
employeurs  adhérents  à  une  caisse  patronale,  syndicale  ou 
de  syndicats  de  garantie  solidaire  pouvaient,  lorsqu'ils  n'é- 
taient pas  dispensés  de  tous  versements,  effectuer  leurs 
versements  en  espèces. 

Conformément  au  paragraphe  final  de  l'article  H  du  dé- 
cret du  25  mars  1911,  l'adhésion  d'un  salarié  à  une  caisse 
de  cette  nature  est  constatée  par  l'indication  de  cette  caisse 
sur  la  carte  annuelle. 

En  outre,  en  conformité  des  articles  89,    3,  et  120,  §  3, 
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du  dit  décret,  le  montant  des  versements  des  assurés  et  des 
contributions  patronales,  dont  rencaissement  en  espèces  a 
été  eiïectué  depuis  la  délivrance  de  la  carte  annuelle,  est 
inscrit  par  la  caisse  sur  cette  carte,  lorsqu'elle  arrive  au 
terme  de  sa  validité,  ou  lorsque  l'assuré  ^«^zV/e,  soit  l'entre- 
prise à  laquelle  il  était  attaché  s'il  s'agit  d'une  caisse  pa- 
tronale, soit  les  entreprises  affiliées  s'il  s'agit  d'une  caisse 
syndicale  ou  d'une  caisse  de  syndicats  de  garantie,  et  le 
compte  individuel  de  l'assuré  est  crédité  chaque  année  des 
versements  obligatoires  et  facultatifs  effectués  du  1^'  jan- 
vier au  31  décembre. 

11  importe,  cependant,  de  remarquer  que  si  l'inscription 
sur  la  carte  annuelle  ne  se  fait  qu'à  la  clôture  annuelle  du 
compte  individuel,  les  encaissements  n'en  doivent  pas 
moins,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  85,  §  2,  du  décret  du 
25  mars  avoir  lieu  au  moins  tous  les  trois  mois.  Les 

fonds  encaissés  par  les  caisses  patronales,  syndicales  ou  de 
syndicats  de  garantie  solidaire  doivent  être  tranmis  par  ces 
caisses  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  convient  aussi  de  signaler  que  pour  la  constatation  des 
versements  dans  les  institutions  patronales  de  retraites,  les 
règles  sont  différentes  suivant  qu'il  s'agit  à'institut'mis  pa- 
tronales de  retraites  prévues  par  l'article  98  du  décret  du 
25  mars  1911,  c'est-à-dire  d'institutions  patronales  de  re- 
traites continuant  d'opérer  leurs  versements  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  20  juillet  1886  ou,  au  contraire,  de  caisses  pa- 
tronales ou  d  institutions  collectives  de  retraites  visées  aux 
articles  83  à  97  du  même  décret. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  1''  de  l'arrêté  des  minis- 
tres des  finances  et  du  travail  en  date  du  16  mars  1912,  les 
versements  ouvriers  et  les  contributions  patronales  à  porter 
au  compte  individuel  des  assurés  affiliés  à  l'une  des  institu- 
tions patronales  de  retraites  prévues  par  l'article  98  du  dé- 
cret du  25  mars  1911  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  faire 
l'objet  de  Vapposition  de  timbres-retraite  sur  la  carte 
annuelle  de  ces  assurés.  Par  suite,  les  cartes  annuelles  des 
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adhérents  aux  institutioas  patronales  de  cette  catégorie  ne 
doivent  jamais  comporter  de  timbres-retraite,  et  s'il  en  était 
apposé,  ces  timbres  ne  sauraient  entrer  en  ligne  de  compte. 

Au  contraire,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  2  de  l'arrêté 
interministériel  susvisé  du  16  mars  1912  et  de  la  circulaire 
du  ministre  du  travail  en  date  du  17  avril  1912,  les  verse- 
ments des  adhérents  aux  caisses  visées  aux  articles  83  à  97 
du  décret  du  25  mars  191 1  peuvent  être  convertis  en  timbres- 
retraite  ou  effectués  en  espèces.  En  effet,  bien  que  ces  cais- 
ses soient  dispensées  de  l'apposition  des  timbres  en  vertu 
de  l'article  19  de  la  loi  du  5  avril  1910,  l'usage  des  timbres 
ne  peut  être  interdit  à  leurs  adhérents,  soit  qu'ils  désirent 
effectuer  des  versements  supplémentaires,  soit  qu'ils  effec- 
tuent leurs  versements  réglementaires  par  l'intermédiaire 
d'un  organisme  d'encaissement. 

Les  versements  en  espèces  peuvent  être  indiqués  sur  les 
cartes,  soit  par  une  mention  manuscrite,  soit  par  une  vi- 
gnette spéciale.  Dans  le  but  de  faciliter  le  contrôle  des  cais- 
ses syndicales  sur  les  opérations  des  employeurs,  le  minis- 
tre du  travail  les  a,  en  eff'et,  autorisées  à  émettre,  sous 
forme  de  vignettes,  des  quittances  de  cotisations  que  les 
employeurs  apposent  sur  les  cartes,  en  représentation  du 
double  versement  légal. 

L'usage  des  vignettes  est  exclusivement  réservé  aux 
caisses  qui  les  ont  émises  et  ne  peut  servir  que  dans  les 
rapports  de  ces  caisses  avec  leurs  affiliés. 

Ces  vignettes,  qui  ne  sont  jamais  destinées  à  remplacer 
les  timbres-retraite,  ne  sont  qu'une  forme  de  la  mention 
des  versements  que  doivent  inscrire  les  caisses  patronales 
ou  syndicales  sur  la  carte  de  leurs  ouvriers.  Aussi,  comme 
nous  l'indiquerons  ultérieurement,  lorsque  le  préfet  trouve 
une  de  ces  vignettes  sur  une  carte,  il  n'a  qu'à  tenir  compte 
de  la  somme  indiquée  et  certifiée  exacte  par  le  directeur. 


CARTK  ANNUELLE 


327 


SECTION  V.  —  Etablissement  de  la  earle  annuelle. 

Les  cartes  annuelles  sont  établies,  comme  les  cartes 
d'identité,  par  préfets  ;  elles  doivent  être  dressées  après 
les  cartes  d'identité,  à  l'aide  des  listes  d'assurés  conservées 
à  la  préfecture  et  complétées  par  l'indicatioa  du  numéro 
d'ordre  porté  sur  les  cartes  d'identité. 

Pour  l'établissement  des  cartes  annuelles  destinées  à 
remplacer  celles  qui  sont  périmées,  il  y  a  lieu  de  se  servir, 
comme  l'indique  le  ministre  du  travail  dans  sa  circulaire 
du  l*^' juillet  1911,  ào,^  relevés  récapitulatifs,  (^ette  circu- 
laire contient,  en  effet,  les  prescriptions  suivantes  en  ce 
qui  concerne  l'établissement  des  cartes  annuelles  qui  ont 
dû  être  renouvelées  pour  la  première  fois^  c'est-à-dire  au 
cours  du  mois  de  novembre  19H  :  «  Il  conviendra,  dès  le 
mois  d'octobre,  de  se  préoccuper  de  l'établissement  des 
cartes  qui  devront  être  renouvelées  au  cours  du  mois  sui- 
vant. Il  semble  que  la  meilleure  méthode  de  travail  serait 
de  tenir  soigneusement  classés,  par  ordre  alpliabétique, 
tous  les  relevés  récapitulatifs  des  assurés  du  département, 
puis  d'indiquer,  en  haut  de  la  marge  gauche  de  chaque 
relevé,  le  mois  d'anniversaire  de  naissance  de  chaque  assuré. 
Les  cartes  des  assurés  nés  en  novembre  seraient  rapidement 
extraites  dans  le  courant  d'octobre  du  classement  des  relevés 
récapitulatifs  et  de  nouvelles  cartes  annuelles  seraient 
dressées  à  leur  nom, 

«  Ces  relevés  récapitulatifs  seraient  maintenus  en  dehors 
du  classement  général  jusqu'au  moment  où  la  rentrée  à  la 
préfecture  des  cartes  périmées  permettrait  d'y  porter  les 
mentions  nécessaires.  Cette  manière  d'opérer  faciliterait  en 
outre  le  contrôle  de  l'application  de  la  loi  et  des  renseigne- 
ments pourraient  être  demandés  aux  mairies  quant  aux 
cartes  annuelles  dont  la  non-rentrée  serait  connue  par  ce 
fait  que  le  relevé  récapitulatif  afférent  à  ces  cartes  serait 
resté  en  souffrance.  » 
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SECniON  M,  —  Pl'incipo  do  TUoitô  de  oarle  nnimollo. 

Il  n'est  remis  à  tout  assuré  qu'une  seule  carte  annuelle  : 
carte  d'assuré  obligatoire  ou  carte  d'assuré  facultatif.  Dès 
lors,  si  un  assuré  obligatoire  effectue  des  versements  sup- 
plémentaires facultatifs,  soit  en  dehors  des  périodes  où  il 
travaille  comme  salarié,  soit  pendant  ces  périodes  eu  sus 
des  versements  obligatoires,  les  timbres  représentant  ces 
versements  sont  apposés  sur  la  même  carte  que  les  timbres 
correspondant  aux  versements  obligatoires.  De  même,  si 
un  assuré  titulaire  d'une  carte  d'assurance  facultative  tra- 
vaille momentanément  comme  salarié,  les  timbres  consta- 
tant ses  versements  obligatoires  et  ceux  de  son  employeur 
sont  apposés  sur  cette  carte  (1). 

M.  —  Feuille  supplémentaire. 

Dans  le  cas  cependant  oii  sa  carte  annuelle  se  trouve 
couverte  de  timbres  avant  qu'elle  n'ait  été  échangée,  l'assuré 
peut  se  faire  délivrer  des  feuilles  supplémentaires  diQ9,WviéQ9> 
à  être  insérées  dans  la  carte  annuelle.  11  doit  à  cet  effet 
adresser  une  demande  à  la  mairie  en  faisant  constater  qu'il 
nV  a  plus  sur  sa  carte  de  place  libre  pour  apposer  de  nou- 
veaux timbres  (2). 

^2>.  —  Duplicata  de  la  carte  annuelle. 

En  cas  de  perte  ou  de  destruction  de  sa  carte  annuelle, 
l'assuré  peut  en  obtenir  un  duplicata.  Il  n'a  pour  cela  qu'à 

(1)  V.  article  1-3  du  décret  du  25  mars  1911 . 

(2)  <(  Votre  préfecture  sera  munie  par  mes  soins,  dit  le  ministre  du 
travail  dans  sa  circulaire  du  l'^'"  juillet  1911,  de  feuilles  supplémen- 
taires qui  seront  tenues  à  la  disposition  des  mairies  pour  le  cas  où 
des  cartes  ne  suffiraient  pas  à  contenir  les  timbres  à  apposer  pendant 
la  durée  de  validité  de  la  carte.  J'ai  tout  lieu  d'espérer  que  la  néces- 
sité de  ces  feuilles  supplémentaires  restera  exceptionnelle.  Néan- 
moins, le  règlement  a  dû  la  prévoir  pour  répondre  aux  nécessités  qui 
se  produiront  dans  les  centres  où  se  pratique  le  payement  à  la  jour- 
née (dockers,  etc.)  ». 
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produire  sa  carte  d'identité  et  h  certifier  que  sa  carte  an- 
nuelle en  cours  a  été  détruite  ou  perdue. 

En  cas  de  perte  de  la  carte,  Fagsuré  ne  peut  jamais  se 
faire  rembourser  le  montant  des  timbres  qui  vêtaient  appo- 
sés, car  les  timbres  perdus  peuvent  être  utilisés  par  d'autres 
assurés. 

p]st,  au  contraire,  pos.  blele  remboursement  des  timbres 
portés  sur  une  carte  dont  la  def^truction  peut  être  prouvée. 

((  Dans  le  cas  où  l'assuré  justifie  que  sa  carte  a  été  dé- 
truite, la  valeur  des  timbres  dont  l'apposition  est  prouvée, 
est,  dispose  l'article  23,  §  2,  du  décret  du  2.'")  mars  1911, 
portée  à  son  compte  par  décision  du  ministre  du  travail  prise 
d'accord  avec  le  ministre  des  finances .  » 

La  preuve  de  la  destruction  d'une  carte  et  du  montant 
des  timbres  y  apposés  sera,  en  général,  assez  difficile  à 
faire,  surtout  en  cas  d'assurance  facultative.  Il  y  a  lieu 
cependant  d'envisager  comme  possible  la  preuve  testimo- 
niale appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
résultant,  par  exemple,  de  mentions  portées  dans  la  comp- 
tabilité de  l'employeur.  C'est  aux  tribunaux,  en  tout  cas, 
qu'il  appartiendra  de  fixer  la  jurisprudence  en  la  matière. 
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SliCTION  I.  —  DélivraQce  des  caries  d'identité  et  des 
premières  cartes  auDuelies. 

?^  1.  —  Transmission  des  cartes  par  les  préfets  aux  maires. 

Aussitôt  établies,  les  cartes  d'identité  et  les  cartes  annuel- 
les sont  envoyées  parles  préfets  aux  maires  des  communes 
où  habitent  les  intéressés,  accompagnées  d'une  lettre  men- 
tionnant le  nombre  de  cartes  transmises.  La  minute  de 
cette  lettre  doit  être  conservée  avec  soin  par  les  préfets, 
car  elle  leur  servira  plus  tard  à  ordonnancer  les  allocations 
attribuées  aux  mairies  pour  les  rémunérer. 

§  2.  —  Inscription  du  numéro  matricule  de  la  carte 
d'identité  sur  les  listes  d'assurés. 

Au  reçu  des  cartes  concernant  sa  commune  ou  sa  section,  cha- 
cun des  mairesouprésidents  desectionintéressésdoitreporter 
sur  les  listes  et  en  face  du  nom  de  chaque  assuré  le  numéro 
matricule  qui  figure  sur  la  carte  d'identité.  Il  s'assurera  par 
ce  moyen  que  les  cartes  de  tous  les  assurés  inscrits  sur  les 
listes  de  la  commune  lui  ont  été  transmises. 

i;  3.  —  Distribution  des  cartes  aux  intéressés. 

Ce  travail  d'inscription  du  numéro  matricule  de  chaque 
assuré  sur  les  listes  de  la  commune  terminé,  le  maire  ou  le 
président  de  section  doit  faire  distribuer  les  cartes  au  domi- 
cile des  intéressés. 

L'agent  distributeur  des  cartes  sera  porteur  d'un  borde- 
reau d'émargeynenl  établi  à  la  mairie  et  divisé  en  deux  co- 
lonnes :  l'une  portant  les  noms  des  assurés,  l'autre  destinée 
ù  recevoir  leur  signature.  Cet  agent  devra  également  avoir 
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reçu  de  la  mairie  de  petites  notes  qui  seront  laissées  au  do- 
micile des  assurés  al)sents  pour  ies  prier  de  venir  retirer 
leurs  cartes  à  la  mairie  (I). 

L'agent  distributeur  doit  remettre  les  deux  cartes  d'iden- 
tité et  annuelle  à  Fassuré  lui-même  qui  aura  à  signer  le 
bordereau  d'émargement.  Si  l'assuré  est  absent,  l'agent 
inscrira  son  nom  sur  une  des  petites  notes  mentionnées 
plus  haut  et  déposera  cette  note  à  son  domicile. 

Lorsqu'un  assuré  viendra  retirer  ses  cartes  à  la  mairie, 
il  devra  émarger  soit  sur  le  bordereau  qui  avait  été  confié 
à  l'agent  distributeur,  soit  sur  un  bordereau  d'émargement. 

Tous  les  bordereaux  d'émargement  doivent  être  conser- 
vés à  la  mairie  (2). 

(1)  Ces  petites  notes  peuvent  être  ainsi  conçues  : 

«  M...  est  informé  que  sa  carte  de  bénéficiaire  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes  est  tenue  à  sa  disposition  à  la  mairie 

chaque  jour  de  heure  à   heure  (Le  maire  devra  choisir  les 

heures  auxquelles  les  assurés  ne  sont  pas  retenus  par  le  travail;. 

(2)  En  fait,  la  distribution  des  cartes  est  assurée  dans  des  conditions 
différentes  dans  les  grandes  villes  et  les  petites  localités.  Dans  les 
petites  villes,  la  remise  effective  de  la  carte  à  l'intéressé  a  pu  être  faite 
assez  souvent  par  les  agents  de  police.  Cependant,  dans  les  petites  com- 
munes n  ayant  pas  de  garde  champêtre,  et  dans  des  grandes  villes  où  la 
distribution  à  domicile  a  été  jugée  impossible,  les  municipalités  ont 
adressé  les  cartes  par  la  poste  ou  invité  les  intéressés  à  venir  les  re- 
tirer à  la  mairie.  En  principe,  le  ministère  du  travail  ne  s'est  pas 
opposé  à  cette  procédure.  Toutefois,  dans  toutes  les  instructions, 
les  administrations  locales  ont  été  avisées  que  cette  procédure  ne  pou- 
vait avoir  que  le  caractère  d'une  tolérance  et  que,  toutes  les  fois  que 
les  assurés  ne  retiraient  pas  leurs  cartes  à  la  mairie,  il  y  avait  lieu  de 
les  distribuer  à  domicile  (V.  note  sur  l'application  de  la  loi  sur  les 
retraites  présentée  par  le  ministre  du  travail  au  conseil  supérieur  des 
retraites  ouvrières  dans  sa  séance  du  22  juin  1912). 

La  distribution  des  cartes  par  la  poste  présenterait  certainement 
de  grands  avantages.  Aussi  des  négociations  sont-elles,  à  l'heure  ac- 
tuelle, engagées  entre  l'administration  des  postes  et  le  ministère  du 
travail  à  ce  sujet  (V.  discours  prononcé  par  M.  Honnorat  à  la  1'"  séan- 
ce de  la  Chambre  des  députés  du  9  juillet  1912,  et  réponse  de  ^L  Léon 
Bourgeois,  ministre  du  travail,  Déb.  part.,  p.  2122  et  2123). 
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^  4.  —  Règles  spéciales  à  la  transmission  des  cartes  des 
pupilles  de  1  assistance  publique. 

Ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  fait  observer,  les 
cartes  annuelles  des  pupilles  de  l'assistance  publique  doi- 
vent être  conservées  par  les  trésoriers  généraux.  Il  a  été,  en 
conséquence,  décidé,  à  titre  de  simplification,  par  le  ministre 
de  rintérieur  dans  sa  circulaire  du  17  juillet  1911  que  les 
cartes  établies  au  nom  de  ces  pupilles  seraient  transmises 
par  les  préfets,  non  pas  aux  maires,  mais  directement  aux 
trésoriers  généraux. 

En  ce  qui  concerne  les  pupilles  placés  hors  du  départe- 
ment d'immatriculation,  les  cartes  établies  à  leur  nom  sont 
adressées  par  le  préfet  du  département  de  résidence  au  pré- 
fet tuteur  qui  doit  les  remettre  au  trésorier  général  chargé 
de  la  gestion  des  deniers  de  ces  pupilles,  et  à  qui  incombe  le 
soin  de  conserver  les  cartes  desdits  pupilles. 

Les  maires  n'ont  donc  à  effectuer  pour  les  pupilles  de 
l'Assistance  publique  aucune  des  opérations  prescrites  par 
la  loi  et  le  décret  du  25  mars  1011  relativement  à  la  déli- 
vrance des  cartes. 

SECTION  II,  — -  Echange  des  cartes  annuelles. 
§  1.  —  Durée  de  la  carte  annuelle. 

En  principe,  la  carte  annuelle  ne  doit  être  utilisée,  comme 
son  nom  l'indique,  que  pendant  une  année,  ou,  plus  exac- 
tement, pendant  les  douze  mois  qui  s'écoulent  entre  deux 
anniversaires  de  l'assuré.  L'année  de  validité  des  cartes 
n'est  pas,  en  effet,  l'année  ordinaire  :  1*"*  janvier-31  dé- 
cembre, mais  pour  chaque  assuré  son  année  d'âge. 

I.  —  Cas  où  la  carte  annuelle  est  valable  soit  pendant  plus, 
soit  pendant  moins  d'une  année. 

Une  exception  a,  toutefois,  été  apportée  à  ce  principe  en 
ce  qui  concerne  les  premières  cartes  annuelles  délivrées 
moins  de  quatre  mois  avant  l'anniversaire  de  naissance  de 
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l'assuré.  Ces  cartes  sont,  en  efïet,  valables  jusqu'à  \  anni- 
versaire suivant  (1). 

Par  contre,  les  premières  cartes  annuelles  délivrées  plus 
de  quatre  mois  avant  l'anniversaire  ne  sont  valables  que 
jusqu'à  cet  anniversaire,  c'est-à-dire  que  pour  une  durée 
inférieure  à  une  année. 

Comme  nous  l'indiquons  ci-dessous,  les  caries  complé- 
mentaires délivrées  moins  de  c/ualre  mois  avant  l'anniver- 
saire de  l'assuré  sont  également  valables  jusqu'à  l'anniver- 
saire suivant,  alors  que  celles  délivrées  plus  de  quatre 
mois  avant  cette  date  ne  peuvent  être  utilisées  que  jus- 
qu'au plus  prochain  anniversaire. 

Certaines  cartes  annuelles  peuvent  donc,  exceptionnel- 
lement, être  cgnservées  par  leurs  titulaires  pendant  plus 
d'une  année,  tandis  que  d'autres  ne  peuvent  l'être  que  pen- 
dant un  délai  inférieur  à  un  an. 

11,  —  Carie  complémentaire. 

Line  carte  complémentaire  doit  être  délivrée  au  cours  de 
Tannée  en  échange  de  la  carte  annuelle  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

1°  Lorsque  la  caisse  d'assurance  où  le  compte  de  l'assuré 
était  ouvert  a  cessé  de  fonctionner  ; 

2°  Lorsque  son  compte  étant  ouvert  à  une  caisse  patronale, 
syndicale  ou  de  syndicats  de  garantie  solidaire,  l'assuré 
cesse  d'être  employé  dans  un  des  établissements  adhérents  à 
cette  caisse  (2). 

Dans  ces  deux  cas,  l'assuré  doit  faire  connaître,  avant 

(1)  Ceux  qui  ont  reçu  leur  première  carte  annuelle  avant  le  3  juil- 
let 1911  sont  censés  ne  l'avoir  reçue  qu'à  cette  date,  c'est-à-dire 
qu'au  jour  même  de  l'entrée  en  vig  ueur  de  la  loi  du  5  avril  1910  et  ils 
l'ont  conservée  jusqu'à  l'anniversaire  suivant  si  leur  plus  prochain 
anniversaire  tombait  entre  le  3  juillet  et  le  3  novembre  1911  (art.  16 
du  décret  du  25  mars  1911). 

(2)  Nous  verrons,  en  effet,  ultérieurement  que  l'assuré  adhérent 
soit  à  une  caisse  patronale,  soit  à  une  caisse  syndicale,  soit  à  une 
caisse  de  syndicats  de  garantie  solidaire,  cesse  d'en  faire  partie  de 
plein  droit  le  jour  même  où  il  quitte  rétablissement  qui  y  était  rat- 
taché. 
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la  délivrance  d'une  nouvelle  carte,  à  quelle  caisse  il  entend 
que  son  compte  soit  transféré. 

La  carte  complémentaire  est  valable  seulement  pour  le 
délai  restant  à  courir  jusqu'au  prochain  anniversaire.  Tou- 
tefois, lorsqu'elle  est  demandée  moins  de  quatre  mois  avant 
cet  anniversaire,  il  est  délivré  une  carte  valable  jusqu'à  l'an- 
niversaire suivant  (1). 

§  2.  —  Date  et  mode  de  1  échange  de  la  carte  annuelle. 

I.  —  Envoi  par  les  préfets  des  cartes  annuelles  aux  maires. 

Les  cartes  annuelles  ne  pouvant  être  utilisées,  en  principe, 
que  pendant  une  année,  doivent  être  échangées  dès  qu'elles 
cessent  d'être  valables.  L'échange  de  ces  cartes  n'a  pas  lieu 
le  même  jour  pour  tous  les  assurés,  il  s'opçre  pour  chaque 
assuré  diujour  anniversaire  de  sa  naissance  {2). 

Tous  les  ans,  en  effet,  le  préfet  doit  adressera  chaque 
assuré,  dans  les  trois  jours  qui  précèdent  ou  suivent  le  jour 
anniversaire  de  sa  naissance,  par  les  soins  du  maire  de  sa 
résidence,  une  nouvelle  carte  annuelle  en  échange  de  la 
carte  précédente  (3). 

(1)  V.  article  19  du  décret  du  25  mars  1911, modifié  par  le  décret  du 
6  août  1912.  Le  décret  du  25  mars  1911  prévoyait  la  délivrance  d'une 
carte  complémentaire  en  cours  d'année  lorsque  l'assuré  devait  être 
reporté  de  la  liste  des  assurés  obligatoires  sur  la  liste  des  assurés 
facultatifs  ou  inversement.  Mais  le  décret  du  6  août  1912  a  supprimé 
cette  disposition. 

Dans  le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  5  avril  1910- 
27  juillet  1912  qu'il  a  présenté  le  24  juin  1912,  le  gouvernement  pro- 
pose, d'ailleurs,  d'insérer  au  paragraphe  3  de  l'article  3  de  cette  loi 
une  disposition  établissant  formellement  le  principe  de  la  validité, 
pour  toute  l'année  d'anniversaire  de  l'assuré,  de  la  carte  annuelle  qui 
lui  a  été  délivrée,  quels  que  soient  ses  changements  de  situation  au 
regard  de  l'assurance. 

(2)  De  cette  façon,  les  échanges  de  cartes  annuelles  peuvent  s'éche- 
lonner sur  toute  l'année,  et  on  évite  l'encombrement  qui  n'aurait  pas 
manqué  de  se  produire  si  toutes  les  cartes  avaient  dû  être  échangées 
le  même  jour, 

(3)  L'échange  des  cartes  dans  les  trois  jours  qui  précèdent  ou  qui 
suivent  la  naissance  de  l'assuré  a  donné  lieu  à  des  difficultés  d'appli- 
cation. Les  préfets  ont  demandé  une  extension  du  délai  d'échange 
qui  pourrait  être  eiïectué  dans  le  mois  de  péremption  de  la  carte.  Par 
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Eli  fait,  les  préfets  adresseront  aux  maires,  au  début  de 
chaque  mois,  toutes  les  cartes  annuelles  qui  doivent  être 
échangées  dans  le  mois,  mais  ils  devront  avoir  soin  d'aver- 
tir les  maires,  en  leur  faisant  cet'envoi,  que  les  assurés 
doivent  être  mis  en  possession  de  leur  nouvelle  carte  dans 
les  irais  Jours  qui  précèdent  ou  suivent  leur  anniversaire, 
et  en  échange  de  la  carte  dont  la  durée  de  vahdité  est  expi- 
rée. De  leur  côté,  les  maires  devront,  dès  leur  réception, 
classer  par  ordre  de  date  d'anniversaire  les  cartes  qui  leur 
auront  été  transmises  par  la  préfecture  et  les  distribuer, 
une  fois  la  semaine,  en  tenant  rigoureusement  compte  de 
cet  ordre  (1). 

II.  —  Remise  des  cartes  annuelles  aux  intéressés 
par  les  soins  des  maires. 

L'échange  des  cartes  annuelles  se  fait,  en  principe,  dans 
la  même  forme  que  la  remise  des  cartes  d'identité  et  des 
premières  cartes  annuelles.  Cependant  il  esta  noter  que  les 
maires  ne  doivent  délivrer  aux  intéressés  leur  nouvelle 
carte  annuelle  que  contre  remise  en  échange  de  la  carte  pé- 
rimée. Il  n'y  a  point,  en  effet,  lieu  de  procéder,  comme 
pour  la  première  remise,  par  voie  d'émargement,  la  remise 
à  l'agent  de  la  mairie  de  la  carte  périmée  tenant  lieu  de  reçu 
de  la  carte  nouvelle. 

Au  casoii  l'agent  chargé  de  la  distribution  ne  rencontre- 
rait point  l'assuré  à  son  domicile,  il  devrait  lui  laisser  une 
note  l'informant  que  sa  nouvelle  carte  est  à  sa  disposition 
à  la  mairie  en  échange  de  l'ancienne. 

III.  —  Heru  provisoire. 

Au  moment  de  l'échange  de  sa  carte  annuelle,  l'assuré 
peut  obtenir  un  reçu  provisoire  de  la  carte  annuelle  rendue 

suite,  l'envoi  des  cartes  aux  caisses  d'assurance  avec  un  état  récapitu- 
latif n'aurait  lieu  que  mensuellement  au  lieu  d'être  effectué  toutes  les 
semaines  (V.  note  du  ministre  du  travail  sur  l'application  de  la  loi 
des  retraites  présentée  au  conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières 
dans  sa  séance  du  22  juin  1912). 
(1)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  du  l^""  juillet  1911. 
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par  lui.  Mais  pour  cela  il  est  nécessaire  que  l'assuré  eu 
fasse  la  demande  et  qu'il  aille  faire  l'échange  de  sa  carte  à 
la  mairie  (1  ). 

Ce  reçu,  qui  doit  contenir  les  mentions  nécessaires  pour 
permettre  de  calculer  la  valeur  des  timbres  apposés  sur  la 
carte,  doit  être  établi  sur  un  imprimé  spécial,  conforme  au 
modèle  arrêté  par  les  ministres  du  travail  et  des  finances  et 
mis  à  la  disposition  des  mairies  par  les  préfectures.  Il  est 
entièrement  indépendant  du  bulletin  qu'en  vertu  de  l'arti- 
cle 14,  §  3,  de  la  loi  sur  les  retraites,  les  caisses  d'assurance 
doivent,  dans  le  premier  semestre  de  chaque  année,  déli- 
vrer gratuitement  aux  assurés  et  qui  a  été  créé  dans  le  but 
de  faire  connaître  à  l'assuré  le  montant  de  ses  versements 
et  de  la  retraite  éventuelle  acquise  par  lui.  11  a  pour  objet 
de  permettre  à  l'assuré  de  conserver  éventuellement  un  titre 
au  cas,  fort  improbable  d'ailleurs,  oii  sa  carte  viendrait  à  se 
perdre.  11  servirait  également  d'indication  au  cas  de  récla- 
mation quant  au  montant  des  versements  constatés  par  la 
carte  (2). 

Les  préfets  doivent  veiller  à  la  délivrance  régulière  par 
les  maires  du  reçu  provisoire  dans  tous  les  cas  où  il  est 
demandé  par  les  assurés,  ceux-ci  pouvant  voir  dans  la  dé- 
livrance de  cette  pièce  une  garantie  qui,  sous  aucun  pré- 
texte, ne  saurait  leur  être  refusée  (3). 

§  3.  —  Oblitération  des  cartes. 

Aussitôt  qu'une  carte  périmée  est  parvenue  à  la  mairie, 
les  timbres  sont  oblitérés.  Si  la  carte  porte  des  timbres 
mutilés  ou  maculés  de  telle  sorte  que  leur  vérification  soit 
impossible,  mention  doit  en  être  faite  sur  le  reçu  provisoire 
dont  la  délivrance  a  été  demandée  par  l'assuré.  Dans  tous 
les  cas,  la  constatation  de  l'état  des  timbres  détériorés  est 
faite  au  moment  de  leur  oblitération. 

(1)  \'.  article  2i  du  décret  du  25  mars  1911 . 

(2)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  du      juillet  1911. 

(3)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  du  13  janvier  1912. 
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I.  —  Comment  doit  se  faire  l' oblitération. 

L'oblitération  des  cartes  doit  se  faire  à  la  mairie  au  moyen 
d'un  appareil annulateur  spécial  mis  par  les  soins  des  pré- 
fets à  la  disposition  des  sections  d'échange.  Le  maire  doit 
passer  l'appareil  annulateur  sur  toute  la  carte  et  même  dans 
les  cases  où  il  n'existe  aucun  timbre  apposé.  Cette  pratique 
permettra  de  reconnaître  si  les  timbres  ont  été  enlevés  en- 
tre le  moment  où  a  lieu  l'annulation  et  celui  où  la  carte  est 
examinée  par  la  préfecture.  Elle  constituera,  par  suite,  une 
garantie  sérieuse  pour  l'assuré. 

En  raison  de  l'importance  très  grande  que  présente 
l'oblitération  des  cartes,  les  préfets  doivent  exercer  une 
surveillance  toute  particulière  sur  la  pratique  rigoureuse 
de  cette  oblitération. 

IL      Oblitération  par  les  patrons. 

L'oblitération  des  timbres  ne  se  faisant  pas  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  apposition,  mais  seulement  lorsque  la  carte 
est  périmée,  des  industriels  ont  craint  quecertains  ouvriers 
ne  détachent,  après  leur  apposition,  des  timbres  collés  sur 
la  carte  pour  prétendre  ensuite  que  le  patron  ne  s'est  point 
conformé  à  la  loi,  et  qu'ainsi  des  discussions  ne  viennent 
à  surgir  entre  les  employeurs  et  leurs  employés  au  sujet  de 
l'apposition  régulière  des  timbres- retraite,  lisse  sont  alors 
préoccupés  de  trouver  un  moyen  de  remédier  à  cet  incon- 
vénient et,  à  cet  etîet,  ils  ont  proposé  d'individualiser  eux- 
mêmes  les  timbres-retraite,  soit  au  moyen  d'un  appareil 
oblitérateur  spécial,  soit  en  mentionnant  sur  le  timbre  la 
date  de  l'apposition.  Mais  la  loi  du  5  avril  1910  et  le  décret 
du2D  mars  1911  ne  contenant  aucune  disposition  à  cet  égard, 
on  s'est  demandé,  dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  les 
retraites,  si  ce  moyen  était  bien  régulier. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  le  ministre  du  travail  dans 
sa  circulaire  du  1^^  juillet  19H,  il  est  certain  que  l'article  21, 
§  3,  du  décret  du  25  mars  1911,  en  décidant  que  les  timbres 
sont  oblitérés  dans  les  conditions  déterminées  par  le  minis- 
tère du  travail,  ne  permet  point  aux  industriels  de  procéder 
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à  des  oblitérations  proprement  dites.  Cependant  le  ministre 
ne  crut  pas  devoir  empêcher  les  employeurs  de  prendre  des 
précautions  pour  empêcher  le  décollage  des  timbres  par 
leurs  employés,  et  au  lendemain  même  de  l'application  de 
la  loi  du  5  avril  1910  il  les  autorisa,  à  titre  d'essai,  à  ins- 
crire une  date  à  l'encre  noire  sur  le  timbre  collé. 

u  Je  ne  me  dissimule  pas,  dit  le  ministre  du  travail 
dans  la  circulaire  précitée,  que,  dans  certains  cas,  il 
ne  serait  pas  sans  danger  de  laisser  entre  les  mains  des 
assurés  des  valeurs  susceptibles  d'être  converties  en  numé- 
raire, la  pénalité  de  l'article  24, n^'  3,  risquant  de  demeurer, 
dans  certains  cas,  illusoire.  En  conséquence,  je  considère 
qu'il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  d'interdire  aux  em- 
ployeurs de  revêtir  les  timbres-retraite  apposés  par  leurs 
soins  d  une  date  manuscrite,  après  l'apposition  des  timbres 
sur  la  carte  annuelle.  Les  mentions  de  l'espèce  auraient 
pour  effet  de  rendre  difficile,  sinon  impossible,  la  revente 
des  timbres  ainsi  surchargés  ;  elles  empêcheraient  en  outre 
des  contestations  de  naître  sur  la  pratique  régulière  de  l'ap- 
position des  timbres.  L'oblitération  officielle,  par  les  soins 
des  maires,  interviendrait  ensuite  pour  empêcher  toute 
soustraction  ultérieure  des  timbres  apposés, et  elle  resterait 
la  seule  oblitération  dans  la  grande  majorité  des  cas. 

((  Il  demeure  entendu,  d'ailleurs,  que  si  je  suis  disposé 
à  admettre,  à  titre  d'essai,  et  par  une  laige  interprétation 
du  décret,  l  inscription  d'une  date  sur  le  timbre  par  le  pa- 
tron, ce  ne  saurait  être  que  sous  la  condition  expresse  de 
ne  gêner  en  rien  la  vérification  de  la  valeur  des  timbres  et 
de  ne  pas  permettre  la  dissimulation  d'une  oblitération 
officielle  antérieure  ou  l'emploi  de  timbres  falsifiés.  Cette 
inscription  qui  ne  pourra  être  faite  qu'à  V encre  noire  et  ne 
comportera  que  l'indication  de  la  date  et  du  rnois^  ne  devra 
jamais  empiéter  sur  la  partie  du  timbre  réservée  à  l'indica- 
tion de  sa  valeur.  » 

La  solution  admise  par  le  ministre  du  travail  dans  la 
circulaire  du  1®"^  juillet  1911  a  été  consacrée  par  le  décret 
du  6  août  1912  qui  a  ajouté  à  l'article  12  du  décret  du 
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25  mars  1911  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  employeurs 
peuvent  inscrire  sur  les  timbres  qu'ils  apposent  l'indication 
de  la  date.  Cette  inscription  ne  doit  jamais  empiéter  sur 
la  partie  du  timbre  portant  Tindicatiou  de  sa  valeur  et  ne 
peut  être  faite  qu'à  l'encre  noire  (1).  » 

§  4.  —  Transmission  des  cartes  périmées  à  la  préfecture. 

I.  —  Délai  dans  lequel  cette  transmission  doit  avoir  lieu. 

Les  cartes  annuelles  périmées  ne  sont  pas  gardées  parles 
mairies,  mais  transmises  par  elles  au  préfet  qui,  comme 
nous  le  verrons  ultérieurement,  est  chargé  de  procéder  à 
leur  vérification,  de  les  additionner,  et  de  les  faire  parve- 
nir ensuite  aux  différentes  caisses  d'assurance  intéressées. 

La  transmission  de  ces  cartes  à  la  préfecture  se  fait  toutes 
les  semaines.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  24  du  décret 
du  25  mars  19M,  le  maire  doit,  au  début  de  chaque  se- 
maine, transmettre  au  préfet  les  cartes  échangées  pendant 
la  semaine  précédente. 

II.  —  Cas  où  les  cartes  échangées  sont  dépourvues  en  totalité 
ou  en  partie  des  timbres  prescrits. 

Pour  être  valables,  les  versements  constatés  sur  les 
cartes  d'assurance  facultative  doivent,  nous  le  savons,  at- 

(I)  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  le  gouvernement 
propose,  dans  le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  5  avril 
1910-27  février  1912  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  qu'il  a 
présenté  le  24  juin  1912,  d'unifier  le  timbre -retraite.  Or,  dès  que  I  on 
supprime  les  diverses  espèces  de  timbres  prévues  par  la  loi  du  5  avril 
1910  et  que  l'on  rend,  par  suite,  impossible  l'individualisation  des 
versements  patronaux,  il  devient  indispensable,  tant  pour  donner  aux 
employeurs  le  moyen  d'établir  leur  bonne  foi  que  pour  assurer,  le 
cas  échéant,  le  contrôle,  de  rendre  obligatoire  l'oblitération.  En  con- 
séquence, le  projet  de  loi  en  question  oblige  les  employeurs  à  oblité- 
rer les  timbres  qu'ils  apposent  sur  les  cartes  des  assurés,  en  leur  inter- 
disant, toutefois,  d  inscrire  sur  le  timbre  aucune  autre  indication  que 
celle  de  la  date  de  l'apposition.  Cette  interdiction  a  pour  objet  d'éviter 
notamment  que  la  mention  du  nom  de  l'employeur  ne  permette  au 
patron  qui  embauche  un  ouvrier  de  connaître,  sur  le  simple  vu  de  la 
carte,  les  entreprises  pour  lesquelles  l'ouvrier  a  travaillé  précédem- 
ment au  cours  de  l'année. 


340 


DEUXIÈME  PARtiE.  —  CHAPITRE  III 


teindre  un  certain  minimum  qui  a  été  fixé  à  6  francs  pour 
les  métayers  et  à  9  francs  pour  les  autres  assurés  facultatifs, 
ou  tout  au  moins  à  la  partie  de  cette  cotisation  correspon- 
dant à  la  période  d'assurance  écoulée  depuis  la  délivrance 
de  la  carte,  dans  le  cas  où  celle-ci  est  échangée  avant  l'ex  - 
piration du  délai  d'un  an.  Or,  si  parmi  les  cartes  échangées 
se  trouvent  des  cartes  d'assurés  facultatifs  sur  lesquelles 
figurent  des  versements  inférieurs  à  ce  minimum,  le  préfet 
doit,  comme  nous  l'indiquerons  ultérieurement  plus  en 
détail,  inviter  aussitôt  les  titulaires  de  ces  cartes,  par  l'in- 
termédiaire du  maire,  à  compléter  dans  le  délai  d'un  mois 
le  minimum  dont  il  s'agit 

11  y  a  un  intérêt  non  moins  évident  pour  leurs  titulaires 
à  ce  que  les  cartes  d'assurance  obligatoire  échangées  soient 
revêtues  des  timbres  prescrits.  Ce  n'est,  en  elTet,  qu'autant 
qu'ils  pourront  justifier  des  versements  réglementaires  que 
les  assurés  obligatoires  pourront  prétendre  au  plein  des  al- 
locations ou  bonifications  de  l'Etat.  Or,  lorsqu'il  reçoit  des 
cartes  d'assurance  obligatoire  ne  contenant  aucun  timbre, 
le  préfet  ne  saurait  évidemment  contraindre  les  employeurs 
qui  ont  occupé  les  titulaires  de  ces  cartes  à  effectuer  les  ver- 
sements ouvriers  et  patronaux  qui  auraient  dû  être  faits  (1), 
Mais  il  a  le  devoir  de  s'assurer  des  motifs  qui  peuvent  être 
dus  à  des  causes  purement  fortuites,  pour  lesquels  cer- 
taines cartes  d'assurés  obligatoires  sont  dépourvues  en 
totalité  ou  en  partie  des  timbres  prescrits.  Cette  vérification 
est  normalement  eiïectuée  pai*  le  service  communal  chargé 
de  la  tenue  des  listes  d'assurés  et  de  la  distribution  des 
cartes  (2). 

D'autre  part,  dans  le  but  d'amener  les  intéressés  à  com- 
pléter ou  faire  compléter  par  leur  patron  les  versements 

(1)  V.  réponse  du  ministre  du  travail  à  une  question  qui  lui  avait 
été  posée  par  M.  de  laTrémoille,  député,  le  29  février  1912  [Déb.  pari. 
de  la  Chambre,  séance  du  11  mars  1912,  p.  689). 

(2)  Voir  réponse  du  ministre  du  travail  à  une  question  qui  lui  avait 
été  posée  par  M.  Fournier-Sariovèze,  député,  le  16  décembre  1911 
(J.  0/7. >  6  janvier  1912,  p.  218)  Voir  aussi  la  réponse  susvisée  du 
ministre  du  travail  à  la  question  de  M.  de  la  Trémoïlle. 
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insuffisants,  le  ministre  du  travail  a  cru  devoir  prescrire 
aux  préfets  d'inviter  les  maires  à  appeler,  lors  de  Téchan^^e 
de  leur  carte  annuelle,  l'attention  des  assurés  obliiratoires 
qui  n'ont  pas  elTectué  leurs  versements  ré^j^lementaires  sur 
le  préjudice  que  peut  entraîner,  pour  eux,  au  moment  de 
la  liquidation,  un  versement  incomplet. 

Voici,  du  reste,  les  règles  qui  ont  été  posées  à  cet  égard 
par  le  ministre  du  travail  dans  une  circulaire  qu'il  a  adres- 
sée aux  préfets  le  13  mars  11)12  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

((  Certains  de  vos  collègues  m'ont  fait  connaître  que  très 
fréquemment  les  cartes  annuelles  des  assurés  obligatoires, 
qui  leur  parviennent  à  la  suite  de  l'échange  annuel,  ne  sont 
pas  munies  des  timbres  correspondant  exactement  aux  jour- 
nées de  travail  écoulées  depuis  le  jour  de  la  délivrance  des- 
dites cartes  jusqu'au  jour  de  cet  échange  ;  ils  m'ont  de- 
mandé, au  cas  où  l'insuflisance  des  versements  constatés 
sur  une  carte  aurait  pour  effet  de  priver  les  assurés  d'une 
partie  de  leurs  droits,  s'il  ne  serait  pas  possible  de  remé- 
dier à  cette  situation. 

«  Cette  question  présente  un  intérêt  tout  particulier  en 
ce  qui  concerne  les  salariés  qui  ne  sont  pa3^és  que  mensuel- 
lement, trim_estriellement  ou  annuellement.  Il  peut  arriver 
alors  que  la  date  d'échange  de  la  carte  intervienne  avant 
que  l'assuré  ait  touché  l'intégralité  du  salaire  alférent  à  la 
période  de  validité  de  cette  carte.  Or  la  remise  à  la  mairie 
d'une  carte  annuelle  d'assuré  oii  sont  ronstatés  des  verse- 
ments insuffisants  peut  provoquer,  suivant  les  cas,  une 
diminution  sensible  dans  le  taux  de  l'allocation  de  l'Etat 
au  profit  de  cet  assuré. 

u  J'ai  l'honneur  devons  faire  connaître  qu'en  présence  des 
termes  de  l'article  3  V'  de  la  loi  du  5  avril  1910,  il  est 
impossible  d'exiger  des  employeurs  l'apposition,  au  mo- 
ment de  l'échange  de  la  carte,  des  timbres  mixtes  corres- 
pondant à  la  période  écoulée  entre  la  dernière  paie  et  la 
date  de  l'échange. De  même  qu'ils  ne  peuvent  prélever. avant 
la  date  de  la  paie,  la  cotisation  ouvrière,  de  même  ils  ne 
sont  pas  tenus,  avant  cette  même  date,  du  versement  de  la 
contribution  patronale. 
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((  Ce  principe  s'applique  à  tous  les  assurés  obligatoires, 
qu'ils  appartiennent  ou  non  à  la  période  transitoire.  Mais 
les  conséquences  qui  en  découlent  sont  entièrement  diffé- 
rentes dans  l'un  ou  l'autre  cas  : 

«  a)  Assurés  obligatoires  de  la  période  normale.  —  S'il 
s'agit  d'assurés  obligatoires  âgés  de  moins  de  trente 
ans  au  moment  de  l'entrée  en  An'gueur  de  la  loi,  la 
condition  exigée  pour  bénéficier  de  l'allocation  entière  de 
l'Etat  est  la  présentation,  à  l'époque  de  l'ouverture  du  droit 
à  pension,  d'au  moins  trente  cartes  annuelles  portant  cha- 
cune 9  francs  ou  6  francs,  de  timbres  assurés,  suivant  le 
sexe,  et  4  fr.  30  pour  la  période  antérieure  à  dix- huit 
ans. 

((  Veuillez  donc  appeler  l'attention  des  maires  sur  l'im- 
portance qui  s'attache,  surtout  pour  les  assurés  dont  l'âge 
est  de  près  de  trente  ans,  à  ce  que  les  cartes  qui  leur  sont 
remises  pour  échange  comprennent,  en  timbres  «  assurés  , 
une  somme  suffisante  pour  qu'elles  puissent  entrer  en 
compte  au  moment  de  la  retraite  de  l'assuré.  Un  avis  donné 
par  eux,  au  moment  de  l'échange,  pei  mettra,  la  plupart  du 
temps,  à  l'assuré,  soit  de  compléter  son  versement  person- 
nel, soit  d'obtenir  de  son  patron  l'avance  amiable  nécessaire 
à  cet  effet. 

((  Mais  je  répète  qu'on  ne  saurait  ici,  en  l'absence  de  dis- 
position légale,  procéder  autrement  que  par  une  action 
bénévole. 

«  b)  Afisurés  obligatoires  de  la  période  transitoire.  — 
Lorsqu'un  assuré  aura  plus  de  trente  ans  au  moment  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  il  ne  sera  pas  nécessaire,  aux 
termes  de  l'article  4  G,  que  chacune  de  ses  cartes  com- 
prenne exactement  les  versements  échus  pendant  la  durée 
de  validité  de  cette  carte.  Le  principe  de  la  compensation 
d'une  année  sur  l'autre  est  admis  ici,  et  il  suffit,  pour  que 
les  intéressés  ne  subissent  aucune  réduction  de  l'allocation 
de  l'Etat,  que  le  total  des  versements  inscrits  sur  leurs  car- 
tes (lesquelles  seront  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  années 
d'assurance),  corresponde  exactement  à  la  période  de  temps 
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qui  s'est  écoulée  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  jusqu'à 
l'époque  où  ils  ont  atteint  Tage  de  la  retraite. 

«  En  raison  de  l'importance  que  présente, pour  les  assurés 
de  la  période  transitoire, l'exacte  application  de  ces  principes, 
et  pour  prévenir  tout  préjudice  dû  à  l'ignorance  de  la  loi, 
vous  voudrez  bien,  lorsque  vous  serez  saisi  d'une  demande 
de  liquidation  de  retraite  d  un  assuré,  examiner,  avant  d'y 
donaer  suite,  et  à  l'aide  du  relevé  récapitulatif,  si  l'inté- 
ressé a  effectué  tous  les  versements  prescrits.  Dans  le  cas 
où  cet  examen  ferait  apparaître  une  insuffisance  de  ses 
versements  personnels,  vous  aurez  à  prévenir  l'assuré,  par 
l'intermédiaire  du  maire,  que  s'il  désire  bénéficier  de  l'al- 
location entière  de  l'Etat,  il  devra  compléter  le  minimum 
exigé  par  l'envoi  à  la  préfecture  de  timbres  «  assurés  » 
d'une  valeur  suffisante.  Vous  lui  accorderez,  à  cet  effet,  un 
délai  d'un  mois,  par  analogie  avec  la  disposition  qui  fait 
l'objet  du  paragraphe  2  de  l'article  121  du  décret  du  25  mars 
1911. 

«  Si,  à  l'expiration  du  délai  imparti,  l'assuré  n'a  pas  tenu 
compte  de  cet  avis,  il  sera  passé  outre. Dans  le  cas  contraire, 
vous  devrez,  au  reçu  des  timbres,  en  accuser  réception  au 
maire  et  les  faire  apposer  sur  la  dernière  carte  annuelle.  » 

^  5.  —  Règles  spéciales  à  l'échange  des  cartes  des 
pupilles  de  l'Assistance  publique. 

D'après  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  en  date 
du  17  juillet  1911,  et  en  exécution  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16  du  décret  du  25  mars  1911,  l'échange  des  cartes 
annuelles  des  pupilles  de  TAssistance  publique  devait  avoir 
lieu  au  moment  de  Tanniversaire  de  naissance  de  l'assuré. 

Cette  procédure  obligeait  les  trésoriers  généraux  chargés 
de  la  gestion  des  biens  des  pupilles  à  l'envoi  continuel  de 
cartes  et,  par  suite,  à  la  passation  journalière  de  cettQ  opé- 
ration dans  leurs  écritures,  ce  qui  compliquait  inutilement 
leur  comptabilité. 

D'accord  avec  le  ministre  des  finances,  le  ministre  du 
travail  a,  dans  sa  circulaire  du  23  mai  1912,  décidé  d'auto- 
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riser  Tenvoi  aux  préfets  par  les  trésoriers  généraux,  au 
commencement  du  inois,  de  toutes  les  cartes  périmées  pen- 
dant le  mois  précédent.  Cet  envoi  doit  être  accompagné 
d'un  état  présentant,  avec  le  nom  des  titulaires  des  cartes, 
le  montant  des  sommes  constatées  sur  chacune  d'elles  par 
l'apposition  des  timbres-retraite. 

Cet  état  devra,  aussitôt  après  vérification  de  l'envoi,  être 
retourne  au  comptable,  revêtu  de  l'accusé  de  réception  du 
préfet,  pour  justifier,  en  attendant  l'établissement  des  reçus, 
Tabsence  des  cartes  dans  le  portefeuille. 

Pas  plus  que  pour  leur  délivrance,  les  maires  n'ont  donc 
à  intervenir  pour  l'échange  des  cartes  des  pupilles  de  l'As- 
sistance publique. 

6.  —  Intérêt  que  présente  pour  l'assuré  l'échange  de  sa 
carte  annuelle. 

A  plusieurs  points  de  vue,  l'échange  des  cartes  annuelles 
présente  pour  les  assurés  un  certain  intérêt. 

1.  —  PoRnliiUlP  pofjr  tout  assi(r(''  de  clinrigrr  do.  caisse  d'assu- 
ranrp.  nu  dr  modifier  (p  mode  dp  roiistitution  dp  sa  rptraiip. 

D'abord,  l'assuré  peut  profiter  do  l'échange  de  sa  carte 
annuelle  pour  s'affilier  à  une  autre  caisse  d'assurance  ou 
chang(ir  le  mode  de  constitution  de  sa  retraite,  c'est  à- dire 
substituer  pour  ses  versements  le  régime  du  capital  aliéné 
au  régime  du  capital  réservé  ou  inversement  (1).  Celui  qui 

(1)  La  question  s'est  posée  de  savoir  si.  lorsque  l'assuré  change  de 
régime  au  point  de  vue  du  capital  (aliénation  ou  réserve  de  capital), 
sa  déclaration  a  un  eiïet  rétroactif  sur  ses  versements  antérieurs  ou, 
au  contraire,  n'influe  que  sur  ses  versements  ultérieurs.  A  M.  Marin, 
député,  qui  lui  avait  soumis  cette  question,  le  ministre  du  travail  a 
répondu  de  la  façon  suivante  : 

<'  La  substitution  du  régime  du  capital  réservé  au  régime  du  capital 
aliéné  n'est  admise  que  pour  les  versements  à  venir. 

((  Quant  à  la  substitution  du  régime  du  capital  aliéné  à  celui  du 
capital  réservé,  elle  ne  peut  davantage  avoir,  en  principe,  d'elTet  ré- 
troactif. Toutefois  il  appartiendrait  à  chaque  caisse  d'assurance  d'auto- 
riser, si  elle  consentait  à  s'y  prêter,  l'aliénation  du  capital  des  verse- 
ments etTeclués  à  capital  réservé  antérieurement  à  la  demande  de 
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veut,  à  ce  moment,  transférer  son  compte  d  une  caisse  d'as- 
surance à  une  autre,  ou  chan<^er  le  mode  de  constitution  de 
sa  retraite,  doit  en  aviser  le  préfet  <,ui  moyen  d'un  bulletin 
spécial  mentionnant  Je  numéro  matricule  de  sa  carte  d'i- 
dentité et  contenant,  en  outre,  toutes  les  autres  indications 
qui  doivent  ligurer  sur  les  bulletins  servant  à  l'établissement 
des  listes.  Ce  bulletin  doit  être  remis  à  la  mairie  par  l'inté- 
ressé au  moins  U)i  mois  avant  l'anniversaire  de  sa  naissance, 

substitution  »  (V.  Déb.  pari.,  séance  de  la  Chambre  du  8  juillet  1911, 
p.  2677). 

Le  ministre  du  travail  a  fait  une  réponse  analogue  à  M.  Vandamme, 
député,  qui  l'avait  questionné  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  du  5  avril 
1910  autorise  toujours  un  assujetti  à  aliéner  des  versements  antérieu- 
rement opérés  à  capital  réservé  et  ce,  dans  les  conditions  admises 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  «  La  loi  du 
5  avril  1910  n'ayant  pas  expressément,  à  la  différence  de  la  loi  du 
20  juillet  1886  concernant  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  prévu  pour  un  assuré  le  droit  d'aliéner  le  capital  des  ver- 
sements antérieurement  effectués  à  capital  réservé,  cette  opération  ne 
sera  possible,  a  dit,  en  efîet,  le  ministre,  que  si  la  caisse  d  assurance 
à  laquelle  il  est  affilié  autorise  cette  aliénation  »  {Déb.  pari.,  séance 
de  la  Chambre  du  11  juillet  1911,  p.  2778). 

Ainsi,  s'il  est  absolument  impossible  d'autoriser  un  assuré  à  réserver 
le  capital  qu'il  a  pi  imitivement  aliéné,  par  contre  rien  ne  s  oppose  à 
ce  qu'une  caisse  d'assurance  introduise  dans  ses  statuts  une  clause 
permettant  à  l  assuré  de  faire  abandon  d'un  capital  antérieurement 
réservé.  iMais  il  va  sans  dire  qu'au  cas  où  un  assuré  est  admis  à  alié- 
ner le  capital  qu'il  a  antérieurement  réservé,  il  n'obtient  pas  la  même 
rente  que  celle  qui  aurait  été  acquise  si  l'aliénation  avait  eu  lieu  au 
jour  même  du  versement. 

En  ce  qui  concerne  les  versements  déjà  effectués,  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  a  décidé  d'accorder,  par  analogie  avec  la  loi  du 
20  juillet  1886,  à  ses  adhérents  la  faculté  d'aliéner  leurs  versements 
primitivement  réservés.  En  présence  de  l'engagement  de  cette  caisse, 
il  a  paru  équitable  au  gouvernement  que  la  faculté  laissée  par  ladite 
caisse  à  ses  adhérents  pouvait  sans  inconvénient  être  transformée  en 
une  obligation  nettement  (létinie.  En  conséquence,  dans  le  projet  de 
loi  portant  modification  de  la  loi  du  5  avril  1910-27  février  1912  qu'il  a 
présenté  le  24  juin  1912,  le  gouvernement  propose  d'ajouter  au  para- 
graphe 4  de  l'article  2  de  celte  loi  une  disposition  ainsi  conçue  ; 
u  L'assuré  pourra  également  aliéntir  ultérieuremet  le  capital  des  ver- 
sements qu'il  aurait  primitivement  faits  à  capital  réservé.  La  rente 
supplémentaire  produite  par  cette  aliénation  sera  calculée  en  raison 
de  l'âge  atteint  par  l'assuré  au  moment  où  sa  demande  sera  parvenue 
à  la  caisse  d'assurance.  » 
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et  c'est  alors  an  maire  qu'il  appartient  d'aviser  le  préfet, 
par  l'envoi  immédiat  du  bulletin,  des  modalités  nouvelles 
dont  il  aura  à  tenir  compte  dans  l'établissement  de  la  pro- 
chaine carte  annuelle  de  l'assuré.  Après  voir  pris  note  des 
renseignement  figurant  sur  le  bulletin,  le  préfet  l'adresse 
à  la  caisse  d'assurance  intéressée. 

Toute  demande  de  changement  formulée  moins  d'un  mois 
avant  l'anniversaire  ne  reçoit  suite  que  lors  de  l'échange 
de  la  carte  correspondant  à  l'anniversaire  suivant,  sauf 
dans  les  cas  oîj  il  y  a  lieu  à  la  délivrance  d'une  carte  com- 
plémentaire en  cours  d'année.  Le  choix  fait  reste  valable 
jusqu'à  notification  d'un  choix  différent  effectué  dans  les 
formes  qui  viennent  d'être  indiquées. 

II.  —  Obligation  pour  les  inélayers  et  les  fermiers  de  la  pé- 
riode transitoire  de  se  faire  délivrer  certaines  pièces. 

D'autre  part,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  précédem- 
ment, les  métayers  et  les  fermiers  ne  payant  pas  plus  de 
600  francs  de  fermage,  âgés  de  plus  de  35  ans  au  3  juillet 
1911  et  inscrits  avant  le  1^''  janvier  1913  sur  la  liste  des 
assurés  facultatifs,  doivent,  s'ils  veulent  se  réserver,  le  cas 
échéant,  le  bénéfice  des  avantages  delà  période  transitoire, 
avoir  soin  de  se  faire  délivrer,  lors  de  l'échange  de  leur 
carte  annuelle,  un  certificat  du  maire  de  leur  résidence 
attestant  pour  les  métayers  leur  qualité  de  métayer  et  cons- 
tatant pour  les  fermiers  : 

a)  Qu'ils  ont  produit  une  pièce  signée  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  dans  la  circonscription  duquel  se  trouvent 
les  immeubles  pris  à  bail,  remontant  à  moins  de  trois  ans 
et  indiquant  le  prix  sur  lequel  ont  été  perçus  les  droits  de 
bail  ou  de  location  verbale  :  ce  prix  doit  être  reproduit 
dans  le  certificat  du  maire.  Dans  le  cas  où  la  location  est 
faite  verbalement  pour  une  durée  n'excédant  pas  trois  ans 
et  pour  un  prix  annuel  ne  dépassant  pas  100  francs,  la 
pièce  ci-dessus  mentionnée  est  remplacée  par  une  attesta- 
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tiou  (lu  propriétaire,  (lùinent  légalisée,  spécilianl  la  durée 
et  le  prix  de  la  location  intervenue  (1  )  ; 

fj)  Que  les  seuls  biens  [)ris  à  fernie  par  eux  sont  ceux 
que  ujentioune  la  pièce  émanant  du  receveur  de  l'enrej^is- 
trement  ou  l'attestation  du  propi  iétaire  (2). 

Mention  est  laite  sur  la  carte  annuelle  de  la  délivrance 
des  certificats  dont  nous  venons  de  pai  ler  (3). 

(1)  L'article  11  delà  loi  du  23  août  1871,  qui  impose  au  bailleur 
robligation  de  faire  dans  les  trois  mois  une  déolaralioo  détaillée  et 
estimative  des  locations  verbales  d'immeubles,  fait  une  exception 
à  l'égard  des  locations  verbales  ne  dépassant  pas  trois  ans  et  dont 
le  prix  annuel  n'excède  pas  100  francs.  11  s'ensuit  que  le^s  fermiers 
des  immeubles  de  cette  catégorie  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
requérir  du  receveur  de  l'enregistrement  la  pièce  ci-dessus  visée  et 
par  suite  de  se  faire  délivrer  un  certificat  par  le  maire.  (7est  précisé- 
ment pour  celte  raison  que  l'article  22  du  décret  du  25  mars  1911, 
tel  qu  i!  a  été  modifié  parle  décret  du  6  août  1912.  a  prévu,  en  pareil 
cas,  une  attestation  du  propriétaire  dûment  légalisée,  au  lieu  d'une 
pièce  signée  par  le  receveur  de  l'enregistrement. 

(2)  Par  application  de  la  règle  générale  inscrite  dans  l'arlicle  22  de 
la  loi  du  5  avril  1910,  les  certificats  dont  il  s'agit  doivent  être  délivrés 
gratuitement  tant  par  les  maires  que  par  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

(3)  V.  art.  22  du  décret  du  2o  mars  1911  modifié  par  le  décret  du 
6  août  1912.  Primitivement  le  décret  du  25  mars  1911  ne  prévoyait 
pas  dans  son  article  22  qu'il  devait  être  fait  mention,  sur  la  carte  an- 
nuelle, de  la  délivrance  des  certificats  délivrés  chaque  année  aux 
métayers  et  aux  petits  fermiers,  et  par  suite  il  exigeait  très  logique- 
ment, dans  l'article  135,  que  lesdits  certificats  fussent  produits  à  l'ap- 
pui de  la  demande  de  liquidation  de  la  retraite.  Ce  système  n'était 
pas  sans  présenter  de  graves  inconvénients,  car  il  obligeait  les  inté 
ressés  à  conserver  très  soigneusement  leurs  certificats  jusqu'à  l'épo- 
que de  la  liquidation  de  leur  retraite  et  risquait  de  priver  des  avan- 
tages de  la  période  transitoire  ceux  qui  auraient  égaré  ces  certificats. 
Pour  que  la  perte  des  dits  certificats  ne  pût  préjudicier  aux  intéressés, 
le  ministre  du  travail  avait,  il  est  vrai,  décidé  que  les  maires  devaient 
établir  des  duplicata  de  chacun  des  certificats  qu'ils  délivraient  et  les 
adresser  à  la  préfecture  qui  devait  les  joindre  au  relevé  ré(iapitulatif 
de  chaque  intéressé  (V.  réponse  du  ministre  du  travail  à  une  question 
de  M.  Mauger,  député,  Déh.  pari,  de  la  Chambre,  séance  du  23  mai 
1912,  p  1114)  Néanmoins,  même  en  présence  de  la  solution  imaginée 
par  le  ministère  du  travail,  il  y  avait  intérêt  à  modifier  les  disposi- 
tions primitives  du  décret  du  25  mars  1911  sur  ce  point.  C'est  ce 
qu'ont  compris  les  auteurs  du  décret  du  6  août  1912  qui,  avec  juste 
raison,  ont  prescrit,  comme  nous  l'avons  indiqué,  de  mentionner  sur 
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in.  —  Obligalion  pour  tous  les  assurés  facultatifs  de  jus- 
tifier, le  cas  échéant,  du  maintien  de  leur  qualité. 

Il  convient,  enfin  de  noter  que  le  préfet  peut,  lorsqu'il  le 
ju^i^e  utile,  inviter  les  personnes  inscrites  sur  la  liste  des 
assurés  facultatifs  à  produire  à  nouveau,  au  moment  de 
réchauffe  de  leur  carte  annuelle,  les  justifications  n(''ces- 
saires  pour  établir  qu'elles  continuent  à  faire  partie  de 
Tune  des  catégories  de  personnes  auxquelles  s'applique 
l'assurance  facultative. 

^  7.  —  Cartes  restées  en  souffrance  dans  les  mairies. 

Il  y  avait  naturellement  lieu  de  prévoir  qu'un  certain 
nombre  de  cartes  ne  seraient  pas  retirées  ou  échangées  par 
leurs  titulaires.  11  a  été,  en  principe,  décidé  que  ces  cartes 
seraient  conservées  à  la  mairie.  C  est,  en  efï'et,  à  la  mairie 
que  le  possesseur  de  la  carte  viendra  la  réclamer  s'il  veut 
faire  acte  d'assuré  ;  c'est  également  la  mairie  qui  pourra  être 
amenée  à  retrouver  cet  assuré,  soil:  au  cours  de  distribution 
de  bulletins,  soit  au  cours  des  opérations  de  révision  des 
listes.  Enfin,  c'est  la  mairie  '|ui  indique  sur  la  carte  la  date 
de  sa  délivrance,  et  cette  date  n'étant  portée  qu'au  moment 
de  cette  délivrance,  la  carte  non  réclamée  et  conservée  à  la 
mairie  ne  se  périmera  pas. 

Pour  éviter  notamment  que  le  service  préfectoral  n'éta- 
blisse, aux  dates  de  renouvellement, des  cartes  nouvelles  au 
profit  d'assurés  qui  n'auraient  pas  encore  retiré  leur  précé- 
dente carte,  les  maires  doivent  faire  un  classement  spécial 
des  cartes  non  réclamées  et  adresser  périodiquement  au 
préfet  un  état  par  noms  et  numéros  d assurés  des  cartes 
introduites  dans  ce  classement.  Au  reçu  de  cet  état  le  préfet 
fera  sortir  de  son  classement  général  les  relevés  récapitula- 
tifs d'assurés  correspondant  à  ces  cartes  et  ne  dressera  pas 
de  nouvelles  cartes  à  ces  assurés.  Si  les  cartes  ainsi  réser- 

la  cartH  annuelle  la  délivrance  des  certificats  et  dispensé,  dorénavant, 
les  intéressés,  comme  nous  l'indiquerons  ultérieurement,  de  représen- 
ter leurs  certificats  lors  de  la  liquidation  de  leur  retraite. 
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vées  sont  ultérieurement  réclamées,  le  maire  transmettra 
an  préfet  an  état  dressé  comme  ci-dessus  qui  permettra  au 
service  préfectoral  de  réintéj^rer  au  classement  générai  les 
relevés  récapitulatifs  correspondants'. 

Si  la  mairie  est  informée  du  décès  ou  du  changement 
de  résidence  d'un  assuré  dont  la  carte  est  en  souffrance, 
cette  carte  doit  être  renvoyée  au  préfet  avec  l'indication  du 
motif  de  renvoi  (1). 

SECTION  III.  —  FonclionDaires  pouvant  exercer  les  attribu- 
tions dévolues  aux  maires  en  ce  qui  concerne  la  délivrance 
et  l'échange  des  cartes. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  constater,  c'est  au  maire 
qu'il  appartient,  normalement,  d'accomplir  la  plupart  des 
opérations  nécessaires  pour  la  délivrance  et  Téchange  des 
cartes.  Ces  opérations  sont  assez  nombreuses  et  assez  com- 
plexes, et  il  était  prudent  de  prévoir  le  cas  où,  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre,  le  maire  ne  voudrait  ou  ne  pour- 
rait y  procéder.  Aussi,  en  vue  de  cette  éventualité,  l'article  27 
du  règlement  d'administration  publique  du  25  mars  1911 
dispose-t-il  : 

((  Les  fonctions  dévolues  au  maire,  en  ce  qui  concerne  la 
délivrance  ou  l'échange  des  cartes  d'identité  ou  des  cartes 
annuelles,  peuvent  être  confiées,  sur  la  proposition  du 
préfet  et  après  avis  du  maire,  à  des  fonctionnaires  dési- 
gnés à  cet  effet  par  des  décisions  concertées  entre  le  mi- 
nistre du  travail  et  les  ministres  de  qui  relèvent  ces  fonc- 
tionnaires. » 

Ainsi,  si  le  service  de  la  délivrance  ou  de  l'échange  des 
cartes  incombe,  en  principe,  au  maire,  il  peut,  cependant, 
à  titre  exceptionnel,  être  confié  à  des  fonctionnaires  spécia- 
lement désignés  à  cet  effet  par  le  ministre  du  travail. 

(1)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  8  novembre  1911. 
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v$  1.  —  Description  du  relevé  récapitulatif. 

Nous  verrons  ultérieurement,  en  étudiant  les  rapports 
des  préfectures  avec  les  caisses  d'assurance,  que  les  préfets 
ne  doivent  pas  garder  les  cartes  annuelles  périmées  qui  leur 
sont  envoyées  par  les  maires,  mais  qu'ils  doivent,  après  les 
avoir  vérifiées  et  additionnées,  les  transmettre,  accom- 
pagnées de  bordereaux  récapitulatifs,  aux  différentes  caisses 
d'assurance  intéressées.  Cependant,  avant  de  se  dessaisir 
des  cartes  périmées,  le  préfet  doit  avoir  soin  de  reporter,  sur 
les  relevés  récapitulatifs  des  assurés  que  ces  cartes  con- 
cernent, les  mentions  contenues  sur  lesdites  cartes. 

Il  doit,  en  effet,  être  ouvert,  dans  les  préfectures,  au  nom 
de  chaque  assuré,  un  relevé  récapitulatif  mentionnant 
année  par  année  le  montant  de  ses  versements,  les  catégories 
d'assurés  auxquelles  il  peut  avoir  successivement  appartenu 
et  les  caisses  d  assurance  auxquelles  il  a  été  affilié  (1).  Ce 
relevé  s'ouvre  au  jour  même  de  l'inscription  de  l'assuré 
sur  la  liste  des  assurés  et  se  clôt  au  jour  de  la  liquidation  de 
sa  retraite. 

En  fait,  le  relevé  récapitulatif  d'un  assuré  se  présente 
sous  la  forme  d'un  tableau  composé  de  60  lignes  sur  cha- 

(1)  Lorsqu'il  s'agit  d'assurés  affiliés  à  des  institutions  patronales 
de  retraites  continuant  à  opérer  leurs  versements  à  ia  Caisse  nationale 
des  retraites  dans  les  conditions  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  le  relevé 
récapitulatif  doit  aussi  mentionner  si  l'assuré  est  marié  ;  car,  en  pareil 
cas,  il  suffit,  pour  que  la  carte  de  l'assuré  soit  valable  dans  les  condi- 
tions de  l'article  4  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  que  la  moitié  seulement 
du  versement  obligatoire  y  figure,  l'autre  moitié  étant  affectée  au 
compte  de  son  conjoint  et  n'étant,  en  aucun  cas,  portée  sur  la  carte. 
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cune  desquelles  doiveat  être  portées  les  mentions  d'une 
carte  annuelle  et  divisé  en  onze  colonnes  relatives  :  1"  aux 
âges  successifs  de  l'assuré;  2"  à -l'année  de  la  délivrance 
de  chaque  carte  ;  3"  à  la  nationalité  de  l'assuré  ;  4*"  à  la  ca- 
tégorie à  laquelle  appartient  l'assuré  ;  5"  à  la  caisse  d'assu- 
rance choisie  par  l'assuré  (1)  ;()"  aux  versements  de  l'assuré  ; 
7°  aux  versements  du  propriétaire  de  métairie  ;  aux  ver- 
sements du  patron  ;  9'  aux  totaux  de  ces  trois  versements  ; 
10°  aux  majorations  de  moitié  pour  les  assurés  facultatifs  ; 
\i°  à  la  rente  que  ces  majorations  de  moitié  sont  suscep- 
tibles de  produire  à  l'âge  de  65  ans. 

Ce  tableau  est,  toutefois,  précédé  d'un  en-tête  où  il  y  a 
lieu  d'inscrire  le  numéro  d'ordre  du  département  ayant 
délivré  la  carte  d'identité  (2). le  numéro  matricule  de  la  carte 
d'identité  de  l'assuré,  ses  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de 
naissance  et  de  mentionner  si  l'assuré  est  appelé  ou  non  à 
bénéficier  du  régime  de  la  période  transitoire. 

Au  surplus,  voici  le  modèle  de  relevé  récapitulatif  d'as- 
suré qui  a  été  établi  par  le  ministère  du  travail  et  dont  doi- 
vent faire  usage  les  préfectures  : 

(1)  Il  y  a  lieu  aussi  d'indiquer  dans  la  colonne  5  du  relevé  récapi- 
tulatif, à  la  suite  du  nom  de  la  caisse  d  assurance,  et  lors  de  chaque 
annotation  de  versement,  si  le  capital  eut  aliéné  ou  réservé.  Ces  indi- 
cations sont  indispensables  pour  permettre  aux  préfets  de  s'acquitter 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  161  du  décret  du  25  mars  19il  qui  contiennent  les  disposi- 
tions suivantes  : 

((  Le  préfet  du  département  où  l'assuré  décédé  se  trouvait  lorsque 
la  pension  a  été  liquidée  fournit  aux  ayants  droit,  sur  leur  demande, 
la  liste  des  caisses  d'assurance  dans  lesquelles  l'assuré  décédé  a  stipulé 
une  réserve  de  capital. 

u  Si  la  pension  n'est  pas  encore  liquidée,  la  même  liste  est  fournie 
aux  intéressés  parle  préfet  du  département  où  a  été  délivrée  la  der- 
nière carte  annuelle  »  (V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du 
30  octobre  1911). 

(2)  La  mention  du  numéro  d'ordre  du  département  qui  a  délivré  la 
carte  de  l'assuré  a  été  prescrite  par  la  circulaire  du  ministre  du  travail 
en  date  du  30  octobre  1911. 


352 


DEUXIÈME  PARTIE. 


—  CHAPITRE  IV 


trx 
en 


43. 
O 


'Si 


-eu 
eu 


0)  i-' 

î  i 

o  ai 

s  c 

3  O 


(1h  Q  k:] 


ï  a  S 


—      s3  s  ; 


îionali 

Année 

de 
la  déli- 
vrance 

de 
chaque 
carie 

Age» 

iccessil 

de 
'assuré 

RELEVÉ  RÉCAPITULATIF 


353 


2.  —  Etablissement  et  classement  des 
relevés  récapitulatifs. 

Le  relevé  récapitulatif  de  chaque  assuré  est  établi  au 
moment  de  la  réception  de  sa  première  carte  annuelle  à  la 
préfecture.  D'après  les  indications  contenues  sur  cette  carte 
et  les  timbres  qui  y  sont  apposés,  le  préfet  remplit  Fen-téte 
du  relevé  et  la  première  li^^^ne  du  tableau.  Les  autres  lignes 
sont  remplies  les  années  suivantes  au  fur  et  à  mesure  de  la 
rentrée  des  cartes  annuelles  périmées.  Si  l'assuré  cesse, 
pendant  plusieurs  années,  de  travailler,  les  lignes  destinées 
à  recevoir  les  mentions  portées  sur  les  cartes  afférentes  à 
ces  années  doivent  naturellement  être  laissées  en  blanc. 
Par  contre,  lorsque  l'assuré  change  de  carte  au  cours  d'une 
même  année,  deux  lignes  doivent  être  consacrées  aux  ver- 
sements efîectués  pendant  cette  année-là. 

Les  relevés  récapitulatifs  sont,  dans  chaque  préfecture, 
répartis  entre  365  casiers  correspondant  à  chacun  des  jours 
de  l'année,  chaque  casier  devant  contenir  les  relevés  réca- 
pitulatifs de  tous  les  assurés  qui  sont  nés  le  même  jour. 
Cette  répartition,  outre  qu'elle  permet  de  trouver  aisément 
le  relevé  récapitulatif  d'un  assuré,  facilite  singulièrement 
la  tâche  des  employés  préposés  à  la  préparation  des  nou- 
velles cartes  annuelles.  Ces  employés,  en  effet,  n'ont  qu'à 
consulter  chaque  jour  le  casier  des  assurés  dont  l'anniver- 
saire de  naissance  est  proche  pour  savoir  quelles  sont  les 
cartes  qui  doivent  venir  à  expiration  et  établir  celles  qui 
sont  destinées  à  les  remplacer. 

^3,  —  Utilité  du  relevé  récapitulatif. 

Le  relevé  récapitulatif  a  une  importance  considérable; 
il  est  destiné,  en  effet,  à  remplacer  les  cartes  annuelles  dont 
la  destruction  peut  intervenir,  comme  nous  le  verrons  ulté- 
rieurement, un  an  après  l'envoi  à  l'assuré  par  la  caisse 
d'assurance  et  sous  pli  recommandé  du  bulletin  annuel  de 
situation  ;  en  outre,  il  est  utilisé  pour  l'établissement  des 
cartes  annuelles  autres  que  les  premières  qui  sont  délivrées  ; 
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enfin  il  doit  servir  de  base,  au  moment  de  la  liquidation  de 
la  pension  de  l'assuré,  à  la  détermination  de  la  participation 
financière  de  l'Etat  à  la  retraite  que  l'assuré  s'est  ac- 
quise (1). 

En  raison  même  de  son  importance,  il  est  essentiel  que 
ce  document  soit  établi  avec  le  plus  ^rand  soin  et  ne  con- 
tienne aucune  erreur.  Pour  la  même  raison,  il  a  été  admis 
que,  sous  aucun  'prétexte,  il  ne  saurait  sortir  des  bureaux 
delà  préfecture,  où  il  a  été  dressé. 

Lorsqu'à  la  suite  d'un  changement  de  résidence  un  as- 
suré est  porté  sur  la  liste  des  assurés  d'une  nouvelle  com- 
mune située  dans  un  autre  département,  c'est  le  duplicata 
du  relevé  récapitulatif  de  cet  assuré,  et  non  le  relevé  récapi- 
tulatif lui  même,  qui  doit  être  transmis  par  le  préfet  de  son 
ancienne  résidence  au  préfet  de  sa  nouvelle  résidence  (2). 
Le  relevé  récapitulatif  devenu  inutile,  au  moins  provisoire- 
ment, est  alors  classé  à  part. 

La  même  procédure  doit  être  suivie  lors  de  chaque  chan- 
gement de  résidence.  Dès  lors,  on  trouvera  à  la  préfecture 
de  la  dernière  résidence  de  chaque  assuré  un  relevé  récapi- 
tulatif complet,  et  dans  les  préfectures  correspondant  aux 
résidences  antérieures  successives,  le  relevé  récapitulatif 
correspondant  aux  années  de  versements  de  l'assuré  jus- 
qu'à son  départ  de  ces  résidences. 

(1)  Une  copie  du  relevé  récapitulatif  doit  aussi  être  produite  par  le 
préfet  en  cas  d'allocations  au  décès  à  l'appui  du  premier  mandat  men- 
suel. 

(2j  Nous  avons  vu  antérieurement  que  l'assuré  qui  change  de  rési- 
dence doit  remplir,  afin  de  pouvoir  être  inscrit  sur  les  listes  de  la 
nouvelle  commune,  un  bulletin  de  renseignements  analogue  à  celui 
qu'il  a  déjà  rempli  lors  de  sa  première  inscription  et  faisant  connaître 
sa  résidence  antérieure.  C'est  grâce  à  ce  bulletin  que  le  préfet  du 
département  de  la  nouvelle  résidence  de  l'assuré  sera  en  mesure  de 
réclamer  au  préfet  de  l'ancienne  résidence  le  duplicata  du  relevé  ré- 
capitulatif concernant  l'assuré. 
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§  4.  —  Relevés  récapitulatifs  des  pupilles  de 
l'Assistance  publique. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date 
du  23  niai  1912,  les  relevés  récapitulatifs  des  pupilles  de 
l'Assistance  publique  doivent  faire  Tobjet  d'un  classement 
spécial^  soit  par  mois  et  date  de  naissance,  soit  par  ordre 
alphabétique  d'assurés,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  département  de 
tutelle.  Ce  classement  pourra  être  utilement  complété  par 
un  répertoire  sur  fiches  contenant  les  indications  nécessaires 
à  l'établissement  des  cartes  annuelles.  Les  changements  de 
résidence  de  commune  à  commune  ne  donneront  lieu  à 
aucune  opération  d'écritures  ;  ce  n'est  que  pour  les  change- 
ments de  département  à  département  que  le  préfet  aura  à 
adresser  au  préfet  de  la  nouvelle  résidence  du  pupille  un 
duplicata  du  relevé  récapitulatif  et  la  fiche  de  l'assuré. 

Les  préfets  devront  s'assurer  personnellement  que  des 
cartes  ont  été  établies  au  nom  de  tous  les  pupilles  placés 
dans  leur  département;  pour  les  inscriptions  nouvelles,  il 
suffira  d'établir  un  relevé  récapitulatif,  une  fiche  et  les  cartes 
de  ces  assurés.  Pour  les  pupilles  placés  hors  du  départe- 
ment de  tutelle,  l'inscription  sera  provoquée  par  le  préfet 
tuteur  qui,  d'après  les  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur 
en  date  des  19  mai  et  17  juillet  1911,  doit  tenir  la  main  à  ce 
que  les  pupilles  qui  lui  sont  confiés  soient  inscrits  comme 
assurés  obligatoires. 
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SECTION  I.  —  Notions  générales. 
§  1.  —  Liberté  du  choix  de  l'assuré. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  loi  du  5  avril  1910  n'a 
pas  établi,  pour  faire  la  gestion  de  la  retraite  des  assurés 
obligatoires  ou  facultatifs,  une  caisse  unique.  Elle  a  donné 
à  ceux-ci  le  droit  de  faire  ouvrir  leurs  comptes  individuels, 
à  leur  choix,  soit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse^  soit  à  Tune  ou  l'autre  des  caisses  libres  auto- 
nomes ci-après  • 

Sociétés  de  secours  mutuels  ou  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels  ; 
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2"  Caisses  départementales  ou  régionales  ; 

'è"  Caisses  patronales  ou  syndicales  de  retraites  ; 

4"  Caisses  de  syndicats  de  garantie  liant  solidairement 
les  patrons  adhérents  pour  l  assurance  de  la  retraite  ; 

5°  Caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels  (1). 

Non  seulement  l'assuré  a  la  faculté  de  choisir  entre  ces 
différentes  caisses  celle  à  laquelle  il  entend  être  affilié  ; 
mais  même,  après  avoir  opté  pour  une  caisse,  il  peut 
modifier  son  choix,  et,  pendant  tout  le  cours  de  sa  carrière 
d'assuré,  il  resle  libre  de  changer  de  caisse.  En  principe,  le 
changement  de  caisse  ne  peut  avoir  lieu  que  tous  les  ans, 
lors  de  l'échange  de  la  carte  annuelle  (2).  Il  est,  en  effet,  de 

(1)  Les  assurésdoivent  choisir  librement  entre  ces  différentes  caisses, 
et  les  maires  et  les  préfets  doivent  s'abstenir  de  leur  recommander 
telle  caisse  plutôt  que  telle  autre.  A  cet  effet,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  cru  devoir,  à  la  date  du  18  septembre  19H,  adresser  aux 
préfets  la  circulaire  suivante  : 

«  L'article  16  du  décret  réglementaire  du  25  mars  1911  a  ajourné 
jusqu  à  l'expiration  des  quatre  premiers  mois  d'application  de  la  loi 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes  l'échange  des  cartes  annuelles 
délivrées  aux  assurés. 

((  En  prévision  de  cet  échange,  qui  aura  lieu  le  3  novembre  pro- 
chain, plusieurs  préfets  ont  cru  devoir  inviter  les  maires  à  guider  le 
choix  des  assurés  en  leur  signalant  les  caisses  auxquelles  ils  devraient 
de  préférence  s'adresser. 

«  Il  ne  saurait  vous  échapper  que  des  conseils  de  cette  nature  pré- 
sentent les  plus  graves  inconvénients.  En  effet,  une  semblable  inter- 
vention de  l'administration  pourrait  faire  croire  aux  intéressés  que 
l'Etat  garantit,  au  moins  moralement,  les  opérations  dassurance, 
tandis  qu'au  contraire  le  législateur  s'est  attaché  à  laisser  aux  orga- 
nismes prévus  pour  la  constitution  des  retraites  ouvrières  une  com- 
plète responsabilité  financière. 

"  Vous  voudrez  donc  bien,  dès  maintenant,  par  une  circulaire  spé- 
ciale, faire  remarquer  aux  maires  que,  quelles  que  puissent  être  leurs 
préférences,  ils  doivent  rigoureusement  s'abstenir  de  toute  démarche 
ou  de  toute  mesure  susceptibles  d'influencer  tes  assurés  dans  le  choix  de 
la  caisse  à  laquelle  ils  veulent  voir  se  capitaliser  leurs  versements. 
Aussi  bien,  est  ce  uniquement  en  faveur  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  qui  seule  bénéficie  de  la  garantie  de  l'Etat, 
que  pourraient  se  manifester  les  préférences  des  maires  dans  les 
conseils  qu'ils  croiraient  devoir  donner  à  leurs  administrés.  » 

(2)  Rappelons  que  celui  qui  veut  changer  de  caisse  doit  en  aviser 
le  préfet  au  moyen  d'un  bulletin  remis  au  maire  un  mois  au  moins 
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l'intérêt  des  caisses  elles-mêmes  qu'un  assuré,  une  fois 
inscrit  à  une  caisse,  ne  puisse  modifier  son  choix  que  pour 
l'année  suivante.  A  titre  exceptionnel,  cependant,  le  chan- 
gement de  caisse  peut  être  autorisé  en  cours  d'année,  lors- 
que l'assuré  justifie  que  la  caisse  d'assurance  où  son  compte 
est  ouvert  a  cessé  de  fonctionner  ou  bien  encore  lorsque 
l'assuré,  dans  le  cas  où  son  compte  était  ouvert  à  une  caisse 
patronale  ou  syndicale  ou  à  une  caisse  de  syndicat  de 
garantie  solidaire,  justifie  qu'il  n'est  plus  employé  dans 
aucun  des  établissements  adhérents  à  cette  caisse. 

A  défaut  de  choix  exprimé  par  l  assuré,  son  compte  est 
ouvert  d'office,  comme  nous  l'avons  précédemment  indiqué, 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

§  2.  —  Nécessité  d'une  autorisation  spéciale  pour  la  cons- 
titution des  caisses  d  assurance  autres  que  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Toutes  les  caisses  autonomes,  chargées  du  service  des 
pensions  concurremment  avec  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse,  jouissent,  comme  cette  dernière,  de 
la  personnalité  civile  et  relèvent  du  ministre  du  travail  ; 
mais,  à  la  différence  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  elles  ont  besoin,  pour  pouvoir  faire  la 
retraite,  d'y  avoir  été,  au  préalable,  spécialement  autorisées 
parle  gouvernement.  Or,  si  certaines  de  ces  caisses,  notam- 
ment les  caisses  patronales  ou  syndicales  de  retraites  et  les 
caisses  de  syndicats  de  garantie  solidaire  peuvent  se  cons- 
tituer, sans  que  les  maires  ni  les  préfets  n'aient  à  inter- 
venir, les  autres,  au  contraire,  doivent  entrer  en  rapports 
avec  ces  représentants  de  l'administration  au  moment 
même  de  leur  constitution.  C'est  ce  que  nous  allons  cons- 
tater en  étudiant  successivement  les  différentes  caisses 
d'assurance  entre  lesquelles  les  assurés  ont  le  choix. 

avant  la  date  d'échange  de  la  carte  et  contenant,  en  dehors  de  l  indi- 
calion  du  numéro  matricule  de  la  carte  d'identité,  toutes  les  autres 
indications  qui  doivent  figurer  sur  les  bulletins  servant  à  l'établisse- 
ment des  listes. 
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SECTION  II.  —  Caisse  nationale  des  retrailes 
pour  la  vieillesse. 

La  Caisse  natioaale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
qui  doit  tenir  et  gérer  les  comptes  des  assurés  qui  l'ont 
choisie  et  de  ceux  qui  ont  négligé  d'indiquer  la  caisse 
de  leur  choix,  a  conservé  son  organisation  antérieure  et  est 
demeurée  soumise  aux  mêmes  règles  de  fonctionnement 
que  par  le  passé.  Le  législateur  de  1910  n'a  pas  jugé 
nécessaire,  enell'et,  d'en  modifier  le  mécanisme.  La  gestion 
de  cette  caisse  continue  donc  à  être  assurée,  dans  les 
conditions  indiquées  par  la  loi  du  20  juillet  1886  et  les 
décrets  réglementaires  du  28  décembre  1880  et  du  L'J  avril 
1908,  par  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  sous  le  con- 
trôle de  la  commission  de  surveillance  placée  auprès  de 
cette  caisse.  Toutefois,  il  est  à  noter  que  la  Caisse  nationale 
des  retraites  est  tenue  d'ouvrir  dans  ses  écritures  une  section 
spéciale  pour  les  opérations  afférentes  à  la  loi  du  5  avril 
1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  (1). 

Ainsi  les  opérations  effectuées  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril 
1910  ne  se  confondent  pas  avec  celles  effectuées  en  vertu 
de  la  loi  du  20  juillet  1886.  Ces  deux  sortes  d'opérations 
font  l'objet  de  deux  sections  distinctes  et  dans  chaque 
section  les  rentes  viagères  sont  calculées  d'après  leur 
tarif  propre. 

(1)  Il  existe,  en  effet,  entre  la  loi  du  20  juillet  1886  et  la  loi  du  5  avril 
1910  un  certain  nombre  de  diflérences.  Ainsi  d'après  la  loi  du  20  juil- 
let 1886  les  versements  inférieurs  à  1  franc  ne  sont  pas  reçus  non 
plus  que  les  fractions  de  franc,  les  versements  d'un  mineur  de  moins 
de  âeize  ans  ne  sont  valables  qu'avec  l'autorisation  des  parenls  ou 
tuteur;  les  versements  faits  pendant  le  mariage  profitent  également 
aux  deux  conjoints.  Ces  dispositions  sont  évidemment  inconciliables 
avec  celles  de  la  loi  du  5  avril  1910. 
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SECTION  in.  —  Sociétés  ou  unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels. 

§  1.  —  Agrément  des  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels. 

I.  —  Caractère  de  l'agréynent. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels  ne  peuvent  se  charger  du  service  des 
retraites  prévues  par  la  loi  du  5  avril  1910  que  si  elles  ont 
été  agréées  spécialement  à  cet  effet.  L'agrément  doit  être 
donné  par  un  décibel  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
du  travail  et  du  ministre  des  finances  ;  mais  il  ne  saurait 
leur  être  refusé  dès  lors  qu'elles  satisfont  aux  condi- 
tions générales  déterminées  par  le  décret  du  25  mars  19U  , 
c'est-à-dire  justifient  notamment  d'un  nombre  d'adhérents 
ayant  la  qualité  d'assurés  obligatoires  ou  facultatifs  au 
moins  égal  à  2.000  et  s'engagent  à  assurer  directement  pour 
leurs  sociétaires  les  retraites  prévues  par  la  loi  du  5  avril 
1910  et  à  leur  payer,  sous  leur  responsabilité,  les  arrérages 
de  l'allocation  viagère  et  de  la  bonification  de  l'Etat,  en 
même  temps  que  ceux  de  la  retraite  (1). 

H.  —  Demande  d' agrément. 

C'est  au  préfet  du  département  où  elle  a  son  siège  que 
toute  société  de  secours  mutuels  ou  union  de  sociétés  de 

(i)  Ce  caractère  de  l'agrément  a  été  très  nettement  mis  en  lumière 
par  M.  Viviani,  ministre  du  travail,  au  cours  de  la  discussion  devant 
le  Sénat  de  la  loi  du  5  avril  1910.  <(  A  mon  sens,  a  dit  M.  V^iviani,  il 
ne  peut  être  question  de  la  part  du  gouvernement  d'un  acte  capri- 
cieux par  lequel  il  serait  porté  à  accorder  ou  à  réserver  l'agrément 
aux  sociétés  de  secours  mutuels.  L'agrément  est  une  sorte  de  droit 
auquel  on  peut  prétendre  lorsqu'on  a  soi-même,  comme  la  société  de 
secours  mutuels,  rempli  cerlaines  conditions  et  fourni  certaines  garan- 
ties. Dès  cet  instant,  la  signature  du  ministre  du  travail  est  de  droit 
au  bas  du  document  qui  accorde  l'agrément  »  (Dé6.  'part. ,  séance  du 
Sénat  du  26  janvier  1910,  p.  112). 

D'ailleurs,  comme  nous  le  verrons  ultérieurement,  le  refus  d'agré- 
ment peut  donner  lieu  à  un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat. 
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mutuels,  qui  désire  être  admise  à  faire  l'assurance,  doit 
adresser  sa  demande  d'agrément. 

Cette  demande  doit  être  signée  du  président  delà  société 
ou  de  l'union  de  sociétés  et  accompagnée  : 

1**  D'un  extrait  de  la  délibération  de  l' assemblée  générale 
par  laquelle  la  société  ou  l'union  de  sociétés  s'est  engagée 
à  assurer  directement  pour  ses  sociétaires  les  retraites  pré- 
vues par  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  pa3^sannes  et  à 
leur  payer,  sous  sa  responsabilité,  les  arrérages  de  l'al- 
location viagère  et  de  la  bonification  de  l'Etat  en  même 
temps  que  ceux  de  la  retraite  ; 

2°  Des  sta  tuts  de  la  société  ; 

3°  Du  règlement  intérieur  adopté  par  l'assemblée  géné- 
rale pour  le  sei'vice  des  retraites  ; 

4"*  Des  comptes  des  trois  dernières  années  ; 

5"  D'une  liste  certifiée  par  le  président  et  par  le  trésorier, 
contenant  les  nom,  prénoms  et  adresse  de  ceux  des  socié- 
taires inscrits  sur  les  listes  d'assurés  obligatoires  ou  d'as- 
surés facultatifs  qui  demandent  l'ouverture  à  la  société  de 
leur  compte  individuel. 

Le  nombre  des  sociétaires  portés  sur  cette  liste  ne  peut 
être  inférieur  à  2.000. 

Après  s'être  assuré  que  toutes  les  pièces  réglementaires 
ont  bien  été  jointes  à  la  demande,  le  préfet  doit  remettre  à 
la  société  un  récépissé  de  sa  demande  et  des  pièces  annexes 
indiquant  la  date  de  leur  arrivée  à  la  préfecture.  Puis  il 
doit  transmettre  sans  retard  le  dossier  avec  ses  observations 
au  ministre  du  travail. 

'Le  récépissé  délivré  par  le  préfet  présente  une  grande 
importance,  car  c'est  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  date  portée  sur  ce  récépissé  qu'il  doit  être  statué  sur  la 
demande,  soit  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  du  travail  et  du  ministre  des  finances  dans  le  cas 
où  l'agrément  est  accordé,  soit,  en  cas  de  refus,  par  une 
décision  concertée  entre  ces  deux  ministres.  La  décision  de 
refus  doit  être  motivée. 

En  cas  de  refus  d'agrément,  la  société  demanderesse  peut 
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se  pourvoir  contre  la  décision  ministérielle  devant  le  Oon- 
seil  d  Etat.  Elle  peut  aussi  former  un  recours  devant  cette 
juridiction  dans  le  cas  oii  l'administration  laisse  écouler  le 
délai  de  /rois  mois  sans  prendre  de  décision.  «  Si  à  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  mois,  dit  l'article  4  8,  $5  2,  du  décret 
du  25  mars  1911,  la  société  n'a  pas  reçu  notification  du 
décret  ou  de  la  décision  ci-dessus  prévus,  sa  demande  est 
considérée  comme  rejetée  »  (1). 

Ce  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  peut  être  formé  sans 
ministère  d'avocat  et  est  dispensé  de  tous  droits. 

En  outre,  il  doit  être  considéré  comme  un  recours  de 
plein  contentieux  permettant  au  Conseil  d'Etat  non  seule- 
ment d'annuler  la  décision  attaquée,  mais  aussi  de  pronon- 
cer d'office  Fagrément  sollicité. 

III.  —  Sociétés  susceptibles  d'être  agréées. 

A.  —  Sociétés  de  secours  rhutuels  poiirsuirant  un  des  buts 
prévus  par  la  loi  du  1^'"  avril  1898. 

Pour  pouvoir  être  agréées,  il  est  essentiel  que  les  sociétés 
ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  fonctionnent  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  l^""  avril  1898.  mais  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  sociétés  libres  ou  de 
sociétés  approuvées.  Dès  lors,  sont  susceptibles  d  obtenir 
l'agrément  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels, soit  libres, 
soit  approuvées ,  soit  à  plus  forte  raison  reconnues  d^utiliiê 
publique,  qui  existaient  déjà  et  avaient  été  instituées  en 
vue  d'atteindre,  conformément  à  l'article  1^^  de  la  loi  du 
I®^  avril  1898,  un  ou  plusieurs  des  buts  suivants  :  assurer 
à  leurs  membres  participants  et  à  leurs  familles  des  secours 
en  cas  de  maladie,  blessures  ou  infirmités,  leur  constituer 
des  pensions  de  retraite,  contractera  leur  profit  des  assu- 
rances individuelles  ou  collectives  en  cas  de  vie,  de  décès 

(1)  Il  n'y  a  d'ailleurs  là  qu'une  application  du  droit  commun.  Il 
convient,  cependant,  de  remarquer  que  le  délai  à  l'expiration  duquel 
le  recours  est  ouvert  contre  le  silence  de  l'administration  est,  en  l'es- 
pèce, de  trois  mois,  alors  qu'en  règ^le  générale  il  est  de  quatre  mois, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  17  juillet  1900. 
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OU  d'accidents,  pourvoir  aux  frais  des  funérailles  et  allouer 
des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs,  veuves  ou  orphe- 
lins de  membres  participants  décédés. 

B,  —  Sociétés  de  secours  mutuels  dont  l'objectif  est  limité 
à  la  retraite  légale. 

La  question  a,  au  contraire,  été  discutée  de  savoir  si 
l'agrément  peut  être  également  donné  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  viendraient  à  se  former  dans  l'avenir 
avec  un  seul  et  unique  objectif  limité  à  la  retraite  de  la  loi 
du  5  avril  1910. 

Pour  pouvoir  répondre  à  cette  question,  il  importe  d'en 
examiner  préalablement  une  autre,  celle  de  savoir  si,  pour 
pouvoir  charger  une  société  de  secours  mutuels  du  service 
de  la  retraite  légale,  un  assuré  est  obligé  d'être  déjà  affilié 
à  cette  société  pour  un  des  services  de  mutualité  prévus  à 
l'article  l'''  de  la  loi  du  1^'  avril  1898  et,  dès  lors,  de  payer 
en  sus  de  la  cotisation  exigée  par  la  loi  du  ;>  avril  1910  une 
autre  cotisation. 

Conformément  cà  l'avis  de  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  de  la  mutualité,  le  ministre  du  travail, 
M.  Paul  Boncour,  avait  tout  d'abord  admis  que  seuls  pou- 
vaient s'affilier  à  une  société  de  secours  mutuels  en  vue  de 
la  constitution  de  leur  retraite  les  assurés  qui  avaient  déjà 
adhéré  à  cette  société  pour  un  autre  service  mutualiste  et, 
par  suite,  qu'il  était  impossible  de  former  des  caisses  mu- 
tualistes dont  les  membres  se  proposeraient  simplement  de 
payer  la  cotisation  de  la  retraite  légale,  sans  être  astreints 
à  aucune  autre  obligation  mutualiste. 

Mais  le  ministre  du  travail  ne  persista  pas  dans  cette 
interprétation  qui  lui  parut  devoir  contrarier  l'essor  des 
caisses  mutualistes  et  n'être  nullement  commandée  par  le 
texte  de  la  loi  du  5  avril  1910.  Il  ne  tarda  pas,  en  efTet,  à 
reconnaître  que  les  assurés  de  la  loi  du  5  avril  1910  pou- 
vaient constituer  leur  retraite  dans  une  caisse  mutualiste 
sans  autre  charge  que  celle  de  payer  le  montant  de  leur 
cotisation  obligatoire,  ou,  en  d'autres  termes, qu'ils  devaient 
être  considérés  comme  adhérents  à  une  société  de  secours 
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mutuels  du  fait  même  qu'ils  effectuaient  à  cette  société  le 
versement  de  leur  cotisation  obligatoire  (1). 

Si  on  adopte  cette  seconde  inteq)rôtation,  qui,  en  vérité, 
n'est  inconciliable  avec  aucun  texte  de  loi,  il  paraît  logi- 
que de  décider  non  seulement  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  agréées  peuvent  comprendre  deux  catégories  de 
membres  :  des  mutualistes  affiliés  à  l'ensemble  des  services 
de  la  société  et  des  mutualistes  adhérant  uniquement  au 
service  de  la  retraite  légale,  mais  môme  qu'il  peut  être  créé 
des  caisses  mutualistes  n'ayant  d'autre  but  que  la  consti- 
tution des  retraites  prévues  par  la  loi  du  5  avril  1910. 

C'est,  d'ailleurs,  en  ce  sens  que  s'est  également  prononcé 
le  ministre  du  travail. 

Ainsi,  d'après  l'interprétation  qui  a  finalement  prévalu  au 
ministère  du  travail,  il  est  admis  d'une  part  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  existantes  peuvent  accepter,  comme 
adhérents,  des  assurés  delà  loi  du  5  avril  1910 qui  s'affilient 
à  elles  uniquement  dans  le  but  de  se  constituer,  par  leur  in- 
termédiaire, la  retraite  prévue  par  ladite  loi,  d'autre  part, 
qu'il  peut  se  former  des  sociétés  de  secours  mutuels  dont  le 
but  unique  est  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  (2). 

(1)  Voir  sur  cette  question  la  discussion  qui  s'est  engagée  à  la 
Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  12  juin  1911  entre  M,  Lai- 
rolle  et  le  ministre  du  travail  [Déb .  pari.,  p.  2355  à  2357)  et  au  Sénat 
dans  la  2®  séance  du  16  juin  1911  entre  MM.  Ferdinand  Dreyfus, 
Brager  de  la  Ville-Moysan  et  le  ministre  du  travail  [Déb.  pari., 
p.  751  et  752). 

(2)  Ces  solutions  n'impliquent  nullement, comme  certains  ont  paru  le 
croire,  la  faculté  pour  les  caisses  d'assurance  mutualistes  d'admettre 
des  non  mutualistes  ;  elles  tendent  seulement  à  faciliter  l'accès  de  la 
mutualité  à  des  adhérents  nouveaux  en  vue  de  la  retraite  de  la  loi 
de  1910  (V.  réponse  du  ministre  du  travail  à  M.  Bonnevay,  député, 
Déb.  yj«r/.,  2«  séance  de  la  Chambre  du  12  juillet  1911,  p.  2853). 
En  d'autres  termes,  elles  aboutissent  à  faire  considérer  la  retraite 
ouvrière  comme  un  but  mutualiste. 

D'aulre  part,  il  va  sans  dire  que  si  les  sociétés  de  secours  mutuels 
agréées  peuvent  accepter  comme  membres  les  assurés  qui  ne  sont  affi- 
liés à  aucun  autre  service  mutualiste,  elles  n'y  sont  pas  obligées.  Elles 
peuvent,  si  elles  le  jugent  convenable,  imposer  dans  leurs  statuts  à 


366       TROISIÈME  PARTIE.   —  TITRE  I.   —  CHAPITRE  I 

Dès  lors,  la  mutualité  peut  participer  à  la  constitution  des 
retraites  ouvrières  des  assurés  régis  par  la  loi  du  5  avril 
1910  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels 
existantes  peuvent  introduire  dans  leurs  statuts  une  section 
spéciale  pour  la  gestion  des  comptes  individuels  de  tous  les 
assurés  de  la  loi  du  5  avril  1910  ; 

2°  Les  sociétés  de  secours  mutuels  existantes  peuvent 
créer  entre  elles  une  union  ayant  pour  objet  exclusif  la  ges- 
tion des  comptes  individuels  de  leurs  sociétaires  assurés  de 
la  loi  du  5  avril  1910  ; 

3"  Des  sociétés  peuvent  être  constituées  sous  la  forme  de 
sociétés  régies  par  la  loi  du  1"  avril  1898  par  des  assurés 
delà  loi  du  5  avril  1910  dans  le  but  exclusif  d'assurer  la 
gestion  de  leurs  comptes  individuels  de  retraites  ouvrières. 

Les  sociétés  et  unions  comprises  dans  les  trois  catégories 
qui  précèdent  doivent, bien  entendu,  observer  pour  leurs  sta- 
tuts les  formalités  de  dépôt,  de  demande  d'approbation  ou 
d'autorisation  prévues  aux  articles  4,  16  et  3,  §  4,  de  la  loi 
du  l^"  avril  1898  et  sont,  en  outre,  soumises  aux  conditions 
d'agrément  déterminées  par  l'article  17  de  la  loi  du  5  avril 
1910  que  nous  avons  ci-dessus  exposées. 

C.  —  Sociétés  de  prévoyance. 
Avec  les  sociétés  de  secours  mutuels, il  importe  de  ne  pas 
confondre  les  sociétés  de  retraites,  d'épargne,  de  capitali- 
sation ou  de  prévoyance.  Ces  sociétés  qui  sont  régies,  non 
pas  par  la  loi  du  1"  avril  1898,  mais  par  des  lois  spéciales, 
ne  sauraient,  en  l'état  actuel  de  la  législation,  être  admises 
à  faire  la  collecte  et  la  gestion  des  versements  de  leurs 
adhérents  qui  sont  assurés  obligatoires  ou  facultatifs.  Il  est, 
toutefois,  à  noter  qu'une  proposition  de  loi  a  été  déposée 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le  10  juillet  1911 

ceux  qui  désirent  avoir  recours  à  leur  intermédiaire  pour  la  consti- 
tution de  leur  retraite  légale  l'obligation  de  s'affilier  à  un  des  autres 
services  de  mutualité  dont  elles  s'occupent  et  par  conséquent  de  payer 
pour  ce  service  une  cotisation  spéciale. 
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en  vue  d'étendre  le  bénélice  de  l'agrément  aux  sociétés  de 
prévoyance,  telles  que  la  Société  des  Prévoyants  de  l'Ave- 
nir, qui  se  sont  conformées  à  la  loi  du  4  février  11)02  (1). 

IV.  —  Caisses  mulualisies  agréées. 
Jusqu'à  ce  jour  un  certain  nombre  de  sociétés  ou  d'unions 

(1)  Celle  proposition  de  loi, qui  est  signée  de  MM.  Louis  Puech,  Des- 
plas,  Emmanuel  Brousse,  Maurice  Raynaud.  Bussat,  Louis  Brunei, 
Henry  Paté,  Gels,  Leboucq,  Deloncle,  Chenal  et  Hector  Dépasse,  est 
ainsi  conçue  : 

«  Article  unique.  —  Les  sociétés  de  prévoyance  régies  parla  loi  du 
3  février  1902,  qui  auront  modifié  leurs  statuts  conformément  aux  dis- 
positions de  Parlicle  4  de  ladite  loi  en  vue  de  servir  à  leurs  membres 
des  pensions  de  retraites  calculées  d'après  un  barème  approuvé  par 
le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  pourront  être  ad- 
mises à  faire, dans  les  conditions  prescrites  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels  par  la  loi  du  5  avril  1910,  la  collecte  et  la  gestion  des  coti- 
sations et  des  versements  de  leurs  adhérents  assujeitis  obligatoires 
ou  facultatifs  à  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  ». 

Voici,  au  surplus,  l'exposé  des  motifs  de  ladite  proposition  qui  a 
été  renvoyée  à  la  commission  d  assurance  et  de  prévoyance  sociale  : 

«  La  loi  du  5  avril  1910  n'a  pas  compris  dans  son  texte  les  sociétés 
de  prévoyance  non  régies  par  la  loi  du  avril  1898  parmi  les  sociétés 
pouvant  être  admises  à  faire  la  collecte  et  la  gestion  des  versements 
de  leurs  adhérents  assujettis  obligatoires  ou  facultatifs  à  la  loi  sur  les 
retraites  ouvr  ières  et  paysannes. 

«  Nous  avons  pensé  qu'au  moment  où  dans  certains  milieux  la  loi 
des  retraites  rencontre  de  si  vives  résistances,  nous  n'avions  pas  le 
droit  de  refuser  le  concours  qu'un  certain  nombre  de  ces  sociétés 
viennent  spontanément  offrir  au  gouvernement. 

«Hya  parmi  les  organisations  mutualistes  des  associations  qui, 
sans  s  être  strictement  confoi  mées  à  la  loi  du  l^*"  avril  1898.  offrent, 
cependant,  soit  par  le  nombre  de  leurs  adhérents,  soit  par  les  capi- 
taux et  les  réserves  considérables  qu'elles  possèdent  déjà,  toutes  les 
garanties  désirables. 

«  Telles  sont  les  sociétés  qui  se  sont  conformées  à  la  loi  du  3  février 
1902.  Telle  est  notamment  la  société  c  les  Prévoyants  de  l'Avenir». 

«  La  société  «  les  Prévoyants  de  l'Avenir  »  compte  plus  d'un  demi- 
million  d'adhérents  répartis  sur  tout  le  territoire  national  et  possède 
plus  de  100  millions  de  capitaux  employés  en  valeurs  garanties  par 
l'Etat. 

u  C'est  dans  ces  conditions  que  nous  vous  soumettons  le  texte  de  la 
disposition  suivante  que  nous  serions  heureux  de  voir  accepter  par  la 
Chambre  »  (.7.  o//.,  Doc.  pari,  delà  Chambre,  sess.  ord.,  1911,  annexe 
n«  1157,  p.  641). 
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de  sociétés  de  secours  mutuels  ont  été,  par  différents  décrets 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  du  travail  et  du 
ministre  des  finances,  admises  à  assurer  directement  pour 
leurs  sociétaires  les  retraites  prévues  par  la  loi  du  5  avril 
j910  dans  les  conditions  indiquées  par  le  décret  du  25  mars 
1911,  l'instruction  interministérielle  du  20  juin  1911  et  les 
décrets,  arrêtés  ou  instructions  à  intervenir  en  vue  de  l'ap- 
plication de  la  loi  précitée  du  5  avril  1910.  Ces  sociétés  sont 
les  suivantes  : 

l''  La  Fédération  régionale  mutualiste  du  Sud-Ouest  (1)  ; 

2°  h'Vnion  départementale  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels de  la  Loire  (2)  ; 

3"  L'Union  départementale  des  mutualistes  d'Indre-et- 
Loire,  n°  277,  à  Tours  (3)  ; 

4^  L'Union  départementale  des  sociétés  de  secours  mutuels 
du  Loiret^  n''  189,  à  Orléans  (4)  ; 

5^  L'Union  départementale  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels du  Gard  à  Nhnes  (5)  ; 

6^  La  Société  de  secours  mutuels  dite  Caisse  fédérale 
mutualiste  de  Nice  et  de  la  région  (6)  ; 

7°  La  Fédération  régionale  des  unions  'mutualistes  de 
r Est,  dont  le  sièg^e  est  à  Dijon  (7)  ; 

8°  L'Union  départementale  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  de  prévoyance  du  département  des  Ardennes,  dont 
le  siège  est  à  Charleville  (8)  ; 

9"  L'Union  départementale  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels de  la  Loire-Inférieure,      343,  à  Nantes  (9)  ; 

(1)  V.  décret  du  24  août  1911  (/.  o(f. .  27  août  1911,  p.  7101). 

(2)  V.  décret  du  3  septembre  1911  (/.  o//.,  12  septembre  1911, 
p.  7438). 

(3)  V.  décret  du  13  septembre  1911  (,/.  off.,  20  septembre  1911, 
p.  7611). 

(4)  V.  décret  du  23  septembre  1911  (./.  o//.,  26  septembre  1911, 
p.  7769). 

(5)  V.  décret  du   30  septembre  1911  [J .  off.,  5  octobre  1911, 
p.  8015). 

(6)  V.  décret  du  7  octobre  1911  [J .  o//.,  11  octobre  1911,  p.  8^51). 

(7)  V.  décret  du  7  octobre  I9îl  (/.  o//.,  U  octobre  1911,  p.  8152). 

(8)  V.  décret  du  13  octobre  1911  (/.  o//.,  18  octobre  1911,  p.  8368). 

(9)  V.  décret  du  13  octobre  1911  {J.  o//.,  18  octobre  1911,  p.  8368). 
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10^  La  Caisse  fédérale  mutualiste  de  Paris ^  union  de 
sociétés  (Je  secours  mutuels  et  de  retraite,  n°  2586  (1)  ; 
11°  \j' Union  de  la  mutualité  provinciale  de  l'Orléanais, 
264,  à  Orléans  (2)  ; 

12°  La  Fédération  des  sociétés  de  secours  ynutuels  de 
r Aisne,  de  VOise  et  de  la  Somme,  dont  le  siège  est  à 
Amiens  (3)  ; 

13°  La  Société  de  secours  mutuels  dite  Caisse  mutualiste 
de  rUérault  à  Montpellier  (4)  ; 

14"  La  Société  de  secours  mutuels  dite  Société  philanthro- 
piciue  des  commis  et  employés  de  la  ville  de  Marseille  à 
Mai'seille  (5)  ; 

15°  L'Union  des  sociétés  de  secours  mutuels  dite  «  Union 
mutualiste  pour  le  service  des  retraites  ouvrières  et  paysan  - 
nes dans  le  Nord  de  la  France  »  à  Lille  (6j  ; 

16°  La  société  de  retraites  la  Boule  de  Neige ^  32,  rue 
Etienne  Marcel,  à  Paris  (7)  ; 

17°  V Association  Départementale  des  Unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels  et  de  retraites  de  Seine-et-Oise^  à  Ver- 
sailles (8)  ; 

18°  La  société  de  secours  mutuels  la  France  prévoyante^ 
dont  le  siège  est  à  Paris,  160,  rue  du  Temple  (9)  ; 

19°  La  société  de  secours  mutuels  dite  Caisse  régionale 
mutualiste  du  Midi^  dont  le  siège  est  à  Toulouse,  5,  rue 
des  Couteliers  (10)  ; 

(1)  V.  décret  du  21  octobre  1911  (/.  o/f.,  24  octobre  1911,  p.  8493). 

(2)  V.  décret  du  25  octobre  1911  [J.  off.,  28  octobre  1911,  p.  8613). 

(3)  V.  décret  du  26  octobre  1911  [J.  ojf.,  29  octobre  1911,  p.  8718). 

(4)  V.  décret  du  26  octobre  1911  [J.  ojf.,  29  octobre  1911,  p.  8718). 

(5)  V.  décret  du  12  décembre  1911  [J.  off.,  19  décembre  1911, 
p.  10.200). 

(6)  V.  décret  du  19  décembre  1911  (J.  o/f.,  23  décembre  1911, 
p.  10.343). 

(7)  V.  décret  du  19  décembre  1911  {J.  o//.,  23  décembre  1911, 
p.  10.343). 

(8)  V.  décret  du  30  décembre  1911  (/.  off.,  5  janvier  1912,  p.  189). 

(9)  V.  décret  du  31  décembre  1911  (J.  o//.,  5  janvier  1912,  p.  189). 

(10)  V.  décret  du  19  janvier  1912  (/.  off.,  24  janvier  1912,  p. 778). 
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20"  La  société  de  secours  mutuels  dite  Caisse  lorraine 
des  retraites,  dont  le  siège  est  à  Nancy,  6,  rue  de  TEquita- 
tion  (1)  ; 

21°  La  Société  de  secours  mutuels  dite  Caisse  centrale 
mutualiste  de  Franche-Comté  et  du  territoire  de  Belfort, 
dont  le  siège  est  à  Besançon  (2)  ; 

22°  La  Société  de  secours  mutuels  dite  Caisse  mutualiste 
d' llle-et -Vilaine  et  de  la  région,  dont  le  siège  est  à  Rennes, 
14,  rue  Saint- Yves  (3)  ; 

23^  La  Société  de  secours  mutuels  dite  Caisse  mutuelle 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes  pour  le  département 
de  r Aude^  dont  le  siège  est  à  Garcassonne,  34,  rue  de  la 
Préfecture  (4)  ; 

24°  La  Fédération  départementale  de  la  mutualité  du 
Rhône,  à  Lyon  (5)  ; 

25°  \J  Union  régionale  des  sociétés  de  secours  mutuels 
du  Nord,  dont  le  siège  est  à  Roubaix,  90,  rue  des  Longues- 
Haies  (6)  ; 

26°  La  société  de  secours  mutuels  dite  Caisse  du  Plateau 
Central^  ayant  son  siège  à  Rodez  (Âveyron)  (7)  ; 

27°  La  société  de  secours  mutuels  dite  Caisse  fédérale 
mutualiste  de  la  vallée  du  Rhône,  ayant  son  siège  à  Avi- 
gnon (Vaucluse)  (8)  ; 

(1)  V.  décret  du  4  mars  1912  {J.  off.,  7  mars  1912,  p.  2241). 

(2)  V.  décret  du  20  mai  1912  [J .  off.,  23  mai  1912,  p.  4690j. 

(3)  V.  décret  du  18  juillet  1912  (/.  off.,  25  juillet  1912,   p.  6717). 

(4)  V.  décret  du  26  juillet  1912  (J  off..  30  juillet  1912,  p.  6860). 
^5)  V.  décret  du  13  septembre  1912  [j ,  off.,  17  septembre  1912, 

p.  8135). 

(6)  V.  décret  du  11  octobre  1912  [J.  off.,  15  octobre  1912,  p.  8824) 
et  décret  du  25  novembre  1912  (./.  off.,  V'  décembre  1912,  p.  10106). 
Ce  dernier  décret  a  rapporté  le  décret  du  13  novembre  1911  autori- 
sant VUnion  mulualisle  des  cantons  de  lioubaix  k  assurer  directement 
pour  les  membres  des  sociélés  adhérentes  les  retraites  prévues  par 
la  loi  du  5  avril  1910  et  autorisé  VUnion  régionale  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  du  Nord  à  se  substituer  à  l'Union  mutualiste  des  can- 
tons de  Roubaix  pour  assurer  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

(7)  V.  décret  du  11  octobre  1912  (.7.  off  ,  15  octobre  1912,  p.  8823). 

(8)  V.  décret  du  21  novembre  1912  (/.  off.,  1"  décembre  1912, 
p.  10105). 
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V.  —  Retrait  de  V agrément. 

L'agrément  donné  à  une  société  de  secours  mutuels  n'est 
pas  irrévocable  ;  il  peut  lui  être  retiré  soit  pour  infractions 
aux  régies  de  comptabilité  ou  autres  irrégularités  commises 
dans  la  gestion  du  service  des  retraites  prévues  par  la  loi 
du  5  avril  1910,  soit  pour  défaut  d'équilibre  entre  Tactif  et 
le  passif  de  la  caisse,  soit  lorsque  le  nombre  des  sociétaires 
auxquels  un  compte  individuel  est  ouvert  et  de  ceux  dont 
la  retraite  déjà  liquidée  est  servie  par  la  société  devient  in- 
férieur à  1.800, 

.  Le  retrait  d'agrément  est  prononcé  par  un  décret  rendu 
sur  aDis  conforme  de  la  section  permanente  du  Conseil  supé- 
rieur des  retraites  ouvrières  ;  mais  la  société  doit  être  préa- 
lablement mise  en  demeure  par  le  ministre  du  travail  de 
produire  ses  observations  sur  les  motifs  invoqués  à  Tappui 
du  retrait  d'agrément. 

Un  délai  lui  est  imparti  par  la  mise  en  demeure  pour 
régulariser  sa  situation  et  spécialement,  s'il  y  a  lieu,  pour 
atteindre  à  nouveau  la  limite  inférieure  du  nombre  des  assu- 
rés, fixée  à  \  .800. 

Si,  à  1  expiration  de  ce  délai,  la  société  n'a  pas  régularisé 
sa  situation,  elle  est  tenue  de  présenter  des  propositions 
pour  sa  liquidation,  notamment  pour  le  transfert  de  l'actif 
et  du  passif  à  d'autres  caisses  d'assurance. 

Le  décret  qui  prononce  le  retrait  d'agrément  détermine, 
en  même  temps,  les  conditions  de  la  liquidation,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  transfert  de  l'actif  et  du  passif  à  d'au- 
tres caisses  d'assurance  (1). 

11  peut  faire  de  la  part  de  la  société  l'objet  d'un  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat  et  ce  recours  peut  être  formé  sans 
ministère  d'avocat  et  avec  dispense  de  tout  droit. 

(1)  V.  art.  54  du  décret  du  25  mars  19il  modifié  par  le  décret  du 
6  août  1912  et  art.  17  de  la  loi  du  5  avril  1910. 
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§  2.  -  Service  de  gestion  des  comptes  retraite  créé  par  les 
sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

IjGs  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels agréées  comme  caisses  d'assurance  doivent  créer 
pour  la  gestion  des  comptes  des  assurés  de  la  loi  du 
5  avril  1910  un  service  spécial.  Ce  service  ne  constitue  pas 
un  organe  autonome,  ayant  une  personnalité  indépendante 
de  celle  de  la  société  ou  de  l'union.  C'est  un  service  annexe 
dont  la  gestion  relève  directement  du  conseil  d'adminis- 
tration et  de  l'assemblée  générale  de  la  société  ou  de  l'union. 

Mais  la  création  de  ce  service  de  gestion  est  extra-statu- 
taire. Il  est  organisé  en  vertu  d'un  règlement  intérieur 
adopté  en  assemblée  générale  et  ne  peut  fontionner  que 
lorsque  l'union  ou  la  société  a  été  agréée  à  cet  effet. 

Le  fonds  de  retraite  relevant  du  service  de  gestion  dont  il 
s'agit  a,  néanmoins,  son  autonomie  financière.  Il  est  complè- 
tement distinct  du  fonds  de  retraite  constitué  en  vertu  de  la 
loi  du  l^""  avril!  898  (1).  Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels  admises  à  assurer  directement  les  retraites 
acquises  sous  le  régime  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  doivent  donc  monter,  en  dehors  de  leur  comp- 
tabilité générale,  une  comptabilité  spéciale  <r assurance,  qui 
en  est  entièrement  distincte  et  qui  nécessite  la  tenue  d'une 
seconde  caisse  ne  comprenant  que  les  fonds  afférents  au 
service  d'assurance  à  l'exclusion  de  ceux  appartenant  en 
propre  à  l'établissement.  Cette  comptabilité  spéciale  doit 
décrire  les  diverses  opérations  du  service  des  retraites  pré- 
vues par  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  à 
l'exclusion  cependant  des  frais  d'administration.  Ces  frais 
doivent,  en  effet,  être  détaillés  non  pas  dans  la  comptabilité 

(1  )«  Les  sommes  déposées  par  les  sociétés  (de  secours  mutuels) 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  la  présente  loi, 
formeront,  dit  l'article  17  §  4  de  la  loi  du  5  avril  1910,  un  fonds  de 
retraite  distinct  et  aliénable,  et  les  sociétés  ne  bénéficieront  à  raison 
de  ces  versements  ni  des  subventions  de  l'Etat  prévues  par  la  loi  du 
l^i"  avril  1898,  ni  de  la  bonification  d'intérêt  prévue  par  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1903.  » 


CAISSES  d'assurance 


373 


spéciale,  mais  dans  la  comptabilité  générale  de  ces  sociétés 
ou  unions. 

La  comptabilité  spéciale  d'assurance  comportant  des 
opérations  financières  et  des  opérations  techniques  se 
divise  elle-même  en  deux  sections  :  la  compLabllilé  finan- 
cière d  assurance  et  la  comptabilité  tech)iiqae  d' assurance. 
Nous  étudierons  ultérieurement  les  règles  relatives  à  ces 
deux  sortes  de  comptabilité. 

SECTION  IV.  —  Caisses  de  i*etraites  des  syndicats 
professionnels  ouvriers  ou  mixtes. 

De  même  que  les  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  caisses  de  retraites  des  syndicats  profession- 
nels ouvriers  ou  mixtes  doivent  être  agréées  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  travail  et  du  minis- 
tre des  finances  pour  pouvoir  assurer  directement  les  retrai- 
tes acquises  sous  le  régime  de  la  loi  du  5  avril  1910  (1). 
Ces  caisses  sont,  du  reste,  soumises  à  toutes  les  règles  qui 
régissent  les  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Il  va  sans  dire  que  seuls  des  assurés  syndiqués  peuvent 
adhérer  à  des  caisses  de  retraites  de  syndicats  profession- 
nels. On  peut  môme  ajouter  que  l'accès  de  ces  caisses, 
exigeant  la  qualité  préalable  d'adhérents  aux  syndicats 
professionnels  qui  les  ont  fondées,  ne  saurait  être  ouvert 
qu'aux  personnes  ayant  justifié  de  la  qualité  professionnelle 
nécessaire  à  leur  admission  auxdits  syndicats  (2). 

Par  contre,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  syndicats  pro- 
fessionnels se  constituent  d'abord  en  sociétés  de  secours 
mutuels  pour  pouvoir  assurer  la  retraite  prévue  par  la  loi 
du  5  avril  1910.  Ils  peuvent,  en  tant  que  syndicats,  consti- 

(1)  Aucune  caisse  de  retraite  de  syndicat  professionnel  n'est  encore 
autorisée  actuellement.  Mais  le  ministère  a  été  saisi  d'une  demande 
émanant  de  l'Union  centrale  des  syndicats  des  agriculteurs  de  France. 

(2)  V.  réponse  du  ministre  du  travail  à  M.  Bonnevay,  député,  qui 
lui  avait  demandé  si  les  caisses  d'assurance  des  syndicats  profession- 
nels avaient  la  faculté  d'admettre  des  non  syndiqués  (Déb.  parl.^ 
2«  séance  de  la  Chambre  du  12  juillet  1911,  p.  2853). 
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tuer  des  caisses  de  retraites  et  solliciter  l'autorisatioa  de 
concourir  à  l'application  de  la  loi  du  5  avril  1910.  C'est, 
d'ailleurs,  ce  qui  résulte  très  nettement  de  la  lettre  suivante 
qu'à  la  date  du  17  juin  1911  le  ministre  du  travail  adressait 
à  M.  de  Gaillard-Bancel,  ancien  député  : 

((  Répondant  à  une  question  que  vous  m'aviez  posée, 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître  le  6  mai  dernier 
que  les  syndicats  professionnels  devaient  d  abord  se  cons- 
tituer en  sociétés  de  secours  mutuels  pour  pouvoir  assurer 
la  retraite  prévue  par  la  loi  du  5  avril  1910. 

«  Cette  réponse  était  basée  sur  une  interprétation  litté- 
rale de  l'expression  «  Caisse  de  retraite  des  syndicats  pro- 
fessionnels »,  employée  par  la  loi  dans  son  article  14. 

((  Mais  un  nouvel  examen  de  la  question  m'a  amené  à 
penser  qu'une  extension  de  cette  interprétation  était  possi- 
ble. Il  m'a  paru,  en  effet,  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que 
les  syndicats  professionnels  pussent  eux-mêmes  constituer 
des  caisses  de  retraites,  suivant  les  conditions  déterminées 
par  les  articles  47  et  suivants  du  décret  du  25  mars  1911. 

(•  J'ai  pensé  qu'au  contraire,  imposer  aux  syndicats 
l'obligation  de  se  former  en  société  de  secours  mutuels  pour 
solliciter  ensuite  l'autorisation  d'appliquer  la  loi  du  5  avril 
1910  était  leur  imposer  des  formalités  inutiles. 

((  Aussi,  décidé  à  favoriser  dans  la  plus  large  mesure 
possible  1  application  de  la  loi  et  à  donner  les  plus  gran- 
des facilités  à  tous  les  organismes  désireux  d'y  collaborer, 
j'ai  décidé  d'accueillir  les  demandes  des  syndicats  profes- 
sionnels qui  seraient  en  mesure  d'organiser  pour  leurs 
membres  une  caisse  d'assurance.  » 

SECTION  V.  —  Caisses  départementales  ou  régionales. 
§  1.  —  Institution  de  ces  caisses. 

I.  —  Autorité  compétente. 

Les  caisses  départementales  ou  régionales  sont  des  insti- 
tutions dont  la  création  a  été  prévue  par  la  loi  du  5  avril 
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1910  et  qui  ne  peuvent  jamais  avoir  pour  objet  que  les 
opérations  du  service  des  retraites  constituées  en  vertu  de 
cette  loi.  Chacune  d'elles  doit  être  créée  par  un  décret  spé- 
cial, rendu  sur  la  proposilion  des  ministres  du  travail  et 
des  finances,  après  avis  de  la  section  permanente  du  Con- 
seil supérieur  des  retraites  ouvrières,  et  fixant  le  siège  et 
les  limites  de  la  circonscription  de  la  caisse  (1).  Ne  peuvent, 
en  effet,  adhérer  à  une  caisse  départementale  ou  régionale 
que  les  assurés  obligatoires  ou  facultatifs  résidant  dans  sa 
circonscription  au  moment  où  ils  donnent  leur  adhésion. 
Mais  une  fois  affilié,  l'assuré  peut  continuer  à  adhérer  à  la 
même  caisse,  malgré  tous  changements  successifs  de  rési- 
dence. 

II.  —  Caisses  départementales  ou  régionales  autorisées. 

Jusqu'à  ce  jour,  une  seule  caisse  régionale  a  été  autori- 
sée :  la  Caisse  régionale  des  retraites  ouvrières  et  paysannes 
entre  les  départements  à' llle  et-  l^ilaine^des  Cotes  du-Nord, 
du  Morbihan,  du  Finistère,  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe, 
ayant  son  siège  à  Rennes  [2). 

D  autre  part,  a  été  autorisée  la  constitution  des  caisses 
départementales  ci-après  : 

1°  Caisse  départementale  dont  le  siège  est  fixé  à  Dijon  et 
dont  la  circonscription  comprend  le  département  de  la 
Côte-dOr  (3)  ; 

2°  Caisse  départementale  dont  le  siège  est  fixé  à  Lille  et 
dont  la  circonscription  comprend  le  département  du 
Nord  (4)  ; 

(1)  Le  siège  d  une  caisse  départementale  ou  régionale  peut  être 
ultérieurement  changé  et  les  limites  de  sa  circonscription  modifiées 
par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  travail  et 
des  finances  ;  mais  ce  décret  doit  être  précédé  d'un  avis  de  la  Com- 
mission permanente  du  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  et 
d'un  avis  du  Comité  de  direction  provisoire  ou  définitif  de  la  caisse. 

(2)  V.  décrets  du  8  août  1911  et  du  13  juin  1912  {J.  off . ,  12  août 
1911,  p.  6806  et  22  juin  1912,  p.  5S01;. 

(3)  V.  décret  du  23  août  1911  [J.  off.,  26  août  1911,  p.  7075). 

(4)  V.  décret  du  23  août  1911       off,,  26  août  1911,  p.  7076). 
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3°  Caisse  dèparlementale  dont  le  sièi^e  est  fixé  à  Nancy 
et  dont  la  circonscription  comprend  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle  (1)  ; 

4'^  Caisse  départementale  dont  le  siège  est  fixé  à  Bor- 
deaux et  dont  la  circonscription  comprend  le  département 
de  la  Gironde  (2)  ; 

5°  Caisse  départementale  dont  le  siège  est  fixé  à  Bar-le- 
Duc  et  dont  la  circonscription  comprend  le  département  de 
la  Meuse  (3)  ; 

6°  Caisse  départementale  dont  le  siège  est  fixé  à  Marseille 
et  dont  la  circonscription  comprend  le  département  des 
Bouches -du-Rhône  (4)  ; 

7°  Caisse  départementale  dont  le  siège  est  fixé  à  Epinal 
et  dont  la  circonscription  comprend  le  département  des 
Vosges  (o)  ; 

Caisse  départementale  dont  le  siège  est  fixé  à  Paris  et 
dont  la  circonscription  comprend  le  département  de  la 
Seine  (6). 

§  2.  —  Rôle  des  préfets  et  des  maires  au  moment  de  la  cons- 
titution du  comité  de  direction  définitif  des  caisses  dé- 
partementales ou  régionales. 

Le  décret  qui  autorise  la  constitution  d'une  caisse  dépar- 
tementale ou  régionale  peut  être  pris  sans  que  l'administra- 
tion préfectorale  ait  à  intervenir  ;  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  25  mars  1911  exige  seulement  que  ce 
décret  soit  rendu  après  avis  de  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières. 

(1)  V.  décret  du  23  août  1911  {J.  off.,  26  août  1911,  p.  7076] . 

(2)  V.  décret  du  3  septembre  1911  (J.  ofj.,  24  octobre  1911,  p.  8493). 

(3)  V.  décret  du  25  septembre  1911  (/.  off.,  28  septembre  1911, 
p.  7835). 

(4)  V.  décret  du  20  novembre  1911  {J.  o/f.^  25  novembre  1911, 
p.  9354). 

(5)  V.  décret  du  19  décembre  1911  (./.  off.,  23  décembre  1911, 
p.  10.343). 

(6)  V.  décret  du  6  mars  1912  [J.  off.,  9  mars  1912,  p.  2321). 
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Mais  comme  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin,  les  caisses 
départementales  ou  régionales,  une  fois  constituées,  sont 
administrées  par  un  Comité  de  direction^  d'abord  provisoire, 
ensuite  définitif.  Le  comité  de  direction  provisoire,  qui  fonc- 
tionne au  lendemain  même  de  la  constitution  de  la  caisse 
et  dont  l'existence  ne  peut  dépasser  un  an,  est  composé  uni- 
quement de  quatre  représentants  du  gouvernement  nommés 
par  le  décret  même  qui  a  autorisé  la  constitution  de  la  caisse. 
Au  contraire,  le  comité  de  direction  définitif,  qui  succède  au 
comité  de  direction  provisoire  et  à  Tinstallation  duquel  il 
doit  être  procédé  au  plus  tard  un  an  après  la  date  de  la 
constitution  de  la  caisse,  est  composé  non  seulement  de 
représentants  du  gouvernement,  mais  aussi  de  représentants 
élus  des  assurés  et  des  employeurs.  Il  doit  comprendre,  en 
effet  : 

Lq^  quatre  représentants  du  gouvernement,  membres 
du  Comité  de  direction  provisoire  ; 

2°  Quatre  assurés  élus  par  les  assurés  adhérents  à  la 
caisse  qui  résident  dans  sa  circonscription  ; 

3°  Quatre  employeurs  élus  parles  employeurs  qui  comp- 
tent parmi  leurs  salariés  des  assurés  adhérents  à  la  caisse 
qui  résident  dans  sa  circonscription. 

Or  au  moment  de  Vélection  des  représentants  des  assurés 
et  des  employeurs,  qui  sont  nommés  pour  six  ans  (1)  et 
renouvelés  par  moitié  dans  chaque  catégorie  tous  les  trois 
ans  (2),  les  maires  et  les  préfets  sont  appelés  à  jouer  un 
certain  rôle,  ainsi  que  nous  allons  le  constater  en  exposant 
les  règles  relatives  à  Rétablissement  de  la  liste  électorale., 
aux  opérations  électorales  elles-mêmes  et  aux  réclamations 
que  ces  opérations  ou  Tinscription  sur  la  liste  peuvent 
soulever. 

(1)  Aucune  durée  n'a,  au  contraire,  été  fixée  pour  le  mandat  confié 
aux  représentants  du  gouvernement.  Il  est  pourvu  à  leur  remplace- 
ment, le  cas  échéant,  par  décret  sur  la  proposition  des  ministres  du 
travail  et  des  finances. 

(2)  La  première  série  sortante  est  désignée  par  le  sort.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles. 
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I.  —  Etablissement  de  la  liste  électorale. 

La  liste  électorale  est  di  visée  en  deux  sections  correspon- 
dant aux  deux  catégories  d'électeurs,  assurés  et  employeurs, 
résidant  dans  la  circonscription  de  la  caisse. 

Sont  inscrits  à  la  première  section  : 

1°  Les  assui'és  majeurs  dont  le  compte  individuel  a  été 
ouvert  à  la  caisse  pendant  les  douze  mois  précédant  la  date 
de  confection  ou  de  révision  de  la  liste  et  ceux  déjà  titulai- 
res d'un  compte  individuel  qui  ont  fait  un  versement  à  ce 
compte  pendant  la  même  période  ; 

2''  Les  titulaires  des  retraites  servies  par  la  caisse. 

Sont  inscrits  à  la  deuxième  section,  sur  leur  demande, 
les  employeurs  majeurs  qui  ont  compté,  pendant  les  douze 
mois  précédents,  parmi  leurs  salariés,  des  électeurs  inscrits 
à  la  première  section. 

La  liste  électorale  est  dressée  pour  la  première  fois  par  le 
Comité  de  direction  provisoire.  Il  est  ensuite  procédé,  avant 
le  31  décembre  de  chaque  année,  par  les  soins  du  Comité 
de  direction  définitif,  aux  inscriptions  et  aux  radiations 
motivées  par  l'application  des  règles  indiquées  ci-dessus. 

Les  électeurs  sont  inscrits  sur  la  liste  électorale,  d'après 
leur  résidence,  suivant  Tordre  alphabétique  des  communes 
comprises  dans  la  circonscription  de  la  caisse. 

A  partir  du  1^'  janvier  de  chaque  année,  la  liste  électo- 
rale annuelle  est  tenue  à  la  disposition  des  intéressés  au 
siège  de  la  caisse.  En  outre,  à  la  même  date,  le  Comité  de 
direction  envoie  à  la  m<2^V^e  de  chacune  des  communes  de 
la  circonscription  dans  laquelle  des  électeurs  de  l'une  des 
deux  catégories  ont  leur  résidence  l'extrait  de  la  liste  élec- 
torale concernant  ladite  commune,  pour  y  être  tenu  à  la 
disposition  des  intéressés.  Il  appartient  donc  aux  maires 
d'informer  les  intéressés  habitant  leur  commune  qu'ils  peu- 
vent prendre  connaissance  à  la  mairie  de  la  liste  électorale. 

II.  —  Opérations  électorales. 

La  date  de  chaque  élection  est  fixée,  au  moins  un  mois 
à  l'avance,  par  le  Comité  de  direction,  après  entente  avec 
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les  préfets  des  départetnerits  sur  lesquels  s'étend  la  circons- 
cription de  la  caisse.  Les  opérations  électorales  doivent 
avoir  lieu  un  dimanche. 

Le  Comité  de  direction,  en  même  temps  qu'il  notifie  aux 
préfets  la  date  fixée ^  leur  envoie  la  liste  des  communes  de 
leur  département,  dans  lesquelles  résident  des  électeurs 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  caté'^^ories  ci-dessus  mentionnées. 

Le  préfet  de  chaque  département  hil  publier  la  date  des 
opérations  électorales  dans  chacune  des  communes  de  son 
département  où  il  existe  des  électeurs  et  il  arrête  en  même 
temps  les  heures  d ouverture  et  de  fermeture  du  scrutin. 

Le  vote  a  lieu  à  la  mairie  de  chaque  commune,  par  bul- 
letins secrets  et  au  scrutin  de  liste  par  catégorie. 

Chaque  électeur  inscrit  sur  son  bulletin  de  vote  un  nom- 
bre de  noms  double  de  celui  des  membres  à  élire. 

Le  bureau  est  composé  du  maire,  du  plus  âgé  et  du  plus 
jeune  des  électeurs  ou,  à  défaut,  du  plus  âgé  et  du  plus 
jeune  des  habitants  majeurs  de  la  commune  présents  à 
l'ouverture  du  scrutin.  Il  est  présidé  par  le  maire. 

Le  procès-verbal  des  opérations  électorales  dans  chaque 
commune,  ainsi  que  les  bulletins  contestés,  sont  envoyés 
dès  la  clôture  du  scrutin,  sous  pli  recommandé,  revêtu  de 
la  signature  des  membres  du  bureau,  au  président  du 
bureau  électoral  de  la  commune  du  siège  de  la  caisse. 

Ce  dernier  bureau  est  chargé  de  centraliser  les  résultats 
du  vote. 

n  se  réunit,  à  cet  etîet,  le  second  jour  qui  suit  celui  oii 
ont  eu  lieu  les  opérations  électorales. 

Il  dresse  une  liste  des  candidats  de  chaque  catégorie  en 
les  classant  d'après  le  nombre  des  voix  qu'ils  ont  obtenues. 

Le  nombre  des  noms  à  porter  sur  cette  liste  est  double 
de  celui  des  membres  à  élire. 

Nul  ne  peut  être  porté  sur  la  liste  à  la  suite  du  premier 
tour  de  scrutin,  s'il  n'a  obtenu  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  au  dixième  du  nombre  des  électeurs  inscrits  de  sa 
catégorie. 

Si  la  liste  n'a  pu  être  complétée  à  la  suite  du  premier 
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tour  de  scriitiii,  il  est  procédé,  quinze  jours  plus  tard,  à  un 
second  tour,  sur  avis  donné  par  le  Comité  de  direction  aux 
préfets  des  départements  sur  lesquels  s'étend  la  circons- 
cription de  la  caisse. 

Le  minimum  du  dixième  n'est  plus  exigé  au  second  tour 
de  scrutin. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  s'il  n'y  a  plus  qu'une  va- 
cance sur  la  liste,  le  plus  âgé  des  candidats  y  est  seul  porté. 

Sont  proclamés  membres  du  Comité  de  direction  les 
candidats  figurant  dans  la  première  moitié  de  la  liste  de 
chaque  catégorie. 

Les  candidats  figurant  dans  la  seconde  moitié  sont  appe- 
lés par  le  Comité  de  direction,  dans  Tordre  de  la  liste,  à 
remplacer  les  membres  du  comité  de  la  même  catégorie, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  viendraient  à  se  pro- 
duire avant  le  renouvellement  partiel  suivant  (1). 

Tout  membre  élu  du  Comité  de  direction  qui  n'a  pas  as- 
sisté à  trois  séances  consécutives,  sans  motif  reconnu  légi- 
timxC,  est  déclaré  démissionnaire  par  le  ministre  du  travail. 

Si,  par  suite  de  démissions  volontaires  ou  prononcées 
d'office,  de  perte  des  conditions  requises  pour  l'éligibilité  (2) 
ou  pour  toute  autre  cause,  le  nombre  des  représentants  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  catégories  est  réduit  à  deux,  après 
épuisement  de  la  seconde  moitié  de  la  liste,  il  est  procédé 
dans  les  trois  mois  à  des  rleclions  coïnplémentaires  pour  la 
catégorie  qui  n'est  plus  représentée  que  par  deux  membres. 

Ces  élections  complémentaires  ont  lieu,  bien  entendu, 
dans  les  mêmes  formes  que  les  élections  ordinaires. 

Les  nouveaux  élus  sont  désignés  pour  le  temps  restant  à 

(1)  Ne  sont  éligibles  que: 

1°  Les  assurés  électeurs,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  de  nationalité 
française,  âgés  de  trente  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits  civils 
et  n'ayant  subi  aucune  des  condamnations  auxquelles  est  attachée  la 
privation  des  droits  politiques  ; 

2"  Les  employeurs  électeurs  de  l'un  ou  l'autre  sexe  remplissant  les 
mômes  conditions. 

(2)  La  perte  des  conditions  d'éligibilité  est  constatée  par  une  déci- 
sion du  ministre  du  travail. 
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courir  jusqu'au  terme  assigné  aux  fonctions  de  ceux  qu'ils 
remplacent. 

III.  —  Réclamations. 

Les  réclamations  relatives  à  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  dressées  en  vue  de  l'élection  au  Comité  de  direc- 
tion des  caisses  départementales  ou  régionales  d'assurance 
et  celles  dirigées  contre  les  élections  des  membres  du  Go- 
mité  de  direction  d'une  caisse  départementale  ou  régionale 
doivent  être  portées  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  où  la 
caisse  a  son  siège  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  pu- 
blication de  la  liste  ou  la  proclamation  du  résultat  de  l'élec- 
tion. Ces  réclamations  sont  présentées  et  jugées  dans  les 
mêmes  formes,  et  par  conséquent  as^ec  le  bénéfice  des 
mêmes  immunités,  que  les  réclamations  relatives  à  l'inscrip- 
tion sur  les  listes  d'assurés.  D'autre  part,  toutes  les  notifi- 
cations aux  intéressés  des  décisions  rendues  sur  les  dites 
réclamations  sont  faites,  comme  en  matière  de  recours 
relatifs  à  l'inscription  sur  les  listes  d'assurés,  par  les  soins 
des  maires  de  leur  résidence. 

En  cas  de  réclamations  relatives  à  l'inscription  sur  les 
listes  électorales  dressées  en  vue  de  l'élection  au  Comité  de 
direction  des  caisses  départementales  ou  régionales  d'assu- 
rance, les  directeurs  de  ces  caisses  reçoivent  les  notifications 
et  peuvent  former  les  recours  en  appel  et  en  cassation  dans 
les  conditions  et  délais  prévus  pour  le  préfet  par  les  arti- 
cles 196,  197  et  198  du  décret  du  2o  mars  1911  modifié  par 
le  décret  du  O  août  1912  relatifs  aux  recours  en  matière 
d'inscription  sur  les  listes  d'assurés. 

En  cas  de  réclamations  contre  les  élections  des  membres 
du  Comité  de  direction  d'une  caisse  départementale  ou  ré- 
gionale, c'est  à  la  personne  dont  l'élection  est  contestée  que 
doivent  être  adressées  les  notifications  et  c'est  à  elle  qu'il 
appartient  de  former,  le  cas  échéant,  les  recours  en  appel 
ou  en  cassation  dans  les  conditions  et  délais  prévus  aux  ar- 
ticles 196,  197  et  198  susvisés  (1). 

(1)  V.  art.  199  et  200  du  décret  du  25  mars  1911. 
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^3  —  Administration  et  fonctionnement  des 
Caisses  départementales  ou  régionales. 

Les  caisses  départementales  ou  régionales  sont,  en  prin- 
cipe, administrées  par  un  Comité  de  direction  composé, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  pour  un 
tiers  de  rep7'ésentants  du  gouvernement,  pour  un  tiers  de 
représentants  élus  des  assurés,  et  pour  le  troisième  tiers 
de  représentants  élus  des  employeurs.  Cependant,  jusqu'à 
l'installation  de  ce  Comité,  à  laquelle  il  doit  être  procédé  au 
plus  tard  un  an  après  la  date  de  la  constitution  de  la  caisse, 
l'administration  de  celle-ci  est  confiée  à  un  Comité  de  di- 
rection provisoire  composé  seulement  de  quatre  représen- 
tants du  gouvernement  nommés  par  décret  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  du  travail  et  des  finances  (1).  Ce  Comité 
de  direction  provisoire  a,  en  quelque  sorte,  pour  mission 
d'organiser  la  caisse.  C'est  à  lui,  en  effet,  qu'il  appartient 
d'élaborer  le  règlement  intérieur  de  la  caisse,  de  le  soumet- 
tre à  l'approbation  du  ministre  du  travail  (2),  de  provoquer 
les  adfiésions  des  assurés  facultatifs  ou  obligatoires  résidant 
dans  la  circonscription, et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  la  nomination  des  représentants  élus  des  assurés  et 
des  employeurs  au  Comité  de  direction  définitif. 

Le  Comité  de  direction  définitif,  dont  le  bureau  se  com- 
pose d'un  président  (3),  de  deux  vice-présidents  et  d'un 
secrétaire  (4),  statue  sur  tous  les  actes  concernant  la  gestion 

(1)  Le  décret  nommant  les  membres  du  Comité  de  direction  provi- 
soire désigne  parmi  eux  un  président  et  un  secrétaire. 

^2)  Ce  règlement  intérieur  doit  déterminer  les  conditions  d'admi- 
nistration de  la  caisse,  notamment  celles  relatives  à  la  création  et  à 
l'administration  de  succursales  locales,  au  recrutement,  à  l'avancement 
et  à  la  rémunération  du  personne),  aux  attributions  du  directeur. 

Les  modifications  au  règlement  sont  subordonnées  à  l'approba- 
tion du  ministre  du  travail. 

(3)  Le  président  doit  être  choisi  parmi  les  représentants  du  gou- 
vernement et  nommé  par  décret  sur  la  proposition  des  ministres  du 
travail  et  des  finances. 

(4)  Les  deux  vice-présidents  et  le  secrétaire  sont  élus  au  scrutin 
par  le  Comité  de  direction.  Mais  l'un  des  vice-présidents  doit  être 
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et  l'administration  de  la  caisse  conformément  au  règlement 
intérieur  arrêté  par  le  Comité  de  direction  provisoire.  Il 
peut, par  des  délibérations  spéciales, déléguer  uqou  plusieurs 
de  ses  membres  pour  assurer  l'exécution  d'une  délibération 
ou  pour  procéder  à  des  vérifications  de  l'encaisse  et  des 
écritures. 

En  dehors  de  la  nomination  et  de  la  révocation  du  per- 
sonnel, le  Comité  de  direction  a  surtout  à  s'occuper  de  la 
tenue  des  comptes  individuels  des  assurés  adhérents  à  la 
caisse,  de  l'élaboration  du  budget  du  service  administratif 
de  la  caisse  pour  Tannée  suivante  et  de  l'établissement  du 
compte  de  ce  service  pour  l'année  écoulée. 

Contrairement  à  ce  qui  a  été  décidé  pour  les  sociétés  ou 
unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  pour  les  caisses 
de  retraites  de  syndicats  professionnels,  les  caisses  départe- 
mentales ou  régionales  ne  possèdent  qu'une  seule  compta- 
bilité et  une  seule  caisse.  Mais  leur  comptabilité  se  divise 
également  en  deux  sections  afférentes,  la  première  aux 
opérations  du  service  administratif  aux  opérations  finan- 
cières d'assurance,  la  seconde  aux  opérations  techniques 
d  assurance. 

Les  opérations  du  service  administratif,  c'est-à-dire  les 
opérations  budgétaires,  sont  décrites  dans  les  mêmes  écri- 

choisi  parmi  les  assurés  et  l'autre  parmi  les  employeurs. 

l.es  fonctions  de  membre  du  Comité  de  direction  sont  gratuites. 

Toutefois,  il  peut  èlre  attribué  aux  représentants  des  assurés,  par 
le  Comité  de  direction,  après  approbation  du  ministre  du  travail,  des 
jetons  de  présence  imputables  sur  les  frais  de  gestion  de  la  caisse. 

Le  Comité  de  direction  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  prési- 
dent. 

Il  ne  peut  s'écouler  un  intervalle  de  plus  de  douze  mois  entre  deux 
séances  consécutives. 

Les  délibérations  du  Conseil  ne  sont  valables  que  si  la  moitié  au 
moins  des  membres  qui  le  composent  assiste  à  la  séance.  Néanmoins, 
après  une  seconde  convocation,  elles  sont  valables,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents. 

Elles  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

La  caisse  est  représentée  en  justice  par  le  directeur. 
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tuies  que  les  opérations  financières  d'assurance,  et  les 
fonds,  qu'ils  appartiennent  au  service  administratif  ou  au 
service  d'assurance,  sont  confondus  dans  la  même  caisse. 

Nous  étudierons  ultérieurement  plus  en  détail  les  règles 
relatives  à  la  comptabilité  des  caisses  régionales  ou  dépar- 
tementales. 

§  4.  —  Suppression  des  caisses  départementales 
ou  régionales. 

Une  caisse  départementale  ou  régionale  ne  peut  être 
supprimée  que  si,  à  l'expiration  de  sa  troisième  année  d'exis- 
tence, le  nombre  des  assurés  pourvus  d'un  compte  indivi- 
duel et  des  retraités  titulaires  d'une  pension  dont  les  arré- 
rages sont  payés  par  elle  n'a  pas  atteint  10.000  ou  si,  par 
la  suite,  ce  nombre  devient  inférieur  à  0.000.  La  suppres- 
sion est  prononcée  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  du  travail  et  des  finances  et  après  avis  de  la  sec- 
tion permanente  du  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvriè- 
res. Ce  décret  ne  peut,  toutefois,  intervenir  qu'après  que  la 
caisse  a  été  mise  en  demeure  par  le  ministre  du  travail  de 
produire  ses  observations  sur  les  motifs  invoqués  à  l'appui 
de  la  suppression.  Un  délai  doit  être  imparti  à  la  caisse  par 
la  mise  en  demeure  pour  régulariser  sa  situation  et  si,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  elle  n'a  pas  opéré  cette  régularisa- 
tion, elle  doit  présenter  des  propositions  pour  sa  liquida- 
tion, notamment  pour  le  transfert  de  l'actif  et  du  passif  à 
d'autres  caisses  d'assurance. 

Le  décret  qui  prononce  la  suppression  de  la  caisse  doit 
déterminer  en  même  temps  les  conditions  delà  liquidation^ 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  transfert  de  l'actif  et  du 
passif  à  d'autres  caisses  d'assurance. 

§  5.  —  Dissolution  du  Comité  de  direction. 

Dans  le  cas  où  il  a  été  commis  des  infractions  aux  règles 
de  comptabilité  ou  d'autres  irrégularités  dans  la  gestion  de 
la  caisse,  ou  bien  lorsqu'un  défaut  d'équilibre  est  constaté 
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entre  l'actif  et  le  passif  de  la  caisse,  il  y  a  lieu  seulement  à 
la  dissolution  du  Comité  de  direction.  Cette  dissolution  est 
prononcée,  sans  préjudice  des  responsabilités  de  droit 
commun,  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  minis- 
tres du  travail  et  des  finances  et  après  avis  de  la  seclionper- 
manente  du  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières. 

Le  Comité  de  direction  doit,  toutefois,  être  préalablement 
mis  en  demeure  par  le  ministre  du  travail  de  régulariser  la 
situation  dans  le  délai  qui  aura  été  imparti  par  la  mise  en 
demeure. 

Il  doit  être  procédé  à  la  nomination  d'un  nouveau  Comité 
de  direction  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date 
du  décret  de  dissolution. 

Jusqu'à  l'installation  du  nouveau  Comité  de  direction,  la 
caisse  est  gérée  et  administrée  par  un  délégué  provisoire 
désigné  par  décret  sur  la  proposition  des  ministres  du  tra- 
vail et  des  finances. 

SECTION  VI.  -  Caisses  patronales,  syndicales  ou  de 
syndicats  de  cjarantie  solidaire. 

§  1.  —  Caractère  de  ces  caisses. 

Les  caisses  patronales  peuvent  se  former  d'après  trois 
types:  caisses  patronales,  caisses  syndicales,  caisses  de 
syndicats  de  garantie  solidaire.  Ces  types,  constitués  par 
les  employeurs  pour  leurs  employés,  ne  diffèrent  entre 
eux  qu'au  point  de  vue  de  l'intervention  de  l'employeur. 

La  caisse  patronale  est  celle  qui  est  fondée  par  un  em- 
ployeur, pour  son  seul  établissement. 

Les  caisses  syndicales  sont  celles  qui  sont  instituées  par 
un  certain  nombre  de  patrons  groupés  en  syndicat  (1). 

(1)  Ce  syndicat  de  patrons  qui  est  formé  uniquement  en  vue  de 
l'organisation  d'une  caisse  de  retraites  pour  leurs  ouvriers  ne  saurait 
utre  considércé  comme  un  syndicat  professionnel  au  sens  de  la  loi  du 
21  mars  1884.  11  est,  d'ailleurs, à  remarquer  que  les  caisses  de  retraites, 
qu'aux  termes  de  l'article  6  de  cette  loi  les  syndicats  professionnels 
peuvent  constituer^  ne  peuvent  fonctionner  qu'au  profit  des  membres 
de  ces  syndicats  et  non  au  profil  de  tierces  personnes. 
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Quant  aux  caisses  de  syndicats  de  garantie  solidaire, 
elles  se  caractérisent  par  ce  fait  que  leurs  opérations  sont 
garanties  par  la  solidarité  que  se  sont  imposée  contrac- 
tuellenient  les  patrons  adhérents  (1). 

Les  caisses  syndicales  et  les  caisses  de  syndicats  de 
garantie  solidaire  ne  peuvent  être  formées  qu'entre  em- 
ployeurs exerçant  soit  la  même  profession,  soit  des  profes- 
sions n'appartenant  qu'à  l'un  des  groupements  déterminés 
ci -après  : 

1"  Agriculture,  forêts,  pêches  ; 

2°  Industries  agricoles  et  forestières,  meunerie,  sucrerie, 
distillerie,  industries  de  l'alimentation  ; 

3°  Industries  chimiques  et  similaires,  matières  colorantes, 
usines  d'éclairage  et  d'électricité  ; 

4°  Fabriques  de  papier  et  de  carton,  imprimeries,  indus- 
tries polygraphiques  ; 

5°  Métallurgie,  hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries,  chau- 
dronnerie, fonderie  et  construction  mécanique  ; 

6°  Cuirs  et  peaux,  mégisserie,  tannerie,  ganterie  ; 

7*^  Matériaux  de  construction,  bâtiments,  chantiers,  tra- 
vaux publics,  industries  extractives,  minières  et  carrières  ; 

8"  Industries  du  bois,  ébénisterie,  tabletterie,  jouets, 
brosserie,  vannerie  ; 

9'^  Poterie,  céramique,  verrerie  ; 

40''  Industries  textiles,  travail  des  étoffes,  vêtements  ; 

11'^  Transports  par  terre  et  par  eau,  entreprises  de  char- 
gement et  de  déchargement  ; 

12°  Commerce,  banques,  assurances  et  similaires  ; 

13°  Professions  libérales,  établissements  d'enseignement, 
entreprises  de  spectacles  (2). 

Les  caisses  patronales  sont  instituées  au  profit  exclusif 
des  salariés  de  V entreprise  qui  les  a  créées  ;  les  caisses 

(1)  Les  syndicats  de  garantie  solidaire  existaient  déjà  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

(2)  Ces  groupements  ont  été  déterminés  par  un  arrêté  du  ministre 
du  travail  en  date  du  l^""  juillet  1911  {J.  ofj.,  2  juillet  1911,  p.  ;i284). 
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syndicales  et  les  caisses  de  syndicats  de  garantie  le  sont  au 
profit  exclusif  des  salariés  des  entreprises  affiliées. 

il  s'ensuit  que  pour  pouvoir  adhérera  une  caisse  de  cette 
nature,  il  est  indispensable  d'appartenir  à  une  entreprise 
rattachée  à  cette  caisse  (1).  Cependant,  lorsqu'un  employeur 
emploie  accessoirement  pour  son  exploitation  des  salariés 
appartenant  à  une  profession  comprise  dans  un  autre  (groupe 
que  l'entreprise  principale,  ces  salariés  peuvent  être,  néan- 
moins, assurés  à  la  même  caisse  (2). 

Il  en  résulte  aussi  qu'au  moment  même  oij  il  quitte  Téta- 
hlissement  possédant  une  caisse  de  retraites, le  salarié  cesse 
de  plein  droit  de  faire  partie  de  cette  caisse  et,  ainsi  que 
nous  l'avons  précédemment  indiqué,  il  doit  lui  être  délivré 
une  nouvelle  carte  annuelle  alors  même  que  l'année  ne 
serait  pas  encore  expirée.  '<  Les  salariés  ne  pourront  vala- 
blement s'ent^ager,  dispose  l'article  19,  §  6,  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  à  adhérer  à  une  caisse  patronale  ou  syndicale 
pour  une  période  supérieure  à  celle  pendant  laquelle  ils 
appartiennent  à  l'entreprise  aflijiée  à  la  caisse  patronale  ou 
à  une  des  entreprises  affiliées  à  la  caisse  syndicale  (3).  » 

Mais  le  salarié  qui  entre  dans  un  établissement  possédant 
une  caisse  de  retraites  ne  saurait  être  tenu  d'adhérer  à  cette 
caisse,  sauf  toutefois  dans  le  cas  où  le  règlement  d'atelier 
contient  une  clause  expresse  à  cet  égard.  Si  l'entrée  du 
salarié  dans  cet  établissement  a  lieu  en  cours  d'année,  il 
paraît  logique  de  ne  lui  permettre  d'adhérer  à  la  caisse 
patronale  ou  syndicale  quaprès  l'échange  de  sa  carte 
annuelle,  les  timbres  apposés  sur  cette  carte  se  trouvant 
déjà  affectés  à  une  autre  caisse  d'assurance. 

(1)  Les  femmes  ou  les  enfants  des  salariés  ne  peuvent  donc  adhérer 
à  la  caisse  patronale  à  laquelle  le  chef  de  famille  est  affilié  qu'autant 
qu'ils  travaillent  eux-mêmes  dans  le  même  établissement  que  ce 
dernier. 

(2)  V.  art.  2  de  l'arrêté  du  ministre  du  travail  du  l^"^  juillet  1911 
(/.  0/7.,  2  juillet  1911,  p.  5284). 

(3)  L'adhésion  d'un  salarié  à  une  caisse  patronale  ou  syndicale  ou 
à  une  caisse  de  syndicat  de  garantie  solidaire  est  constatée  par  l'in- 
dication de  cette  caisse  sur  la  carte  annuelle. 
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§  2.  —  Avantages  spéciaux  dont  bénéficient  les  caisses 
patronales,  syndicales  ou  de  syndicats  de  garantie  soli- 
daire. 

Ces  trois  sortes  de  caisses  :  caisses  patronales,  caisses 
syndicales  et  caisses  de  syndicats  de  garantie  solidaire  bé- 
néficient, au  point  de  vue  de  la  constitution  des  retraites  de 
leurs  adhérents,  d'un  régime  spécial. 

Comme  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer,  elles  peuvent 
être  dispensées  par  le  décret  qui  en  autorise  la  constitution 
de  réclamer  à  leurs  adhérents  le  paiement  des  cotisations 
prévues  par  la  loi  du  5  avril  1910,  à  la  condition,  cependant, 
que  les  pensions  qu'elles  s'engageât  à  servir  soient  au  moins 
égales  à  celles  qui  seraient  obtenues  dans  les  mêmes  pério- 
des en  vertu  de  ladite  loi. 

En  outre,  dans  le  cas  où  leurs  adhérents  ne  sont  pas  dis- 
pensés de  tout  versement,  elles  ont  le  choix  pour  l'encais- 
sement des  versements  des  assurés  et  des  contributions 
patronales  entre  le  paiement  en  espèces  et  l'apposition  de 
timbres-retraite. 

D'autre  part,  si  elles  doivent,  comme  toutes  les  autres 
caisses,  capitaliser  les  versements  des  salariés  et  les  contri- 
butions patronales,  elles  ne  sont,  cependant,  aux  termes  de 
l'article  19,  §5,  delà  loi  du  5  avril  1910,  tenues,  au  cas  où 
la  contribution  patronale  est  supérieure  au  chiffre  fixé  par 
la  loi,  de  capitaliser  au  compte  de  chaque  assuré  que  la 
partie  de  cette  contribution  correspondant  à  la  contribution 
obligatoire  et  elles  peuvent,  avec  le  surplus,  «  soit  consti- 
tuer des  réserves,  soit  accorder  des  avantages  supplémen- 
taires aux  bénéficiaires  ou  à  leur  famille  dans  les  conditions 
déterminées  par  leurs  statuts  approuvés  »  (1).  il  s'ensuit  que 

(i)  La  question  s'est  posée  de  savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
stafu(s  approuvés.  Dans  son  sens  strict,  cette  expression  semblait  im- 
pliquer, d'une  part,  l'approbation  des  statuts  par  l'administration,  et 
d  autre  part,  comme  corollaire,  le  contrôle  de  leur  application.  Mais 
cette  interprétation  aurait  eu  pour  résultat  une  série  de  mesures  admi- 
nistratives assez  rigoureuses  et  de  nature  à  contrarier  les  bonnes  inten- 
tions des  patrons  désireux  de  faire  bénéficier  leur  personnel  de  libé- 
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lorsqu'un  salarié  cesse  de  faire  partie  d'une  caisse  de  cette 
nature,  il  perd  le  bénéfice  des  avantages  qui  lui  étaient  ac- 
cordés avec  le  surplus  de  la  contribution  patronale  et  ne 
conserve  que  celui  de  la  retraite  acquise  par  la  capitalisa-^ 

ralités  parfois  importantes.  Les  modalités  si  diverses  que  peuvent 
revêtir  les  œuvres  destinées  à  améliorer  la  retraite  des  ouvriers  et  de 
leur  famille  nécessitent,  en  elîet,  une  très  grande  liberté  et  il  ne- 
paraît  pas  nécessaire  d'imposer  à  leur  fonctionnement  une  surveil 
lance  qui  ne  serait  souvent,  en  fait,  que  préjudiciable  aux  intéressés. 

Par  contre,  toutes  les  retenues  exercées  sur  les  salaires  devant  être 
considérées  comme  un  sacrifice  fait  par  l'assuré  et,  par  suite,  oomme 
une  partie  de  sa  propriété  dont  il  confie  momentanément  la  gestion 
à  son  patron,  l'Etat  manquerait  à  son  devoir  s'il  n'en  contrôlait  pas 
minutieusement  l'emploi.  Le  législateur  de  1910,  en  abrogeant  ex- 
pressément l'article  3  de  la  loi  du  27  décembre  1895,  a  d'ailleurs  eu 
l'intention  formelle  de  substituer  au  contntle  ancien  un  nouveau  con- 
trôle aussi  sérieux. 

Afin  de  préciser  dans  cet  ordre  d'idées  les  conditions  dans  lesquel- 
les les  caisses  patronales  doivent  employer  les  versements  qu'elles 
reçoivent,  le  gouvernement  propose,  dans  le  projet  de  loi  portant 
modification  de  la  loi  du  5  avril  1910-27  février  1912,  qu'il  a  présenté 
le  24  juin  1912,  de  substituer  à  la  rédaction  actuelle  du  paragraphe  5 
de  l'article  19  de  la  loi  du  5  avril  1910  la  rédaction  suivante  :  «  Les 
caisses  patronales  ou  syndicales  sont  tenues  de  capitaliser  au  compte  de 
chaque  salarié  tous  ses  versements,  quel  qu'en  soit  le  monlant,et  la  coti- 
sation de  Vcmployeur  dans  la  limite  de  sa  contribution  obligatoire.  Si 
elles  reçoivent  des  employeurs  des  cotisations  supérieures,  elles  ne  sont 
point  tenues  de  capitaliser  le  surplus  dans  les  conditions  prévues  par  la 
présente  loi,  et  elles  ont  toute  latitude,  soit  pour  constituer  des  réserves, 
soit  pour  accorder  des  avantages  supplémentaires  aux  assurés  eh  à  leur 
famille.  Elles  peuvent  également  recevoir  comme  adhérentes  les  femmes 
de  leurs  salariés  qui  seraient  inscrites  en  qualité  d'assurées  facultatives.  » 

Comme  on  peut  le  constater,  cette  nouvelle  rédaction  consacrerait 
très  nettement  les  trois  principes  suivants  : 

1°  Capitalisation  et  contrôle  de  tous  les  versements?  effectués  par 
les  assurés  ; 

2o  Capitalisation  et  contrôle  des  versements  patronaux  jusqu'à  con- 
currence du  minimum  prévu  à  l'article  2  ; 

3*^  Liberté  de  gestion  des  avantages  supérieurs  consentis  par  les 
employeurs. 

En  outre,  en  vue  de  répondre  au  vœu  émis  à  ce  sujet  par  de  nom- 
breux patrons,  elle  accorderait  aux  employeurs  la  faculté  de  recevoir 
à  leurs  caisses  les  femmes  de  leurs  ouvriers,  en  limitant,  toutefois, 
cette  faculté  aux  femmes  assurées  facultatives,  afin  d'éviter  l'admis- 
sion, dans  la  caisse  d'un  employeur,  de  femmes  travaillant  chez  d'au- 
tres patrons. 
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tion  de  ses  versements  et  des  contributions  patronales  obli- 
i^^atoires  (1). 

Il  convient,  toutefois,  de  remarquer  : 

1°  Que  la  contribution  de  l'employeur  ne  peut  en  aucun 
cas  être  inférieure  aux  chiffres  lixés  par  la  loi  sur  les  retrai- 
tres,  ni  donner  avec  le  versement  de  l'assuré  une  somme 
inférieure  à  celle  résultant  de  la  même  loi  (2)  ; 

2°  Que  les  versements  statutairement  exigés  des  assurés 
et  la  part  des  contributions  patronales  qui  doit  être  capita- 
lisée comme  étant  égale  aux  contributions  légales  doivent 
être  encaissés  au  moins  tous  les  trois  mois  (3)  ; 

3°  Que  l'adhésion  d'un  salarié  à  une  caisse  patronale, 
syndicale  ou  de  syndicat  de  garantie  doit  être  constatée, 
conformément  au  droit  commun,  par  l'indication  de  cette 
caisse  sur  la  carte  annuelle. 

Le  montant  des  versements  des  assurés  et  des  contribu- 
tions patronales,  dont  l'encaissement  en  espèces  a  été  effec  - 
tué depuis  la  délivrance  de  la  carte  annuelle,  est  inscrit  par 
la  caisse  sur  cette  carte,  lorsqu'elle  arrive  au  terme  de  sa 
validité, ou  lorsque  Tassuré  quitte,  soit  l'entreprise  à  laquelle 
il  était  attaché  s'il  s'agit  d'une  caisse  patronale,  soit  les  en- 
treprises affiliées  s'il  s'agit  d'une  caisse  syndicale  ou  d'une 
caisse  de  syndicat  de  garantie  (4). 

Cette  inscription  n'est  évidemment  pas  nécessaire  lorsque 
la  caisse  utilise  le  système  de  l'apposition  de  timbres-re- 
traite. 

4o  Que  les  caisses  patronales,  syndicales  ou  de  syndicats 
de  garantie  doivent,  comme  les  autres  caisses  d'assurance, 

(1)  Nous  verrons  ultérieuremenl  que  les  caisses  patronales  bénéfi- 
cient aussi  de  certains  avantages  en  ce  qui  concerne  le  placement  de 
leurs  fonds. 

(2)  Art.  85,  §  î^*",  du  décret  du  25  mars  1911,  modifié  par  le  décret 
du  6  août  1912. 

Dès  lors,  dans  le  cas  où  en  vertu  d'une  clause  des  statuts  les  sala- 
riés seraient  dispensés  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  versements 
à  leur  charge,  la  portion  dont  ils  seraient  déchargés  devrait  être  payée 
par  les  employeurs. 

(3)  Art.  85,  §  2,  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du 
6  août  1912. 

(4)  Art.  89  du  décret  du  25  mars  1911. 
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s'engager  dans  leurs  statuts  à  payer  aux  assurés,  sous  leur 
responsabilité,  les  arrérages  de  l'allocation  viagère  et  de  la 
bonification,  en  môme  temps  que  c'eux  de  leur  retraite  (1). 

3.  —  Constitution  des  caisses  patronales,  syndicales  ou  de 
syndicats  de  garantie  solidaire. 

I.  —  Formalités  à  observer. 

Les  caisses  patronales,  les  caisses  syndicales  et  les  cais- 
ses de  syndicats  de  garantie  solidaire  doivent  être  autorisées 
par  un  décret  qui  doit  être  rendu,  dans  tous  les  cas,  sur  la 
propositioji  des  ministres  du  travail  et  des  finances  et,  en 
outre,  après  avis  de  la  section  permanente  du  Conseil  supé- 
rieur des  retraites  ouvrières  lorsqu'il  s'agit  d'une  caisse  de 
syndicat  de  garantie  solidaire. 

Tandis  que  le  gouvernement  ne  peut  refuser  l'agrément 
aux  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels,  dès 
lors  qu'elles  satisfont  à  toutes  les  conditions  réglementaires, 
il  est,  au  contraire,  complètement  libre  d'accorder  ou  de 
refuser  l'autorisation  aux  caisses  patronales,  syndicales  ou 
de  syndicats  de  garantie  solidaire.  Sa  décision,  en  ce  qui 
concerne  ces  caisses,  échappe  à  tout  recours  et  n'est,  par 
suite,  pas  susceptible  d'être  déférée  devant  le  Conseil 
d'Etat  (2). 

La  demande  d'autorisation  des  caisses  patronales,  syn- 
dicales ou  de  syndicats  de  garantie  solidaire  est  adressée 
directement  au  ministre  du  travail. 

Les  auteurs  de  la  demande  doivent  faire  connaître  : 
1"  Les  règles  applicables  aux  versements  obligatoires 
ou  facultatifs  des  assurés  et  aux  contributions  patronales  ; 

(1)  Art.  157,  §  2,  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret 
du  6  août  1912. 

(2)  Le  ministre  du  travail,  M.  Viviani,  a  très  bien  expliqué,  au 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  avril  1910  devant  le  Sénat,  les 
raisons  pour  lesquelles  le  législateur  a  cru  devoir  soumettre,  au  point 
de  vue  de  l'autorisation,  les  caisses  patronales,  syndicales  ou  de  syn- 
dicats de  garantie  solidaire  à  un  régime  différent  de  celui  des  sociétés 
de  secours  mutuels  (Séance  du  Sénat  du  15  mars  1910,  p.  GOl,  col.  1 
et  2). 
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2"  Le  choix  fait  pour  l'encaissement  des  versements  et 
des  contributions  entre  le  paiement  en  espèces  et  l'apposi- 
tion de  timbres-retraite  ; 

3"  Les  œuvres  que  les  demandeurs  se  proposeraient  de 
fonder  pour  assurer  des  avantai^es  supplémentaires  soit  aux, 
bénéficiaires  ou  à  leur  famille  par  voie  d'amélioration  des 
conditions  matérielles  de  leur  existence  après  la  liquidation 
des  retraites,  soit  aux  familles  des  bénéficiaires  en  cas  de 
décès  de  ceux-ci  avant  la  liquidation  de  leur  retraite,  ainsi 
que  les  conditions  d'affectation  à  ces  œuvres  ou  à  la  cons- 
titution de  réserves,  conformément  au  paragraphe  ')  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  de 
l'excédent  des  cotisations  des  employeurs  sur  les  contribu- 
tions légales  ; 

4''  Le  mode  de  désignation  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  caisse, ainsi  que  les  attributions  dece  conseil  ; 

5"  Les  règles  concernant  la  dévolution  de  l'actif  lînal  net 
de  la  caisse,  en  cas  de  renonciation  à  la  constitution  des 
retraites  ouvrières  ou  en  cas  de  retrait  d'autorisation  ; 

f»"  Les  ressources  que  les  demandeurs  se  proposent  d'em- 
ployer, en  cas  d'insuffisance  des  allocations  accordées  par 
l'Etat  pour  le  fonctionnement  de  l'assurance-vieillesse,  au 
payement  des  frais  de  premier  établissement  de  la  caisse 
ainsi  que  des  dépenses  d'administration  du  service  des 
retraites  et  des  œuvres  fondées  en  vue  d'assurer  des  avan- 
tages supplémentaires  aux  assurés  ou  à  leur  famille  ; 

7°  Le  maximum  du  prélèvement  qui  pourra  être  opéré 
pour  le  payement  de  ces  frais  et  dépenses  sur  l'excédent  des 
cotisations  des  employeurs. 

Lorsque  la  demande  concernera  une  caisse  de  syndicat 
de  garantie  solidaire,  les  auteurs  de  cette  demande  devront, 
en  outre,  faire  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  ces- 
sera la  solidarité  des  employeurs  adhérents  à  la  caisse, 
après  qu'ils  auront  déclaré  vouloir  se  retirer  du  syndicat. 

II.  —  Caisses  patronales  ou  syndicales  déjà  autorisées. 
Jusqu'à  ce  jour  ont  été  autorisées  à  fonctionner  pour 
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l'application  de  la  loi  du  5  avril  11)10,  suivant  les  disposi- 
tions des  articles  83  à  94  du  décret  du  2")  mars  1911  mo- 
difié par  le  décret  du  0  août  1912,  l'es  caisses  syndicales  ci- 
arès  : 

V  [jfi  Caisse  syndicale  du  commerce  et  de  r  industrie 
textile  de  Tourcoing  et  de  ses  cantons,  dont  le  siège  est  à 
Tourcoing,  46,  rue  des  Pontrains  (1)  ; 

2°  La  Caisse  syndicale  des  industries  du  papier,  dont  le 
siège  social  est  à  Paris,  117,  boulevard  Saint-(iermain  (2)  ; 

S*"  La  Caisse  syndicale  de  retraites  dit  bâtimenl,  des 
travaux  publics  et  industries  annexes,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  9,  avenue  Victoria  (3)  ; 

4''  La  Caisse  syndicale  de  retraites  du  commerce  et  de 
V industrie  textile  d' Armentières  et  de  ses  environs,  dont  le 
siège  social  est  à  Armentières,  1,  rue  d'Erquinghem  (4). 

§  4.  —  Fonctionnement  et  administration  des  caisses  patro- 
nales, syndicales  ou  de  syndicats  de  garantie  solidaire. 

Les  caisses  patronales  ou  syndicales  et  les  caisses  de 
syndicats  de  garantie  solidaire  ne  peuvent  commencer 
leurs  opérations  avant  que  les  employeurs  aient  justifié 
auprès  du  ministre  du  travail  que  le  nombre  des  salariés 
ayant  adhéré  à  la  caisse  a  atteint  2.000. 

Cette  justification  résulte  de  la  remise  au  ministre  du 
travail  de  la  liste  nominative  des  salariés  adhérents,  revêtue 
de  leurs  signatures.  La  liste  doit  être  remise  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  autorisant  la  constitu- 
tion de  la  caisse  (5). 

Le  conseil  d'administration  d'une  caisse  patronale  doit 
être  composé  de  six  membres,  savoir  : 

(1)  V.  décret  du  29  aoùl  i9tl  {J.  ofj.,       septembre  1911,  p.  7211). 

(2)  V.  décret  du  13  novembre  1911  {J .  ofj.,  18  novembre  1911, 
p.  ^182). 

(3)  V.  décret  du  6  mars  1912  (,/.  off.,  9  mars  1912,  p.  2321). 

(4)  y  .  décret  du  22  juin  1912  (J .  off.,  28  juin  1912,  p.  5670). 

(5)  Si  à  l'expiration  du  délai  d'un  an,  la  caisse  ne  produit  pas  la 
justification  dont  il  s'agit,  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée  tombe 
de  plein  droit. 
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1°  Trois  représentants  de  V entreprise  ; 

2"  Trois  représentants  des  assurés  pris  dans  le  personnel 
de  l'entreprise  et  désignés  conformément  aux  dispositions 
arrêtées  lors  de  l'autorisation  de  la  caisse. 

Le  conseil  d'administration  d'une  caisse  syndicale  doit 
comprendre  un  nombre  pair  de  membres  qui  ne  peut  être 
inférieur  à  six.  Il  se  compose  pour  moitié  de  représentants 
des  employeurs  et  ^ouv  moitié  de  représentants  des  assurés 
pris  dans  le  personnel  des  entreprises  affiliées  à  la  caisse 
et  désignés  suivant  les  dispositions  arrêtées  lors  de  l'autori- 
sation de  la  caisse. 

Toutefois,  pour  ces  deux  catégories  de  caisses,  le  nom- 
bre des  représentants  des  employeurs  peut  être  supérieur 
d'une  unité  à  celui  des  représentants  des  salariés  lorsque 
les  employeurs  se  sont  engagés  à  fournir  des  contributions 
patronales  dépassant  d'un  quart  au  moins  les  versements 
statutairement  obligatoires  des  salariés  (1). 

Le  conseil  élit  son  président,  son  vice-président  et  son 
secrétaire. 

Le  conseil  d'administration  gère  et  administre  directe- 
ment la  caisse,  à  Texclusion  de  toute  entreprise  de  gestion. 

Ses  délibérations  ne  sont  valables  que  si  la  moitié  au 
moins  des  membres  qui  le  composent  assiste  à  la  séance. 
Néanmoins,  après  une  seconde  convocation,  elles  sont  va- 
lables quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Elles  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Aux  termes  de  l'article  91  du  décret  du  25  mars  1911, 
un  règlement,  préparé  parle  conseil  d'administration  de  la 
caisse  et  soumis  à  l'approbation  des  ministres  du  travail  et 
des  finances,  doit  fixer  les  règles  de  comptabilité  de  la 
caisse  (2). 

(1)  Le  décret  du  25  mars  191!  a  gardé  le  silence  en  ce  qui  concerne 
la  composition  du  conseil  d'administration  des  caisses  de  syndicats 
de  garantie  solidaire.  Il  est  généralement  admis  qu'en  raison  de  leur 
caractère  spécial,  ces  caisses  doivent  être  gérées  exclusivement  par 
les  employeurs  associés,  en  dehors  des  salariés. 

(2)  Il  est  dit  dans  les  différents  décrets  qui  ont  autorisé  jusqu'à  ce 
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En  fait,  tous  les  règlements  approuvés  jusqu'à  ce  jour 
comportent,  comme  nous  l'indiquerons  ultérieurement, l'ap- 
plication pure  et  simple  des  dispositions  de  l  instruction 
interministérielle  du  20  juin  1911  relative  à  la  comptabilité 
financière  d'assurance  des  sociétés  ou  unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels  et  des  caisses  de  retraites  de  syndicats 
professionnels. 

§  5.  —  Retrait  de  l'autorisation. 

L'autorisation  donnée  à  une  caisse  patronale  ou  syndi- 
cale ou  à  une  caisse  de  syndicat  de  garantie  solidaire  peut 
être  retirée,  soit  pour  infractions  aux  règles  de  comptabi- 
lité ou  autres  irrégularités  commises  dans  la  gestion  des 
divers  services,  soit  pour  défaut  d'équilibre  entre  l'actif  et 
le  passif  de  la  caisse,  soit  lorsque  le  nombre  des  sociétaires 
auxquels  un  compte  individuel  a  été  ouvert  à  la  caisse  pour 
la  constitution  d'une  retraite  et  de  ceux  dont  la  retraite  déjà 
liquidée  est  servie  par  la  caisse,  devient  inférieur  à  1.800. 

Le  retrait  d'autorisation  est  prononcé  par  décret  sur  la 
proposition  des  ministres  du  travail  et  des  finances,  après 
avis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  des 
retraites  ouvrières.  Toutefois,  il  ne  peut  intervenir  qu'après 
que  la  caisse  a  été  mise  en  demeure  par  le  ministre  du  tra- 
vail de  produire  ses  observations  et  qu'un  délai  lui  a  été 
imparti  pour  régulariser  sa  situation.  Si  à  l'expiration  de 
ce  délai,  la  caisse  n'a  pas  régularisé  sa  situation,  elle  doit 
présenter  des  propositions  pour  sa  liquidation,  notamment 
pour  le  transfert  de  l'actif  et  du  passif  à  d'autres  caisses 
d'assurance. 

Le  décret  qui  prononce  le  retrait  d'autorisation  déter- 
mine en  même  temps  les  conditions  de  la  liquidation, 

jour  la  constitution  de  caisses  patronales  ou  syndicales  que  le  conseil 
d'administration  devra  soumettre  à  Tapprobalion  des  ministres  du 
travail  et  des  finances,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la 
date  du  décret  d'autorisation,  le  règlement  de  comptabilité  préparé 
par  lui  en  exécution  de  l'article  91  du  décret  précité  du  25  mars  1911. 
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notamment  en  ce  qui  concerne  le  transfert  de  l'actif  et  du 
passif  à  d'autres  caisses  d'assurance  (1). 

§  6.  —  Cessation  des  opérations  d'un  syndicat 
de  garantie  solidaire. 

En  cas  de  renonciation  d'une  caisse  de  syndicat  de  garan- 
tie solidaire  à  la  constitution  des  retraites  ouvrières  ou  en 
cas  de  retrait  de  l'autorisation  accordée  à  une  caisse  de 
cette  caté^^orie,  resteront  solidairement  garants  les  em- 
ployeurs qui  se  trouvaient  affiliés  pendant  tout  ou  partie 
des  deux  dernières  années.  Dans  aucun  cas  leur  garantie 
ne  peut  cesser  avant  l'apurement  complet  des  opérations 
constaté  par  une  décision  du  ministre  du  travail,  prise  après 
avis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  des 
retraites  ouvrières  (2). 

SECTION  VII.  —  Caisses  patronales  ou  syndicales  et  institu- 
tions patronales  de  retraites  existantes  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

1.  —  Nécessité  d'une  autorisation  spéciale  pour  le 
maintien  des  anciennes  caisses. 

L'autorisation  du  gouvernement  est  nécessaire  non  seu- 
lement pour  la  fondation  de  nouvelles  caisses  patronales, 
syndicales  ou  de  syndicats  de  garantie  solidaire,  mais  aussi 
pour  le  maintien  des  anciennes  caisses  patronales  ou  syndi- 
cales. Au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  5  avril 
1910  il  existait,  en  effet,  un  certain  nombre  de  caisses  de 
retraites  qui  avaient  été  organisées,  notamment  dans  l'in- 
dustrie métallurgique,  par  les  employeurs  soit  avec,  soit 
sans  le  concours  de  leurs  employés  ou  ouvriers.  Or  ces  cais- 
ses ne  pourront  continuer  à  fonctionner  en  vue  de  collabo- 
rer à  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  qu'autant 

(1)  V.  art.  93  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du 
6  août  1912. 

(2)  V.  art.  94  du  décret  du  25  mars  1911. 
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qu'elles  y  auront  été  spécialement  autorisées  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  travail  et  des 
finances.  En  outre,  cette  autorisation  ne  pourra  leur  être 
accordée  qu'autant  qu'elles  rempliront  certaines  conditions 
qui  ont  été  indiquées  par  le  décret  du  25  mars  1911  modifié 
par  le  décret  du  0  août  1912  (1).  Ces  conditions  ne  sont, 
d'ailleurs,  pas  complètement  identiques  pour  toutes  les 
caisses.  Elles  varient  suivant  qu'il  s'agit  de  caisses  patro- 
nales ou  syndicales  ordinaires^  c'est-à-dire  constituées 
sous  le  régime  de  la  loi  du  27  décembre  1895,  d'institu- 
tions  collectives  de  retraites  constituées  sous  la  forme  de 
sociétés  anonymes  ou  (ï institutions  patronales  de  retraites 
opérant,  d'après  leurs  statuts  ou  règlements,  leurs  verse- 
ments à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

I.  —  Caisses  patronales  ou  syndicales. 

Aux  termes  de  l'article  95  du  décret  du  25  mars  1911, 
moditié  par  le  décret  du  6  août  1912,  les  caisses  patronales 
ou  syndicales,  qui  existaient  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  pour- 
ront être  autorisées,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  adhé- 
rents, à  continuer  de  fonctionner  pourvu  qu'elles  justifient 
auprès  du  ministre  du  travail  : 

1'^  Que  les  retraites  qu  elles  s'engagent  à  servir  dans  l'a- 
venir sont  au  moins  égales  à  celles  qui  seraient  obtenues 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  ; 

2^  Que  leurs  réserves  mathématiques  sont  suffisantes 
pour  leur  permettre  de  faire  face  aux  engagemicnts  déjà 
contractés  par  elles. 

Si  cette  dernière  justification  ne  peut  être  fournie,  les 
caisses  devront  compléter  leurs  réserves  dans  le  délai  qui 
leur  sera  imparti  par  une  décision  du  ministre  du  travail  et 
qui  ne  pourra,  eu  aucun  cas,  excéder  deux  ans. 

Les  caisses  doivent,  en  outre,  prendre  l'engagement  de 
compléter  leurs  réserves  mathématiques  sur  une  mise  en 

(1)  V.  art.  95,  96,  97  et  98  de  ce  décret. 
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demeure  du  ministre  du  travail,  lorsqu'une  insuffisance 
sera  constatée  à  la  suite  de  l'établissement  de  l'inventaire 
annuel. 

Jusqu'à  ce  jour,  une  seule  caisse  patronale  a  été  autorisée 
à  continuer  de  fonctionner  en  vue  d'assurer  les  retraites 
prévues  par  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 
C'est  la  Caisse  patronale  de  retraites  de  r usine  Saint- 
Hubert  à  Sézanne  (Marne)  (1). 

II.  —  Institutions  collectives  de  retraites  constituées  sous  la 
forme  de  sociétés  anonymes. 

D'après  l'article  96  du  décret  du  25  mars  19U  modifié 
par  le  décret  du  6  août  1912,  les  institutions  collectives  de 
retraites  qui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  étaient  constituées  sous 
la  forme  de  sociétés  anonymes  pourront  également  être 
autorisées,  lorsqu'elles  seront  en  situation  de  faire  face  aux 
engagements  déjà  contractés  par  elles  et  qu'elles  s'engage- 
ront à  servir  des  pensions  au  moins  égales  à  celles  que  pré- 
voit la  loi  des  retraites.  Elles  devront,  toutefois,  en  outre, 
justifier  d'un  capital  dont  le  montant  minimum  sera  fixé 
par  le  décret  d'autorisation.  Ce  décret  déterminera  éga- 
lement la  part  minimum  du  capital  qui  devra  être  immédia- 
tement versée. 

Jusqu'à  ce  jour,  une  seule  institution  collective  de  re- 
traite constituée  sous  la  forme  de  société  anonyme  a  été 
autorisée.  C'est  la  caisse  patronale  de  retraite  en  faveur  des 
ouvriers  des  forges  de  France  qui  a  été  autorisée  par  décret 
du  12  juillet  1911  rendu  sur  la  proposition  des  ministres 
du  travail  et  des  finances  à  fonctionner  sous  le  nom  de 
Caisse  syndicale  de  retraite  des  forges,  de  la  construction 
mécanique  des  industries  électriques  et  de  celles  qui  s'y 
rattachent  dans  les  dispositions  de  ses  statuts  et  règlements 

(1)  Cette  caisse  a  été  autorisée  par  un  décret  du  6  mars  1912  rendu 
sur  la  proposition  des  ministres  du  travail  et  dos  finances  (.7.  ofj.  du 
9  mars  1912,  p.  2321). 
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qui  intéresseat  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes  (1). 

III.  —  Institutions  patronales  de  retraites  opérant  leurs  verse- 
ments à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Aux  termes  de  Tarticle  08  du  décret  du  25  mars  1911 
modifié  par  le  décret  du  6  août  1912,  les  institutions  patro- 
nales de  retraites  qui  existaient  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  5  avril  1910  et  qui,  d'après  leurs  statuts  ou 
règlements, opéraient  leurs  versements  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  pourront  être  autorisées, 
quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  adhérents,  à  continuer 
d'opérer  leurs  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  20  juillet  1880,  sans  limita- 
tion du  montant  annuel  des  versemeyits  par  compte  ni  du 
chiffre  de  la  rente  viagère  pouvant  être  inscrite  sur  une 
même  tête  (2),  en  vue  de  constituer  les  retraites  prévues  par 
la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  pourvu  : 

1"*  Que  le  montant  des  versements  ainsi  effectués  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  chaque  salarié  ne  soit 

(1)  Dans  l'article  2  du  décret  du  12  juillet  1911,  il  est  dit  que,  par 
dérogation  aux  prescriptions  de  l'arrêté  en  date  du  l^""  juillet  1911 
relatif  au  groupement  des  professions  en  vue  de  l'organisation  des 
caisses  syndicales,  la  caisse  des  forges  pourra  comprendre  des  em- 
ployeurs appartenant  aux  catégories  mentionnées  sous  les  n°^  3,  5  et 
7  dudit  arrêté  et  aux  industries  qui  s'y  rattachent. 

L'article  3  dudit  décret  dispose  :  ^  Le  montant  du  capital  social  est 
maintenu  au  chiffre  de  250.000  francs  et  la  part  minimum  à  verser 
est  fixée  au  quart  dudit  capital. Il  sera  porté  à  500.000  francs  aussitôt 
que  le  nombre  des  assurés  dépassera  250.000  et  à  1  million  de  francs 
aussitôt  que  ce  nombre  dépassera  500.000.  Pour  chacune  des  aug- 
mentations de  capital,  la  part  minimum  à  verser  immédiatement  sera 
du  quart  de  chaque  augmentation. 

(2)  Ces  mots  «  sans  limitation  du  montant  annuel  des  versements  par 
compte  ni  du  chiffre  de  la  rente  viagère  pouvant  être  inscrite  sur  une 
même  tête  »  ont  été  ajoutés  au  texte  primitif  de  l'article  98  du  décret 
du  25  mars  1911  par  le  décret  du  6  août  1912,  dont  les  auteurs  ont 
voulu  ainsi  bien  indiquer  que  les  dispositions  de  la  loi  du  20  juillet 
1886,  qui  prévoient  la  limitation  du  taux  des  versements  annuels  et 
des  pensions, ne  sauraient  recevoir  leur  application  en  ce  qui  concerne 
les  assurés  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 
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pas  inférieur  au  total  des  versements  et  contributions  pa- 
tronales fixés  à,  Tarticle  2  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  ; 

20  Que  le  montant  de  la  contribution  patronale  ne  soit 
pas  inférieur  au  chiffre  fixé  par  ledit  article  2  ; 

3°  Que  rentrée  en  jouissance  des  retraites  de  vieillesse 
ne  soit  pas  fixée  à  un  âge  inférieur  à  cinquante-cinq  ans  en 
ce  qui  concerne  la  partie  des  versements  qui  représente  le 
minimum  obligatoire  en  vertu  de  cet  article  (1)  ; 

4^  Que  les  sommes  représentant  les  versements  des  as- 
surés et  les  contributions  patronales  soient  versées,  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  (2). 

(1)  On  sait  que  la  loi  du  20  juillet  1886  permet  au  contraire  la  liqui- 
dation des  pensions  dès  50  ans.  Par  suite,  pourra  être  liquidée  dès  cet 
âge  la  portion  de  la  pension  correspondant  aux  versements  faits  en 
sus  des  versements  réglementaires  prévus  à  larticle  2  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

(2)  La  section  permanente  du  conseil  supérieur  des  retraites  a  été 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  situation  d'une  institution  patronale 
dérogeant  sur  deux  points  aux  conditions  prévues  par  l'article  98  du 
décret  du  25  mars  1911,  savoir  :  1°  d'après  les  statuts  de  cette  insti- 
tution, les  versements  sont  obligatoirement  effectués  à  capital  aliéné, 
alors  que  la  loi  du  5  avril  1910  autorise  les  assurés  à  réserver  le  ca- 
pital de  leurs  versements  personnels  ;  2*  ils  fixaient  à  50  ans  l'âge  de 
l'entrée  en  jouissance  des  retraites,  alors  que  l'article  98  stipule  que 
l'entrée  en  jouissance  des  retraites  de  vieillesse  ne  devra  pas  être  fixé 
à  un  âge  inférieur  à  55  ans. 

La  section  permanente  émit  à  ce  sujet,  dans  la  séance  du  9  juin 
1911,  l'avis  suivant  : 

«  Considérant  que  le  régime  institué  par  l'article  98  du  décret  du 
25  mars  1911  ne  saurait  être  étendu  à  des  institutions  ne  remplissant 
pas  strictement  les  conditions  édictées  par  ledit  article  ; 

«  Considérant,  toutefois,  qu'en  ce  qui  concerne  les  salariés  affiliés 
à  une  institution  de  l'espèce  antérieurement  à  la  mise  en  application 
de  la  loi,  ces  conditions  ne  sauraient  avoir  un  effet  rétroactif; 
Emet  l'avis  : 

^(  Que  lesdits  salariés  pourront  continuer  à  opérer  leurs  versements 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  du  20  juillet  1886,  en  vue  de  se  constituer,  par  l'inter- 
médiaire de  l'institution  à  laquelle  ils  sont  affiliés,  les  retraites  pré- 
vues par  la  loi  de  1910,  même  si  l'entrée  en  jouissance  de  la  retraite 
est  fixée  à  un  âge  inférieur  à  55  ans,  mais  que  ces  salariés  ne  pour- 
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Ont  été  autorisées  jusqu'à  ce  jour,  par  décrets  rendus  sur 
la  proposition  des  ministres  du  travail  et  des  finances,  à 
continuer  à  opérer  leurs  versements  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  20  juillet  188()  en  vue  de  constituer  les  retraites  prévues 
par  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  les  insti- 
tutions patronales  de  retraites  ci-après  : 

1°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Banque  de 
l' Union  parisienne,  7,  rue  Ghauchat,  à  Paris  ; 

2°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  V Association 
coopérative  de  consommation  des  employés  civils  de  l'Etat, 
du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  3,  rue 
Christine,  à  Paris  ; 

3°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  Y  Institut  Pas- 
teur, 25,  rue  Dutot,  à  Paris  ; 

4^  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Société  des 
grands  magasins  du  Louvre,  place  du  Palais- Royal,  à  Paris  ; 

5°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  maison  Ro- 
drigues,  Gauthier  et  Cie,  67,  boulevard  de  Charonne,  à 
Paris  ; 

6°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Séquanaise- 
Capitalisation,  74,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  ; 

7°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  maison  les 
fils  d'Emile  Deyrolle^  9,  rue  Chanez,  à  Paris  ; 

8"  L'Institution  patronale  de  retraites  des  établissements 
Poliet  et  Chausson,  131,  quai  de  Yalmy,  à  Paris  ; 

9°  L'Institution  patronale  de  retraites  delà  Compagnie 
dh  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  21,  rue  de  Londres,  à 
Paris  ; 

10°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Compagnie 
d^ électricité  de  Marseille^  5,  rue  Boudreau,  à  Paris  ; 

ront  obtenir  le  bénélice  de  l'allocation  viagère  de  l'Etal  s'ils  ne  de- 
mandent à  la  (baisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  de  reporter 
l'âge  de  la  liquidation  de  leur  pension  à  55  ans  au  moins,  et  sous 
réserve  de  satisfaire  aux  conditions  prévues  par  le  troisième  alinéa 
de  l'article  5  de  la  loi  du  5  avril  1910.  •> 

F.  —  26 
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11°  Llnstitutioii  patronale  de  retraites  de  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'Antin,  à  Paris  ; 

12°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Compagnie 
parisienne  de  l  air  comprimé,  54,  rue  Etienne-Marcel,  à 
Paris  ; 

13°  L'Institution  patronale  de  retraites  du  Crédit  Lyon- 
nais, 19,  boulevard  des  Italiens,  à  Paris  ; 

iht^  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Maison  Me- 
mer,  56,  rue  de  Châteaudun,  à  Paris  ; 

15°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l  Ouest  (en  liquidation),  24,  rue  Cani- 
bacérès,  à  Paris  ; 

16°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  \di  Société  ano- 
nyme Escaut  et  Meuse,  à  Anzin  (Nord)  ; 

17°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  banque  P. 
Mille  et  Cie,  à  Péronne  (Somme)  ; 

18°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  ; 

19°  L'Institution  patronale  de  vQivdi'xi^f^  à^V  Institut  Pas- 
teur  à  Garches  (Seine-et-Oise)  ; 

20°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  ^liaison  Luf- 
béry  et  Chardonnier,  à  Ciiauny  (Aisne)  ; 

21°  L'Institution  patronale  de  retraites  des  Usines  de  la 
société  «  Solvay  et  Cie  »,  à  Dombasles-sur-Meurtbe  (Meur- 
the-et-Moselle) ; 

22°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Société 
anonyme  des  Usines  de  Bosières,  à  Rosières  (Cher)  (1)  ; 

23°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  V Association 
fraternelle  des  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer 
français,  13,  rue  de  l'Entrepôt, à  Paris  (2)  ; 

24°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Banque  pri- 
vée, 11,  rue  Pillet-Will,à  Paris  (3)  ; 


(1)  Ces  22  institutions  ont  été  autorisées  par  22  décrets  en  date  du 
août  1911  (7.  off.  du  9  août  1911,  p.  6707  à  6721). 

(2)  V.  décret  du  19  août  1911  (/.  off.,  24  août  1911,  p.  7013). 

(3)  V.  décret  du  19  août  1911  (J.  off.,  24  août  1911,  p.  7013). 
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25"  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Compagnie 
du  gaz  à  Lyon,  3,  quai  des  Célestins,  à  Lyon  (1)  ; 

26"  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Société  d'as- 
surances mutuelles  immobilières  et  mobilières  contre  l  in- 
cendie pour  le  département  de  t Allier^  à  Moulins  (2)  ; 

27°  Les  institutions  patronales  de  retraites  des  Caisses 
dU'pargne  :  V  (ÏAlais  (Gard)  ;  2°  de  Caen  (Calvados)  ;  3°  de 
Commercy  (Meuse)  ;  4"  de  Dreux  (Eure-et-Loir)  ;  5°  de 
Montbéliard  (Doubs)  ;  ()"  de  Montélimar  (Drôme)  ;  7°  de 
Montereau  (Seine-et-iVIarne)  ;  8°  de  Roanne  (Loire)  ;  1)°  de 
Sedan  (Ardennes)  (3)  ; 

28°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Société  d'é- 
lectricté  de  Paris ^  1,  quai  de  la  Seine,  à  Saint-Denis 
(Seine)  (4)  ; 

29°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  société  ano- 
nyme Le  Petit  Echo  de  la  Mode,  5  et  7,  rue  Leniaignan,  à 
Paris  (5)  ; 

30°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Société  du 
gaz  et  de  r électricité  de  Marseille,  20,  rue  de  FArcade,  à 
Paris  (6)  ; 

31'^  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Société  ano- 
nyme de  r  Annuaire  Didot-Bottin,  19,  rue  de  ITIniversité,  à 
Paris  (7)  ; 

32°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Caisse  d'é- 
pargne d'Estaires  (Nord)  (8)  ; 

33o  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Compagnie 
générale  des  Eaux,  52,  rue  d'Anjou,  à  Paris  (agents  du 
cadre  auxiliaire)  (9)  ; 

(1)  V.  décret  du  19  août  1911  (J.  o//.,  24  août  1911,  p.  7013). 

(2)  V.  décret  du  19  août  1911  (J.  o//.,  24  août  1911,  p.  7013). 

(3)  V.  décrets  du  25  août  1911  (J.  o//.,  30  août  1911,  p.  7155  à 
7161). 

(4)  V.  décret  du  29  septembre  1911  {J.  ofj.,  6  octobre  1911,  p.  8038). 

(5)  V.  décret  du  29  septembre  1911  [J.  o//". ,  6  octobre  191 1 ,  p.  8039). 

(6)  V.  décret  du  7  octobre  1911  {J .  off.,  11  octobre  1911,  p.  8152). 

(7)  V.  décret  du  7  octobre  1911  {J.  off.,  11  octobre  1911,  p.  8152). 
(8j  V.  décret  du  7  octobre  1911  (7.  off.,  11  octobre  1911,  p.  8153). 
(.9)  V.  décret  du  7  octobre  1911  [J .  off.,  11  octobre  1911,  p.  8154). 
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34^  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Caisse  d'é- 
pargne d' Aubenas  (Ardèche)  (1); 

35°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Caisse  d'é- 
pargne de  Gien  (Loiret)  (2). 

36°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Société  nou- 
velle de  charbonnages  des  Bouchcs-du-Rhône^  4,  place  Sadi- 
Carnot,  à  Marseille  (3)  ; 

37*^  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Caisse  d'é- 
pargne de  Rouen  (4)  ; 

38*^  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Banque  de 
France  pour  le  personnel  de  l'usine  à  papier  de  Biercy 
(Seine-et-Oise)  (5)  ; 

39°  L'Institution  patronale  de  retraites  créée  par  M.  Jorio 
(Désiré),  à  Modane-Gai^e  (Savoie)  (6)  ; 

40°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  V Office  national 
du  commerce  extérieur,  3,  rue  Feydeau,  à  Paris  (7)  ; 

41^^  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Dunkerque  (Nord)  (8)  ; 

42°  L'Institution  patronale  de  retraites  du  Cercle  national 
des  armées  de  terre  et  de  mer^  49,  avenue  de  l'Opéra,  à 
Paris  (9)  ; 

43°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  maison  Evette 
et  Germain^  243,  rue  Saint-Martin,  à  Paris  (10)  ; 

44°  L'Institution  patronale  de  retraites  du  Comptoir  com- 
mercial d'escompte  du  Midi,i^,vy\Q  de  Provence, à  Paris  (H); 

45"  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Société  ano- 

(1)  V.  décret  du  26  octobre  1911  [J.  off.,  31  octobre  1911,  p.  8753). 

(2)  V.  décret  du  26  octobre  1911  {J .  o//.,  31  octobre  1911,  p.  8753). 

(3)  V.  décret  du  22  novembre  1911  (J.  off.,  30  novembre  1911, 
p.  9474). 

(4)  V.  décret  du  11  décembre  1911  [J.  off.,  15  décembre  1911, 
p.  9998). 

(5)  V.  décret  du  29  décembre  1911  (.7.  off.,  5  janvier  1912,  p.  189). 

(6)  V.  décret  du  28  février  1912  {J.  off.,  7  mars  1912,  p.  2240). 

(7)  V.  décret  du  2  mars  1912  (./.  off.,  7  mars  1912,  p.  2240). 

(8)  V.  décret  du  22  juin  1912 \j .  off.,  28  juin  1912,  p.  5670). 

(9)  V.  décret  du  31  octobre  1912  [J.  off.,  9  novembre  1912,  p.  9482). 

(10)  V.  décret  du  31  octobre  1912  [J.  off.,  9  novembre  1912, p. 9482). 
(M)  V.  décret  du  31  octobre  1912  (/.  oy^.,  9  novembre  1912,p.9482). 
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nyme  d éclairage  'par  le  gaz  de  la  ville  de  Clermont  Ferrand 
(Puy-de-Dôme)  (1)  ; 

46°  L'InstitutioQ  patronale  de  retraites  de  la  fondation 
Brignole-Galliera  à  Fleury-Meudon  (Seine- et-Oise)  (2)  ; 

47°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Société  des 
ciments  Vicat,  5,  Cours  de  Saint- André,  à  Grenoble 
(Isère) (3)  ; 

48°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Chambre  des 
commissaires-priseurs ,  (i,  rue  Rossini,  à  Paris  (4)  ; 

49^  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  librairie  A.  Le 
Vassein\  33,  rue  de  Fleurus,  à  Paris  (5)  ; 

50°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Compagnie 
des  Cristalleries  de  Saint-Louis^  à  Paris530,rue  Paradis  ((>)  ; 

31"  L'Institution  patronale  de  retraites  de  Y  Association 
française  de  cautionnement  mutuel^  19,  avenue  de  l'Opéra, 
à  Paris  (7)  ; 

52^  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Coopérative 
des  mineurs  d'Anzin,  à  Anzin  (Nord)  (8j  ; 

SS'^  L'Institution  patronale  de  retraites  de  M.  Eugène  Gé- 
rard^ au  Tholy  (Vosges)  (9)  ; 

54°  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Compagnie 
centrale  d éclairage  et  de  transport  de  force  par  V électricité 
(station  de  Limoges)  (10)  ; 

55"^  L'Institution  patronale  de  retraites  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  (11)  ; 

(1)  V.  décret  du  31  octobre  1912  (J.  o//.,  10  novembre  1912,  p.  9524). 

(2)  V.  décret  du  31  octobre  1912  (.7.  of^.,  10  novembre  1912,  p.  9524). 

(3)  V.  décret  du  31  octobre  1912  (7.  off.,  10  novembre  1912,  p.  9525). 

(4)  V.  décret  du  8  novembre  1912  (7.  o//.,  15  novembre  1912, 
p.  9673). 

(5)  V.  décret  du  8  novembre  1912  (J.  o//.,  15  novembre  1912, 
p.  9673). 

(6)  V.  décret  du  8  novembre  1912  (7.  o//.,  15  novembre  1912, 
p.  9674). 

(7)  V.  décret  du  8  novembre  1912  (./.  o//.,  15  novembre  1912,  p.  9674). 

(8)  V.  décret  du  8  novembre  1912  (7.  off.,  16  novembre  1912,  p.  9700). 

(9)  V.  décret  du  8  novembre  1912  (J.  o//.,  16  novembre  1912,  p.  9701). 

(10)  V.  décret  du  8  novembre  1912  [J  ofj.,  16  novembre  1912,p.9701  ). 

(11)  V.  décret  du  8  novembre  1912  (7.  ofJ.,  16  novembre  1912, 
p.  9702). 
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56''  L'Institution  patronale  de  retraites  créée  par  la  maison 
Roumagnac  et  Cie,12,riie  du  Quatre-Septenibre,  à  Paris  (1  ). 

§  2.  —  Fonctionnement  des  anciennes  caisses. 

I.  —  Caisses  patronales  ou  syndicales  et  institutions  collectives 
de  retraites  constituées  sous  la  forme  de  sociétés  anonymes. 

Les  anciennes  caisses  patronales  ou  syndicales  et  les 
anciennes  institutions  collectives  de  retraites  constituées 
sous  la  forme  de  sociétés  anonymes  sont,  une  fois  autori- 
sées, soumises  pour  leur  fonctionnement  aux  mêmes  règles 
que  les  caisses  patronales,  syndicales  ou  de  syndicats  de 
garantie  solidaire  constituées  posiérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  loi  du  5  avril  1910. 

«  Sont  applicables,  dit  l'article  97  du  décret  du  25  mars 
1911,  aux  caisses  et  aux  institutions  collectives  de  retraites 
visées  aux  deux  articles  précédents  les  dispositions  des 
articles  83,  85,  89,  90,  91,  92  et  93  du  présent  décret.  » 

II.  —  Institutions  patronales  de  retraites  opérant  leurs  verse- 
ments à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  institutions  patronales,  qui  pour  constituer  des 
retraites  à  leurs  adhérents  utilisent  l'intermédiaire  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ne  sont  pas 
à  proprement  parler  dès  caisses  de  retraites,  puisqu'elles 
ne  gèrent  pas  elles-mêmes  les  fonds  qui  leur  sont  confiés  et 
qu'elles  n'assnrent  pas  le  service  des  retraites.  Le  décret  qui 
les  autorise  doit  déterminer  les  conditions  d'encaissement 
et  de  contrôle  des  versements  effectués  par  les  intéressés. 

Sont,  toutefois,  applicables  à  ces  institutions  les  disposi- 
tions des  articles  83,  85  et  89  du  décret  du  25  mars  1911. 
Par  suite.,  elles  se  trouvent  soumises  aux  mêmes  règles 
que  les  caisses  patronales,  syndicales  ou  de  syndicats  de 
garantie  solidaire  en  ce  qui  concerne  notamment  l'adhésion 
des  salariés  et  des  employeurs,  le  chiffre  de  la  contribution 

(1)  V.  décret  du  23  novembre  1912  (J.  off.,  28  novembre  1912, 
p.  10013). 
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patronale,  l'époque  d'encaissement  des  versements  des 
assurés  et  des  contributions  patronales. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  assuré  obligatoire  marié,  les  versements  prove- 
nant de  retenues  prélevées  sur  son  salaire,  bien  que  devant 
être  divisés  par  moitié  entre  les  conjoints  par  application 
de  l'article  13  §  5  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  entrent  en 
ligne  de  compte  pour  leur  totalité  en  vue  du  droit  à  l'allo- 
cation viagère  prévue  à  l'article  4  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes. 

D'autre  part,  les  contributions  patronales  sont  obliga- 
toirement versées  à  capital  aliéné  jusqu'à  concurrence  des 
chiffres  fixés  par  l'article  2  de  la  loi  sur  les  retraites  (1). 

§  3.  —  Retrait  de  rautorisation. 

I.  —  Caisses  patronales  ou  syndicales  et  institutions  collectives 
de  reiraites  constituées  sous  la  forme  de  sociétés  anonymes. 

L'autorisation  accordée  aux  caisses  patronales  ou  syndi- 
cales ou  aux  institutions  collectives  de  retraites  constituées 
sous  la  forme  de  sociétés  anonymes,  qui  existaient  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  5  avril  1910,  peut 
leur  être  retirée  soit  pour  infractions  aux  règles  de  compta- 
bilité ou  autres  irrégularités  commises  dans  la  gestion  des 
services,  soit  pour  défaut  d'équilibre  entre  le  passif  et  l'ac- 
tif de  la  caisse,  soit  lorsque  le  nombre  des  sociétaires  aux- 
quels un  compte  individuel  a  été  ouvert  à  la  caisse  pour  la 
constitution  d'une  retraite  et  de  ceux  dont  la  retraite  déjà 
liquidée  est  servie  par  la  caisse  devient  inférieur  à  1.800. 

(1)  V.  article  98  du  déc.ret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret 
du  6  août  1912. 

Quanta  la  partie  des  contributions  patronales  qui  excède  les  chiffres 
réglementaires,  elle  peut  être  versée  à  capital  réservé.  La  loi  du 
20  juillet  1886  ne  contient,  en  effet,  aucune  disposition  analogue  à 
celle  de  l'article  2  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
qui  exige  le  versement  à  capital  aliéné  des  contributions  patronales, 
et  par  suite  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  partie  non  obligatoire  de  la 
contribution  patronale  soit  versée  à  capital  réservé. 
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Le  retrait  d'autorisation,  qui  doit  être  prononcé  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  travail  et 
des  finances  et  après  de  la  section  permanente  du  Con- 
seil supérieur  des  retraites  ouvrières,  ne  peut  intervenir 
qu'après  que  la  caisse  a  été  mise  en  demeure  par  le  minis- 
tre du  travail  de  produire  ses  observations  et  qu'un  délai 
lui  a  été  imparti  pour  régulariser  sa  situation.  Si  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  la  caisse  n'a  pas  régularisé  sa  situation, 
elle  doit  présenter  des  propositions  pour  sa  liquidation, 
notamment  pour  le  transfert  de  l'actif  et  du  passif  à  d'au- 
tres caisses  d'assurance.  Le  décret  qui  prononce  le  retrait 
d'autorisation  détermine  en  même  temps  les  conditions  de 
la  liquidation,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  transfert 
de  l'actif  et  du  passif  à  d'autres  caisses  d'assurance. 

H.  —  Institutions  patronales  de  retraites  opérant  leurs 
versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

L'autorisation  accordée  aux  anciennes  institutions  patro- 
nales de  retraites  opérant  d'après  leurs  statuts  ou  règle- 
ments leurs  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  peut  leur  être  retirée,  en  cas  d'irrégularités 
de  gestion,  après  qu'elles  ont  été  mises  en  demeure  par  le 
ministre  du  travail  de  produire  leurs  observations  et  qu'un 
délai  leur  a  été  imparti  pour  régulariser  leur  situation.  Le 
retrait  d'autorisation  est  prononcé  par  décret  sur  la  propo- 
sition des  ministres  du  travail  et  des  finances  et  après  avis 
de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  des  retraites 
ouvrières. 

SECTION  VIII.  —  Silualion  des  anciennes  caisses  patronales 
(ni  syndicales  non  autorisées. 

§  1.  —  Maintien  provisoire  de  ces  caisses. 

Les  anciennes  caisses  patronales  ou  syndicales  qui  ne 
seront  pas  autorisées,  soit  qu'elles  n'aient  pas  demandé 
l'autorisation,  soit  que  celle-ci  leur  ait  été  refusée,  ne  pour- 
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ront  continuer  à  fonctionner  que  provisoirement  et  seule- 
ment pour  l'exécution  des  en<^agements  antérieurement 
contractés  par  elles,  en  ce  qui  concerne  tant  les  pensions 
acquises  à  un  titre  quelconque  que  les  rentes  et  pensions 
de  retraite  eu  cours  d'acquisition  (l).  Elles  ne  pourront, 
dès  lors,  plus  recruter  de  nouveaux  adhérents,  ni  contrac- 
ter de  nouvelles  oblif^ations  et  devront  se  borner  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  leurs 
enj^agements  antérieurs,  c'est-à-dire  servir  les  rentes  acqui- 
ses et  constituer  des  retraites  aux  salariés  qui  leur  étaient 
affiliés  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  5  avril  lOiO. 
En  d'autres  termes,  la  situation  des  pensionnés  de  ces  cais- 
ses et  de  leurs  affiliés  ne  subira  aucune  modification.  Cepen- 
dant, ainsi  que  le  stipule  l'article  29,  §  2,  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  si  les  versements  des  salariés  et  les  contributions  des 
employeurs  n'atteignent  pas  les  chiffres  fixés  par  la  loi 
(9  francs  pour  les  hommes,  6  francs  pour  les  femmes, 

4  fr.  50  pour  les  mineurs  au-dessous  de  18  ans),  ils  devront 
être  majorés  en  conséquence,  à  moins  que  les  pensions 
de  retraite  assurées  ne  se  trouvent  supérieures  à  celles 
qui  seraient  obtenues  en  vertu  de  la  dite  loi  (2). 

(1)  Il  va  sans  dire  qu'aucune  modification  n'a  été  apportée  à  la  si- 
tuation des  salariés  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du 

5  avril  1910,  jouissaient  de  retraites  servies  par  un  employeur.  C'est 
d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  l'article  28  de  la  loi  du  o  avril  1910  ainsi 
conçu  :  «  Les  pensions  déjà  acquises  à  un  titre  quelconque,  en  vertu 
de  contrats,  et  dont  le  service  incombe  à  l'employeur,  seront  fournies, 
comme  précédemment,  suivant  les  règlements  particuliers  de  l'entre- 
prise. » 

Le  patron  qui  se  soustrairait  à  cette  obligation  serait  passible  des 
pénalités  prévues  par  l'article  35  de  la  loi  du  5  avril  1910,  c'est-à-dire 
d'une  amende  de  16  à  200  francs,  pouvant,  en  cas  de  mauvaise  foi, 
être  portée  à  500  francs.  Il  pourrait,  toutefois,  être  fait  application, 
le  cas  échéant,  de  l'article  463  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  26  mars 
1891. 

(2)  Toute  infraction  à  ces  dispositions  est  punie  des  pénalités  pré- 
vues à  l'article  35  de  la  loi  du  5  avril  1910. 
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§  2  —  Distinction  à  établir  entre  les  caisses  exclusivement 
patronales  et  les  caisses  mixtes  de  prévoyance. 

A  l'exécution  des  engagements  qui  leur  incombent,  les 
anciennes  caisses  patronales  ou  syndicales  non  autorisées 
pourront  naturellement  pourvoir  directement,  et  dans  ce 
cas,  elles  se  survivront  tant  que  les  pensions  dont  elles  se- 
ront redevables  ne  seront  pas  éteintes  ;  mais  elles  auront 
aussi  la  faculté,  si  elles  ne  veulent  plus  continuer  leurs 
opérations,  de  se  libérer  immédiatement  de  leurs  engage- 
ments en  versant  en  totalité  ou  par  fractions  successives 
le  capital  constitutif  des  rentes  dues  par  elles  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  qui  devra  alors 
inscrire  au  compte  individuel  de  chaque  ayant  droit  les 
rentes  correspondantes  audit  capital,  calculées  dans  les 
conditions  fixées  par  la  législation  de  cette  caisse  et  en 
effectuer  le  paiement  à  partir  de  Fâge  fixé  pour  l'entrée  en 
jouissance.  Dans  cette  seconde  hypothèse,  les  membres  de 
l'ancienne  caisse  dont  la  pension  sera  liquidée  recevront 
désormais  leur  pension  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 
Quant  à  ceux  dont  la  retraite  sera  en  cours  d'acquisition, 
ils  devront  s'affilier  à  l'une  des  caisses  d'assurance  admises 
à  faire  le  service  de  la  retraite  légale  et  lors  de  la  liquida- 
tion de  leur  retraite,  ils  auront  droit  à  une  pension  composée 
de  deux  parties  :  celle  provenant  des  versements  faits  à 
Fancienne  caisse,  et  celle  résultant  de  l'application  de  la  loi 
du  5  avril  1910. 

Ainsi  les  anciennes  caisses  patronales  ont,  pour  s'ac- 
quitter des  engagements  dont  elles  sont  tenues,  le  choix 
entre  deux  alternatives  :  ou  continuer  d'assurer  elles-mêmes 
l'exécution  de  ces  engagements,  ou  verser  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse  le  capital  constitutif 
des  rentes.  Ce  choix  appartient  à  toutes  les  anciennes  caisses 
sans  distinction;  mais  il  s'exercera  dans  des  conditions 
différentes  suivant  qu'il  s'agira  de  caisses  de  retraites  dont 
le  service  incombe  à  l'employeur,  c'est-à-dire  alimentées 
uniquement  par  les  versements  du  patron  ou,  au  contraire, 
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de  caisses  de  prévoyance  organisées  par  les  patrons  avec  le 
concours  des  ouvriers  et  employés,  c'est-à-dire  alimentées 
à  la  fois  par  des  versements  patronaux  et  des  versements 
des  ouvriers  et  employés. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  caisse  de  retraite  dont  le  service 
incombe  à  l'employeur,  c'est  au  patron  seul  qu'il  appar- 
tiendra de  se  prononcer  sur  les  mesures  particulières  à 
prendre  pour  assurer  l'exécution  des  engagements  anté- 
rieurs et,  par  suite,  d'apprécier  s  il  y  a  lieu  pour  la  caisse 
de  continuer  ses  opérations  ou,  au  contraire,  de  cesser  de 
fonctionner,  en  versant  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  le  capital  constitutif  des  rentes  (1). 

(1)  A  la  date  du  23  février  1912,  M.  Fleury-Ravarin,  député,  avait 
demandé  au  ministre  du  travail  :  1"  si  les  chefs  d'industrie  qui,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  5  avril  1910,  ont  constitué,  au  profit  de  leur 
personnel,  des  caisses  de  retraites  patronales  alimentées  uniquement 
au  moyen  de  versements  prélevés  sur  leurs  bénéfices,  peuvent  au- 
jourd'hui supprimer  ces  caisses  et  priver  ainsi  leurs  employés  d'un 
bénéfice  éventuel  sur  lequel  ils  pouvaient  légitimement  compter  ; 
2°  si  ces  caisses  de  retraites  peuvent  subsister,  les  versements  con- 
sentis volontairement  par  les  chefs  d'industrie  tenant  lieu  de  la  con- 
tribution patronale  et  de  la  contribution  ouvrière  obligatoirement 
prescrites  par  ladite  loi. 

Le  ministre  lui  répondit  de  la  façon  suivante  : 

l'»  Aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  5  avril  1910,  les  caisses 
de  retraites  dont  le  service  incombe  à  l'employeur  et  qui  n'auraient 
pas  obtenu  l'autorisation  de  constituer  les  retraites  prévues  par  la  loi 
du  5  avril  1910  fonctionneront  exclusivement  pour  l'exécution  des 
engagements  antérieurement  contractés  par  lesdiles  caisses,  en  ce 
qui  concerne  tant  les  pensioqs  acquises  à  un  titre  quelconque  que  les 
rentes  et  pensions  de  retraite  en  cours  d  acquisition . 

La  question  de  savoir  si  les  chefs  d'entreprise  pourront  supprimer 
purement  et  simplement  ces  caisses  dépend  donc  essentiellement, 
soit  des  clauses  du  contrat  de  travail  intervenu  entre  eux  et  leurs 
salariés,  soit  des  stipulations  du  règlement  de  retraite  en  vigueur 
dans  leur  entreprise.  En  cas  de  contestation,  il  appartiendra  aux  tri- 
bunaux d'apprécier  chaque  espèce  particulière. 

2°  Dans  le  cas  où  ces  caisses  continuent  à  fonctionner,  les  chefs 
d'industrie  peuvent  verser  pour  leurs  ouvriers.  Mais  pour  que  ceux-ci 
obtiennent  les  allocations  de  l  Etat,  il  est  indispensable  de  porter  sur 
leur  carte  annuelle,  comme  provenant  de  leurs  versements  personnels, 
une  somme  au  moins  égale  aux  versements  exigés  par  l'article  2  de 
la  loi  (J.  off.,  Déb.  pari,  delà  Chambre,  séance  du  8  mars  1912, 
p.  658). 
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Au  contraire, pour  les  caisses  organisées  avec  le  concours 
des  ouvriers  et  des  employés,  ceux-ci  auront,  de  même  que 
les  patrons,  à  faire  connaître,  selon  une  procédure  spéciale, 
leur  avis  sur  les  mesures  à  adopter  en  vue  d'assurer  l'exé- 
cution des  engagements  en  cours.  En  ce  qui  concerne  ces 
caisses,  l'article  31  §  1  de  la  loi  du  5  avril  1910  dispose, 
en  effet,  que  u  les  intéressés  seront  appelés  à  se  prononcer 
dans  un  délai  maximum  de  six  mois  sur  les  mesures  à 
prendre  à  raison  des  engagements  contractés  et  sur  le 
mode  de  réalisation  des  ressources  nécessaires  ».  Le  décret 
du  25  mars  1911  a  réglé  d'une  façon  détaillée  dans  ses 
articles  173  à  192  la  procédure  à  suivre  en  vue  de  cette 
consultation  des  intéressés.  Cette  procédure,  qui  est  ana- 
logue à  celle  instituée  par  la  loi  du  29  juin  1894  et  le  décret 
du  26  juillet  suivant  pour  la  liquidation  des  anciennes 
caisses  de  prévoyance  ayant  existé  au  profit  des  ouvriers 
et  employés  des  mines,  s'engage,  comme  nous  allons  le 
voir,  à  la  requête  des  intéressés  eux-mêmes  ;  mais  l'adminis- 
tration préfectorale  n'y  reste  pas  complètement  étrangère; 
elle  a,  le  cas  échéant,  à  intervenir  pour  servir  d'intermé- 
diaire entre  la  caisse  et  le  ministre  du  travail. 

§  3.  —  Procédure  de  liquidation  des  caisses 
mixtes  de  prévoyance. 

I.  —  Liquidation  amiable. 

Aux  termes  de  l'article  173  du  décret  du  25  mars  1911, 
un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  publication  de  ce  décret  a 
été  imparti  aux  administrateurs  de  chacune  des  anciennes 
caisses  de  retraites  et  de  prévoyance  organisées  avec  le 
concours  des  ouvriers  et  employés  pour  arrêter,  les  em- 
ployeurs affiliés  à  la  caisse  entendus, un  projet  de  règlemenl 
sur  les  mesures  à  prendre  à  raison  des  engagements  anté- 
rieurs de  la  caisse  et  sur  le  mode  de  réalisation  des  res 
sources  nécessaires  (1). 

(1)  En  fait,  les  caisses  existantes  n'ont  pas  tenu  compte  de  ce  délai 
d'un  mois,  qui  a  expiré  le  25  avril  1911. 
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Ce  projet  de  règlement  est,  dès  qu'il  est  arrêté,  notifié 
aux  employeurs  qui  doivent  faire  connaître  dans  le  délai 
de  huitaine  à  partir  de  la  notification  s'ils  donnent  leur 
adhésion  audit  projet. 

A  l'expiration  de  ce  délai  de  huitaine,  les  employeurs 
font  afficher  le  texte  du  projet  de  règlement  proposé,  pen- 
dant une  semaine,  aux  lieux  hahituels  pour  les  avis  donnés 
aux  ouvriers  et  employés. 

Pendant  le  même  délai,  il  est  ouvert,  au  siège  principal 
de  chacune  des  entreprises  affiliées  à  la  caisse,  un  registre 
où  tous  les  intéressés  peuvent  consigner  leurs  observa- 
tions. 

Les  administrateurs  arrêtent^  s'il  y  a  lieu,  dans  la  hui- 
taine suivant  la  clôture  du  registre,  les  modifications  à 
introduire  dans  le  projet  de  règlement  ;  ils  notifient  le  texte 
amendé  aux  employeurs,  lesquels  font  connaître,  dans  les 
trois  jours  de  la  notification,  s'ils  acceptent  ce  texte. 

Le  texte  définitif  du  règlement  est,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  affiché  à  la  diligence  des  employeurs,  pendant  une 
semaine,  aux  lieux  hai)ituels  pour  les  avis  donnés  aux  ou- 
vriers et  employés. 

Faute  par  les  administrateurs  d'avoir  notifié  leur  projet 
de  règlement  aux  employeurs  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  publication  du  décret  du  25  mars  1911,  les 
employeurs  dressent  et  notifient  aux  administrateurs,  dans 
un  délai  maximum  de  deux  semaines,  le  projet  qu'ils  en- 
tendent eux-mêmes  proposer.  Ce  projet  est  soumis  à  la 
même  instruction  que  lorsqu'il  émane  des  administrateurs. 

Dans  tous  les  cas,  le  texte  définitif  du  projet  de  règle- 
ment doit  être  ensuite  soumis  au  vote  des  ouvriers  et  em- 
ployés. 

Ont  droit  de  voter  les  ouvriers  et  anciens  ouvriers,  em- 
ployés et  anciens  employés,  majeurs,  des  deux  sexes,  qui 
ont  sur  la  caisse,  à  raison  de  son  fonctionnement  dans  le 
passé,  soit  des  droits  acquis,  soit  des  droits  en  cours  d'ac- 
quisition. 

Les  administrateurs  dressent  la  liste  des  personnes  ayant 
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droit  de  voter,  arrêtent  les  sections  de  vote,  fixent  les  jour, 
lieu  et  heure  du  vote  pour  chaque  section,  et  désignent  la 
section  chargée  de  centraliser  les  résultats. 

Le  jour  choisi  ne  peut  être  qu'un  dimanche. 

La  liste  et  Tavis  de  convocation  sont  affichés,  une  semaine 
au  moins  à  l'avance,  par  les  soins  des  employeurs,  aux 
lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers  et  em- 
ployés (1). 

Le  vote  a  heu  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non. 

Chaque  bureau  est  présidé  par  un  administrateur  de  la 
caisse,  commis  à  cet  effet,  et  désigné  dans  l'avis  de  convo- 
cation. 

Les  administrateurs  peuvent  désigner,  à  défaut  d'un 
d'entre  eux,  un  des  votants  de  la  section  pour  présider  le 
bureau. 

Le  président  est  assisté  du  plus  âgé  et  du  plus  jeune  des 
votants  présents  au  moment  de  la  formation  du  bureau. 

Aussitôt  après  avoir  été  proclamés,  les  résultats  du  vote 
de  chaque  section  sont  transmis  à  la  section  centrale,  dont 
le  président  proclame  le  résultat  général. 

Ce  résultat  est  immédiatement  affiché  aux  lieux  habituels 
pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers  et  employés. 

Chaque  bureau  dresse  en  double  le  procès-verbal  de  ses 
opérations  ;  il  y  consigne,  outre  ses  observations,  les  récla- 
mations qui  lui  ont  été  présentées. 

(I  j  Aux  termes  de  l'article  199  du  décret  du  25  mars  1911  modifié 
par  le  décret  du  6  août  1912,  les  réclamations  relatives  à  Tinscription 
sur  les  listes  électorales  dressées  en  vue  des  votes  à  émettre  pour  les 
mesures  relatives  aux  caisses  de  retraite  ou  de  prévoyance  organisées 
antérieurement  à  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  sont 
présentées  et  jugées  dans  les  formes  prévues  aux  articles  196,  197  et 
198  relatifs  aux  recours  en  matière  d'inscription  sur  les  listes  d'as- 
surés. 

Aucune  réclamation  n'est  recevable  après  l'expiration  d'un  délai  de 
quinzaine  qui  suit  la  publication  de  la  liste. 

Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  canton  où  la  caisse  a  son 
siège. 

Le  président  du  conseil  d'administration  de  la  caisse  de  retraites 
ou  de  prévoyance  reçoit  les  notifications  et  peut  former  les  recours  en 
appel  et  en  cassation  dans  les  conditions  et  délais  prévus  pour  le  pré- 
fet par  les  articles  196,^  197  et  193  susvisés. 
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Procès-verbal  spécial  est  dressé  par  le  bureau  de  la  sec- 
tion centrale  pour  la  proclamation  du  résultat  général  ;  une 
copie  conforme  de  ce  procès-verbal  est  immédiatement 
transmise  aux  employeurs  par  les  soins  des  administra- 
teurs. 

Le  règlement  n'est  adopté  que  s'il  a  réuni  la  majorité 
absolue  des  personnes  inscrites  sur  la  liste  et  s'il  reçoit 
l'adhésion  des  employeurs  ;  cette  adhésion  doit  être  notifiée 
aux  administrateurs,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  la  proclamation  des  résultats  du  vote. 

Le  règlement  adopté  est  certifié,  en  double  exemplaire, 
par  les  administrateurs  de  la  caisse  et  par  les  employeurs. 

Un  exemplaire  est  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
du  siège  d'administration  de  la  caisse  ;  l'autre  est  conservé 
dans  les  archives  de  la  caisse. 

Une  copie  conforme,  signée  d'un  administrateur,  est,  en 
outre,  remise  à  chacun  des  employeurs. 

II.  —  Liquidation  arbitrale. 

Si,  à  la  suite  de  la  procédure  qui  vient  d'être  décrite, 
l'accord  ne  s'établit  point  entre  les  employeurs  et  les  ou- 
vriers et  employés  sur  un  projet  de  règlement,  les  deux 
parties  peuvent  décider  que  le  règlement  des  mesures  à 
prendre  et  la  fixation  des  versements  à  opérer  seront  confiés 
à  la  commission  arbitrale  instituée  par  l'article  32  de  la  loi 
du  5  avril  1910.  Cette  commission,  qui  siège  au  ministère 
du  travail  et  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  composée 
de  sept  membres  permanents  nommés  : 

Deux,  par  la  commission  supérieure  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  ; 

Deux,  par  le  conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  ; 

Deux,  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  parmi  les  conseillers 
de  la  Cour  ; 

Un,  par  la  Cour  des  comptes,  parmi  les  conseillers  de  la 
Cour  (1). 


(1)  Le  minisire  du  travail  fait  procéder  respectivement  par  la  com- 
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Le  nombre  des  membres  de  la  commission  arbitrale  est 
porté  à  neuf  par  l'adjonction,  dans  chaque  affaire,  de  deux 
membres  désignés  :  l'un  par  les  employeurs,  l'autre  par  la 
majorité  des  ouvriers  et  employés. 

Les  employeurs  sont  invités  par  les  administrateurs  de 
la  caisse  à  faire  connaître  s'ils  acceptent  le  recours  à  la 
commission  arbitrale.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  les  ou- 
vriers et  employés  inscrits  sur  la  liste  électorale  dressée  en 
vue  des  votes  à  émettre  sur  le  projet  de  règlement  sont  ap- 
pelés par  les  administrateurs,  au  moyen  d'un  avis  affiché 
à  la  diligence  des  employeurs, une  semaine  d'avance  et  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  le  vote  sur  le  projet  de  règle- 
ment, à  voter  sur  le  recours  à  ladite  commission. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  le  vote  a  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  personnes  inscrites  sur  la  liste. 

Si  cette  majorité  n'est  pas  atteinte,  il  est  procédé  de  plein 
droit,  le  dimanche  suivant,  à  un  second  tour  de  scrutin. 
La  majorité  relative  suffit  à  ce  second  tour,  pourvu  qu'elle 
soit  supérieure  au  quart  des  personnes  inscrites.  Si  ces  con- 
ditions ne  sont  pas  réalisées,  le  recours  à  l'arbitrage  est 
considéré  comme  rejeté. 

mission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
et  par  le  conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  à  la  nomination  des 
deux  membres  permanents  de  la  commission  arbitrale  dont  la  désigna- 
tion appartient  à  chacune  de  ces  assemblées  ;  il  provoque,  par  l'inter- 
médiaire des  ministres  compétents,  la  nomination  des  autres  membres. 

Dès  qu'il  a  reçu  avis  de  toutes  les  nominations,  il  convoque  les 
membres  permanents  et  les  invite  à  élire  parmi  eux  un  président  et 
un  secrétaire. 

La  composition  de  la  partie  permanente  de  la  commission  est,  par 
les  soins  du  ministre  du  travail,  publiée  au  Journal  officiel. 

En  cas  de  démission  ou  de  décès  de  l'un  des  membres  de  la  com- 
mission, le  ministre  du  travail  est  immédiatement  avisé  par  le  prési- 
dent. Il  est  pourvu  au  remplacement  du  membre  démissionnaire  ou 
décédé. 

Un  fonctionnaire  appartenant  au  service  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes  et  désigné  par  le  ministre  du  travail  est  attaché  à  la  com- 
mission comme  secrétaire  adjoint  ;  il  a  voix  consultative. 

Un  chef  ou  un  sous-chef  de  bureau  du  ministère  du  travail,  égale- 
ment désigné  par  le  ministre,  est  chargé  de  la  tenue  des  écritures  et  de 
la  conservation  des  archives. 
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En  cas  d'accord  sur  le  recours  k  la  commission  arbitrale, 
et  dans  la  semaine  qui  suit  la  proclamation  du  résultat  ^'^é- 
néral  du  scrutin,  les  employeurs  notifient,  par  écrit,  aux 
administrateurs  de  la  caisse,  le  nom  du  membre  de  la  com- 
mission arbitrale  qu'ils  sont  appelés  à  désigner. 

L'élection  du  membre  de  la  commission  arbitrale,  qui 
doit  être  désigné  par  la  majorité  des  ouvriers  et  employés, 
a  lieu  à  la  majorité  absolue  suivant  les  formes  prescrites 
pour  le  vote  sur  le  projet  de  règlement  ou  sur  le  recours  à 
la  commission  arbitrale. 

Si  le  premier  tour  de  scrutin  n'a  pas  donné  de  résultats, 
il  est  procédé,  le  dimanche  suivant,  à  un  deuxième  tour  où 
l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative. 

En  cas  de  démission  ou  de  décès  du  membre  désigné  par 
les  employeurs,  ceux-ci  notifient,  dans  le  délai  d'un  mois, 
tant  au  ministre  du  travail  qu'aux  administrateurs  de  la 
caisse,  le  nom  du  membre  choisi  par  eux  pour  remplacer 
le  membre  démissionnaire  ou  décédé. 

En  cas  de  démission  ou  de  décès  du  membre  élu  par  les 
ouvriers  et  employés,  il  est  procédé  à  son  remplacement, 
au  plus  tard  dans  le  même  délai,  par  voie  d'élection,  confor- 
mément aux  règles  ci-dessus. 

Peut  être  désignée  comme  membre  de  la  commission 
arbitrale  toute  personne,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  de  natio- 
nalité française,  majeure,  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
n'ayant  subi  aucune  des  condamnations  auxquelles  est 
attachée  la  privation  des  droits  politiques  (1). 

(1)  Les  élections  des  délégués  des  ouvriers  et  employés  à  la  com" 
mission  arbitrale  instituée  en  vertu  de  l'article  32  de  la  loi  du  5  avril 
1910  peuvent  donner  lieu  à  des  réclamations.  Ces  réclamations  sont, 
comme  celles  relatives  à  l'inscription  sur  les  listes  électorales  dressées 
en  vue  des  votes  à  émettre  au  sujet  du  projet  de  règlement  proposé 
ou  du  recours  à  la  commission  arbitrale,  présentées  et  jugées  dans 
les  mêmes  formes  que  les  réclamations  relatives  à  l'inscription  sur 
les  listes  d'assurés,  c'est-à-dire  dans  les  formes  prévues  aux  articles  196, 
197  et  198  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août 
1912. 

Aucune  réclamation  n'est  recevable  après  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine  qui  suit  la  proclamation  du  résultat  de  l'élection. 

F.  —  27 
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Dans  le  cas  de  recours  à  la  commission  arbitrale,  les 
administrateurs  de  la  caisse  transmettent,  sous  bordereau 
récapitulatif,  au  'préfet  : 

1°  Les  statuts  de  la  caisse,  en  vigueur  au  moment  de  la 
publication  du  décret  du  25  mars  1911  ; 

2°  La  situation  active  et  passive  de  la  caisse  à  cette  date  ; 

3"  Le  compte  rendu  des  opérations  de  la  caisse,  en  recet- 
tes et  en  dépenses,  pendant  les  dix  derniers  exercices  ; 

4°  Le  texte  des  projets  de  règlement  rejetés  par  les  inté- 
ressés ; 

5"  La  déclaration  écrite  des  employeurs,  portant  qu'ils 
acceptent  de  recourir  à  la  commission  arbitrale  ; 

6"  La  notification,  adressée  aux  administrateurs  par  les 
employeurs,  delà  désignation  du  membre  appelé  par  ceux- 
ci  à  siéger  à  la  commission  arbitrale  ; 

7^  L'original  des  procès-verbaux  de  toutes  les  opérations 
de  vote  auxquelles  il  a  été  procédé  ;  ensemble  tous  les 
documents  relatifs  à  ces  opérations. 

Le  préfet  donne  récé'pissè  du  dépôt  de  ces  pièces  et  trans- 
met lesdites  pièces  au  ministre  du  travail  chargé  de  les  sou- 
mettre à  la  commission  arbitrale. 

Avant  de  statuer,  la  commission  arbitrale  peut  entendre 
toutes  personnes  et  ordonner  toutes  enquêtes,  vérifications 
et  autres  mesures  d'instruction  qu'elle  juge  utiles.  Sur  la 
demande  de  son  président,  le  ministre  du  travail  peut  même 
adjoindre,  pour  chaque  affaire,  à  la  commission,  en  qualité 
d'auxiliaires  de  l'instruction,  en  vue  de  procéder  à  toutes 
enquêtes,  constatations  et  vérifications  de  comptes,  deux 
agents  appartenant  soit  à  son  administration,  soit  à  celle 
des  finances.  Dans  ce  dernier  cas,  la  désignation  est  faite 
d'accord  avec  le  ministre  des  finances  (1). 

Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  canton  où  la  caisse  a  son 
siège. 

La  personne  dont  l'élection  est  contestée  reçoit  les  notifications  et 
peut  former  les  recours  en  appel  ou  en  cassation  dans  les  conditions 
et  délais  prévus  aux  articles  196,  197  et  198  susvisés  (art.  200  du 
décret  du  25  mars  1911). 

(1)  La  procédure  devant  la  commission  arbitrale  se  fait  sans  frais 
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La  commission  ne  peut  statuer  valablement  qu'en  nom- 
bre impair  et  lorsque  cinq  au  moins  de  ses  membres  parti- 
cipent à  la  décision. 

Si  le  nombre  des  membres  présents  est  pair,  le  sort 
décide  lequel  des  membres  permanents  doit  s'abstenir. 

Les  décisions  sont  notifiées,  en  la  forme  administrative, 
tant  aux  employeurs  qu'aux  administrateurs  de  la  caisse; 
elles  sont  portées  a  la  connaissance  du  ministre  du  travail. 
La  décision  définitive  sur  le  fond  est,  en  outre,  afficbée  par 
les  soins  des  employeurs,  aux  lieux  habituels  pour  les  avis 
donnés  aux  ouvriers  et  employés  ;  il  en  est  déposé  une 
expédition  au  greffe  de  la  justice  de  paix  que  cette  décision 
aura  indiquée. 

III  .  —  Liquidation  judiciaire. 

Il  peut  se  faire  que  les  employeurs  et  la  majorité  des  ou- 
vriers et  employés  ne  parviennent  à  se  mettre  d'accord,  dans 
le  délai  de  six  mois,  ni  sur  le  projet  de  règlement  préparé 
par  les  administrateurs  de  la  caisse,  ni  sur  le  recours  à  la 
commission  arbitrale.  Alors,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  doi^ 
vent  nommer,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  un 
liquidateur  chargé  d'assurer,  au  mieux  des  intérêts  en  pré- 
sence, la  liquidation  de  la  caisse  de  prévoyance  (1).  Le  rap- 
port du  liquidateur  sera  soumis  à  l'homologation  du  tribu- 
nal. 

lY.  —  Mandataire  collectif. 

A  l'occasion  de  la  liquidation  ou  de  la  transformation  des 
anciennes  caisses  patronales  de  prévoyance,  des  litiges  peu- 
vent se  produire.  Or,  aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi 
du  5  avril  1910,  devant  les  tribunaux  civils  devant  lesquels 

d'aucune  sorte.  Tous  actes,  documents  et  pièces  quelconques  à  pro- 
duire sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

(1)  L'assignation  doit  être  signifiée  par  la  partie  la  plus  diligente 
aux  autres  parties,  c'est  à-dire  à  tous  les  patrons  et  ouvriers  affiliés  à 
la  caisse.  Toutefois,  en  cas  de  constitution  d  un  mandataire  collectif, 
ce  mandataire,  de  même  qu'il  peut  assigner  au  nom  de  ses  mandants, 
peut  être  assigné  en  leurs  lieu  et  place. 
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seront  portés  ces  litiges,  il  devra  être  procédé  comme  en 
matière  sommaire  et  statué  dur  g  ence.  Les  bénéficiaires  de 
la  loi  obtiendront  de  droit  Y  assistance  judiciaire  devant  la 
juridiction  du  premier  degré  (1).  Tous  actes,  documents  et 
pièces  quelconques  à  produire  seront  dispensés  du  timbre 
et  enregistrés  gratis  (2).  Enfin,  par  dérogation  à  la  règle  gé- 
nérale de  procédure  d'après  laquelle  nul  ne  peut  plaider  par 
procureur,  les  intéressés  agissant  en  nom  collectil  pourront 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  nommé  par  eux  à  la 

(1)  Il  importe  de  remarquer  d'une  part  que  seuls  les  bénéficiaires 
de  la  loi,  c'est-à-dire  les  asaurés,  peuvent  prétendre  à  l'octroi  d'office 
de  l'assistance  judiciaire,  d'autre  part  que  celte  faveur  n'est  accordée 
que  pour  le  premier  degré  de  juridiction. 

Comme  le  dit  le  directeur  général  de  l'enregistrement,  des  domai- 
nes et  du  timbre  dans  son  instruction  du  l^""  juillet  1911  relative  à 
l'exécution  de  la  loi  du  5  avril  1910  : 

«  Pour  discerner  si  la  loi  du  22  janvier  1851,  modifiée  par  celle  du 
10  juillet  1901,  doit  être  appliquée  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités ordinaires  auprès  des  bureaux  d'assistance,  les  agents  s'attache- 
ront tant  à  la  qualité  des  intéressés  qu'à  l'objet  du  litige  et  au  degré 
de  juridiction  ;  ils  ne  perdront  pas  de  vue,  notamment,  que  les  per- 
sonnes ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  «  bénéficiaires  de  la 
loi  »,  ne  peuvent  prétendre  à  l'assistance  judiciaire,  et  ils  remarque- 
ront que  l'assuré  doit  demander  l'assistance,  conformément  au  droit 
commun,  s'il  interjette  appel  ou  se  pourvoit  en  cassation  (Gonf.  Dé- 
claration du  rapporteur  de  la  commission  à  la  2"  séance  du  Sénat  du 
16  mars  1910,  J.  ofj.,  Déb.  pari,  p.  639,      et  2«  col.). 

(2)  Celte  disposition  entraîne  abandon  complet  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

«  H  convient  aussi  d'observer,  dit  encore  le  directeur  général  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  dans  son  instruction  pré- 
citée du  l^*"  juillet  1911,  que  par  une  dérogation  formelle  au  principe 
d'après  lequel  les  formalités  requises  par  l'assisté  sont  données  en 
débet,  les  pièces  produites  par  les  parties  assistées  sont  dispensées  du 
timbre  et  doivent  être  enregistrées  gratis  en  vertu  de  la  disposition 
expresse  du  troisième  alinéa  de  l'article  33  précité,  ce  qui  implique, 
pour  tous  les  cas,  l'abandon  complet  et  définitif  des  droits  auxquels 
elles  peuvent  donner  ouverture.  Il  en  résulte  que  celle  des  parties 
assistées  qui  a  été  condamnée  aux  dépens  n'a  d'autres  frais  à  suppor- 
ter que  les  avances  au  trésor  et  que  les  sommes  dues  pour  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  de  la  procédure  qui  ont  reçu 
la  formalité  en  débet  tombent  en  non-valeur. 

<(  vSous  réserve  de  ces  deux  exceptions  (octroi  d'office  de  l'assistance 
judiciaire  aux  bénéficiaires  de  la  loi  devant  la  juridiction  du  premier 
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majorité  des  voix  (1),  sans  préjudice  pour  chacun  d'eux  du 
droit  d'intervention  individuelle  (2j. 

Le  décret  du  25  mars  1911  a  indiqué  les  formalités  à  ob- 
server en  vue  de  la  constitution  de  ce  mandataire  collectif. 
En  les  décrivant  nous  allons  constater  que  le  préfet  a  en- 
core un  rôle  à  remplir  dans  ce  cas  (3). 

Aux  termes  de  l'article  194  du  décret  du  25  mars  1911, 
lorsque  plusieurs  intéressés  veulent  constituer  un  manda- 
taire unique  pour  les  représenter  en  justice,  ils  doivent 
adresser,  à  cet  effet,  au  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel 
est  situé  le  siège  d'administration  de  la  caisse,  une  requête 
signée  de  chacun  d'eux,  indiquant  la  nature  et  les  circons- 

degré  et  exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  les 
pièces  produites  par  l'assistéj,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  toutes  les 
autres  règles  édictées  en  matière  judiciaire.  » 

(1)  u  II  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  le  mandataire  choisi  par 
les  bénéficiaires  agissant  en  nom  collectif  jouira  de  l'assistance  judi- 
ciaire comme  les  intéressés  agissant  individuellement  et  que  (ous  les 
actes  faits  à  sa  requête  seront  passibles  d'un  seul  droit. 

K  Cette  dernière  règle  ne  s'applique  pas  aux  pouvoirs  que  plusieurs 
intéressés  donneraient  à  l'un  d'eux  par  un  même  acte  en  vue  du 
choix  du  mandataire  collectif.  Ces  pouvoirs  et  les  autres  actes  relatifs 
à  la  nomination  de  ce  mandataire  sont,  du  reste,  appelés  à  recevoir 
gratis  la  double  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  par  ap- 
plication de  l'article  194,  troisième  alinéa,  du  décret  du  25  mars 
1911.  »  (V.  instruction  précitée  en  date  du  l^""  juillet  1911  du  direc- 
teur général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre). 

(2)  Comme  nous  le  verrons  ultérieurement,  il  y  a  controverse  sur 
le  point  de  savoir  si  ces  dispositions  de  l'article  33  de  la  loi  du  5  avril 
1910  ne  visent  que  les  différends  judiciaires  relatifs  à  la  liquidation 
ou  à  la  transformation  des  anciennes  caisses  ou  ont,  au  contraire, 
une  portée  générale,  et  par  suite  s'appliquent  à  toutes  les  procédures 
engagées  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril  1910  devant  les  tribunaux 
civils. 

(3)  Le  mandataire  collectif  nommé  par  un  groupe  d'intéressés  re- 
présentera non  pas  l'ensemble  des  intéressés,  mais  seulement  ceux 
qui  auront  pris  part  à  sa  nomination.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui  ont  voté 
pour  celui  qui  a  été  élu  et  ceux  qui  ont  voté  contre  :  aux  uns  comme 
aux  autres  seront  opposables  toutes  les  décisions  rendues  sur  l'inter- 
vention du  mandataire.  Ceux  qui  n'approuveront  pas  la  manière  dont 
le  mandataire  s'est  acquitté  de  son  mandat  auront,  d  ailleurs,  tou- 
jours la  faculté  d'agir  individuellement. 
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tances  du  différend, ainsi  que  les  noms,  prénoms  et  adresses 
de  tous  les  signataires. 

Dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  la  requête,  et  si 
cette  requête  ne  porte  point  désignation  unanime  d'un  man- 
dataire, le  juge  de  paix  demande  au  'préfet  d'inviter  les  re- 
quérants à  lui  faire  parvenir  leurs  mandats  individuels  et 
de  les  aviser  de  la  date  à  laquelle  sera  effectué  le  dépouil- 
lement de  ces  mandats.  Le  préfet  porte  immédiatement, 
par  lettre,  cette  invitation  à  la  connaissance  de  chacun  des 
signataires  de  la  requête. 

Chaque  requérant  adresse  au  juge  de  paix,  pour  la  date 
fixée  et  sous  pli  fermé,  un  mandat  rempli  et  signé  par  lui  ; 
ce  mandat  est  établi  sur  papier  libre  et  conforme  au  modèle 
arrêté  par  le  ministre  du  travail. 

Le  juge  de  paix  fait  procéder  au  dépouillement  et  à 
l'émargement  des  mandats  en  audience  publique  et  pro- 
clame mandataire  collectif  pour  ester  en  justice  la  personne 
désignée  par  la  majorité  absolue  des  mandants.  Il  lui  dé- 
livre une  expédition  du  procès-verbal  des  opérations,  qui 
lui  tient  lieu  de  mandat  collectif. 

Le  mandataire  collectif  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les 
personnes  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  de  nationalité  française  ; 
il  doit  être  majeur,  jouir  de  ses  droits  civils  et  n'avoir  subi 
aucune  des  condamnations  auxquelles  est  attachée  la  pri- 
vation des  droits  politiques. 

§  4.  —  Les  anciennes  caisses  patronales  sont-elles,  en  cas 
d'autorisation,  tenues  de  liquider  leur  passé  ? 

A  interpréter  à  la  lettre  le  texte  de  la  loi  sur  les  retraites, 
seules  les  anciennes  caisses  patronales  ou  syndicales  n'ayant 
pas  obtenu  l'autorisation  de  constituer  les  retraites  prévues 
parla  loi  du  5  avril  1910  seraient  tenues  de  prendre  des 
mesures  spéciales  pour  assurer  l'exécution  des  engagements 
par  elles  contractés  avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi. 
Le  titre  IV  de  la  loi  sur  les  retraites  ne  vise,  en  effet,  d'une 
façon  expresse,  que  <x  les  anciennes  caisses  de  retraite  et  de 
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prévoyance  non  autorisées  à  participer  à  l'exécution  de 
cette  loi  ». 

Cependant,  il  est  généralement  admis,  malgré  le  silence 
du  législateur  sur  ce  point,  que  l'obligation  de  liquider 
leur  passé  incombe  aussi  aux  anciennes  caisses  auxquelles 
l'autorisation  serait  accordée.  Dès  lors,  pour  ces  caisses 
l'autorisation  ne  concernerait  que  1  avenir,  et  toutes  les 
caisses  ou  institutipns  patronales  de  retraites  qui  existaient 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  5  avril  1910 
devraient,  qu'elles  aient  été  ou  non  autorisées  à  pour- 
suivre leurs  opérations  sous  le  régime  nouveau,  prendre 
des  mesures  spéciales  pour  assurer  Texécution  des  engage- 
ments du  passé. 


CHAPITRE  II 


RAPPORTS  ENTRE  LES    PREFECTURES  ET  LES 
CAISSES  d'assurance. 


Comme  nous  l'avons  vu  dans  le  chapitre  précédent, 
l'administratioa  préfectorale  doit  intervenir,  lors  de  la  cons- 
titution de  certaines  caisses  d'assurance,  notamment  lors  de 
la  création  des  caisses  mutualistes  ou  des  caisses  de  retraites 
de  syndicats  professionnels  et  de  la  formation  du  Comité  de 
direction  des  caisses  départementales  ou  régionales.  Mais  le 
rôle  que  les  préfets  ont  à  remplir  à  ce  moment  est,  en  somme, 
très  limité  et  de  peu  d'importance.  Bien  plus  étendue  et  plus 
importante  est,  au  contraire,  la  mission  qui  leur  incombe 
dans  la  suite,  une  fois  que  les  caisses  d'assurance  réguliè- 
rement constituées  sont  en  situation  de  fonctionner.  A  par- 
tir de  ce  moment,  en  effet,  des  rapports  constants  existent 
entre  les  préfectures  et  les  caisses  admises  à  faire  l'assu- 
rance. Celles-ci  doivent  recevoir  des  préfectures  tous  les 
documents  et  toutes  les  pièces  destinés  à  leur  permettre 
de  tenir  et  de  gérer  les  comptes  individuels  de  leurs  adhé- 
rents. 

INous  allons  nous  efforcer,  dans  le  présent  chapitre,  de 
décrire  d'une  façon  aussi  exacte  que  possible  les  différentes 
opérations  auxquelles  doivent  procéder  les  préfets  pour 
permettre  aux  caisses  d'assurance  de  fonctionner,  et  dont 
raccomplissement  a  pour  effet  de  mettre  ces  caisses  en 
contact  étroit  et  permanent  avec  l'administration  préfecto- 
rale. 
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SECTION  I.  —  Envoi  par  les  préfectures  aux  caisses  d'assu- 
rance des  bulletins  de  renseiyaenaents  concernanl  les 
assurés. 

1.  —  Nécessité  de  cet  envoi  pour  permettre  l'ouverture 
des  comptes  individuels  des  assurés. 

Toutes  les  caisses  d'assurance  sont  tenues  d'ouvrir  dans 
leurs  écritures,  à  chacun  de  leurs  adhérents,  un  compte 
individuel  (1)  sur  lequel  sont  inscrits,  chaque  année,  les  ver- 
sements de  l'assuré  et,  s'il  y  a  lieu,  les  contributions  des 
employeurs  et  les  majorations  annuelles  attribuées  par 
l'Etat  aux  assurés  facultatifs  (2). 

Or  pour  permettre  l'ouverture  des  comptes  individuels 
des  assurés  dans  les  écritures  des  caisses  d'assurance  choi- 
sies par  eux,  le  préfet  de  chaque  département  doit  trans- 
mettre à  ces  caisses  les  bulletins  de  renseignemeats  établis 
par  les  assurés  au  moment  de  leur  inscription  sur  les  listes 
ou  lors  de  l'échange  de  leur  carte  annuelle  (3  ;. 

C'est,  en  effet,  Y  envoi  du  bulletin  de  l'assuré  et  non  l'en- 

(1)  Nous  indiquerons  ultérieurement,  en  étudiant  la  comptabilité 
technique  d'assurance, quelle  est  la  contexture  des  comptes  individuels. 

(2)  Les  comptes  individuels  des  assurés  doivent  être  tenus  sur  des 
registres  reliés  comportant  un  certain  nombre  de  formules  conformes 
à  un  modèle  déterminé  (modèle  n<^  14  de  i'instruction  interministé- 
rielle du  20  juin  19tl  et  de  l'instruction  du  ministre  du  travail  du 
19  juillet  1912)  et  numérotées  à  l'avance.  L'usage  de  comptes  mobiles 
est,  en  effet,  formellement  interdit. 

Ainsi  que  le  prescrit  l'instruction  du  ministre  du  Travail  du 
19  juillet  1912,  les  caisses  d'assurance  doivent  mettre  simultanément 
en  service  le  nombre  de  registres  des  comptes  individuels  nécessaire 
pour  classer  les  assurés  par  année  d'âge.  Les  comptes  individuels  des 
assurés  nés  la  même  année  doivent  donc  être  compris  dans  un  même 
registre. 

Les  registres  des  comptes  individuels  des  assurés  doivent  être  visés 
par  le  receveur  des  finances  avant  d'être  mis  en  service. 

(3)  Il  est  recommandé  aux  caisses  d'assurance  d'ouvrir  un  réper- 
toire général  des  entrées  et  des  sorties  de  leurs  assurés,  mais  ce 
document  demeure  facultatif.  Les  caisses  qui  tiennent  ce  répertoire 
(modèle  n°  41  de  l'instruction  du  ministre  du  Travail  du  19  juillet 
1912)  y  inscrivent  les  noms  des  assurés,  dès  réception  du  bulletin  de 
renseignements. 
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voi  de  la  carte  annuelle  qai  détermine  l'ouverture  d'un 
compte.  Il  s'ensuit  qu'au  cas  où  il  n'y  a  pas  une  concor- 
dance absolue  entre  les  mentions  portées  sur  le  bulletin  et 
celles  figurant  sur  la  carte,  ce  sont  celles  du  bulletin  qui 
doivent  faire  foi  jusqu'à  plus  ample  informé. 

§  2.  —  Formalités  préalables  à  l'envoi  des  bulletins. 

11  y  a  un  intérêt  évident  à  ce  que  la  transmission  des 
bulletins  de  renseignements  aux  diverses  caisses  d'assu- 
rance soit  efîectuée  dans  le  moindre  délai.  Cependant,  avant 
d'envoyer  un  bulletin  à  une  caisse,  le  préfet  doit  avoir  bien 
soin  de  reporter  sur  ce  bulletin,  s'il  n'y  figure  déjà  (1),  le 
numéro  matricule  de  la  carte  d'identité  de  l'assuré  et  s'as- 
surer que  la  caisse  d'assurance  choisie  par  l'assuré  a  bien 
été  autorisée  conformément  au  règlement.  Pour  l'inscrip- 
tion sur  les  bulletins  des  numéros  matricules  figurant  sur 
les  cartes,  les  préfets  n'auront  qu'à  utiliser  les  listes  d'assu- 
rés existant  à  leur  préfecture.  Pour  savoir  si  les  caisses 
désignées  sur  les  bulletins  ont  été  régulièrement  autorisées, 
il  leur  suffira  de  consulter  l'état  des  caisses  autorisées  et  de 
celles  en  instance  d'autorisation  qui  leur  aura  été  adressé 
par  le  ministère  du  travail  (2). 

§  3.  —  Cas  où  le  préfet  doit  attendre  avant  de  transmettre 
les  bulletins  aux  caisses  d'asssurance. 

1.  ~  ISon  désignation  de  caisse  sur  le  bulletin. 

Ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  exposé,  les  assu- 
rés ne  sont  pas  tenus  de  mentionner  immédiatement  sur 

(1)  Dans  le  cas  où  l'assuré  veut,  au  moment  de  l'échange  de  sa 
carte,  transférer  son  compte  d'une  caisse  d'assurance  à  une  autre,  il 
doit,  en  effet,  mentionner  lui-même,  sur  le  bulletin  qu'il  doit  remettre 
au  maire  pour  faire  connaître  sa  volonté,  le  numéro  matricule  de  sa 
carte. 

(2)  Le  ministre  du  travail  doit,  en  effet,  adresser  aux  préfets,  au  fur 
et  à  mesure  des  demandes  dont  il  est  saisi,  un  état  des  caisses  d'assu- 
rance en  instance  d'autorisation  et,  périodiquement,  l'état  de  celles 
dont  les  demandes  ont  été  accueillies  ou  rejetées. 
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leur  bulletin  de  renseignements  la  caisse  d'assurance  à 
laquelle  ils  entendent  s'affilier.  Par  mesure  transitoire,  il 
a  été  décidé  que  les  assurés,  auxquels  la  première  carte 
annuelle  sera  délivrée  antérieurement  au  1*^'  août  IIHT)  et 
qui  n'auront  pas  inscrit  leur  clioix  d'une  caisse  d'assurance 
sur  leur  bulletin  de  renseignements,  pourront  faire  ce  choix 
jusqu'à  l'échange  de  leur  première  carte  annuelle  et  ce  n'est 
que  si  un  mois  avant  cet  échange  ils  n'ont  pas  fait  connaître, 
sur  un  bulletin  spécial  remis  à  la  mairie,  le  nom  de  la  caisse 
pour  laquelle  ils  ont  opté,  qu'ils  doivent  être  inscrits  d'of- 
fice à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Dès  lors,  toutes  les  fois  qu'un  assuré  n'aura  pas  rempli 
la  partie  de  son  bulletin  réservée  à  la  mention  de  la  caisse 
d'assurance,  ce  bulletin  ne  pourra  être  transmis  immédiate- 
ment à  une  caisse  d'assurance.  Il  devra  être  conservé  par 
le  préfet  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  le  bulletin  spécial  faisant 
connaître  le  choix  de  l'assuré,  et  au  plus  tard  jusqu'à 
l'échange  de  la  première  carte  annuelle.  Alors  seulement 
le  bulletin  primitif  sera  envoyé  par  le  préfet  à  la  caisse 
d'assurance  désignée  par  l'assuré  sur  le  bulletin  spécial  ou, 
en  cas  de  silence  gardé  par  l'assuré,  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Dans  cette  hypothèse,  la  première  carte  annuelle  délivrée 
à  l'assuré  ne  contiendra,  bien  entendu,  aucune  mention 
relative  à  la  désignation  de  la  caisse  d'assurance,  et  ce  n'est 
qu'au  retour  à  la  préfecture  de  la  carte  échangée  que  le 
nom  de  la  caisse  où  sera  ouvert  le  compte  de  l'assuré  y  sera 
inscrit. 

II.  —  Désignation  sur  le  bulletin  d'une  caisse  non  autorisée 
ou  en  instance  d'autorisation. 

Lorsque  dans  son  bulletin,  l'assuré  désigne  bien  une 
caisse,  mais  une  caisse  en  instance  d'autorisation,  le  préfet 
doit  délivrer  au  nom  du  signataire  du  bulletin  une  carte 
sur  laquelle  ne  sera  provisoirement  mentionnée  aucune 
indication  de  caisse  et  conserver  le  bulletin  en  se  conformant, 
suivant  le  cas,  aux  indications  ci-après  : 
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Si  l'autorisatioa  est  accordée  avant  la  date  d'échange  de 
la  carte  annuelle  ainsi  délivrée,  le  Bulletin  sera  transmis 
à  la  caisse  dès  que  le  préfet  sera  avisé  de  cette  autorisation. 
Puis,  lors  du  retour  à  la  préfecture  de  la  carte  échangée,  le 
préfet  y  inscrira  le  nom  de  la  caisse  autorisée  et  lui  enverra 
la  carte. 

Si,  au  contraire,  aucune  décision  relative  à  Tautorisation 
de  la  caisse  n'est  encore  intervenue  au  moment  de  l'échange 
de  la  carte,  l'inexistence  delà  caisse  ne  permet  pas  de  don- 
ner satisfaction  au  désir  exprimé  par  l'assuré,  et  le  préfet 
adressera  le  Bulletin,  en  même  temps  que  la  carte  annuelle, 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Enfin,  si,  antérieurement  à  la  date  d'échange  de  la  carte 
annuelle  de  l'assuré,  le  préfet  reçoit  avis  que  la  caisse  dont 
celui-ci  avait  fait  choix  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  qu'elle 
sollicitait,  il  fera  savoir  à  cet  assuré,  par  l'intermédiaire  du 
maire,  qu'il  a  le  droit  de  fixer  son  choix,  jusqu'à  la  date  de 
l'échange,  sur  une  autre  caisse  d'assurance.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  l'assuré  qui  n'aurait  pas  fait  connaître  ses  inten- 
tions serait  inscrit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Dans  le  cas  où  le  bulletin  de  l'assuré  mentionnerait  une 
caisse  qui  ne  se  serait  jamais  mise  en  instance  d'autorisation, 
le  préfet  devrait  faire  connaître  à  l'intéressé,  par  l'intermé- 
diaire du  maire,  que  s'il  n'indique  pas  une  autre  caisse  avant 
la  date  d'échange  de  sa  carte  annuelle,  il  sera  d'office  consi- 
déré comme  adhérent  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  (1). 

§  4.  —  Fiche  du  répertoire  mobile  des  assurés. 

A  la  réception  du  bulletin  envoyé  par  le  préfet,  la  caisse 
d'assurance  doit,  en  même  temps  qu'elle  ouvre  le  compte 
individuel  de  l'assuré,  établir  au  nom  de  celui-ci  une  fiche 
comportant  l'indication  du  volume  et  du  folio  de  son  compte. 
Cette  fiche,  qui  peut  être  établie  suivant  tel  modèle  que  la 
caisse  d'assurance  jugera  convenable  (2),  doit  être  soigneu- 

(1)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  16  février  1912. 

(2)  Le  modèle  ci-contre  (modèle  n°  15  annexé  à  l'instruction  inter- 
ministérielle du  20  juin  1911)  n'est  donné  qu'à  titre  d'indication. 
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sèment  classée  à  un  répertoire  appelé  répertoire  mobile  des 
assurés. 

Ce  répertoire,  dont  la  tenue  est  obligatoire  pour  toutes 
les  caisses  d'assurance  et  qui  comporte  ainsi  une  fiche  au 
nom  de  chaque  assuré,  est  destiné  à  permettre  de  retrouver 
facilement  soit  le  numéro  du  compte  qui  lui  est  ouvert  aux 
registres  des  comptes  individuels,  soit  le  numéro  d  inscrip- 
tion de  son  titre  de  retraite,  si  celle-ci  est  liquidée.  Les 
fiches  doivent  y  être  classées  par  ordre  alphabétique  des 
noms  et,  pour  le  même  nom,  par  ordre  alphabétique  du 
premier  des  prénoms.  En  cas  d'identité  du  nom  et  du  pre- 
mier des  prénoms,  le  classement  se  fait  par  date  de  nais- 
sance. 

Il  est  recommandé  aux  caisses  d'assurance  de  ne  point 
manquer  de  prendre  note,  à  la  fiche  individuelle  de  leurs 
adhérents,  des  changements  d'adresses  dont  elles  auraient 
connaissance,  soit  par  les  cartes  annuelles,  soit  par  les  avis 
des  intéressés,  soit,  après  liquidation  de  retraite,  parles 
certificats  de  vie,  soit  de  toute  autre  manière. 


lArniCULE  DE  L  ASSUHE 
  N"  


iNom  :  

Prénoms 
^é  le  


département  d- 
Nalionalité  :  


Adresses  successives. 


Compte  individuel 
Registkz  n»   Folio-- 


Observations. 


Fietraite  inscrite  an  Carnet  47  à  la  date  du. 
et  sous  le  n"  


19. 
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Pour  parer  à  la  perte  ou  au  faux  classement  d'une  fiche, 
il  est  même  prudent  que  la  caisse  d'assurance  monte  sur  un 
cahier  relié,  un  second  répertoire,  analogue  à  ceux  dont  il 
est  fait  usage  dans  la  comptabilité  commerciale  et  compor- 
tant un  certain  nombre  de  pages  réservées  à  chaque  lettre. 
Bien  que,  d'une  manière  générale,  les  recherches  y  soient 
plus  longues  qu'au  répertoire  mobile,  ce  second  répertoire 
alphabétique  est  susceptible,  le  cas  échéant,  de  rendre  d'u- 
tiles services,  surtout  aux  caisses  d'assurance  qui  possèdent 
un  grand  nombre  de  comptes  ouverts  et  qui  pourraient 
éprouver  de  réelles  diflicultés  à  retrouver  un  compte  dont 
la  fiche  serait  égarée. 

SECTION  II.  —  Transmission  pai*  les  préfectures  aux  caisses 
d'assurance  des  cartes  annuelles  de  leurs  adhérents  et  de 
bordereaux  récapitulatifs  hebdomadaires. 

§  1.  —  But  de  cette  transmission. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  bulletins  de  renseigne- 
ments des  assurés  que  les  préfets  doivent  transmettre  aux 
caisses  d'assurance,  ce  sont  aussi  les  cartes  annuelles  des 
assurés  accompagnées  de  bordereaux  récapitulatifs. 

La  transmission  de  ces  cartes,  qui  doit  avoir  lieu  chaque 
semaine,  a  pour  but  de  permettre  aux  caisses  de  créditer 
chaque  année  les  comptes  individuels  de  leurs  adhérents. 

Aux  termes  de  l'article  120  du  décret  du  25  mars  1911, 
chaque  année  le  compte  individuel  de  chaque  assuré  est 
crédité  par  la  caisse  d'assurance  du  montant  des  versements 
constatés  sur  la  carte  annuelle  remise  par  lui  lors  de  l'é- 
change répondant  à  l'anniversaire  de  sa  naissance  survenu 
au  cours  de  l'année. 

Les  versements  constatés,  soit  sur  les  cartes  écliangées 
au  cours  d'une  année  d'âge  de  l'assuré  en  cas  de  délivrance 
d'une  carte  complémentaire,  soit  sur  les  cartes  annuelles 
dont  l'échange  n'aurait  pas  eu  lieu  au  moment  de  l'anni- 
versaire de  l'assuré,  sont  portés  au  crédit  de  l  assuré  dans 
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Tannée  où  ces  cartes  parviennent  à  la  caisse  d'assurance  (1). 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  caisse  patronale,  syndi- 
cale ou  de  syndicat  de  garantie  solidaire,  et  où  le  versement 
est  effectué  en  espèces,  au  lieu  de  l'être  en  timbres-retraite, 
le  compte  individuel  de  chaque  assuré  est  crédité  chaque 
année  des  versements  obligatoires  ou  facultatifs  effectués 
du  1®'  janvier  au  31  décembre. 

§  2.  —  Examen  des  cartes  annuelles  par  les  préfectures 
et  addition  des  timbres. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  à  la  préfecture  des  cartes 
annuelles  échangées,  le  préfet  doit  se  livrer  à  leur  examen 
minutieux.  Il  y  porte,  le  cas  échéant,  les  rectifications 
(ïélat  civil  qui  résultent  de  ses  vérifications  et  qui  ont  été 
inscrites,  en  attendant  le  retour  desdites  cartes,  sur  les 
autres  documents  existant  à  la  préfecture.  Dans  le  cas  où, 
par  suite  de  la  non-désignation  sur  le  bulletin  de  l'assuré 
de  la  caisse  d'assurance  par  lui  choisie  ou  delà  désignation 
sur  ce  bulletin  d'une  caisse  non  encore  autorisée,  il  n'a  pu 
être  fait  mention,  sur  la  première  carte  annuelle  délivrée, 
de  la  caisse  où  sera  ouvert  le  compte  de  l'assuré,  le  préfet 
complète  la  carte  par  l'indication  de  cette  caisse.  En  un  mot, 
il  doit  s'assurer  que  les  diverses  mentions  réglementaires 
figurent  sur  les  cartes  et  que  les  timbres  sont  régulièrement 
oblitérés. 

Les  cartes  qui  ne  nécessitent  pas  un  renvoi  à  la  mairie 
doivent  être  ensuite  additionnées  avec  le  plus  grand  soin. 

(1)  Nous  avons  dit  antérieurement  que  le  ministre  du  travail  devait 
adresser  aux  préfets,  au  fur  et  à  mesure  des  demandes  dont  il  est 
saisi,  un  état  des  caisses  d'assurance  en  instance  d'autorisation  et, 
périodiquement,  l'état  de  celles  dont  les  demandes  ont  été  accueillies 
ou  rejetées.  De  cette  façon,  il  est  possible  aux  préfets  de  diriger  les 
cartes  vers  les  caisses  d'assurance  autorisées  ;  par  contre,  ils  doivent 
attendre,  avant  de  donner  suite  aux  désignations  de  caisses  en  ins- 
tance, qu'elles  aient  été  définitivement  admises  ou  écartées  (V.  Circu- 
laire du  ministre  du  travail  du  1*'  juillet  1911). 
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I.  —  Addition  des  timbres  apposés  sur  les  cartes 

d'assurance  obligatoire. 

S'il  s'agit  d'une  carte  d'assuré  obligatoire,  on  commence 
par  calculer  le  montant  des  versements  de  l'assuré,  en 
tenant  compte  de  la  valeur  intégrale  des  timbres  «  assurés  » 
qui  ont  été  apposés  sur  ladite  carte  et  de  la  moitié  de  la 
valeur  des  timbres  «  7nixtes  »  ;  on  calcule  ensuite  le  montant 
de  la  contribution  fournie  par  le  patron  en  tenant  compte 
de  la  valeur  intégrale  des  timbres  «  patrons  »  et  de  la  moitié 
de  la  valeur  des  timbres  «  mixtes  »  ;  on  additionne  enfin  le 
montant  des  versements  de  l'assuré  avec  le  montant  de  la 
contribution  patronale. 

Nous  avons  vu  antérieurement  qu'au  cas  où  les  cartes 
d'assurance  obligatoire  parvenues  à  la  préfecture  sont 
dépourvues  en  totalité  ou  en  partie  des  timbres  prescrits, 
le  préfet  avait  non  seulement  le  droit,  mais  aussi  le  devoir 
de  s'enquérir  des  motifs  auxquels  pouvait  être  due  cette 
absence  totale  ou  partielle  de  timbres  et  que  des  mesures 
avaient  été  prescrites  pour  que,  lors  de  l'échange  de  leur 
carte,  les  assurés  obligatoires  n'ayant  pas  effectué  les  ver- 
sements réglementaires  fussent  avertis  du  préjudice  que 
peut  entraîner  pour  eux,  au  moment  de  la  liquidation  de 
leur  pension,  un  versement  incomplet  (1). 

II.  —  Addition  des  timbres  apposés  sur  les  cartes 

d'assurance  facultative. 

Pour  les  cartes  d'assurance  facultative,  le  travail  d'addi- 
tion des  timbres  est  un  peu  plus  compliqué. 

A.  —  Calcul  du  minimum  légal. 

Ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  exposé,  les  verse- 
ments des  assurés  constatés  sur  les  cartes  d'assurance 
facultative  qui  sont  restées  au  moins  un  an  entre  les  mains 
de  leurs  titulaires  doivent,  pour  être  valables,  atteindre  un 

(1)  V.  Circulaires  du  ministre  du  travail  du  28  février  et  du  13  mars 
1912. 
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certain  niidiniiim  qui  a  été  fixé  à  9  francs  pour  les  assurés 
facultatifs  en  général,  et  à  6  francs  pour  les  métayers.  Quant 
aux  versements  constatés  sur  les  cartes  d'assurance  facul- 
tative au  moment  de  la  demande  de  liquidation  de  pension 
ou  sur  les  premières  cartes  échangées  avant  l'expiration  du 
délai  d'un  an,  ils  doivent  correspondre  à  la  période  d'assu- 
rance. Or,  à  la  réception  de  chaque  carte  d'assurance  facul- 
tative, le  préfet  doit  commencer  par  s'assurer  que  les  ver- 
sements de  l'assuré  qui  y  sont  représentés  sont  au  moins 
égaux  aux  chiffres  exigés  par  la  loi.  En  cas  d'insuffisance 
de  ces  versements,  il  doit,  conformément  à  l'article  121  du 
décret  25  mars  1911,  informer  l'assuré,  par  l'intermédiaire 
du  maire,  que,  faute  par  lui  d'avoir,  dans  le  délai  d'un  mois, 
complété  le  minimum  légal  par  l'envoi  à  la  préfecture  de 
timbres  d'une  valeur  suffisante,  la  carte  ne  sera  pas  trans- 
mise à  la  caisse  d'assurance  et  restera  à  sa  disposition  à  la 
préfecture  pendant  un  délai  de  deux  années  (1). 

Si  l'intéressé  fait  l'envoi  des  timbres  nécessaires,  le 
préfet  lui  en  accuse  réception  et  les  fait  apposer,  avant  de 
la  transmettre  à  la  caisse  d'assurance, sur  sa  carte  annuelle, 
en  ayant  soin  de  procéder  aussitôt  à  leur  oblitération  (2). 

(1)  L'avis  à  faire  parvenir  à  l'assuré  pour  l'inviter  à  compléter  ses 
versements  peut  être  rédigé  conformément  au  modèle  ci-dessous 
(modèle  n°  1  annexé  à  la  circulaire  du  ministre  du  travail  du  l'""  juil- 
let 19H)  : 

d'ordre  de  l'assuré  

Nom  

Prénoms  

Les  versements  constatés  sur  votre  dernière  carte  d'assurance  facul-^ 
tative  échangée  à  le  atteignent  seulement  

Conformément  à  l'article  121  du  décret  du  25  mars  1911,  vous  êtes 

prié  de  faire  parvenir  à  la  préfecture  de  avant  le  la  somme 

de   pour  permettre  de  compléter  les  versements  constatés  sur 

votre  carte  et  de  la  transmettre  à  la  caisse  d'assurance  intéressée. 

Passé  ce  délai,  votre  carte  ne  pourra  plus  être  transmise  à  la  caisse 
d'assurance,  mais  elle  restera  à  votre  disposition,  à  la  préfecture,  pen- 
dant un  délai  de  deux  années. 

A.....  le  19..  .  Le  Préfet. 

(2)  Pour  leur  permettre  de  procéder  à  cette  oblitération,  les  préfets 

F.  —  28 
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Si  les  timbres  n'ont  pas  été  envoyés  et  si  la  carte  n'a  pas 
été  retirée  dans  le  délai  de  deux  années,  le  préfet  transmet 
la  carte  au  ministre  du  travail  qui  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  transférer  la  valeur  des  timbres  apposés 
sur  cette  carte  au  fonds  de  réserve  des  retraites  ouvrières 
et  paysannes  (1). 

B .  —  Calcul  des  versements  constatés  sur  la  carte. 
Après  avoir  déterminé  le  montant  des  versements  de 
l'assuré  et  avoir  ainsi  vérifié  si  ces  versements  atteignent 
le  minimum  légal,  le  préfet  calcule,  en  en  faisant  un  compte 
à  part,  le  montant  des  versements  effectués  par  le  proprié- 
taire de  métairie  dans  le  cas  où  l'assuré  est  un  métayer,  ou 
le  montant  des  cotisations  fournies  par  le  patron,  s'il  s'agit 
d'un  assuré  facultatif  ayant  travaillé  temporairement  comme 
salarié  (2).  Il  totalise  ensuite  les  versements  provenant  de 

devront  conserver  à  leur  préfecture  un  des  appareils  annulateurs  qui 
leur  auront  été  transmis  par  le  ministère  du  travail. 

(1)  On  s'est  demandé  ce  que  devenait  la  valeur  des  timbres  apposés 
sur  la  carte,  lorsque  par  application  de  l'article  121  du  règlement 
d'administration  publique  du  25  mars  1911,  celle-ci  était  retirée  à  la 
préfecture  par  l'assuré  facultatif.  A  M.  Marin,  député,  qui  l'avait  ques- 
tionné à  ce  sujet  le  1*='"  juin  1911,  le  ministre  du  travail  a  répondu  de 
la  façon  suivante  : 

«  La  carte  est  remise  à  l'intéressé  pour  lui  permettre  de  faire  valoir 
ses  droits  éventuels  au  remboursement  des  sommes  représentées  par 
les  timbres-retraite  apposés. 

u  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  devoir  se  prononcer  sur  cette  question 
qui  relève  du  droit  civil,  mais  l'administration  incline  à  penser  que 
l'assuré  défaillant  ne  doit  pas  être  remboursé  de  la  valeur  desdits  tim- 
bres »  (V.  Déb.  pari,  de  la  Chambre,  séance  du  19  juin  1911,  p.  2462 
et  2463). 

(2)  Les  versements  de  l'assuré  sont  calculés  en  tenant  compte  de  la 
valeur  intégrale  des  timbres  assurés  apposés  sur  la  carte  et,  en  outre, 
de  la  moitié  de  la  valeur  des  timbres  mixtes,  s  il  s'agit  d'un  assuré 
ayant  travaillé  temporairement  comme  salarié. 

Les  versements  du  patron  sont  calculés,  comme  pour  les  titulaires 
de  cartes  d'assurés  obligatoires,  d'après  la  valeur  intégrale  des  timbres 
patrons  et  la  moitié  de  la  valeur  des  timbres  mixtes. 

Quant  aux  versements  des  propriétaires  de  métairies,  ils  sont  cal- 
culés d'après  la  valeur  intégrale  des  timbres  «  propriétaires  de  métai-r 
ries  »  qui  ont  été  apposés  sur  la  carte. 
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l'assuré  avec  ceux  pouvant  provenir  d'un  patron  ou  du 
propriétaire  de  métairie.  Il  fait,  en-  outre,  une  autre  addi- 
tion comprenant  seulement  les  versements  majorables , 
c'est-à-dire  ceux  de  Tassuré  qui  ont  attemt  le  minimum 
légal  et  ceux  du  propriétaire  de  métairie,  et  enfin,  d'après  le 
total  de  cette  dernière  addition,  il  calcule  la  majoration  de 
moitié  qui  incombe  à  l'Etat. 

G.  —  Calcul  des  versements  majorables . 

\°  Dans  quelle  mesure  il  peut  être  fait  état  des  timbres 
<■(■  patrons  »  et  des  timbres  «  mixtes.  » 

a)  Caries  d'assurés  facultatifs  autres  que  les  métaijers. 
—  Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  l'indiquer, 
pour  le  calcul  des  majorations  des  versements  figurant  sur 
les  cartes  d'assurés  facultatifs  autres  que  des  métayers, 
comme  d'ailleurs  pour  le  calcul  des  allocations  ou  bonifica- 
tions accordées  pendant  la  période  transitoire  ou  du  mini- 
mum légal  que  doivent  atteindre  les  versements  de  l'assuré, 
le  préfet  ne  doit,  en  principe,  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
que  les  timbres  rouges  du  type  «  assurés  ». 

Dans  le  cas  où  la  carte  d'assurance  facultative  contient 
des  timbres  du  type  u  patrons  «  ou  u  mixtes  »,  on  présume 
que  la  présence  de  ces  timbres  est  due  à  un  emploi  momen- 
tané de  l'assuré  en  qualité  de  salarié  occasionnel,  et  alors 
les  timbres  «  mixtes  »  ne  doivent  entrer  en  compte  que 
pour  la  moitié  de  leur  valeur;  quant  aux  timbres  du  type 
«  patrons  »,  ils  n'entrent  en  compte  pour  aucune  partie  de 
leur  valeur.  Par  suite,  si  le  minimum  des  versements  dont 
l'assuré  facultatif  doit  justifier  au  jour  de  l'échange  de  sa 
carte  n'est  pas  atteint,  ce  minimum  doit  être  complété  par 
l'envoi  de  timbres  u  assurés  »  ;  sinon  la  carte  ne  peut  être 
transmise  par  le  préfet  à  la  caisse  d'assurance  à  laquelle 
l'assuré  est  affilié. 

Cependant,  il  peut  se  faire  que  ce  soit  par  erreur  qu'un 
assuré  facultatif  ait  collé  sur  sa  carte,  au  lieu  de  timbres 
du  type  «  assurés  »,  des  timbres  du  type  «  patrons  »  ou  des 
timbres  «  mixtes  ».  Le  ministre  du  travail  avait  tout  d'abord 
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admis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  reclierclier  si  c'était  ou 
non  à  tort  que  l'apposition  de  timbres  autres  que  des  tim- 
bres du  type  ((  assurés  »  avait  été  faite, et  il  avait  décidé  que 
dans  tous  les  cas  où  des  timbres  »  patrons  »  ou  «  mixtes  » 
figuraient  sur  la  carte,  il  convenait  d'appliquer  à  la  lettre  le 
principe  ci-dessus  posé  et  par  suite  de  ne  tenir  aucun  com- 
pte des  timbres  «  patrons  »  pour  le  calcul  des  majorations 
accordées  par  l'Etat  et  du  minimum  légal  des  versements 
et  de  ne  compter  que  pour  moitié  les  timbres  u  mixtes  »  (1). 

Mais  le  ministre  du  travail  lui-même  ne  tarda  pas  à 
reconnaître  ce  qu'une  application  aussi  absolue  de  ce  prin- 
cipe pouvait  avoir  de  rigoureux  en  ce  qui  concerne  les  assu- 
rés dont  la  bonne  foi  n'est  pas  douteuse  et  qui  ignorent 
généralement  l'intérêt  qu'ils  ont  à  apposer  tel  type  de  tim- 
bres plutôt  que  tel  autre.  Aussi,  sans  aller  toutefois  jusqu'à 
admettre  que  les  assurés  facultatifs  devraient  être  crus  sur 

(1)  A  la  date  du  19  janvier  1912,  M.  Davaine,  député,  avait  demandé, 
par  voie  de  question,  au  ministre  du  travail  :  1°  comment  seront  con- 
sidérés les  versements  d'un  assuré  facultatif  de  la  loi  du  5  avril  1910 
qui  a  fait  figurer  sur  sa  carte  annuelle  des  timbres  mixtes,  alors  que 
les  versements  de  cette  catégorie  de  bénéficiaires  de  la  loi  doivent  être 
effectués  au  moyen  de  timbres  du  type  «  assurés  »  ;  2°  si  cette  erreur 
résultant  exclusivement  d'une  connaissance  imparfaite  de  la  loi  entraî- 
nera la  réduction  de  la  contribution  de  TElat,  qui  doit  être  égale  au 
tiers  des  versements. 

Le  ministre  du  travail  répondit  à  cette  question  de  la  façon  sui- 
vante : 

«  Dans  le  calcul  de  la  majoration  du  tiers  accordé  aux  assurés  facul- 
tatifs, les  timbres  rouges  du  type  «  assurés  »  entrent  en  ligne  de 
compte  pour  la  totalité  de  leur  valeur, tandis  que  les  timbres  ».(  mixtes  » 
ne  sont  comptés  que  pour  moitié  de  leur  valeur,  l'autre  moitié  étant 
considérée  comme  représentant  une  contribution  patronale. 

II  est  à  remarquer,  en  effet  que  les  assurés  facultatifs  peuvent  être 
employés  comme  salariés,  et  bénéficier  en  cette  qualité  de  contribu- 
tions patronales .  Lorsque  des  timbres  «  patrons  )),ou  des  timbres  «  mix- 
tes »  figurent  surune  carted'assuré  facultatif,radministration  doit  donc 
présumer  que  l'assuré  a  reçu  ces  timbres  comme  salarié  et  ne  peut, 
par  suite,  en  majorer  le  montant.  Ces  versements,  d'ailleurs,  ne  sont 
point  perdus  pour  l'intéressé  puisqu'ils  sont  portés  à  son  compte  et 
accroissent  d'autant  le  montant  de  sa  pension  »  {Déb.  pari.,  séance  de 
la  Chambre  du  1«^'  février  1912,  p.  145). 
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leur  simple  affirmation  lorsqu'ils  prétendent  que  tels  tim- 
bres «  patrons  »  ou  u  mixtes  »  figurant  sur  leur  carte  ont 
été  apposés  par  erreur,  il  déclara,  dans  une  circulaire  du 
19  mars  1912  adressée  aux  préfets,  que  l'administration 
pourrait,  en  certains  cas,  faire  fléchir  le  principe  dont  il 
s'agit. 

((  C'est  ainsi,  notamment,  dit  le  ministre  dans  cette  cir- 
culaire, qu'en  présence  d'une  carte  d'assuré  facultatif  ne 
contenant  que  des  timbres  u  patrons  »  ou  «  mixtes  »,  il 
n'est  pas  téméraire  de  penser  que  l'assuré  a  apposé  ces 
timbres  par  pure  ignorance.  Dans  bien  des  cas,  d'ailleurs, 
il  suffira  de  procéder  à  une  courte  enquête,  pour  être  cer- 
tain que  l'intéressé  n'a  jamais  été  salarié  pendant  la  durée 
de  validité  de  la  carte. 

((  Afin  de  donner,  dès  maintenant,  satisfaction  dans  la 
mesure  du  possible  aux  réclamations  de  cett^  nature,  je  me 
réserve  iï examiner  les  cas  d'espèces  particulières  dont  vous 
seriez  saisi  et  de  dispenser,  le  cas  échéant,  par  mesure  de 
bienveillance  et  à  titre  exceptionnel,  de  l'obligation  d'effec- 
tuer de  nouveaux  versements,  les  assurés  dont  la  bonne 
foi  ne  saurait  être  contestée. 

«  Vous  aurez,  en  pareil  cas,  à  me  transmettre  les  cartes 
des  intéressés,  appuyées  de  votre  avis  sur  la  suite  que  com- 
porte la  réclamation.  Dans  le  cas  où  le  bien-fondé  de  leur 
demande  serait  reconnu,  une  mention  serait  apposée  sur 
leur  carte,  constatant  que  tous  les  timbres  figurant  sur  la 
carte  doivent  donner  lieu  à  majoration. 

Telles  sont  les  mesures  qui  m'ont  paru  devoir  être 
prises  en  attendant  la  substitution  d'un  timbre  unique  aux 
différentes  catégories  de  timbres  existants.  Cette  mesure, 
que  je  me  propose  de  réaliser,  serait  seule  de  nature  à  pré- 
venir, sur  ce  point,  toute  difficulté  dans  l'avenir.  » 

b)  Cartes  de  métayers.  —  Pour  le  calcul  des  majorations 
des  versements  figurant  sur  les  cartes  d'assurance  faculta- 
tive des  métayers,  le  préfet  doit,  bien  entendu,  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  non  seulement  les  timbres  rouges  du 
type  (f  assurés  »,  mais  aussi  les  timbres  bleus  du  type 
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«  propriétaires  de  métairies  »,  puisque  la  contribution  du 
propriétaire  est  majorable  au  même  titre  que  les  verse- 
ments de  l'assuré.  Mais,  en  outre,  il  convient  de  compter 
pour  leur  valeur  intégrale  même  les  timbres  verts  du  type 
:<  patrons  «  et  les  timbres  a  mixtes  »  de  couleur  violette, 
lorsqu'il  s'agit  de  cartes  en  cours  au  moment  de  la  demande 
de  liquidation  ou  de  premières  cartes  échangées  avant  l'ex- 
piration du  délai  d'un  an.  Cela  résulte  de  la  circulaire  du 
ministre  du  travail  en  date  du  28  février  1912  qui  a  été 
adressée  à  tous  les  préfets  et  où  il  est  dit  : 

((  Quant  aux  métayers,  leurs  versements  emportent  de 
plein  droit  une  contribution  de  même  importance  du  pro- 
priétaire. Pour  distinguer  les  versements  des  «  propriétaires 
de  métairies  »,  qui  donnent  lieu  aux  majorations  de  l'Etat, 
de  ceux  dont  les  métayers  pourraient  éventuellement  béné- 
ficier à  titre  de  salariés,  il  a  été  créé  un  timbre  spécial  por- 
tant la  mention  «  propriétaires  de  métairies  ».  Les  règle- 
ments entre  les  propriétaires  et  les  métayers  étant  géné- 
ralemeut  peu  fréquents,  on  a  estimé  suffisant  de  ne  tirer 
qu'un  seul  type  du  timbre  u  propriétaires  de  métairies  » 
d'une  valeur  de  0  fr.  50. 

((  Mais,  sur  la  carte  en  cours  au  moment  de  la  demande 
de  liquidation  de  pension  ou  sur  la  première  carte  échangée 
qui  est  transmise  aux  caisses  d'assurance,  les  versements 
ne  forment  plus  nécessairement  un  multiple  de  0  fr.  50, 
puisqu'ils  ne  correspondent  qu'à  la  période  d'assurance.  Il 
en  est  naturellement  de  même  de  la  contribution  des  pro- 
priétaires. 

((  Aussi  ai -je  décidé,  par  mesure  exceptionnelle,  de 
considérer  comme  opérés  réellement  par  les  propriétaires 
de  métairies,  et,  par  suite,  comme  majorables,  les  verse- 
ments représentés  par  des  timbres  u  patrons  »  ou  par  la 
moitié  de  la  valeur  des  timbres  «  mixtes  »  sur  les  cartes  en 
cours  au  moment  de  la  demande  de  liquidation  de  pension 
ou  sur  la  première  carte  échangée  lorsque  sa  durée  de 
validité  n'atteint  pas  une  année.  Mais,  dans  ce  cas,  vous 
demanderez  au  maire  d'apposer  sur  la  carte  annuelle  une 
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meutioQ  attestant  que  les  timbres  dont  il  s'agit  représen- 
tent des  versements  de  propriétaires  de  métairies.  » 

2"^  Cas  où  les  versements  cessent  d\Ure  majorables. 

Il  n'est  pas  inutile  de  le  rappeler,  le  préfet  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que,  quel  que  soit  Tassuré,  les  versements 
constatés  sur  les  cartes  d'assurance  facultative  cessent  d  ô- 
tre  majorables  dès  lors  qu'ils  atteignent  un  certain  maxi- 
mum qui  a  étéiîxé  : 

1°  A  18  francs  pour  les  cartes  dont  la  validité  est  d'une 
année  ; 

2''  A  ce  chiffre  augmenté  de  \  fr.  50  par  mois  ou  fraction 
de  mois  en  sus  de  douze  pour  les  cartes  valables  pendant 
plus  d'une  année  ; 

3"  A  la  partie  de  la  cotisation  de  18  francs  correspondante 
à  la  période  d'assurance  pour  les  cartes  restées  pendant 
moins  d'une  année  entre  les  mains  de  l'assuré. 

3"^  Calcul  à  deux  décimales. 

Signalons  enfin  que  le  décompte  des  majorations  de  l'E- 
tat ne  doit  être  fait  qu'à  deux  décimales.  Il  s'ensuit  que 
lorsque  le  montant  des  versements  majorables  ne  sera  pas 
divisible  par  deux,  le  préfet  devra  forcer  d'un  centime  le 
taux  de  la  majoration,  si  le  nombre  des  millimes  est  égal  ou 
supérieur  à  cinq.  Ainsi,  un  versement  de  75  centimes  donne 
lieu  à  une  majoration  de  38  centimes  (1  j. 

III.  —  Inscription  sur  la  carte  ammelle  des 
totaux  des  additions. 

Les  totaux  des  additions  faites  par  le  préfet  pour  consta- 
ter le  montant  des  versements  représentés  par  les  timbres 
apposés  sur  les  cartes  annuelles  doivent,  en  cas  d'assurance 
facultative,  comme  en  cas  d'assurance  obligatoire,  être  por- 
tés dans  le  cadre  spécialement  réservé  à  cet  effet  qui  figure 
au  haut  de  la  quatrième  page  de  la  carte  annuelle. 

(1)  V.  Circulaires  du  ministre  du  travail  du  G  octobre  1911  et  du 
28  février  1912. 
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Ce  cadre  est,  pour  les  cartes  d'assurés  obligatoires,  le  sui- 
vant : 


2"  = 
S. 2 


N»  d'ordre  du  dé- 
parlement où  a 
élé  dressé  le  re- 
levé récapitula- 
tif. 


Versements  constatés  sur  la  carte. 


Assurés 


 \: 


Patrons. 


Timbres  «  assurés  » . . 
/2  Timbres  mixtes. . 
Timbres  «  patrons  ». 
1/2  Timbres  mixtes. . 
Total  


Quant  au  cadre  qui  figure  sur  les  cartes  d'assurés  facul- 
tatifs, il  revêt  la  forme  reproduite  ci- dessous  : 


^«nf  où''â   Versements  constatés  sur  la  carte. 

'   été  dressé  le  re- 
levé récapitula-   


tif. 


Assurés. 


C  Timbres  « 
■(  1/2  Timbre! 


assures  » 
'es  mixtes. 
Propriétaires  de  métairies  


Patrons  (non^  Timbres  «patrons».  ) 
majorables)^  1/2  Timbres  mixtes . .  V 


Total  des  versements  

Montant  des  versements  majorables. . . . 
Majoration  de  moitié  de  ces  versements 


IV.  —  Vérification  de  Vexactiiude  des  additions. 

11  est  à  peine  besoin  de  le  faire  remarquer,  il  y  a  un  inté- 
rêt tout  à  fait  capital  à  ce  que  l'addition  des  timbres  appo- 
sés sur  chaque  carte  soit  faite  avec  la  plus  rigoureuse  exac- 
titude. C'est,  en  eiïet,  de  cette  opération  que  doit  dépendre 
l'exacte  prise  en  charge  des  sommes  à  capitaliser  au  profit 
de  chaque  assuré,  elles  attributions  à  faire  par  les  soins  des 
préfets  sur  le  fonds  des  timbres  en  faveur  des  caisses  d'as- 
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surarice  risqueraient  d'entraîner  les  plus  graves  mécomptes 
pour  ce  fonds  spécial  au  cas  où  les  calculs  ne  seraient  pas 
exacts.  Aussi,  les  préfets  ne  saur«ient-ils  prendre  trop  de 
précautions  pour  éviter  les  erreurs  d'additions.  Dans sacircu- 
laire  du  1"^  juillet  1911,  le  ministre  du  travail  recommande 
de  faire  procéder  par  un  second  employé  à  la  vérification  de 
l'exactitude  des  additions  opérées  par  une  première  équipe 
et  au  besoin  de  rémunérer  par  une  prime  légère  toute  dé- 
couverte d'erreur  dans  les  opérations  initiales. 

V. —  Examen  des  cartes  annuelles  des  assurés  affiliés  à 
des  caisses  patronales. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  les  employeurs  et 
les  salariés  adhérents  à  des  caisses  patronales  ou  syndica- 
les ou  à  des  caisses  de  syndicats  de  garantie  solidaire  sont, 
en  vertu  de  l'article  19,  §  4,  de  la  loi  du  5  avril  1910,  dis- 
pensés dans  tous  les  cas  de  l'apposition  de  timbres-retraite 
pour  la  constatation  de  leurs  versements. 

L'apposition  de  timbres  est  même,  d'après  l'article  l^'"  de 
l'arrêté  des  ministres  des  finances  et  du  travail  en  date  du 
16  mars  1912,  complètement  interdite  pour  la  constatation 
des  versements  ouvriers  et  des  contributions  patronales  à 
porter  au  compte  individuel  des  assurés  affiliés  à  l'une  des 
institutions  patronales  de  retraites  prévues  par  l'article  98 
du  décret  du  25  mars  1911,  c'est-à-dire  à  une  institution 
patronale  de  retraites  continuant  à  opérer  ses  versements  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  20  juillet  1886.  Aussi  le  préfet  ne 
doit-il  jamais,  lorsqu'il  procède  à  l'examen  des  cartes  an- 
nuelles, fairer  entrer  en  ligne  de  compte  les  timbres-retraite 
qui  peuvent  avoir  été  apposés  sur  des  cartes  d'assurés  affi- 
liés à  des  institutions  patronales  de  cette  catégorie. 

Au  contraire,  l'usage  des  timbres-retraite,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  pour  eux  obligatoire,  n'est  pas  interdit  aux  adhé- 
rents aux  caisses  patronales  ou  institutions  collectives  de 
retraites  visées  aux  articles  83  à  97  du  décret  du  25  mars 
1911.  Les  versements  des  adhérents  à  ces  caisses  peuvent 
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être  soit  convertis  en  timbres^  soit  effectués  en  espèces. 
D'autre  part,  leurs  versements  en  espèces  peuvent  être  indi- 
qués sur  leurs  cartes  annuelles  soit  par  une  mention  ma- 
nuscrite, soit  par  une  vignette  spéciale.  Or,  lorsqu'une 
carte  portant  le  nom  d'une  caisse  patronale  ou  syndicale 
indique  des  versements  en  espèces  par  une  mention  manus- 
crite ou  par  des  vi^^nettes  et  contient  en  même  temps  des 
timbres-retraite,  le  préfet  doit  avoir  soin  de  faire  ressortir  à 
la  quatrième  page  de  la  carte  le  montant  des  versements  en 
timbres  et  celui  des  versements  en  numéraire,  effectués  soit 
par  les  patrons,  soit  par  les  assurés,  enfin  le  montant  total 
des  versements. 

Les  vignettes  employées  pour  constater  les  versements 
en  espèces  n'étant  jamais  destinées  à  remplacer  les  timbres- 
retraite,  ne  sont  qu'une  forme  de  la  mention  des  versements 
que  doivent  inscrire  les  caisses  patronales  ou  syndicales 
sur  la  carte  de  leurs  ouvriers.  Aussi,  lorsque  le  préfet  trouve 
une  de  ces  vignettes  sur  une  carte,  ne  doit-il  tenir  compte 
que  de  la  somme  indiquée  et  certifiée  exacte  par  le  direc- 
teur. 

Lorsque,  par  erreur,  ces  vignettes  figurent  sur  les  cartes 
d'assurés  appartenant  soit  à  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse,  soit  à.  une  caisse  départementale  ou  à 
une  caisse  mutualiste,  le  préfet  doit  réclamer  à  la  caisse 
qui  les  a  émises  des  timbres-retraite  pour  une  valeur  équi- 
valente et  ajouter  ces  timbres  sur  les  cartes  des  assurés  in- 
téressés, avant  de  les  transmettre  à  leur  caisse  d'assurance- 

§  3.  —  Rapprochement  des  cartes  annuelles  des  relevés 
récapitulatifs  et  mise  à  jour  de  ces  relevés. 

Les  additions  une  fois  terminées,  les  cartes  doivent  être 
rapprochées  des  relevés  récapitulatifs.  On  inscrira  sur  ces 
relevés  les  mentions  diverses  qui  figurent  sur  les  cartes. 

Les  relevés  qui  ont  été  préalablement  mis  à  part  seront 
ensuite  réintégrés  au  classement  général  ;  ceux  pour  les- 
quels les  cartes  annuelles  ne  seraient  point  parvenues 
feront,  autant  que  possible,  l'objet  de  demandes  de  rensei- 
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iii'tiements  tendant  à  déterminer  la  cause  de  la  non-trans- 
mission de  la  carte  annuelle  (dncès,  disparition,  chôma«2^e 
prolongé,  changement  de  département  ou  de  condition, 
etc.).  Les  mesures  nécessaires  seront  prises  à  la  suite  des 
constatations  faites.  Les  préfets  trouveront,  en  ciïet,  par 
les  relevés  récapitulatifs  en  souffrance  le  moyen  de  consta- 
ter le  nombre  des  assurés  non  cotisants  (en  chômage,  décé- 
dés, ayant  changé  de  condition  économique  ou  passés  dans 
un  autre  département).  Les  relevés  récapitulatifs  concer- 
nant ces  derniers,  ainsi  que  ceux  des  autres  catégories, 
devront  faire  l'objet  de  classements  spéciaux.  En  aucun 
cas,  ils  ne  devront  être  détruits. 

Les  préfets  connaîtront  également,  par  le  nombre  des 
relevés  non  annotés,  le  nombre  des  assurés  qui  ne  se  seront 
point  conformés  à  la  loi. 

§  4.  —  Bordereaux  hebdomadaires. 

L  —  Elablisseîfient  et  forme  des  bordereaux. 

Après  avoir  examiné  et  additionné  toutes  les  cartes  péri- 
mées qui  lui  ont  été  retournées,  le  préfet  établit  pour  cha- 
que caisse  d'assurance  et  par  catégorie  d'assurés  un  borde- 
reau portant,  en  regard  du  nom  de  chaque  assuré  et  du* 
numéro  matricule  de  sa  carte,  l'indication  du  montant  des 
versements  constatés  sur  sa  carte  annuelle,  du  montant 
des  versements  donnant  lieu  à  remise  de  5  0/0  et,  en  outre, 
en  cas  d'assurance  facultative,  du  montant  des  versements 
majorables  et  des  majorations  auxquelles  ces  versements 
doivent  donner  lieu. 

Ces  bordereaux  qui,  comme  nous  l'indiquerons  ultérieu- 
rement, doivent  être  transmis  toutes  les  semaines  aux  cais- 
ses d'assurance,  doivent  être  établis  dans  la  forme  du 
modèle  ci-après  (modèle  n*'  2  de  la  circulaire  du  ministre 
du  travail  du  1®^  juillet  191 1 ,  ou  n°  10  de  l'instruction  inter- 
ministérielle du  20  juin  1911,  rectitié  par  l'arrêté  intermi- 
nistériel du  16  mars  1912)  (1)  : 

(1)  Les  modèles  de  bordereaux  annexés  à  la  circulaire  du  ministre 
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Ce  modèle  est  donné  sur  une  seule  page,  mais  il  est 
bien  entendu  que  les  bordereaux  peuvent  comporter  le 
nombre  de  paj^es  et  d'intercalaires  nécessaire.  D'autre 
part,  et  sous  réserve  de  n'apporter  aucune  modification  au 
format,  au  titre  et  aux  intitulés  des  colonnes  dudit  modèle, 
les  préfectures  ont  toute  latitude  pour  adapter  ce  modèle  à 
leurs  besoins.  Par  exemple,  si  elles  entendent  dresser  leurs 
bordereaux  en  plusieurs  expéditions  à  la  fois,  à  l'aide  de  la 
machine  à  écrire,  elles  peuvent  utiliser  des  formules  établies 
suivant  un  modèle  qui  ne  comporte  d'autres  indications 
imprimées  que  celles  du  titre  et  des  intitulés  des  colonnes, 
tout  le  reste  du  bordereau,  y  compris  les  arrêtés,  devant 
être  rempli  à  la  machine,  sur  le  recto  seulement. 

Si;,  établi  dans  ces  conditions,  un  seul  bordereau  est  in- 
suffisant pour  l'enregistrement  de  toutes  les  cartes  à  adres- 
ser la  même  semaine  à  une  même  caisse  d'assurance,  la 
préfecture  dresse  autant  de  bordereaux  partiels  qu'il  est 
utile.  Elle  leur  donne  à  chacun  le  même  numéro  qu'elle 
fait  suivre  d'une  lettre,  pour  les  distinguer  les  uns  des 
autres  (par  exemple,  51  A,  51  B,  51  G,  51  D,  etc.).  Ces 
bordereaux  sont  additionnés  et  leurs  totaux  sont  reportés 
sur  un  bordereau  récapitulatifs  comportant  le  total  général 
et  la  signature  du  préfet  et  auquel  est  attribué  le  même 
numéro  qu'aux  bordereaux  partiels.  Ce  bordereau  récapi- 
tulatif doit,  au  surplus,  être  établi  conformément  au  modèle 
ci-après  (modèle  n°  2  ter  de  la  circulaire  du  ministre  du 
travail  en  date  du  1«' juillet  1911,  ou  n^  11  de  l'instruction 
interministérielle  du  20  juin  1911,  rectifié  par  l'arrêté  inter- 
ministériel du  16  mars  1912)  : 

du  travail  du  l^:'"  juillet  1911  ne  contenaient  pas  de  colonnes  distinc- 
tes pour  indiquer  le  montant  des  versements  constatés  par  des  timbres 
et  le  montant  des  versements  constatés  par  une  annotation  ou  une 
vignette. 

Ces  colonnes  ont  été  ajoutées  dans  les  nouveaux  modèles  annexés  à 
l'arrêté  interministériel  du  16  mars  1912  de  façon  à  permettre  la  dé- 
composition des  versements  faits  aux  caisses  patronales,  selon  qu'ils 
sont  effectués  en  espèces  ou  en  timbres. 
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Les  bordereaux  dont  il  s'agit  étant  étal)lis  par  caisse 
d'assurance,  chaque  caisse  d'assurance  doit  faire  l'objet, 
par  année,  d'un  numérotage.  Ainsi,  lorsque  le  préfet  éta- 
blira un  bordereau  au  nom  d'une  caisse,  il  devra  lui  donner 
comme  numéro  le  numéro  immédiatement  supérieur  à 
celui  porté  sur  le  bordereau  précédent  concernant  la  même 
caisse.  Il  devra  aussi  avoir  soin  de  mentionner  très  exacte- 
ment sur  le  bordereau  la  semaine  au  cours  de  laquelle  a  eu 
lieu  l'échange  des  cartes  (l). 

II.  —  Utilité  des  bordereaux. 

L'établissement  du  bordereau  a  une  très  grande  impor- 
tance, car  il  doit  servir  : 

a)  X  fixer  les  sommes  revenant  à  chaque  caisse  d'assu- 
rance sur  le  fonds  des  timbres  ; 

b)  A  attribuer  au  compte  courant  de  chaque  caisse  d'assu- 
rance les  sommes  représentant  la  majoration  des  versements 
des  assurés  facultatifs  ; 

c)  A  attribuer  au  fonds  de  réserve  les  contributions  patro- 
nales correspondant  à  l'emploi  des  salariés  étrangers  ; 

d)  A  attribuer,  par  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  et 
subsidiairement  sur  un  crédit  spécial  ouvert  au  budget  du 
ministère  du  travail,  le  montant  de  l'indemnité  de  gestion 
de  1  franc  prévue  en  faveur  des  caisses  d'assurance  et  de 
la  remise  de  5  0/0  prévue  en  faveur  des  organismes  d'en- 
caissement. 

Bien  que  le  bordereau  lui  permette  ainsi  de  connaître 
immédiatement,  et  avant  d'avoir  reçu  l'avis  de  crédit  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  chiffre  des  «  versements 
pour  assurance  »  dont  son  compte  courant  sera  crédité  et 
qui,  en  dehors  des  versements  des  assurés  et  des  contribu- 
tions patronales,  peuvent  comprendre,  le  cas  échéant,  le 
montant  des  majorations  de  l'Etat,  la  caisse  d'assurance 
doit,  cependant,  attendre  l'arrivée  de  l'avis  de  crédit  sus- 
mentionné, qui  sera  épinglé  au  bordereau  correspondant, 
pour  en  passer  écritures  dans  sa  comptabilité. 

(1)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  du  28  février  1912. 
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III.  — ' Inscription  des  cartes  sur  les  bordereaux. 

A.  —  Groupement  des  caries. 

Les  bordereaux  établis  par  le  préfet  doivent  être  envoyés 
par  lui  toutes  les  semaines  aux  caisses  d'assurance  intéres- 
sées avec  les  cartes  correspondantes  reçues  pendant  la 
semaine  précédente.  Dans  chaque  bordereau,  le  préfet  doit 
avoir  soin  de  grouper  d'une  part  les  cartes  {^'assurance  obli- 
gatoire, d'autre  part  les  cartes  assurance  facultative.  En 
outre,  afin  de  bien  faire  ressortir  dans  le  bordereau  le  mon- 
tant des  versements  des  assurés  donnant  lieu  à  l'attribution 
de  la  remise  de  5  0/0,  il  doit  aussi  grouper  dans  chaque 
série  de  cartes  celles  qui  mentionnent  l'intervention  d'un 
organisme  d'encaissement,  en  ayant  soin  de  les  classer, 
autant  que  possible,  par  organisme. 

Pour  procéder  à  l'inscription  de  ces  cartes  sur  le  borde- 
reau, il  suffira  de  mentionner  dans  la  colonne  réservée  à 
cet  effet  le  montant  des  timbres  «  assurés  »  inscrit,  lors  de 
l'opération  préalable  de  l'addition  des  cartes  sur  la  qua- 
trième page  de  la  carte,  au  relevé  récapitulatif  des  verse- 
ments. 

B.  —  Caries  complémentaires. 

Comme  nous  l'indiquerons  ultérieurement,  la  liquidation 
des  sommes  dues  à  chaque  caisse  d'assurance  à  raison  de 
l'indemnité  de  1  franc  par  compte  individuel  doit  se  faire, 
en  règle  générale,  d'après  le  nombre  de  comptes  portés 
aux  bordereaux  hebdomadaires.  Or,  en  fait,  le  nombre  de 
ces  comptes  sera  représenté  par  celui  des  cartes  qui  seront 
enregistrées  à  la  colonne  n»  1  du  bordereau  modèle 
n^  10  rectifié,  ou  celui  qui  sera  porté  à  la  colonne  n"  3  du 
bordereau  récapitulatif  modèle  n"*  11  rectifié.  11  importe 
dès  lors  que  les  chiffres  portés  à  ces  colonnes  soient  tous 
établis  avec  le  plus  grand  soin. 

Cette  règle  comporte,  toutefois,  une  exception  pour  les 
comptes  individuels  des  assurés  qui  ont  successivement 
adhéré  à  plusieurs  caisses  d'assurance,  au  cours  d'une 
même  année,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  19 


CAISSES  d'aSSUÏ^ANCE 


449 


du  décret  du  23  mars  1911,  modifié  par  le  décret  du  G  août 
1912,  lorsque  ces  comptes  donnent  lieu  à  la  répartition  de 
rindemnité  de  gestion  entre  les  caisses  participantes. 

D'après  une  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du 
10  novembre  1911,  les  préfets  doivent,  en  efTet,  tenir  compte 
des  observations  suivantes  pour  l'inscription  sur  les  borde- 
reaux des  cartes  échangées  en  vertu  de  l'article  19  précité, 
c'est-à-dire  des  cartes  complémentaires  délivrées  en  cours 
d'année  aux  assurés  qui  étaient  affiliés  à  une  caisse  d'assu- 
rance ayant  cessé  de  fonctionner  ou  qui,  ayant  leur  compte 
ouvert  à  une  caisse  patronale,  syndicale  ou  de  syndicat  de 
garantie  solidaire,  ont  quitté  les  établissements  adhérents 
à  cette  caisse. 

Lorsqu'une  carte  complémentaire  sera  délivrée  moins  de 
quatre  mois  avant  l'anniversaire  de  l'assuré,  cette  carte 
restant  valable  jusqu'à  l'anniversaire  suivant,  la  carte 
échangée  devra  être  considérée  comme  une  carte  annuelle 
et  le  préfet  devra  la  faire  figurer  immédiatement  comme 
telle  sur  les  bordereaux  hebdomadaires. 

Mais  la  carte  complémentaire  déhvrée  plus  de  quatre 
mois  avant  l'anniversaire  de  la  naissance  de  l'assuré  étant 
valable  seulement  pour  le  délai  restant  à  courir  jusqu'au 
prochain  anniversaire  de  cet  assuré,  la  répartition  de  l'in- 
demnité de  gestion  entre  les  caisses  d'assurance  au  nom 
desquelles  sont  établies  la  carte  initiale  et  la  carte  complé- 
mentaire ne  peut  être  faite  qu'au  vu  de  ces  deux  cartes 
réunies. 

Quand  donc  le  préfet  aura  délivré  une  carte  complémen- 
taire dans  ces  conditions,  il  annexera  au  relevé  récapitu- 
latif de  l'assuré  la  carte  en  échange  de  laquelle  a  été  déli- 
vrée la  carte  complémentaire,  et  c'est  seulement  lorsqu'il 
sera  en  possession  de  toutes  les  caries  afférentes  à  l'année 
de  l'anniversaire  de  l'assuré  qu'il  inscrira  les  différentes 
cartes  partielles  sur  les  bordereaux  hebdomadaires.  Ces 
inscriptions  devront  être  portées  à  la  fin  des  bordereaux, 
après  les  indications  relatives  aux  cartes  annuelles. 

Dans  le  cas  d'application  de  l'article  19  du  décret  du 

V.  —  29 
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25  mars  1911.  le  préfet  devra  aussi  inscrire  dans  la  colonne 
«  observations  »,  en  l'ace  de  la  mention  afférente  àcliacune 
des  cartes  partielles  portées  sur  le  bordereau  d'une  caisse 
d'assurance,  les  numéros  des  bordereaux  des  autres  caisses 
où  figurent  les  cartes  partielles  du  même  assuré. 

Enfin,  lorsque  les  bordereaux  bebdomadaires  compren- 
dront des  cartes  complémentaires,  le  préfet  ne  devra  pas 
manquer  de  le  mentionner,  en  face  de  l'indication  de  ces 
bordereaux,  dans  la  colonne  «  observations  n,  sur  le  bor- 
dereau récapitulatif. 

C.  —  Cartes  dépourvues  de  timbres. 
Il  peut  arriver  que  parmi  les  cartes  écliangées,  certaines 
ne  portent  pas  de  timbres.  Ces  cartes  doivent  néanmoins 
être  adressées  à  la  caisse  d'assurance  qui  sera  ainsi  tenue 
au  courant  delà  situation  de  ses  adhérents,  même  non  coti- 
sants. Mais  comme  elles  ne  représentent  aucune  valeur  et 
ne  donnent  droit  à  l'attribution  d'aucune  indemnité,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  les  inscrire  sur  les  bordereaux  hebdomadaires. 
Les  préfets  doivent  se  borner  à  prendre  note,  dans  un  inté- 
rêt statistique,  de  cet  envoi  spécial. 

b.  —  Cartes  d'assurés  décédés. 

Les  assurés  décédés  doivent  figurer  sur  les  mêmes  bor- 
dereaux que  les  assurés  dont  la  carte  a  été  échangée,  mais 
les  préfets  doivent  indiquer  en  regard  du  nom,  dans  la 
colonne  «  observations  »,  la  mention  assuré  décédé. 

Certaines  préfectures  ont  parfois  omis  d'indiquer,  dans 
la  colonne  n"  9  du  bordereau,  le  montant  de  la  majoration 
correspondant  aux  versements  effectués  parle  décédé,  lors- 
que celui-ci  faisait  partie  de  la  catégorie  des  assurés  facul- 
tatifs. Il  est  bien  entendu,  comme  l'a  fait  remarquer  le 
ministre  du  travail  dans  sa  circulaire  du  28  février  1912, 
(jue  les  versements  effectués  personnellement  par  les  décé- 
dés donnent  lieu,  suivant  la  règle  générale,  à  la  majoration 
de  moitié  qui  est,  dans  ce  cas,  acquise  à  la  caisse  d'assu- 
rance. Si  la  période  d'assurance  du  décédé  est  inférieure  à 
une  année,  la  majoration  sera,  conformément  à  la  règle 
que  nous  avons  précédemment  exposée,  calculée,  non  pas 
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d'après  les  versements  totaux  effectués  [)ei'sonnellenient 
par  le  décédé,  mais  d'après  les  versements  correspondante 
la  période  d'assurance  et  basés  sur  le  maximum  de  18  francs 
par  an. 

K.  —  Caries  de  salariés  étrangers. 
Pour  les  salariés  étrangers  dont  les  pays  d'origine  ne 
garantissent  pas  à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents 
à  ceux  de  la  loi  du  5  avril  1910,  il  appartient  aux  préfets, 
ainsi  que  nous  l'indiquerons  ultérieurement  d'une  façon 
plus  détaillée,  de  provoquer  le  versement  au  fonds  de 
réserve  de  la  contribution  patronale  ;  par  suite,  les  préfets 
n'auront  à  porter  aux  colonnes  5,  6  et  7  du  bordereau  que 
le  montant  des  versements  personnels  de  ces  salariés,  abs- 
traction faite  de  la  contribution  patronale.  ïls  devront, 
toutefois,  pour  permettre  au  ministre  du  travail  de  suivre 
les  opérations  du  fonds  de  réserve,  inscrire  à  la  colonne 
«  observations  »  la  mention  «  contribution  patronale  mon- 
tant à..,  francs.,  versés  au  fonds  de  réserve  ». 

IV.  —  En  combien  d exemplaires  les  bordereaux  doivent-ils 
(Hre  dressés  ? 

Aux  termes  de  l'article  24  du  décretdu25  mars  1911,  les 
bordereaux  hebdomadaires  doivent  être  établis  en  double 
expédition.  L'une  de  ces  expéditions  est  transmise  à  la 
caisse  d assurance  ;  l'autre  doit  être  adressée  au  ministre  du 
travail  pour  lui  permettre  d'effectuer,  au  profit  des  diverses 
caisses,  les  attributions  sur  le  fonds  des  timbres.  Mais,  en 
outre,  il  est  indispensable,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le 
ministre  du  travail  dans  sa  circulaire  du  1^'  juillet  1911,  de 
procéder  à  l'établissement  d'une  troisième  expédition.,  des- 
tinée à  être  conservée  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  et 
à  permettre  parla  même,  en  cas  de  réclamation  de  la  caisse 
d'assurance  par  suite  d'erreur  d'addition,  de  procéder  aux 
vérifications  et  redressements  nécessaires  (1). 

(1)  L'établissement  d'une  troisième  expédition  n'augmentera,  d'ail- 
leurs, pas  beaucoup  la  besogne  du  personnel  dans  les  préfectures  où 
il  sera  fait  usage  de  machines  à  écrire  susceptibles  de  fournir  simul- 
tanément plusieurs  copies  d'un  même  document. 
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§  5.  —  Comment  s'opère  la  transmission  aux  caisses 
d'assurance  des  bordereaux  et  des  cartes  annuelles. 

Les  cartes  annuelles  échangées  doivent  être  transmises, 
accompagnées  des  bordereaux  hebdomadaires,  aux  caisses 
d'assurance  dans  la  semaine  de  leur  réception. 

Une  exception  a,  toutefois,  été  faite  en  ce  qui  concerne  la 
carte  annuelle  en  cours  au  moment  de  la  demande  de  liqui- 
dation  de  la  pension.  Cette  carte,  qui  est  la  dernière  carte 
annuelle  de  l'assuré,  doit  bien  être  transmise,  comme  les 
cartes  annuelles  échangées,  à  la  caisse  d'assurance  par  le 
préfet  (1)  ;  mais  elle  doit  faire  l'objet  d'un  envoi  spécial  et 
cet  envoi  doit  être  retardé  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  le 
ministre  du  travail  aura  notifié  au  préfet  le  montant  de 
l'allocation  ou  delà  bonification  attribuée  à  l'assuré.  Il  peut 
se  produire,  en  effet,  que,  malgré  tout  le  soin  apporté  par  la 
préfecture  à  la  vérification  du  montant  des  versements,  un 
assuré  n'ait  pas  effectué  le  total  de  ses  versements  régle- 
mentaires, et  il  importe  que  l'erreur  qu'il  a  commise  puisse 
être  réparée  avant  que  son  compte  individuel  ait  été  crédité 
par  la  caisse  d'assurance  (2). 

Les  bordereaux  hebdomadaires  isolés  et  les  bordereaux 
récapitulatifs  transmis  par  les  préfectures  aux  caisses  d'as- 
surance sont  enregistrés  par  celles-ci,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réception,  à  un  carnet  spécial  (modèle  n°  42  de 
l'instruction  interministérielle  du  20  juin  1911  modifiée  par 
celle  du  9  août  1912).  Ce  carnet  est  émargé  au  moment  de 

(1)  Antérieurement  au  décret  du  6  août  19Î2,  et  conformément  à 
la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  3  novembre  1911,  les 
cartes  annuelles  produites  à  l'appui  des  demandes  de  liquidation  de 
pension  devaient,  ainsi  que  les  bordereaux  correspondants,  être  trans- 
mises aux  caisses  d'assurance  par  le  ministre  du  travail.  Mais  le  décret 
du  6  août  1912  n'ayant  plus  exigé,  comme  nous  le  verrons  ultérieure- 
ment, que  les  cartes  annuelles  en  cours  fussent  communiquées  au 
ministre  du  travail  à  l'appui  des  demandes  de  liquidation,  la  circu- 
laire ministérielle  du  12  août  1912  a  très  logiquement  décidé  que  ces 
cartes  seraient,  ainsi  que  les  bordereaux  qui  les  accompagnent, 
transmises  désormais  aux  caisses  d'assurance  par  les  préfets. 

(2)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  12  août  1912. 
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l'arrivée  à  la  caisse  d'assurance  des  avis  de  crédit  corres- 
pondant aux  versements  et  aux  majorations  portés  sur 
lesdits  bordereaux. 

§  6.  —  Vérification  par  les  caisses  d'assurance  des  bordereaux 
hebdomadaires  et  des  cartes  annuelles. 

A  la  réception  de  chaque  bordereau  hebdomadaire  et  des 
cartes  qui  l'accompagnent,  la  caisse  d'assurance  procède, 
dans  l'ordre  indiqué,  aux  opérations  suivantes  : 

1^  Pointage  des  cartes  avec  le  bordereau,  ayant  pour 
objet  de  reconnaître  la  concordance  entre  les  indications 
et  chiffres  qui  figurent  sur  les  cartes,  d'une  part,  et  les  in- 
dications et  chiffres  correspondants  portés  au  bordereau  ; 

2"  Vérification  dit  bordereau  au  point  de  vue  de  l'exac- 
titude des  additions  et  des  reports,  ainsi  que  de  la  concor- 
dance entre  les  chiffres  portés  dans  ses  différentes  colonnes  ; 

3°  Addition  des  timbres  apposés  sur  chaque  carte  et 
vérification  des  chiffres  portés  dans  le  cadre  du  haut  de  la 
quatrième  page  de  la  carte. 

Ces  différentes  opérations  de  vérification  peuvent  aboutir 
à  la  constatation  de  discordances  affectant  soit  les  cartes 
elles-mêmes  et,  par  voie  de  conséquence,  les  totaux  du 
bordereau  hebdomadaire,  soit  seulement  les  totaux  de  ce 
bordereau. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'inscription 
aux  comptes  individuels  des  chiffres  figurant  sur  les  cartes 
erronées  tant  que  ces  cartes  n'auront  pas  été  rectifiées  par 
le  préfet  dans  les  conditions  que  nous  indiquerons  un  peu 
plus  loin. 

Si,  au  contraire,  les  cartes  sont  exactes,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  comptes  individuels  soient  servis  immédiate- 
ment, la  discordance  relevée  ne  pouvant  avoir  d'autre  con- 
séquence que  de  modifier,  en  plus  ou  en  moins,  le  montant 
total  de  l'attribution  à  faire  à  la  caisse  d" assurance  par  les 
soins  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Mais,  ainsi 
que  nous  l'expliquerons,  cette  attribution  se  trouvera 
ramenée  à  son  chiffre  réel  par  une  augmentation  ou  une 
déduction  sur  une  attribution  postérieure,  sans  qu'il  y  ait 
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lieu  (le  passer  un  article  rectificatif  dans  les  écritures  de  la 
caisse  d'assurance, 

§  7.  —  Rectification  des  erreurs  affectant  soit  les  bordereaux 
hebdomadaires,  soit  les  cartes  annuelles. 

Les  caisses  d'assurance  ne  sont  pas  admises  à  rectifier 
d'office  les  erreurs  qu'elles  auraient  constatées  au  cours  des 
opérations  de  vérification  que  nous  venons  d'indiquer,  pas 
plus  que  celles  qui  leur  auraient  été  signalées  ultérieure- 
ment soit  par  un  agent  du  contrôle,  soit  par  l'assuré  lui- 
même  à  la  suite  de  la 'réception  du  bulletin  annuel  de  si- 
tuation qui  lui  est  délivré  par  la  caisse  à  laquelle  il  est 
affilié,  (^etle  rectification  ne  peut  être  faite  que  par  le 
'préfet  et  quelles  que  soient  la  nature  de  l'erreur  constatée 
et  l'époque  de  sa  constatation,  elle  doit  être  toujours  effec- 
tuée à  l'aide  d'un  bordereau  rectificatif  dressé  par  la  caisse 
d'assurance  et  établi  conformément  au  modèle  ci-contre 
(n°  13  his  de  l'arrêté  interministériel  du  16  mars  1912)  (1). 

Voici,  d  ailleurs,  comment  on  procède  : 

Toutes  les  erreurs  relevées  au  cours  d'un  même  mois  et 
affectant  les  bordereaux  hebdomadaires  dressés  par  une 
même  préfecture  sont  inscrites  par  la  caisse,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  constatation,  sur  un  bordereau  rectificatif 
unique,  lequel  est  arrêté  en  fin  de  mois  de  manière  à  faire 
ressortir,  toutes  compensations  faites^  les  différences  en  plus 
ou  en  moins  résultant  de  l'addition  de  ses  colonnes.  Selon 
leur  sens,  ces  différences  représentent  les  sommes  dont  la 
caisse  d'assurance  a  été  créditée  en  moins  ou  en  plus. 

Avant  toute  inscription  au  bordereau  rectificatif,  la  caisse 
doit,  toutefois,  prendre  note  dans  la  colonne  d'observations 
du  bordereau  hebdomadaire  erroné  et  sur  la  ligne  corres- 
pondante, de  la  nature,  du  sens  et  du  montant  de  l'erreur. 

La  caisse  d'assurance  conserve  la  minute  du  bordereau 
rectificatif  qu'elle  a  dressé,  mais  elle  doit  en  adresser  une 

(1)  n  est  à  remarquer,  toutefois,  que  l'emploi  du  bordereau  rectifi- 
catif dont  il  s'agit  n'est  obligatoire  que  pour  les  caisses  d'assurance 
autres  que  la  Caisse  nationale  des  retraites. 
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expédition,  avec  les  cartes  erronées  à  Pappui,  au  préfet. 
Celui-ci  vérifie  alors  avec  le  plus  grand  soin  le  bordereau 
rectificatif  dressé  par  la  caisse  et,  après  l'avoir  vérifié,  il 
ajoute  aux  sommes  devant  être  ultérieurement  attribuées  à 
la  caisse  ou,  au  contraire,  en  retrancbe,  seloa  le  sens  des 
diiïérences  constatées,  les  sommes  dont  la  caisse  a  été  cré- 
ditée eu  moins  ou  eu  plus.  Cette  augmentation  ou  cette 
déductioQ  doit  être  effectuée  d'office  par  le  préfet  au  bas 
d'un  prochain  bordereau  hebdomadaire  dont  les  totaux 
notitiés,  comme  nous  l'indiquerons  ultérieurement,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consigaations,  se  trouveront  ainsi 
modifiés. 

Eq  principe,  la  caisse  d'assurauce  n'est  pas  tenue  de 
joindre  à  l  expédition  du  bordereau  rectificatif  qu'elle  envoie 
au  préfet  les  bordereaux  hebdomadaires  erronés,  car  un 
double  de  ces  bordereaux  doit  exister  à  la  préfecture.  Les- 
dits  bordereaux  ne  doivent  être  transmis  au  préfet  que  sur 
sa  demande,  au  cas  où  il  jugerait  un  rapprochement  néces- 
saire. 

Au  retour  du  bordereau  rectificatif,  renvoyé  par  le  préfet 
à  l'appui  d'un  bordereau  hebdomadaire  ultérieur,  la  caisse 
d'assurance  doit  ajouter,  à  la  note  déjà  prise  dans  la  colonne 
d'observations  des  bordereaux  hebdomadaires  erronés,  la 
mention  «  Rectifié  far  bordereau  hebdomadaire  »,  le 

numéro  à  mettre  étant  celui  du  bordereau  hebdomadaire 
auquel  est  annexé  le  bordereau  rectificatif. 

Les  cartes  annuelles  rectifiées  étant  retournées  à  la  caisse 
d'assurance  à  l'appui  de  ce  dernier  bordereau,  les  inscrip- 
tions aux  comptes  individuels  correspondants,  qui  avaient 
dû  être  différées,  sont  effectuées  sans  aucun  retard. 

Ainsi  qu  il  est  dit  dans  la  circulaire  du  ministre  du  travail 
en  date  du  M  aviil  1912,  le  préfet  doit,  toutes  les  fois  qu'il 
inscrit  un  bordereau  rectificatif  qui  comporte  la  suppression 
complète  d'un  ou  plusieurs  articles  compris  au  bordereau 
erroné,  adresser  au  ministre  du  travail  une  copie  du  borde- 
reau rectificatif,  en  même  temps  que  celle  du  bordereau 
auquel  il  est  annexé.  Cette  communication  est  indispen- 
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sable  au  ministre  pour  connaître  le  nombre  des  versements 
dont  est  débitée  la  caisse  intéressée  et  pour  la  débiter  en 
même  temps  des  indemnités  de  gestion  qui  lui  ont  été 
allouées  au  titre  de  ces  versements. 

^  8.  —  Inscription  des  versements  aux  comptes  individuels 

des  assurés. 

Normalement,  les  comptes  individuels  sont  servis  cha- 
que année,  au  moment  de  l'arrivée  de  la  carte  annuelle  et 
d'après  les  chiffres  portés  par  la  préfecture  dans  le  cadre 
supérieur  de  la  quatrième  page  de  la  carte,  après  vérifica- 
tion, par  la  caisse  d'assurance,  de  l'exactitude  de  ces  chiffres. 

Ainsi  que  nous  l'indiquerons  ultérieurement  d'une  façon 
plus  détaillée,  le  compte  individuel  de  chaque  assuré  doit 
comprendre  17  colonnes  et  77  lignes.  Si  la  carte  ne  porte 
pas  sur  sa  première  page  la  mention  de  réserve  du  capital, 
le  total  des  versements  de  l'assuré  et  des  patrons  est  porté 
en  bloc  dans  la  colonne  4  du  compte.  Dans  le  cas  contraire, 
les  versements  patronaux  sont  constatés  dans  la  colonne  4, 
à  l'exclusion  des  versements  de  l'assuré  qui  sont  à  inscrire 
dans  la  colonne  5.  Le  montant  de  la  majoration,  qui  figure 
à  part  sur  la  carte  des  assurés  facultatifs,  est  porté,  le  cas 
échéant,  dans  la  colonne  10. 

Eventuellement,  des  inscriptions  supplémentaires  sont 
faites  aux  comptes  individuels  des  intéressés  en  cas  de 
réception  : 

1°  D'un  versement  effectué  en  espèces  par  application  du 
paragraphe  4  de  l'article  19  de  la  loi  du  5  avril  1910  ; 

2°  D'une  fiche  P  322  constatant  un  versement  effectué  à 
la  suite  d'une  condamnation  prononcée  par  application  de 
l'article  23  de  la  même  loi  ; 

3°  D'un  avis  du  ministre  du  travail  concernant  un  pré- 
lèvement effectué  sur  le  fonds  de  réserve  en  exécution  de 
l'article  171  du  décret  du  25  mars  1911,  c'est-à-dire  dans 
le  cas  où  l'assuré  est  reconnu  fondé  à  réclamer  les  sommes 
versées  au  greffe  par  son  patron  ; 

4*"  D'un  avis  du  trésorier-payeur  général  afférent  à  un  ver- 
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sèment  fait  par  l'Etat  à  titre  d'allocation  on  de  bonification 
liquidée  antérieurement  à  la  retraite. 

Une  ligne  distincte  est  réservée  au  compte  individuel 
pour  chaque  inscription  successive.  Les  inscriptions  rela- 
tives aux  allocations  ou  bonifications  liquidées  antérieure- 
ment à  la  retraite  sont  faites  à  Fencre  rouge. 

Quel  que  soit  l'objet  de  l'inscription,  le  millésime  à  porter 
dans  la  première  colonne  des  comptes  (année  du  crédit)  est 
celui  de  l'année  de  valeur  du  crédit  dont  la  caisse  d'assu- 
rance a  été  avisée  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

§  9.  —  Vérification  des  comptes  individuels  des  assurés  au 
moyen  des  cartes  annuelles  transmises  par  les  préfec- 
tures. 

C'est,  nous  venons  de  le  dire,  d'après  les  chiffres  portés 
par  la  préfecture  dans  le  cadre  supérieur  de  la  quatrième 
page  de  la  carte  annuelle  et  après  vérilication  par  la  caisse 
de  l'exactitude  de  ces  chiffres,  que  les  comptes  individuels 
des  assurés  sont  servis  chaque  année.  Mais  les  conditions 
d'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes ne  permettant  pas  d'arrêter  les  comptes  individuels  à 
une  époque  déterminée,  il  s'ensuit  que  ces  comptes  ne  se 
prêtent  point  à  l'établissement  de  relevés  dont  les  totaux 
généraux  puissent  être  rapprochés  des  autres  éléments  de 
la  comptabilité  en  A^ie  d'en  contrcMer  l'exactitude. 

Les  comptes  individuels  ne  peuvent,  dès  lors,  être  véri- 
fiés qu'à  l'aide  du  procédé  empirique  qui  consiste  à  les 
pointer  avec  les  cartes  annuelles  des  assurés  en  vue  de  re- 
connaître s'ils  ont  tous  été  exactement  servis  et  s'il  y  a 
concordance  entre  les  chiffres  qui  y  sont  portés  et  ceux  qui 
ont  été  donnés  par  les  préfectures  sur  les  cartes  elles-mê- 
mes. Ces  dernières  cartes  ayant  été  précédemment  pointées 
avec  les  bordereaux  hehdomadaires  des  préfets,  il  en  résulte 
que  si  ce  double  pointage  n'a  fait  ressortir  aucune  erreur,  les 
chiffres  portés  aux  comptes  individuels,  en  ce  qui  concerne 
les  versements  à  capital  aliéné  ou  réservé  et  les  majorations, 
peuvent  être  considérés  comme  étant  d'accord  avec  les  écri- 
tures. 
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En  vue  de  faciliter  le  pointage,  les  cartes  annuelles  doi- 
vent, dès  leur  réception,  être  amiotéea  d'une  manière  très 
apparente,  dans  le  haut  de  la  quatrième  page  et  au-dessous 
de  la  mention  :  «  Verseyiients  constatés  sur  la  carte)),  du 
numéro  du  volume  dans  lequel  figure  le  compte  individuel 
de  l'assuré  et  du  folio  de  ce  compte. 

Dès  que  le  compte  individuel  a  été  servi,  la  carte  est 
classée  avec  les  cartes  précédemment  reçues,  dans  l'ordre 
des  numéros  de  volumes,  pour  chaque  volume  dans  l'ordre 
des  folios,  et  pour  chaque  assuré  dans  l'ordre  chronologique 
de  réception  des  cartes.  De  cette  manière  le  pointage  peut 
être  effectué  intégralement  ou  par  épreuves,  en  suivant  pu- 
rement et  simplement  l'ordre  des  comptes  ouverts  dans  le 
même  volume  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  aucune 
recherche  préalable. 

Le  classement  dont  il  s'agit  est  effectué  à  l'aide  du  réper- 
toire mobile  des  assurés  qui  est,  comme  nous  l'avons  indi- 
qué précédemment,  monté  sous  forme  de  fiches  individuel- 
les établies  au  nom  de  chaque  assuré  possédant  un  compte 
individuel  ouvert  dans  les  écritures  de  la  caisse  d'assu- 
rance. 

§  10.  —  Destruction  des  cartes  annuelles  transmises  par  les 
préfectures  aux  caisses  d'assurance. 

Les  caisses  d'assurance  ne  sont  pas  tenues  de  conserver 
indéfiniment  les  cartes  annuelles  qui  leur  ont  été  transmises 
par  les  préfectures.  Elles  peuvent  les  détruire  im  an  après 
l'envoi  aux  assurés  du  bulletin  leur  donnant  la  situation  de 
leur  compte  individuel  au  31  décembre  précédent. 

Aux  termes  de  l'article  14  §§  3  et  4  de  la  loi  sur  les  re- 
traites ouvrières  et  paysannes,  chaque  caisse,  dans  le  pre- 
mier semestre  de  chaque  année,  doit,  en  effet,  délivrer  gra- 
tuitement aux  assurés  un  bulletin  indiquant  le  total  des 
versements  obligatoires  et  facultatifs  qu'elle  a  reçus  pendant 
l'année  précédente,  le  montant  de  la  retraite  éventuelle  à 
soixante-cinq  ans  atteinte  au  31  décembre  de  l'année  pré- 
cédente, et  le  coefficient  de  réduction  servant  à  obtenir  le 
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montant  de  la  pension  correspondant  à  l'âge  de  soixante 
ans  pour  les  titulaires  qui  n'ont  pas  atteint  cet  âge.  Ce 
bulletin,  que  nous  étudierons  d'ailleurs  plus  en  détail  dans 
un  chapitre  ultérieur,  est  envoyé  à  l'assuré  par  la  poste,  à 
l'adresse  mentionnée  sur  la  dernière  carte  annuelle  échan- 
gée, à  moins  qu'il  n'ait  notifié  à  la  caisse  un  changement 
d'adresse  par  une  lettre  mentionnant  le  numéro  matricule 
de  sa  carte  d'identité.  Or  aucune  réclamation  ne  peut  être 
formulée  au  sujet  de  la  liquidation  constatée  dans  un  bul- 
letin, après  l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'envoi  du  dit 
bulletin,  lorsqu'il  a  été  envoyé  par  lettre  recommandée.  Dès 
lors,  il  n'y  a  plus  d'inconvénient,  un  an  après  Tenvoi  à  un 
assuré  sous  pli  recommandé  du  bulletin  annuel  de  situa- 
tion dont  il  s'agit,  de  détruire  la  carte  annuelle  correspon- 
dante de  cet  assuré. 

Toutefois,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  réclamation 
ultérieure  de  la  part  des  intéressés,  il  est  bon  que  la  caisse 
d'assurance  conserve,  en  les  classant,  les  reçus  de  la  poste 
constatant  l'envoi  des  bulletins  annuels  de  situation.  Un 
procédé  de  classement  commode  est  celui  qui  consiste  à 
coller  le  reçu  de  la  poste  dans  la  colonne  d'observations 
du  compte  individuel. 

§  11.  —  Règles  spéciales  à  la  transmission  des  cartes  des  as- 
surés affiliés  à  des  caisses  patronales  de  retraites  et  à  l'éta- 
blissement des  bordereaux  hebdomadaires  concernant  ces 
caisses. 

Les  institutions  patronales  de  retraites  sont,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  indiqué  à  diverses  reprises,  dispensées, 
en  vertu  de  l'article  19,  §  4,  de  la  loi  du  5  avril  1910,  des 
appositions  de  timbres-retraite  sur  la  carte  annuelle  de 
leurs  assurés.  Or  en  raison  de  cette  particularité,  il  a  paru 
nécessaire  d'édicter  des  règles  spéciales  pour  la  transmission 
des  cartes  annuelles  établies  au  nom  d'assurés  affiliés  à  des 
institutions  patronales  et  l'établissement  des  bordereaux  qui 
doivent  accompagner  l'envoi  desdites  cartes  ;  mais,  ainsi 
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qu'il  résulte  de  l'arrêté  des  ministres  des  finances  et  du 
travail  en  date  du  l(i  mars  1912,  et  de  la  circulaire  du  minis- 
tre du  travail  en  date  du  17  avril  1912,  ces  règles  sont  dif- 
férentes suivant  qu'il  s'aj^it  à' institutions  patronales  de 
retraites  fonctionnant  dans  les  conditions  prévues  par  t ar- 
ticle 98  du  décret  du  25  mars  1911,  c'est  à-dire  institu- 
tions patronales  de  retraites  continuant  d'opérer  leurs  ver- 
sements à  la  Caisse  riationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
dans  les  conditions  de  la  loi  du20  juillet  1886  ou,  au  con- 
traire, de  caisses  visées  aux  articles  83  à  97  dudit  décret, 
c'est-à-dire  de  caisses  patronales  ou  syndicales  ou  d'insti- 
tutions collectives  de  retraites  constituées  sous  la  forme 
de  sociétés  anonymes . 

I.  —  Règles  concernant  les  institutions  patronales  de  retraites 
fonctionnant  dans  les  conditions  prévues  par  Vavlicle  98  du 
décret  du  25  mars  1911. 

Aux  termes  de  Tarrêté  des  ministres  des  finances  et  du 
travail  en  date  du  16  mars  1912,  les  versements  ouvriers 
et  les  contributions  patronales  à  porter  au  compte  individuel 
des  assurés  affiliés  à  l'une  des  institutions  patronales  de 
retraites  continuant  à  opérer  leurs  versements  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  20  juillet  1886  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
faire  l'objet  de  l'apposition  de  timbres -retraite  sur  la  carte 
annuelle  de  ces  assurés. 

Ces  institutions  inscrivent  sur  la  carte,  lorsqu'elle  arrive 
au  terme  de  sa  validité  ou  lorsque  l'assuré  quitte  l'entre- 
prise, le  montant  des  versements  ouvriers  et  des  contribu- 
tions patronales  constatés  depuis  l'époque  de  la  délivrance 
de  ladite  carte  au  livret  de  l'intéressé. 

La  carte  est  échangée  et  transmise  à  la  préfecture  dans 
les  conditions  habitaelles. 

Le  préfet  porte  sur  le  relevé  récapitulatif  de  l'assuré  le 
montant  de  ses  versements  et  des  contributions  patronales 
mentionné  sur  la  carte.  S'il  est  indiqué  que  l'assuré  est 
marié,  il  note  également  cette  indication  ;  car,  dans  ce  cas, 
il  suffit,  pour  que  la  carte  soit  valable,  dans  les  conditions 
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de  l'article  4  de  la  loi  sur  les  retraites,  que  la  moitié  seu- 
lement du  versement  obligatoire  y  figure,  l'autre  moitié 
étant  affectée  au  compte  de  son  conjoint  et  n'étant,  en  aucun 
cas,  portée  sur  la  carte. 

Le  préfet  établit  également  des  bordereaux  hebdomadai- 
res pour  les  institutions  patronales  dont  il  s'agit,  les  cartes 
établies  en  leur  nom  ne  devant  jamais  être  inscrites  sur  les 
bordereaux  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  Ces  bordereaux  sont  conformes  aux  modèles  que 
nous  avons  précédemment  reproduits,  et  dans  lesdits  borde- 
reaux le  préfet  remplit,  pour  les  assurés  obligatoires,  les 
colonnes  1,  2,  3,  4,  6  et  7  ;  pour  les  assurés  facultatifs  les 
colonnes  1,  2,  3,  4,  6,  7,  8  et  9.  Mais  comme,  en  pareil  cas, 
les  cartes  ne  donnent  lieu  à  aucune  attribution  au  profit  de 
la  caisse  d'assurance,  elles  ne  sont  pas  renvoyées  à  cette 
dernière.  Le  préfet  les  adresse,  ainsi  que  le  bordereau,  au 
Receveur  des  finances  de  l'arrondissement  dans  lequell'ins- 
titution  patronale  a  son  siège. 

Le  receveur  des  finances  rapproche  ces  cartes  des  états 
qui  lui  sont  transmis  par  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Lorsque  les  rapprochements  nécessaires 
ont  été  effectués,  il  renvoie  les  cartes  qui  ne  lui  sont  plus 
utiles,  appuyées  des  bordereaux  des  préfets,  au  ministère 
du  travail  (direction  des  retraites  ouvrières  et  paysannes). 

Comme  le  bordereau  adressé  par  le  préfet  au  receveur 
des  finances  doit  finalement  être  transmis  au  ministère  du 
travail,  il  est  tout  à  fait  inutile  que  le  préfet  adresse  lui- 
même  à  ce  ministre  une  copie  dudit  bordereau  (1). 

II.  —  Règles  concernant  les  caisses  visées  aux 
articles  83  à  97  du  décret  du  25  mars  1911. 

De  même  que  les  institutions  patronales  de  retraites 
visées  à  l'article  98  du  décret  du  25  mars  1911,  les  caisses 
patronales  et  les  institutions  collectives  de  retraites  visées 
aux  articles  83  à  97  dudit  décret  inscrivent  à  la  carte 


(1)  V.  art.  10  de  l'arrêté  interministériel  du  11  août  1911. 
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annuelle  de  leurs  assurés,  lorsque  celle-ci  arrive  au  terme 
de  sa  validité  ou  lorsque  l'assuré  quitte  l'entreprise,  le  mon- 
tant des  versements  ouvriers  et  des  contributions  patronales 
afférents  à  la  période  comprise  entre  l'époque  de  la  déli- 
vrance de  ladite  carte  et  celle  de  l'inscription,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  ces  versements  et  contributions 
sont  déjà  portés  au  compte  individuel  de  l'intéressé  ou  des- 
tinés à  y  être  portés.  Mais  à  la  différence  des  cartes  des  adhé- 
rents aux  institutions  patronales  de  l'article  98,  les  cartes 
des  assurés  affiliés  aux  caisses  visées  aux  articles  83  à  97 
peuvent  comporter  des  timbres-retraite.  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  les  versements  des  adhérents  à 
ces  caisses  peuvent,  en  effet,  être  convertis  en  timbres  ou 
effectués  en  espèces  et  les  versements  en  espèces  peuvent  être 
indiqués  sur  les  cartes  soit  par  une  ynention  manuscrite^  soit 
par  une  vignette  spéciale.  D'autre  part,  lorsqu'une  carte 
portant  le  nom  d'une  des  caisses  dont  il  s'agit  indique  des 
versements  en  espèces  par  une  mention  manuscrite  ou  par 
des  vignettes  et  contient  en  même  temps  des  timbres- 
retraite,  le  préfet  doit  faire  ressortir,  à  la  quatrième  page  de 
la  carte,  le  montant  des  versements  en  timbres  et  celui  des 
versements  en  numéraire,  effectués  soit  par  les  patrons, 
soit  par  les  assurés,  enfin  le  montant  total  des  versements. 

Au  point  de  vue  de  la  transmission  par  la  préfecture  des 
cartes  annuelles  de  leurs  adhérents,  les  caisses  patronales 
et  les  institutions  collectives  de  retraites  visées  aux  arti- 
cles 83  à  97  du  décret  du  25  mars  1911  sont  placées  sous 
le  même  régime  que  les  autres  caisses  d'assurance.  Suivant 
la  règle  générale,  c'est  à  elles-mêmes  et  non  au  receveur 
des  finances  que  sont  transmises  par  le  préfet  les  cartes  de 
leurs  adhérents  ainsi  que  les  bordereaux  hebdomadaires. 

Toutefois,  les  versements  constatés  sur  les  cartes  annuel- 
les soit  par  l'apposition  de  timbres-retraite,  soit  au  moyen 
d'une  annotation  ou  d'une  vignette  spéciale,  ne  donnent  lieu 
à  attribution  sur  le  fonds  spécial  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  timbres. 

Les  bordereaux  accompagnant  l'envoi  de  ces  cartes  doi- 
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vent,  dès  lors,  faire  ressortir  dans  trois  colonnes  distinctes  : 
1°  Le  montant  des  versements  constatés  par  des  timbres 
et  qui  doivent  faire  l'objet  d'une  attribution  à  opérer  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  compte  de  la  caisse 
patronale  intéressée  ; 

2°  IjC  montant  des  versements  constatés  par  une  annota- 
tion ou  par  une  vignette  spéciale  et  dont  la  caisse  patronale 
prend  charge  en  recettes  dans  ses  écritures  ; 

3^*  Le  total  général  des  versements  constatés  tant  par  des 
timbres  que  par  une  annotation  ou  une  vignette  et  qui  re- 
présente la  somme  devant  figurer  au  compte  individuel  de 
l'assuré,  pour  Tannée  de  validité  de  la  carte. 

Les  préfets  feront  ainsi  ressortir  la  distinction  et  le  total 
des  versements  constatés  sur  les  cartes  dans  les  colonnes  5, 
6  et  7  des  bordereaux  établis  conformément  au  modèle  que 
nous  avons  antérieurement  reproduit.  Puis,  ils  indiqueront 
à  la  colonne  8  le  total  des  versements  «  assurés  »  donnant 
lieu  à  majoration,  et  à  la  colonne  10  le  montant  des  verse- 
ments en  timbres  «  assurés  »,  ou  la  moitié  des  versements 
en  '<  timbres  mixtes  »  qui  ont  été  effectués  par  l'intermé- 
diaire d'un  organisme  d'encaissement. 

Les  bordereaux  hebdomadaires  concernant  les  caisses  pa- 
tronales et  les  institutions  collectives  de  retraites  visées  aux 
articles  83  à  97  du  décret  du  25  mars  J9il  doivent  être 
envoyés  aux  caisses  et  au  ministre  du  travail  dans  les 
conditions  ordinaires. 

SECTION  m.  —  Notification  par  les  préfets  aux  caisses 
d'assurance  du  décès  des  assurés  et  des  retraités. 

Ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  indiqué,  toutes 
les  fois  qu'une  personne  inscrite  sur  une  liste  d'assurés 
vient  à  décéder,  le  maire  de  la  commune  où  résidait  cette 
personne  doit  en  informer  le  préfet.  Les  maires  doivent  de 
même  aviser  les  préfets  des  décès  survenant  parmi  les  per- 
sonnes retraitées  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

A  cet  effet,  ils  sont  tenus  de  dresser,  ainsi  que  nous  l'ex- 
poserons ultérieurement  en  étudiant  la  constitution  du 
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fonds  de  réserve  des  retraites  ouvrières,  un  élal  spécial  des 
assurés  ou  des  relrailés  décédés  dont  le  décès  a  été  déclaré 
à  la  mairie  depuis  la  publication  des  'listes  de  Tannée  pré- 
cédente. Or  dès  qu'ils  reçoivent  ces  états  de  décédés,  qui 
doivent  leur  être  transmis  par  les  maires  tous  les  mois  ou 
tous  les  trimestres  suivant  l'importance  de  la  population 
de  la  commune,  les  préfets  doivent  procéder  à  leur  dépouil- 
lement pour  les  diverses  communes  de  leur  déparlement, 
en  groupant  les  décès  par  caisse  d'assurance,  et  notifier 
ensuite  à  chaque  caisse  intéressée  les  décès  survenus  parmi 
ses  affiliés. 

L'état  de  dépouillement,  qui  doit  être  ainsi  adressé  par 
les  préfets  aux  diverses  caisses  d'assurance,  doit  être  établi 
en  la  forme  du  modèle  n°  10  annexé  à  la  circulaire  du 
ministre  du  travail  du  1*"' juillet  1911  et  indiquer  dans  des 
colonnes  distinctes  : 

1°  Les  nom  et  prénoms  de  l'assuré  ou  du  retraité  décédé  ; 

2°  S'il  s'agit  d'un  assuré,  le  numéro  d'ordre  de  sa  carte 
annuelle  ; 

3"  S'il  s'agit  d'un  retraité,  le  numéro  d'inscription  de  la 
retraite  donné  par  le  ministre  du  travail  ; 

4°  La  date  du  décès  de  l'assuré  ou  du  retraité  ; 

5°  La  commune  du  décès  de  l'assuré  ou  du  retraité  (1). 

(1)  Voici,  d'ailleurs,  le  modèle  de  cet  état  : 

Etat  des  assurés  et  retraités  affiliés  à  la  (Indiquer  le  nom  de  la 

Caisse  d'assurance)  de  

et  dont  le  décès  a  été  signalé  au  Préfet  d  

durant  le  mois  d   191  . 


ro  d'ordre  1 

Nom 
et  prénoms  de 
l'assuré 

POUR 

l'assuré 
N"  de  la  carte 

POUR 
LE  RETRAITÉ 

Numéro  d'ins- 
cription 
de  la  retraite 

donné 
par  le  Ministre 
du  Travail 

Date  du  décès 
de  l'assuré 

Commune 
du  décès  de 

Observations 

s 

Z 

ou  du  retraité 
décédé 

Série 

on  du  retraité 

l'assuré 
ou  du  retraité 

1 

2 

3 

4 

5 

6 
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De  leur  côté,  les  caisses  d'assurance  doivent,  à  la  fin  de 
chaque  année^  notifier  aux  préfets  les  décès  parvenus  à  leur 
connaissance  en  deliois  des  communications  des  préfectu- 
res (1). 

(1)  V.  art.  166,  §  3,  du  décret  du  2o  mars  1911  modifié  par  le  dé- 
cret du  6  août  1912 


CHAPITRE  m 


MESURES  DESTINÉES  A  ASSURER   LE  BON  FONCTIONNEMENT 
DES  CAISSES  d'assurance. 


Biea  qu'autonomes,  les  caisses  admises  à  faire  l'assurance 
concurremment  avec  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  n'échappent  pas,  cependant,  à  tout  contrôle. 
Comme  il  y  avait  un  intérêt  évident  à  ce  que  le  fonctionne- 
ment de  toutes  ces  caisses  fût  assuré  dans  des  conditions 
aussi  satisfaisantes  que  possible,  le  législateur  et  le  gouver- 
nement ont  cru  devoir  entourer  leur  gestion  de  garanties 
spéciales,  et  dans  ce  but  ils  ont  sur  plusieurs  points  restreint 
leur  liberté  d'action. 

C'est  ainsi  que  la  gestion  de  leurs  fonds  a  été  retirée  à 
toutes  les  caisses  d'assurance  pour  être  remise  tout  entière 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  que  la  loi  a  limi- 
tativement  déterminé  les  placements  que  cette  dernière 
caisse  pourrait  faire  pour  leur  compte. 

En  outre,  la  comptabilité  des  caisses  d'assurance  a  été 
étroitement  réglementée. 

Enfin,  toutes  les  opérations  des  caisses  d'assurance  ont 
été  soumises  à  un  contrôle  assez  rigoureux  (1). 

Nous  allons  étudier  successivement  ces  différentes  me- 
sures qui  ont  été  édictées  en  vue  d'assurer  le  bon  fonction- 
nement des  caisses  d'assurance. 

(1)  Mentionnons  aussi  qu'aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  sont  passibles  d'une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs 
(100  à  2.000  franc»),  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux 
mois  les  administrateurs,  directeurs  ou  gérants  de  tous  les  organismes 
d'assurance  autres  que  la  Caisse  nationale  des  retraites,  en  cas  de 
fraude  ou  de  fausse  déclaration  intentionnelle  dans  l'encaissement  ou 
dans  la  gestion,  le  tout  sans  préjudice  du  retrait  des  autorisations  ou 
des  agréments  accordés  à  ces  organismes. 
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SECTION  I.  —  Gestion  des  fonds  des  caisses  d'assurance  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

1 .  —  Rapports  entre  les  préfectures  et  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

1.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  bayiquiev 
des  caisses  d'assurance . 

Si  les  caisses  d'assurance  ont  la  gestion  des  comptes 
individuels  de  leurs  adhérents,  elles  n'ont  pas  celle  des 
sommes  portées  à  ces  comptes  et  ne  peuvent  procéder  elles- 
mêmes  à  aucune  des  opérations  d'ordre  financier  qu'im- 
plique la  constitution  des  retraites,  Leur  gestion  financière 
est  confiée,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  15,  §  1,  de  la  loi 
du  5  avril  1910,  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  qui 
joue  à  l'égard  de  chacune  d'elles  le  rôle  de  banquier  obli- 
gatoire. 

En  dehors,  d'ailleurs,  du  cas  où  il  s'agit  de  caisses  patro- 
nales ou  syndicales  autorisées  à  encaisser  en  espèces  les 
cotisations  des  assurés  et  des  employeurs,  les  fonds  que 
représentent  ces  cotisations  ne  passent  même  pas  par  les 
caisses  d'assurance  ;  ils  sont  versés  directement  dans  les 
caisses  de  l'Etat  par  les  administrations  chargées  de  la 
vente  des  timbres-retraite.  En  effet,  si  les  cartes  couvertes 
de  timbres  constatant  les  versements  des  assurés  et  de  leurs 
patrons  sont  envoyées  par  les  préfets  aux  diverses  caisses 
d'assurance  auxquelles  les  assurés  sont  affiliés,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  sommes  d'argent  que  représentent  ces  ver- 
sements, c'est-à-dire  du  numéraire  avec  lequel  ont  été  ache- 
tés les  timbres  constatant  lesdits  versements.  Le  produit 
de  la  vente  des  timbres-retraite  est  remis  tous  les  dix  jours , 
par  les  soins  de  l'administration  des  postes,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  où  ils  forment  un  fonds  spécial  et 
qui  le  porte  à  un  compte  de  dépôts  ouvert  dans  ses  écritures 
au  titre  :  «  Ministère  du  travail.  — Produit  de  la  vente  des 
timbres  pour  les  retraites  ouvrières  »  (1).  Cette  caisse,  qui 

(1)  Dans  les  départements,  les  sommes  provenant  de  la  vente  des 
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est  chargée  de  la  gestion  du  fonds  spécial  ainsi  constitué, 
devient  naturellement  débitrice  envers  chaque  caisse  d'assu- 
rance d'une  somme  égale  à  la  valeur  des  versements  cons- 
tatés par  les  timbres-retraite  apposés  sur  les  cartes  de  ses 
adhérents,  et  elle  doit  ouvrir,  dans  ses  écritures,  à  chacune 
des  caisses  d'assurance,  un  compte  courant  spécial  (1). 

Ce  compte  courant  doit,  au  surplus,  être  crédité  non  seu- 
lement du  montant  des  sommes  revenant  à  la  caisse  sur  le 
fonds  spécial  de  la  vente  des  timbres,  mais  encore  : 

1"  De  la  portion  des  revenus  de  ce  fonds  qui  sont  répartis 
eu  hn  d'année  (2)  ; 

2"  Du  montant  des  majorations  de  versements  accordées 
par  TElat  aux  assurés  facultatifs  ; 

3"  De  la  portion  des  réserves  mathématiques  ulférentes  à 
des  aliiliations  antérieures  et  transférées  à  la  caisse  chargée 
de  la  liquidation  ; 

4°  Du  produit  des  ventes  en  hourse  elfectuées  pour  le 
compte  de  la  caisse  ; 

5°  Du  montant  des  arrérages,  intérêts  et  dividendes  des 

timbres-retraite  sont  versées  par  les  receveurs  principaux  des  postes, 
au  moyen  d'un  récépissé  de  mouvement  de  fonds,  chez  les  trésoriers 
généraux  au  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi^juations,  du  l^^'au 
5,  du  H  au  15  et  du  21  au  25  de  chaque  mois,  pour  la  décade  précé- 
dente (la  dernière  décade  allant  du  21  au  dernier  jour  du  mois  inclus). 
A  Paris,  ces  sommes  sont  versées  par  le  receveur  principal  à  la  Caisse 
des  dépots  et  consignations  au  moyen  de  mandats  de  virement  sur  la 
Banque  de  France  que  le  caissier  payeur  central  du  Trésor  lui  délivre 
en  échange  du  récépissé  de  fonds  de  subvention, 

(1)  La  valeur  de  l'ensemble  des  timbres  apposés  sur  les  cartes  de 
tous  les  assurés  représente,  bien  entendu,  une  somme  moins  élevée 
que  celle  encaissée  par  l'administration  des  postes  du  fait  de  la  vente 
des  timbres  ;  car  il  y  a  toujours  en  réserve  chez  les  particuliers 
comme  chez  les  débitants  de  tabac  et  les  receveurs  buralistes  une 
certaine  quantité  de  timbres-retraite. 

(2)  En  effet,  aux  termes  de  l  article  105  du  décret  du  25  mars  1911, 
«  les  revenus  du  fonds  spécial  constitué  par  la  vente  des  timbres  sont 
répartis  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  fin  de  chaque 
année,  entre  les  diverses  caisses  d'assurance,  au  prorata  des  sommes 
attribuées  à  chacune  d'elles,  pendant  ladite  année,  en  représentation 
du  montant  des  timbres  apposés  sur  les  cartes  de  leurs  adhérents  ». 
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titres  de  rentes  et  valeurs  mobilières  négociables  faisant  par- 
tie du  portefeuille  de  la  caisse  et  conservées  en  dépôt  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

6°  Des  sommes  provenant  du  remboursement  total  ou 
partiel  de  ces  titres  ou  des  lots  et  primes  attribués  ; 

7"  Des  sommes  versées  directement  par  la  caisse  et  pro- 
venant soit  du  produit  des  encaissements  de  ses  assurés, 
soit  des  intérêts  ou  dividendes  des  titres  de  propriété  ou  de 
créance  ou  de  valeurs  mobilières  non  négociables  conservés 
par  elle,  soit  du  montant  du  recouvrement  de  ces  titres  ; 

8^  Du  montant  des  allocations  attribuées  à  la  caisse  par 
l'Etat  pour  frais  d'administration. 

Quant  aux  dépenses  du  compte  courant  de  chaque  caisse, 
elles  consistent  notamment  dans  le  paiement  : 

1°  Des  arrérages  des  pensions  liquidées  ; 

2"  Des  sommes  dues  à  la  suite  d'acbats  de  valeurs  ou  de 
tous  autres  placements  effectués  pour  le  compte  de  la 
caisse  ; 

3''  Du  montant  de  la  portion  de  réserves  mathématiques 
transférées  à  la  caisse  chargée  de  la  liquidation  de  la  re- 
traite d'un  ancien  assuré  ; 

4°  Des  frais  et  des  droits  de  courtage  ou  d'acquisition  dus 
par  la  caisse  d'assurance  à  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions ; 

5°  Du  montant  des  prélèvements  effectués  par  le  ministre 
du  travail  des  sommes  représentant  les  contributions  patro- 
nales pour  l'emploi  d'ouvriers  étrangers  en  ce  qui  concerne 
les  caisses  dispensées  de  l'emploi  de  timbres-retraite. 

II.  —  Etat  hebdoînadaire  des  attributions  à  opérer  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  compte  de  chaque  caisse 
d'assurance. 

Pour  pouvoir  ouvrir  le  compte  courant  auquel  nous  ve- 
nons de  faire  allusion,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
doit  forcément  connaître  la  part  qui  revient  à  chacune  des 
caisses  d'assurance  sur  le  fonds  spécial  de  la  vente  des  tim- 
bres-retraite. Ov  comment  aura  t-elle  ce  renseignement  ? 
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Il  lui  sera  fourni  par  le  prèfat  dont  le  rôle  est  encore  à  cet 
égard  très  important. En  eiïet,le  préfet  doit  chaque  semaine, 
dès  qu'il  a  établi  les  bordereaux  récapitulatifs  hebdomadai- 
res, notifier  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  état, 
appelé  état  hebdomadaire  des  attributions  à  opérer  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  compte  de  chaque 
caisse  d'assurance,  donnant  pour  chaque  caisse  d'assurance 
la  récapitulation  des  totaux  du  bordereau  récapitulatif  allè- 
rent à  cette  caisse  et  faisant,  par  suite,  connaître  pour  cha- 
que caisse  le  montant  des  sommes  lui  revenant  sur  le  fonds 
spécial  de  la  vente  des  timbres.  L'état  d'attribution  doit 
aussi  mentionner  pour  chaque  caisse  d'assurance  les  numé- 
ros des  bordereaux  correspondants.  Au  surplus, il  doit  être 
établi  conformément  au  modèle  n"  3  qui  a  été  annexé  à  la 
circulaire  du  ministre  du  travail  du  1^'  juillet  1911  et  que 
nous  reproduisons  à  la  page  172. 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  patronales,  il  va  sans  dire 
que  l'état  d'attribution  doit  comprendre  exclusivement  les 
cartes  sur  lesquelles  figurent,  soit  des  versements  en  tim- 
bres-retraite, soit  des  versements  «  assurés  »  susceptibles 
de  majoration.  Les  préfets  utiliseront  pour  ces  caisses  le 
même  état  que  celui  dont  le  modèle  est  reproduit  à  la  page 
472,  étant  donné  que  les  renseignements  à  fournir  pour  les 
caisses  patronales  sont  les  mêmes  que  ceux  concernant  les 
antres  caisses.  Mais  ils  auront  soin  de  ne  porter  à  la  colonne  3 
que  le  montant  des  versements  constatés  en  timbres  sur  le 
bordereau  hebdomadaire,  c'est-à-dire  portés  à  la  colonne  5 
dudit  bordereau  et  devront  faire  abstraction  des  totaux 
figurant  dans  les  colonnes  6  et  7  du  même  bordereau. 

Le  cas  échéant,  l'état  d'attribution  doit  être  accompagné 
d'un  autre  état  dressé  également  parle  préfet  dans  la  même 
forme  et  contenant  V attribution  au  fonds  de  réserve  des 
contributions  patronales  correspondant  à  l'emploi  de  sala- 
riés étrangers  non  admis  au  régime  de  la  réciprocité.  Il  est 
évident  qu'en  pareil  cas  l'état  hebdomadaire  des  attributions 
doit,  comme  le  bordereau  hebdomadaire  correspondant,  ne 
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comporter,  en  ce  qui  concerne  les  salariés  étrangers,  que 
les  versements  elîectués  par  ces  salariés  (1). 

L'état  hebdomadaire  des  attributions  à  opérer  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  compte  de  chaque 
caisse  d'assurance  doit  être,  comme  les  bordereaux  récapi- 
tulatifs hebdomadaires,  établi  en  triple  expédition.  L'une 
de  ces  expéditions  sera  envoyée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  la  seconde  sera  adressée  directement  au 
miniUre  du  travail  et  la  troisième  sera  conservée  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture. 

Lorsqu'elle  reçoit  les  états  d'attributions  qui  lui  sont 
notifiés  par  les  préfets,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
transfère  immédiatement  au  compte  courant  ouvert  à  cha- 
cune des  caisses  d'assurance  les  sommes  portées  sur  ces 
états  et  représentant  la  part  à  laquelle  elles  ont  droit  sur  le 
fonds  spécial  de  la  vente  des  timbres-retraite. 

Nous  avons  vu  précédemment  qu'en  cas  d'erreur  com- 
mise dans  l'établissement  des  bordereaux  hebdomadaires, 
cette  erreur  devait,  à  l'aide  du  bordereau  rectificatif  dressé 
par  la  caisse  d'assurance  intéressée,  être  rectifiée  d'office 
par  le  préfet  au  bas  d'un  prochain  bordereau  hebdomadaire. 
En  pareil  cas,  ce  sont,  bien  entendu,  les  totaux  de  ce  bor- 
dereau,modifiés  en  plus  ou  moins  suivant  le  sens  de  l'erreur, 
qui  sont  notifiés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et, 
par  suite,  la  rectification  du  compte  ouvert  dans  les  écritures 
de  ce  dernier  établissement  se  fait  automatiquement,  sans 
que  la  caisse  intéressée  ait  à  intervenir  à  nouveau  ni  à  rec- 
tifier ses  propres  écritures. 

(1)  Ainsi  que  nous  l'indiquerons  ultérieurement,  en  étudiant  le 
fonds  de  réserve,  pour  dresser  cet  état  spécial  d'attribution  au  fonds 
de  réserve,  il  suffira  de  prendre  un  état  du  modèle  n°  3  annexé  à  la 
circulaire  du  l^'"  juillet  1911,  de  modifier  la  rubrique  de  cet  état  en 
substituant  d'une  façon  très  apparente  aux  mots  u  attributions  à 
opérer  au  compte  de  chaque  caisse  d'assurance  »  les  mots  :  «  Attri- 
butions à  opérer  au  fonds  de  réserve  »  et  de  mentionner,  dans  la 
colonne  3  dudit  état,  le  montant  du  versement  revenant  au  fonds  de 
réserve,  c'est-à-dire  le  montant  de  la  contribution  patronale. 
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III.  —  Ordonnancement  parle  ministre  du  travail  au  nom  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  majorations  de  verse- 
ments allouées  par  lElat. 

Les  sommes  que  la  Caisse  des  dépôts  et  coasignations 
doit,  à  la  réception  des  états  d'attributions,  transférer  au 
compte  courant  de  chaque  caisse  d'assurance  sont  seule- 
ment celles  provenant  des  versements  des  assurés  et  des 
contributions  patronales,  abstraction  faite  des  majorations 
accordées  par  l'Etat  aux  assurés  facultatifs,  c'est-à-dire 
celles  que  représentent  les  timbres  apposés  sur  les  cartes 
annuelles  au  vu  desquelles  ont  été  établis  les  bordereaux 
récapitulatifs  hebdomadaires  visés  par  lesdits  états.  Les 
sommes  que  représentent  pour  les  assurés  facultatifs  les 
majorations  qui  leur  sont  accordées  par  l'Etat  ne  sont 
portées  au  crédit  de  chaque  caisse  d'assurance  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  qu'après  que  celle-ci  a 
été  informée  par  le  ministre  du  travail  du  chiffre  exact  de 
ces  majorations. 

Sans  doute,  les  états  d'attributions  font,  comme  les  bor- 
dereaux récapitulatifs,  dont  ils  reproduisent  d'ailleurs  tous 
les  totaux,  mention  pour  les  assurés  facultatifs  du  montant 
des  majorations  auxquelles  ces  assurés  peuvent  prétendre. 
Mais  les  chiffres  portés  par  les  préfets  sur  les  bordereaux 
en  ce  qui  concerne  les  majorations  ne  deviennent  définitifs 
qu'après  avoir  été  contrôlés  et  arrêtés  par  le  ministre  du 
travail  et  c'est  ce  dernier  seul  qui  a  qualité  pour  faire 
connaître  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  montant 
des  majorations  à  porter  au  crédit  de  chaque  caisse  d'assu- 
rance. 

Afin  de  permettre  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
de  créditer  sans  trop  tarder  le  compte  des  caisses  d'assu- 
rance du  montant  des  majorations  de  versements  accordées 
par  l'Etat  aux  assurés  facultatifs,  l'article  123  du  décret  du 
25  mars  1911  prescrit  au  ministre  du  travail  d'ordonnancer 
ces  majorations  au  nom  de  cette  caisse  dans  la  semaine 
qui  suit  la  réception  des  bordereaux  récapitulatifs  hebdo- 
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madaireset  des  états  hebdomadaires  d'attributions,  c'est-à- 
dire  des  documents  qui  précisément  doivent  lui  servir  à 
procéder  à  cet  ordonnancement. 

Le  ministre  du  travail  doit  ordonnancer  au  nom  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  majorations  dont  il 
s'agit  en  lui  faisant  connaître  au  crédit  de  quelles  caisses 
d'assurance  elles  doivent  être  portées. 

En  même  temps,  il  doit  envoyer  aux  caisses  d'assurance 
un  état  faisant  connaître  le  montant  des  sommes  ainsi 
ordonnancées  et  les  numéros  des  bordereaux  correspon- 
dants qui  ont  été  envoyés  par  les  préfets. 

Chaque  caisse  d'assurance  porte  les  majorations  au  crédit 
de  l'assuré  dans  le  même  compte  annuel  que  les  versements 
constatés  sur  la  carte  correspondante.  Elle  y  porte  égale- 
ment les  sommes  qui  lui  auraient  été  versées  par  l'Etat,  au 
cours  de  Tannée,  à  titre  d'allocation  viagère,  si  l'assuré  en 
a  demandé  le  versement  à  la  caisse,  par  application  de  l'ar- 
ticle 5,  §  4,  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  diffère  au  delà  de  60  ans  la  liquidation 
de  sa  pension  (1). 

§  2.  —  Emploi  des  fonds  des  caisses  d'assurance. 

I.  —  Placements  autorisés  far  la  loi, 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  a  la  gestion  des 
fonds  des  caisses  d'assurance  ne  saurait,  bien  entendu,  les 
laisser  improductifs.  Elle  doit  les  placer  (2)  et  se  conformer 
pour  leur  placement  aux  indications  qui  lui  sont  fournies 
par  les  caisses  d'assurance.  Toutefois,  celles-ci  ne  jouissent 
pas  à  cet  égard  d'une  liberté  entière.  La  loi  du  5  avril  1910 
a,  en  effet,  dans  ses  articles  15,  §  3,  et  19,  §  7  et  10,  limi- 
tativement  énuméré  les  placements  entre  lesquels  peuvent 
choisir  les  différentes  caisses  d'assurance. 

(1)  V.  art.  123  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret 
du  6  août  1912. 

(2)  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  effectue  gratuitement  les 
placements  des  caisses  d'assurance  moyennant  le  simple  rembourse- 
ment des  droits  et  frais  de  courtage  ou  d'acquisition. 
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Aux  termes  de  l'article  15  de  ladite  loi,  ces  placements 
peuvent  être  divisés  en  deux  catégories  : 

1°  Les  placements  en  fonds  d Etat  ou  valeurs  similaires^ 
qui  sont  autorisés  sans  aucune  limitation  de  maximum  et 
sans  l'avis  du  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  ; 

2"  Les  placements  sociaux  dont  il  ne  peut  être  fait  usage 
que  dans  une  proportion  déterminée  des  sommes  à  placer 
et  sur  l'avis  favorable  du  Conseil  supérieur  des  retraites 
ouvrières. 

Les  placements  de  la  première  catégorie  comprennent  : 
1°  Les  valeurs  de  Œtat  ou  jouissant  de  la  garantie  de 
rEtat{\)\ 

2°  Les aux  départements,  aux  communes^  aux  co- 
lonies ou  pays  de  protectorat,  aux  établissements  publics, 
aux  chambres  de  commerce  et  les  obligations  foncières  ou 
communales  du  Crédit  Foncier. 

Quant  aux  placements  sociaux,  ils  peuvent  consister  • 

1°  Jusqu'à  concurrence  de  1/400  en  acquisitions  {{q  ter- 
rains incultes  à  reboiser  ou  de  forets  existantes. 

2o  Jusqu'à  concurrence  du  dixième  en  prêts  aux  institu- 

(\)  Un  député,  M.  de  la  Trémoille,  avait  demandé  au  ministre  des 
finances  si  les  titres  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  fran- 
çais sont  compris  parmi  les  valeurs  qui  peuvent  être  acquises  comme 
emploi  des  fonds  versés  pour  la  constitution  des  retraites  oiivrières 
et  paysannes  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  5  avril  1910.  A  cetté 
question,  le  ministre  des  finances  a  répondu  de  la  façon  suivante  : 

((  Le  texte  de  Tarlicle  15  de  la  loi  du  5  avril  1910,  limité  à  la  partie 
qui  peut  concerner  les  valeurs  de  chemins  de  fer,  est  ainsi  conçu  : 
u  Les  placements  sont  effectués  :  1°  en  valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant 
de  la  garantie  de  l'Etat  ;  2°  etc.  » . 

(X  II  résulte  de  ce  texte  que,  pour  être  admis  aux  placements  dont 
il  s'agit,  les  titres  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  jouir 
de  la  garantie  de  l'Etal.  Il  ne  saurait  donc  être  donné  à  la  question 
une  réponse  générale.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  étant 
chargée  de  la  gestion  financière  des  divers  organismes  chargés  des 
comptes  individuels,  il  appartiendra  à  la  Commission  de  surveillance 
de  cet  établissement  d'apprécier  celles  des  valeurs  de  chemins  de  fer 
qui,  au  moment  où  les  disponibilités  devront  être  employées,  rem- 
pliront les  conditions  exigées  par  la  loi.  » 


CAISSES  d'assurance 


477 


lions  visées  far  V article  (3  de  la  loi  du  12  amil  1906  (1)  et 
aux  institutions  de  prévoyance  et  d'hygiène  sociale  lecon  - 
nues  d'utilité  publique  (2),  ou  eh  prêts  hypothécaires  sur 
habitations  ouvrières  ou  jardins  ouvriers^  ainsi  qu'en  obli- 
gations de  sociétés  d habitations  à  bon  marché  établies  con- 
formément à  la  même  loi  du  12  avril  1906  (3). 

Les  placements  qui  viennent  d'être  énumérés  peuvent 
être  effectués  par  toutes  les  caisses  d' assurance  sans  excep- 
tion. Mais  indépendamment  de  ces  placements,  d'autres 
placements  sont  permis  aux  caisses  patronales ,  syndicales 
ou  de  syndicats  de  garantie  solidaire. 

D'une  part,  en  effet,  les  fonds  des  caisses  patronales  ou 
syndicales  peuvent,  en  vertu  de  l'article  19,  §  7,  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  être  employés,  en  outre,  en  prêts  garantis  par 
premières  hypothèques  sur  les  immeubles  appartenant  aux 
entreprises  auxquelles  correspondent  lesdites  caisses  et  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  seulement  de  leur  valeur. 

En  pareil  cas,  la  valeur  de  ces  immeubles  doit  être,  aux 
termes  de  l'article  92  du  décret  du  25  mars  1911,  établie 
par  un  expert  désigné,  sur  simple  requête  de  la  caisse  inté- 
ressée, par  le  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  siège  de  la  caisse  (4). 

(1)  Les  institutions  visées  par  l'article  6  de  la  loi  du  12  avril  1906 
sont  :  les  sociétés  de  construction  de  maisons  à  bon  marché,  les  sociétés 
de  crédit  ayant  pour  objet  de  faciliter  ïachat,  la  construction  ou  V  as- 
sainissement de  ces  maisons. 

(2)  Par  institutions  de  prévoyance  et  d'hygiène  sociale,  il  faut  en- 
tendre les  sanatoria,  les  dispensaires,  les  maisons  de  convalescence  et 
de  cure,  les  baiîis  populaires,  etc. 

(3)  Par  arrêté  du  ministre  du  travail  en  date  du  25  juin  1912,  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  été  autorisée  à  donner 
suite  à  une  demande  d'emprunt  de  225.000  francs  formée  par  la  so- 
ciété d'habitations  à  bon  marché  dite  V Immobilière  de  Sochaux  (V. 
J.  off.  du  28  juin  1912,  p.  567). 

Par  un  autre  arrêté  en  date  du  28  décembre  1912,  cette  Caisse  a  été 
autorisée  à  donner  suite  à  une  demande  d'emprunt  de  300.000  fr. 
formée  par  la  société  d'habitations  à  bon  marché  dite  Le  Foyer  Luné- 
vitloish  Paris  (V.  J.  off.  du  29  décembre  1912,  p.  10991). 

(4)  Ainsi  que  nous  l'exposerons  ultérieurement,  en  étudiant  les  im- 
munités prévues  par  la  loi  du  5  avril  1910,  tous  les  actes,  relatifs  au 
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D'autre  part,  suivant  Tarticle  19  §  10  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  les  fonds  des  Syndicats  de  garantie  solidaire  peuvent 
être  employés  jusqu'à  concurrence  du  tiers  en  immeubles 
situés  en  Fra7ice  et  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième,  con- 
fondu dans  le  tiers  précédent,  en  commandites  industrielles 
ou  en  frets  à  des  exploitations  industrielles  de  solvabilité 
notoire  et  ayant  leur  siège  en  France. 

II.  —  Ordres  de  placement. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  peut  se  dispenser 
d'exécuter  les  ordres  d'achat  ou  de  vente  qui  lui  sont 
transmis  par  les  différentes  caisses  d'assurance,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse (1).  Mais  pour  éviter  que  la  mise  à  exécution  immé- 
diate d'un  trop  grand  nombre  d'ordres  ne  vienne  fausser 
les  cours  ou  encourager  la  spéculation,  la  loi  du  5  avril  1910 
a,  dans  son  article  15,  §  5,  donné  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  la  faculté  de  fractionner,  suivant  la  situation 
du  marché,  les  ordres  qui  lui  sont  transmis  par  les  caisses 
d'assurance.  Elle  a  aussi  reconnu  à  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  le  droit  de 
s'opposer  à  l'exécution  des  ordres  de  vente. 

Pour  les  ordres  de  vente,  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  doit,  dans  le  cas  où  il  ne  croit 
pas  devoir  donner  suite  en  l'état  à  la  demande,  en  aviser, 
dans  les  cinq  jours  de  la  réception  de  l'ordre  de  vente  non 
exécuté,  le  ministre  du  travail  qui  saisit  d'urgence  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières. 
La  décision  ministérielle  intervenue  est  notifiée  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  le  ministre  du  travail. 

prêts  dont  il  s'agit,  seront,  d'après  l'article  19,  §  8  de  cette  loi,  exempts 
de  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  toutes  autres  taxes. 

(1)  Les  achats  en  bourse  entrent  en  compte  du  jour  de  l'acquistion, 
et  les  ventes  du  jour  de  l'encaissement  (V.  art.  109,  §  3,  du  décret 
du  25  mars  1911). 
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III.  —  Conservation  des  titres  et  encaissemefils. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  conserve  pour  le 
compte  des  diverses  caisses  d'assurance  les  titres  de  rentes 
et  de  valeurs  mobilières  négociables  faisant  partie  de  leur 
portefeuille  ;  elle  reçoit,  aux  diverses  échéances,  les  arré- 
rages, intérêts  ou  dividendes  ;  elle  encaisse,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  les  sommes  provenant  du  remboursement  total  ou 
partiel  des  titres  et  des  lots  et  primes  attribués. 

Les  rentes  et  les  valeurs  mobilières  négociables  doivent 
être  représentées  par  des  certificats  ou  titres  nominatifs, 
toutes  les  fois  qu'il  est  possible  d'en  obtenir. 

Par  exception,  les  titres  de  propriété  ou  de  créance  et  de 
valeurs  mobilières  non  négociables  sont  conservés  par  les 
caisses  d'assurance,  qui  poursuivent  directement  les  recou- 
vrements à  effectuer. 

IV.  —  Règles  spéciales  à  certains  placements. 

Les  prêts  aux  départements,  communes,  colonies  ou  pays 
de  protectorat,  établissements  publics  et  chambres  de  com- 
merce, ainsi  que  les  emplois  spéciaux  permis  aux  caisses 
patronales,  syndicales  ou  de  syndicats  de  garantie  solidaire 
donnent  lieu  à  l'établissement  de  traités  passés  directement 
entre  la  caisse  d'assurance  et  les  emprunteurs  ou  vendeurs 
pour  en  fixer  les  conditions  et  les  modalités.  Ils  sont  noti- 
fiés par  la  caisse  d'assurance  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations qui  lui  verse  les  fonds  aux  époques  indiquées. 

En  ce  qui  concerne  les  placements  qui  ne  peuvent  être 
effectués  qu'après  avis  du  conseil  supérieur  des  retraites 
ouvrières,  la  caisse  d'assurance  qui  veut  les  effectuer  doit 
adresser  une  demande,  avec  le  dossier,  au  ministre  du  tra- 
vail à  qui  il  appartient  de  saisir  le  Conseil  supérieur  des  re- 
traites ouvrières.  Le  ministre  du  travail  notifie  sa  décision 
à  la  caisse  d'assurance  et,  en  cas  d'autorisation,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  met  les  fonds  à  la  disposi- 
tion de  la  caisse  d'assurance. 

Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  la  Caisse  des  dépôts  et 
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consignations  effectue  le  versement  des  fonds  nécessaires  à 
la  caisse  d'assurance  :  la  demande  de  cette  caisse  doit  par- 
venir à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  huit  jours  au 
moins  avant  la  date  du  versement. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'y  donne  suite 
que  si  le  compte  de  la  caisse  d'assurance  présente  une  dis- 
ponibilité suffisante. 

V.  —  Ve7'sement  au  Trésor  des  sommes  non  employées. 

Les  fonds  détenus  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  le  compte  des  caisses  d'assurance  peuvent  ne  pas 
être  immédiatement  placés.  Il  arrivera  même  assez  fré- 
quemment qu'une  partie  de  ces  fonds  restera,  au  moins 
provisoirement,  sans  emploi.  Or  pour  empêcher  que  les 
sommes  qui  n'auront  pu  être  employées  de  suite  ne  demeu- 
rent improductives,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  prescrit,  dans  son  article  15,  §  4,  de  les  verser 
en  compte  courant  au  Trésor  dans  les  limites  d'un  maxi- 
mum, et  à  un  taux  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finan- 
ces (1).  Les  caisses  d'assurance  pourront  ainsi  avoir,  à  côté 
de  leur  compte  spécial,  un  compte  courant  particulier  au 
Trésor. 

D'après  l'article  106  du  décret  du  25  mars  1911 ,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  doit  allouer  au  compte  particu- 
lier de  chaque  caisse  d'assurance  un  intérêt  égal  à  celui  qui 
est  servi  par  le  Trésor  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions sur  le  compte  courant  prévu  au  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes, 

(1)  Le  maximum  du  compte  courant  à  ouvrir  au  Trésor  pour  les 
sommes  non  employées  appartenant  aux  caisses  d'assurance  régies 
par  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  et  dont  la  gestion 
financière  est  confiée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu 
de  Tarticle  15  de  ladite  loi  a  été  fixé,  pour  l'année  1911,  à  trente  mil- 
lions par  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  et  pour  Tannée  1912  à 
cent  millions  par  la  loi  de  finances  du  27  février  1912. 

Ces  deux  lois  ont,  en  outre,  décidé  que  le  taux  de  l'intérêt  servi 
par  le  Trésor  sera  le  même  que  celui  du  compte  courant  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 
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c'est-à  dire  sur  le  compte  courant  global  formé  par  les 
comptes  particuliers  des  différentes  caisses  d'assurance. 

Le  compte  courant  particulier  de  chaque  caisse  d'assu- 
rance ne  peut,  d'ailleurs,  dépasser  un  certain  maximum. 

Conformément  à  l'article  107  du  décret  du  25  mars  1911, 
ce  maximum  doit  être,  chaque  année,  dans  le  mois  qui  suit 
la  promulgation  de  la  loi  de  finances,  calculé  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  chacune  des  caisses  d'as- 
surance alors  existantes, en  répartissant  les  neuf  dixièmes  du 
compte  courant  ouvert  au  Trésor  en  vertu  du  paragraphe  4  de 
l'article  15  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
proportionnellement  au  montant  total  des  recettes  normales 
que  la  caisse  d'assurance  aura  effectuées  l'année  précé- 
dente, y  compris,  en  ce  qui  concerne  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  les  sommes  versées  par  l'Etat  à 
titre  de  capitaux  constitutifs. 

Pour  la  première  année  d'application  de  la  loi,  et  ulté- 
rieurement pour  la  première  année  d'opérations  des  caisses 
nouvelles,  le  maximum  sera  déterminé  sur  les  bases  fixées 
par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, après  avis  de  la  commission  de  surveillance. 

Pendant  les  cinq  années  qui  suivront  celle  de  la  mise  en 
application  de  la  loi,  la  proportion  des  neuf  dixièmes  ci- 
dessus  fixée  pourra  être  réduite  par  arrêtés  concertés  du 
ministre  des  finances  et  du  ministre  du  travail. 

La  fraction  non  répartie  du  compte  courant  ouvert  au 
Trésor  est  affectée  à  l'ouverture  de  comptes  particuliers 
pour  les  caisses  qui  se  créeraient  en  cours  d'année,  et,  dans 
la  mesure  où  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  croirait 
devoir  donner  suite  à  leur  demande,  au  relèvement  du 
maximum  pour  celles  des  caisses  dont  le  nombre  d'assurés 
se  serait  augmenté  de  plus  d'un  cinquième  depuis  la  réparti- 
tion annuelle. 

Dès  que  le  maximum  fixé  est  dépassé,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  peut  mettre  la  caisse  d'assurance 
en  demeure  de  déterminer  l'emploi  de  l'excédent.  A  défaut 
de  placements  suffisants  effectués  sur  l'ordre  de  la  caisse 
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d'assurance  dans  le  délai  d'un  mois,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  emploie  d'office  l'excédent  en  rentes  3  0/0 
perpétuelles. 

Les  comptes  courants  particuliers  sont  réglés  en  capital 
et  intérêts  au  31  décembre  de  chaque  année  ;  les  intérêts 
annuels  sont  capitalisés  à  cette  date. 

Les  retraits  de  fonds  sur  les  comptes  courants  particu- 
liers des  caisses  d'assurance,  ainsi  que  les  emplois  de  fonds 
à  effectuer,  sont  opérés  à  la  demande  du  représentant  dû- 
ment accrédité  à  cet  effet  par  la  caisse  à  titre  permanent. 
Cette  demande  est  adressée  au  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement  du  siège  de  l'institution  et,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  receveur  central  des  finances.  Il  est 
donné  suite  à  la  demande  dans  les  huit  jours  de  sa  récep- 
tion par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (1). 

VI.  —  Dates  de  valeur  des  opérations  de  recette  et  de  dépense. 

Les  recettes  et  les  dépenses  portées  au  fonds  spécial  cons- 
titué par  le  produit  de  la  vente  des  timbres-retraite  ainsi 
qu'aux  comptes  courants  particuliers  des  caisses  d'assu- 
rance sont  imputées,  à  compter,  pour  les  recettes,  du  der- 
nier jour  de  la  dizaine  et,  pour  les  dépenses,  du  premier 
jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle  elles  sont  effectuées. 

Tout  transfert  entre  les  comptes  particuliers  ou  entre  le 
fonds  spécial  et  les  comptes  particuliers  des  caisses  d'assu- 
rance prend  valeur  du  jour  de  l'opération. 

Les  achats  en  bourse  entrent  en  compte  du  jour  de  l'ac- 
quisition et  les  ventes  du  jour  de  l'encaissement  (2). 

SECTION  II.  —  Comptabilité  des  caisses  d'assurance. 

Les  règles  auxquelles  les  caisses  d'assurance  autres  que 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  sont  te- 

^1)  V.  article  108  du  décret  du  25  mars  19H  modifié  par  le  dé- 
cret du  6  août  1912. 

(2)  V.  article  109  du  décret  du  25  mars  1911. 
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nues  de  se  conformer  pour  leur  comptabilité  ont  été  tracées 
par  les  textes  ci-après  : 

a)  L'instruction  des  ministres  du  travail  et  des  finances 
en  date  du  20  juin  1911  déterminant  les  règles  de  détail 
concernant  la  comptabilité  financière  d'assurance  des  so 
cictés  et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  cais- 
ses de  retraites  de  syndicats  professionnels,  et  l'arrêté  des 
mêmes  ministres  en  date  du  9  août  J912  qui  a  modifié  ou 
complété  les  articles  8,  10,  11,  13,  15,  16,  21,  22,  24,  26, 
27,  28  et  29  de  l'instruction  du  20  juin  1911  ; 

b)  Le  décret  du  24  août  1911  déterminant  les  règles  de 
comptabilité  des  caisses  départementales  ou  régionales  ; 

c)  L'arrêté  des  ministres  du  travail  et  des  finances  en  date 
du  28  août  1911  déterminant  les  règles  de  détail  de  la 
comptabilité  financière  d'assurance  des  caisses  départemen- 
tales ou  régionales  ; 

d)  L'arrêté  des  ministres  du  travail  et  des  finances  en 
date  du  18  juillet  191 2  et  l'instruction  du  ministre  du  tra- 
vail en  date  du  19  juillet  1912  déterminant  les  règles  de 
détail  d'après  lesquelles  doivent  être  calculés  le  taux  moyen 
d'intérêt  des  placements  ainsi  que  le  montant  de  l'actif  et 
du  passif  des  caisses  d'assurance  ; 

é)  Les  règlements  particuliers  des  caisses  d'assurance 
patronales,  syndicales  ou  de  syndicats  de  garantie  soli- 
daire. 

Nous  allons  analyser  les  règles  contenues  dans  ces  diffé- 
rents documents,  en  distinguant  d'une  part  celles  qui  con- 
cernent la  comptabilité  financière  d  assurance^  et  de  l'autre 
celles  qui  régissent  la  comptabilité  technique  assurance. 

Les  règles  relatives  à  la  comptabilité  technique  d'assu- 
rance sont  les  mêmes  pour  toutes  les  caisses  d'assurance 
autres  que  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
Au  contraire,  celles  qui  concernent  la  comptabilité  finan- 
cière d'assurance  ne  sont  pas  complètement  identiques 
pour  toutes  les  caisses.  Gomme  nous  le  verrons,  sur  plu- 
sieurs points  la  comptabilité  financière  d'assurance  des 
caisses  départementales  ou  régionales  diffère  de  celle  des 
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caisses  mutualistes  qui,  comme  nous  Pavons  déjà  indiqué, 
doivent  monter,  en  dehors  de  leur  comptabilité  générale, 
une  comptabilité  spéciale  d'assurance  qui  en  est  entière- 
ment distincte  et  nécessite  la  tenue  d'une  seconde  caisse  ne 
comprenant  que  les  fonds  afféreuts  au  service  d'assurance, 
à  l'exclusion  de  ceux  appartenant  en  propre  à  l'établisse- 
ment. 

§  1.  —  Comptabilité  financière  d'assurance. 

I.  —  Règles  édictées  par  Vinstruction  interministérielle  du 
20  juin  1911  relativement  à  la  comptabilité  financière 
d'assurance  des  sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  caisses  de  retraites  de  syndicats  profes- 
sionnels. 

L'expression  comptabilité  financière  d' assurance  s'ap- 
plique à  toutes  les  écritures  passées  pour  constater  les 
recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  les  caisses  d'assurance, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  ainsi  qu'à  celles  qui  ont  trait  à  la 
tenue  des  comptes  individuels  des  assurés,  au  payement  des 
arrérages  de  retraites  et  au  remboursement  des  capitaux 
réservés. 

La  comptabilité  financière  d'assurance,  dont  les  règles  de 
détail  ont  été  déterminées  par  l'instruction  interministé- 
rielle du  20  juin  19 j  1  modifiée  par  l'arrêté  du  9  août  1912, 
comprend  ainsi  : 

A.  —  Les  écritures  proprement  dites  ; 

B.  —  La  tenue  des  comptes  individuels  ; 

C.  —  Le  payement  des  arrérages  de  retraites  et  le  rem- 
boursement des  capitaux  réservés. 

Elle  aboutit,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  et  en  fin  d'an- 
née, à  l'établissement  d'un  relevé  général  faisant  ressortir, 
par  nature  de  recettes  et  de  dépenses,  le  total  des  opérations 
du  service  des  retraites  ;  mais  elle  ne  fournit  qu'une  partie 
des  éléments  nécessaires  pour  dresser,  à  la  date  du  31  dé- 
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cembre  de  chaque  aanée,  l'inventaire  présentant  la  situation 
active  et  passive  de  la  caisse  d'assurance,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mêmes  opérations. 

Les  éléments  que  la  comptabilité  financière  n'est  pas  en 
mesure  de  fournir,  notamment  le  chiffre  des  réserves  ma- 
thématiques, sont  donnés  par  la  comptabilité  technique 
d'assurance. 

En  étudiant  précédemment  les  rapports  entre  les  préfec  - 
tures et  les  caisses  d'assurance,  nous  avons  été  amené  à  ex- 
poser les  règles  relatives  à  la  tenue  des  comptes  individuels  ; 
d'autre  part,  à  propos  de  la  comptabilité  technique  d'assu- 
rance nous  aurons  l'occasion  de  rappeler  ces  règles  et  d'en 
compléter  l'examen.  Nous  ne  dirons  donc  rien  pour  le  mo- 
ment de  cette  question,  non  plus  que  de  celle  du  payement 
des  arrérages  des  retraites  et  du  remboursement  des  capi- 
taux réservés  à  laquelle  nous  entendons  consacrer  ultérieu- 
rement un  chapitre  spécial.  Nous  nous  bornerons  à  analyser 
ici  les  dispositions  de  l'instruction  interministérielle  du 
20  juin  1911  modifiée  par  l'arrêté  du  9  août  1912  concer- 
nant plus  spécialement  les  écritures  proprement  dites  de 
la  comptabilité  financière  d'assurance. 

A  vrai  dire,  cette  instruction  ne  vise  que  la  comptabilité 
des  sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  des 
caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels.  Mais  ses 
dispositions  ont  été  étendues,  tantôt  sans  modifications, 
tantôt  avec  quelques  modifications  de  détail,  aux  autres 
caisses  d'assurance,  et  on  peut  la  considérer,  en  réalité, 
comme  le  code  de  la  comptabilité  financière  de  toutes  les 
caisses  d'assurance  autres  que  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites. 

A.  — -  Des  écritures  proprement  dites. 

a)  Comment  doit  être  tenue  la  comptabilité 
financière  d'assurance. 

La  comptabilité  financière  d'assurance  est  tenue  par  ges- 
tion annuelle  et  en  partie  double. 
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En  dehors  du  livre- journal  et  du  grand-livre^  qui  ne 
présentent  que  les  résultats  généraux  des  écritures  sans 
aucun  détail,  elle  comporte  : 

1°  Plusieurs  registres  élémentaires  àQ?>Wi\Qi^k  l'inscription 
journalière  de  toutes  les  opérations  et  à  la  détermination 
des  totaux  pour  lesquels  des  articles  globaux  sont  passés  au 
livre-journal  ; 

2°  Un  carnet  de  développement  des  comptes  du  grand-  ' 
livre  (\\ï\^  servi  en  fin  de  quinzaine  à  l'aide  des  registres 
élémentaires  dont  il  reproduit  les  totaux  partiels  journa- 
liers, permet  d'obtenir  à  chaque  arrêté  d'écritures  la  dé- 
composition, par  nature  d'opérations,  des  totaux  du  débit 
et  du  crédit  de  chaque  compte  du  grand-livre  ; 

3°  Un  carnet  des  relevés  généraux  des  écritures,  où  sont 
consignés  les  résultats  de  chaque  arrêté  d'écritures  ; 

4°  Un  carnet  des  capitaux  employés,  où  un  compte  est 
ouvert  à  chaque  nature  de  titres  possédés  par  la  caisse 
d'assurance  ou  d'emplois  de  capitaux,  à  l'effet  de  suivre  les 
mouvements  de  valeurs,  ainsi  que  l'encaissement  des  ar- 
rérages de  rentes,  des  coupons  ou  des  intérêts.  Le  carnet 
des  capitaux  employés  comporte,  en  outre,  un  tableau  ré- 
capitulatif des  mouvements  de  valeurs  pour  l'ensemble 
desdits  capitaux. 

b)  Des  registres  élémentaires. 

Les  registres  élémentaires  sont  au  nombre  de  trois  : 

J°  Le  registre  à  souches  des  recettes  en  numéraire  (mo- 
dèle n*"  1  de  l'instruction  interministérielle  du  20  juin  191 1)  ; 

2°  Le  registre  des  payements  en  numéraire  (modèle  n°  2 
de  ladite  instruction)  ; 

3°  Le  registre  des  opérations  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (modèle  n^  3  de  la  même  instruction). 

Les  deux  premiers  registres  sont  utilisés  pour  l'inscrip- 
tion des  opérations  en  numéraire  effectuées  directement  par 
la  caisse  d'assurance.  Le  troisième,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  passées  par  Caisse ,  est  servi  au  reçu  des  avis 
de  crédit  ou  de  débit  émanant  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
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consignations.  Ces  avis  sont  transmis  à  la  caisse  d'assu- 
rance par  l'intermédiaire  du  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement. 

Toutes  les  opérations  de  recettes  ou  de  dépenses  des 
caisses  d'assurance  (à  l'exception  toutefois  de  celle  relative 
à  la  perte  subie  sur  le  remboursement  ou  la  réalisation  d'un 
capital  ou  d'une  valeur),  étant  elTectuées  soit  en  numé- 
raire, soit  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  se  trouvent  ainsi  constatées  en  détail  dans 
les  écritures  par  leur  inscription  à  l'un  de  ces  trois  registres. 
Les  retraits  et  les  versements  de  fonds  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  y  sont  même  constatés  deux  fois,  mais 
le  registre  des  opérations  de  cette  caisse  (registre  n°  3)  est 
disposé  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucun  double  emploi 
dans  les  articles  à  passer  au  livre-journal. 

Les  trois  registres  élémentaires  sont  tenus  d'après  les 
mêmes  principes.  Voici,  d'ailleurs,  quelques  indications 
sur  la  façon  dont  ils  doivent  être  tenus. 

1°  Registre  à  souches  des  recettes  en  numéraire.  —  Toute 
recette  en  numéraire  donne  lieu  à  la  délivrance  d'une  quit- 
tance extraite,  séance  tenante,  du  registre  à  souches,  après 
que  la  souche  a  été  remplie  (1)  et  que  le  montant  de  la  re- 
cette a  été  porté  tout  d'abord  dans  la  colonne  1  et  ensuite, 
selon  sa  nature,  dans  l'une  des  colonnes  2  à  9  qui  sont  des- 
tinées à  contenir  le  dépouillement  de  la  recette  par  nature  et 
comptes  correspondants,  ou  même,  après  ventilation,  dans 
plusieurs  de  ces  colonnes  (2).  Les  inscriptions  aux  registres 
élémentaires  comportent,  en  effet,  outre  l'indication  de  la 
date,  de  la  nature  et  du  montant  de  l'opération,  undépouil- 

(1)  Il  importe  de  porter  à  la  souche  afîérente  à  chaque  recette  des 
renseignements  suffisamment  explicites  pour  permettre  aux  agents  du 
contrôle  de  se  rendre  un  compte  exact  de  1  opération  et  de  se  reporter, 
s'il  y  a  lieu,  aux  pièces  justificatives  Quanta  la  quittance  elle-même, 
elle  peut  présenter  des  indications  plus  succinctes  que  celles  de  la 
souche. 

(2)  Voir,  pour  cette  ventilation,  les  indications  qui  figurent  à  cha- 
que page  du  registre  au  renvoi. 
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lement  immédiat,  par  nature  d'opérations,  dans  des  colon- 
nes réservées  à  cet  effet. 

Un  nouveau  registre  à  souches  ne  peut  être  mis  en  ser- 
vice qu'après  épuisement  complet  du  registre  précédent. 

Le  registre  à  souches  est  arrêté  définitivement  chaque 
année  après  la  dernière  opération  de  recette  eiïectuée  au 
31  décembre.  Le  solde  débiteur  du  compte  Caisse  est  re- 
porté ensuite  en  tête  de  la  colonne  1  avant  l'inscription  de 
la  première  opération  de  recette  de  l'année  suivante. 

A  la  fin  de  cbaque  journée,  et  sauf  le  cas  oii  aucune  re- 
cette n'aurait  été  effectuée  dans  la  journée,  le  registre  à 
souches  est  arrêté  de  la  manière  suivante  : 

1^  Les  colonnes  1  à  9  sont  totalisées  sur  la  même  ligne 
de  manière  à  présenter  le  montant  des  recettes  en  numé- 
raire afférentes  à  la  seule  journée  envisagée.  L'addition  ho- 
rizontale des  totaux  partiels  des  colonnes  2  à  9  donne  ainsi 
un  total  égal  à  celui  de  la  colonne  1  ; 

2""  Le  total  général  de  la  veille  de  la  colonne  1  est  reporté 
ensuite  sur  une  seconde  ligne  de  la  même  colonne  afin 
d'obtenir,  sur  une  troisième  ligne,  un  nouveau  total  géné- 
ral ; 

3°  Ces  deux  opérations  terminées,  on  trace  un  double 
trait  à  l  encre  qui  sépare  d'une  manière  très  nette  les  opé- 
rations de  la  journée  de  celles  des  journées  subséquentes. 

Les  totaux  journaliers  de  la  colonne  1  et  des  colonnes  2 
à  9  sont  utilisés  pour  la  passation  au  livre-journal  d'un 
article  global  en  fin  de  journée. 

A  chaque  arrêté  d'écritures, le  total  général  de  la  colonne  1 
doit  toujours  représenter  le  total  du  débit  du  compte  Caisse 
au  grand  livre. 

Au  cas  où,  par  application  de  l'article  23,  §  2,  de  la  loi  du 
3  avril  1910,  un  employeur,  qui  aurait  été  dans  l'impossibi- 
lité d'apposer  les  timbres  prescrits,  se  hbérerait  de  la  somme 
à  sa  charge  en  la  versant,  directement  ou  par  la  poste,  à  la 
caisse  d'assurance  à  laquelle  serait  affilié  l'assuré  intéressé, 
il  serait  délivré  une  quittance  à  souche,  dont  le  montant, 
inscrit  dans  la  colonne  3  (recettes  diverses)  du  registre,  se 
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trouvera  ainsi  transporté  au  compte  Assurés.  La  somme 
versée  par  l'employeur  est  constatée,  d'autre  part,  au 
compte  individuel  de  l'assuré  où  elle  fait  l'objet  d'une  ins- 
cription snr  une  ligne  distincte  avec  indication  de  son  ori- 
gine dans  la  colonne  «  Observations  ». 

2°  Registre  des  payements  en  numéraire.  — Les  paye- 
ments sont  enregistrés  un  à  un  et  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
se  produisent,  en  servant  les  colonnes  1,  2  et  3  ainsi  que  la 
colonne  de  dépouillement  correspondant  à  la  nature  de  l'o- 
pération. Les  colonnes  1,  2  et  3  sont  destinées  à  contenir, 
la  colonne  1  la  date  des  payements,  la  colonne  2  le  nom 
des  parties  prenantes  et  la  nature  des  payements,  la  co- 
lonne 3  le  montant  des  payements. 

En  ce  qui  concerne  les  payements  d'arrérages,  le  dépouil- 
lement donne  lieu  aune  ventilation,  et  il  convient  de  porter 
dans  des  colonnes  distinctes  la  portion  delà  somme  globale 
payée  et  enregistrée  dans  la  colonne  3,  afférente  soit  à  l'al- 
location ou  bonification  de  l'Etat,  soit  à  la  pension  princi- 
pale à  la  charge  de  la  caisse  d'assurance. 

Le  registre  des  payements  en  numéraire  est  arrêté  à  la 
fin  de  chaque  journée  de  la  même  manière  que  le  registre 
à  souches,  c'est-à-dire  de  façon  à  présenter  tout  d'abord  le 
total  des  payements  de  la  journée,  puis,  dans  la  colonne  3 
seulement,  le  total  général  des  payements  depuis  le  l'^''  jan- 
vier de  l'année. 

Les  totaux  journaliers  de  la  colonne  3  et  des  colonnes  de 
dépouillement  sont  utilisés  pour  la  passation  au  livre- 
journal  d'un  article  global  en  fin  de  journée. 

La  dernière  colonne  estdestinée  à  la  détermination  du  solde 
en  caisse  à  la  fin  de  chaque  journée,  solde  que  l'on  obtient 
en  y  reportant  le  total  général  de  la  colonne  1  du  registre 
à  souches  et  en  inscrivant  en  dessous  le  total  général  de  la 
colonne  3  du  registre  des  payements.  La  différence  entre 
ces  deux  totaux  représente  la  somme  restant  en  caisse  en 
fm  de  journée.  La  dernière  colonne  est  servie  tous  les  jours, 
sauf  le  cas  où  il  n'aurait  été  effectué  dans  la  journée  aucune 
opération  en  numéraire,  ni  de  recette,  ni  de  dépense. 
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3°  Regisù'e  des  opérations  de  la  Caisse  des  dépols  et  con- 
signations. —  Les  opérations  sont  inscrites  sur  ce  registre 
destiné  à  donner  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses  ef- 
fectuées par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, dans  Tordre  même  où  la  caisse  d'assurance  en  a 
connaissance,  c'est  à-dire,  pour  les  opérations  en  numéraire 
(versements  et  retraits  de  fonds),  le  jour  oii  elles  ont  été 
effectuées,  et,  pour  toutes  les  autres  opérations,  le  jour 
de  la  réception  des  avis  de  crédit  ou  de  débit  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  le  registre  n*^  3  correspond  à  lui  seul  aux 
registres  n^^  1  et  2  des  opérations  en  numéraire.  Il  est,  par 
suite,  divisé  en  deux  parties  où  sont  portées,  k\dL  première, 
les  opérations  qui  devront  figurer  au  débit  du  compte  ouvert 
dans  les  écritures  de  la  caisse  d'assurance,  et,  à  la  seconde, 
celles  qui  devront  figurer  au  crédit  du  même  compte. 

Le  registre  n°  3  comporte,  comme  les  registres  n"^  1  et  2, 
des  colonnes  de  dépouillement.  Le  dépouillement  est  pré- 
cédé d'une  ventilation  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1"  Si  un  même  avis  de  crédit  ou  de  débit  est  afférent  à 
des  opérations  de  nature  différente.  Dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où  un  avis  de  débit  comprendrait  à  la  fois  le  prix 
d'achat  d'une  valeur  et  les  frais  de  courtage,  il  y  aurait  lieu 
d'inscrire  le  montant  total  de  l'avis  de  débit  dans  la  colonne  3 
de  la  deuxième  partie,  le  prix  d'achat  dans  la  colonne  5  et 
les  frais  de  courtage  dans  la  colonne  8  ; 

2°  Si  le  remboursement  ou  la  réalisation  d'une  valeur  se 
traduit  par  un  bénéfice  pour  la  caisse  d'assurance,  c'est-à- 
dire  si  le  produit  de  l'opération  est  supérieur  à  la  valeur 
d'achat  portée  au  débit  du  compte  Capitaux  emp logés.  Dans 
cette  hypothèse,  on  inscrit,  dans  la  colonne  13  de  la  pre- 
mière partie,  cette  valeur  d'achat,  en  faisant  ressortir,  dans 
les  colonnes  11  ou  12,  selon  le  cas,  la  prime  de  rembourse- 
ment, ou  hien  le  boni  réalisé,  y  compris,  s'il  y  a  lieu,  la 
valeur  des  lots. 

Après  l'arrêté  de  fin  d'année,  le  solde  débiteur  est  reporté 
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en  tête  de  la  colonne  3  de  la  première  partie  avant  le  pre- 
mier enregistrement  de  l'année  suivante. 

La  première  et  la  seconde  partie  du  registre  des  opérations 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sont  arrêtées  jour- 
nellement, de  la  même  manière  que  le  registre  à  souches 
et  le  registre  des  payements  en  numéraire,  et  les  totaux 
journaliers  obtenus  sont  utilisés  pour  la  passation  de  deux 
articles  globaux  au  livre-journal.  Toutefois,  comme  les  opé- 
rations en  numéraire  reproduites  dans  la  colonne  4  sont  déjà 
comprises  dans  les  articles  passés  à  Taide  des  totaux  partiels 
des  registres  n'^'  1  et  2,  elles  sont  exclues  du  montant  des 
nouveaux  articles  à  passer;  la  colonne  18  de  la  première 
partie  et  la  colonne  9  de  la  seconde  partie  donnent  respec- 
tivement les  chiffres  des  articles  à  passer  au  livre-journal. 

Le  total  général  de  la  colonne  3,  à  la  première  partie, 
représente  toujours  le  débit  du  compte  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  au  grand-livre  et  le  même  total,  à  la  deuxième 
partie,  le  crédit  du  même  compte. 

c)  Livre- journal 

Toutes  les  opérations,  autres  que  celle  relative  à  la  perte 
subie  sur  le  remboursement  ou  la  réalisation  d'un  capital  ou 
d  une  valeur,  intéressant  soit  le  compte  Caisse^  soit  le 
compte  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  il  n'y  a  pas,  d'une 
manière  habituelle,  à  passer,  à  l'issue  de  chaque  journée, 
plus  de  quatre  articles  au  livre-journal  : 

1^  Caisse  diUK  suivants  ; 

2°  Les  suivants  à  Caisse  ; 

3°  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  suivants  ; 
4**  Les  suivants  à  Caisse  des  dépôts  et  consignations , 
En  dehors  de  ces  quatre  articles,  les  seuls  qui,  le  cas 
échéant,  peuvent  être  passés  sont  ceux  dont  l'objet  est  soit 
de  solder,  au  janvier,  tous  les  comptes  ^diV  Balance 
d'entrée,  soit  de  constater  dans  les  écritures  l'opération 
ayant  pour  objet  de  créditer  le  compte  Capitaux  emplogés, 
par  le  débit  du  Compte  Assurés,  de  la  perte  subie  sur  le 
remboursement  ou  la  réalisation  d'un  capital  ou  d'une  va- 
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leur  {Assurés  à  capitaux  employés)^  soit  enfin  de  rectifier 
une  erreur  par  une  contre-partie,  dans  les  conditions  qui 
seront  indiquées  ultérieurement. 

Il  est  loisible  aux  caisses  d'assurance  d'adopter  tel  mo- 
dèle de  livre -journal  qu'elles  jugeront  à  propos,  sous 
réserves  : 

1°  Que  le  modèle  choisi  soit  disposé  de  manière  à  per- 
mettre la  passation  des  articles  dans  la  forme  indiquée  au 
modèle  n°  4  de  l'instruction  du  20  juin  1911  ; 

2''  Que  le  livre-journal  soit  coté  par  la  caisse  et  visé  par 
le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  avant  la  passa- 
tion du  premier  article. 

Le  même  livre-journal  peut  être  employé  plusieurs  an- 
nées de  suite,  jusqu'à  épuisement  complet,  sauf  s'il  est  fait 
usage  du  modèle  n°  4  susmentionné,  oîi  les  articles  sont 
imprimés  à  l'avance.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  ouvert  un 
nouveau  livre-journal  le  1"  janvier  de  chaque  année,  et 
les  deux  premiers  articles  imprimés  ont  pour  objet  de  trans- 
porter à  chaque  compte  par  Balance  d'entrée  le  montant  de 
son  solde  débiteur  ou  créditeur  au  31  décembre. 

Le  libellé  de  ces  articles  figure  sur  le  premier  folio  du 
livre-journal,  oiî  il  est  réservé  un  foHo  entier  (verso  et  recto) 
pour  chaque  journée  d'opérations.  Ce  folio  comporte  le  li- 
bellé imprimé  des  quatre  seuls  articles  qu'il  y  a  lieu  dépas- 
ser journellement,  à  supposer  que  des  opérations  relatives 
à  ces  articles  aient  été  effectuées  dans  la  journée.  Mais  si 
l'un  ou  plusieurs  de  ces  articles  n'ont  pas  été  passés,  on 
laisse  en  blanc  l'espace  qui  leur  était  réservé,  sans  jamais 
comprendre  sur  le  même  folio  des  articles  afférents  à  deux 
journées  différentes.  A  la  suite  du  deuxième  et  du  quatrième 
article,  des  espaces  en  blanc  sont  réservés  pour  la  passa- 
tion, s'il  y  a  lieu,  des  articles  de  nature  différente. 

En  dehors  des  articles  de  rectification,  il  faut  prévoir, 
comme  susceptible  de  figurer  dans  les  espaces  en  blanc, 
l'article  ayant  pour  objet  de  créditer  le  compte  Capitaux  em- 
ployés, par  le  débit  du  compte  Assurés,  de  la  perte  subie  sur 
le  remboursement  ou  la  réalisation  d'un  capital  ou  d'une 
valeur. 
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d)  Grand-livre. 

Les  opérations  constatées  au  livre-journal  sont  inscrites 
au  grand-livre,  en  fin  de  quinzaine,  après  le  dernier  article 
passé  à  la  date  du  15  ou  du  dernier  jour  de  chaque  mois. 
En  conséquence,  le  1^^  et  le  16  de  crhaque  mois,  on  procède 
au  dépouillement  du  livre-journal,  conformément  aux  rè- 
gles de  la  comptabilité  commerciale,  mais  sans  donner  au 
grand-livre  d'autres  indications  que  les  suivantes  : 

1**  La  date  du  dépouillement  dans  la  l'*"  colonne  ; 

2°  Le  numéro  de  l'article  du  livre-journal  dans  la  2®  co- 
lonne ; 

3°  La  désignation  du  compte  correspondant  dans  la  3^  co- 
lonne ; 

4°  Le  montant  de  l'opération  dans  la  4*^  colonne. 

La  5"  colonne  est  destinée  uniquement  à  l'inscription  du 
total  de  la  quinzaine  au  débit  et  au  crédit  de  chaque  compte. 

Huit  comptes  seulement  figurent  au  grand-livre  dans 
l'ordre  suivant  : 

N°  1.  Balance  d'entrée  \ 
2.  Caisse  ; 

N°  3.  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
i\°  4.  Capitaux  employés  ; 

N°  ^.  Avances  pour  allocations  viagères  et  bonifications  ; 
N'^  6.  Assurés  ; 

i\°  7.  Retenues  en  vertu  d'oppositions  ; 
N°  8.  Indemnités  et  remises. 

Ces  comptes  permettent  de  constater  dans  les  écritures 
toutes  les  opérations  que  les  sociétés  et  unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels  et  les  caisses  de  retraites  de  syndicats 
professionnels  sont  autorisées  à  effectuer  en  exécution  de 
la  loi  du  5  avril  1910  et  du  décret  du  25  mars  1911,  sauf, 
bien  entendu,  celles  afférentes  aux  frais  d'administration 
que  ces  organismes  prennent  à  leur  charge,  moyennant 
l'abandon  qui  leur  est  fait  de  l'indemnité  forfaitaire  de  1  franc 
par  compte  pour  frais  de  gestion. 

Les  dépenses  d'administration  devant  ainsi  être  cons- 
tatées dans  la  comptabilité  générale,  à  l'exclusion  de  la 
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comptabilité  spéciale  d'assurance,  l'ouverture  au  grand- 
livre  de  comptes  autres  que  ceux  prévus  plus  haut  serait 
une  complication  inutile  et  risquerait,  en  outre,  de  nuire  à 
la  clarté  des  écritures. 

Le  grand-livre  est  arrêté  provisoirement  toutes  les  fois 
que  la  caisse  d'assurance  le  juge  à  propos,  à  chaque  vérifi- 
cation d'un  agent  de  contrôle  et  en  fin  de  trimestre.  Il  est 
arrêté  définitivement  en  fin  d'année,  après  le  dépouillement 
des  opérations  de  la  deuxième  quinzaine  de  décembre,  et 
tous  les  comptes  sont  soldés  par  Balance  d'entrée.  Il  peut 
être  utilisé  tant  qu'il  reste  des  pages  disponibles  à  tous  les 
comptes  ouverts.  A  chaque  arrêté  du  grand-livre,  la  balance 
est  dressée  sur  le  carnet  des  relevés  généraux  des  écritures 
(modèle  n°  7  de  l'instruction  du  20  juin  19H). 

L'instruction  du  20  juin  1911  renferme  un  modèle  de 
grand-livre;  mais  ce  modèle  n'est  point  obligatoire.  Les 
caisses  d'assurance  ont  toute  latitude  pour  adopter  tel 
modèle  de  grand-livre  existant  dans  le  commerce  qu'elles 
jugeront  à  propos,  sous  cette  réserve  que  le  modèle  chois 
soit  disposé  de  manière  à  permettre  d'inscrire  les  opéra- 
tions conformément  aux  indications  ci-dessus. 

e)  Carnet  de  développement  des  comptes  du  grand-livre. 

Les  articles  étant  passés  au  livre-journal  pour  leur  mon- 
tant global  par  compte  intéressé,  les  comptes  du  grand- 
livre  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  dépouillement  par  nature 
d'opérations,  fl  y  est  suppléé  par  le  carnet  de  développe- 
ment des  comptes  du  grand-livre  (modèle  n°  6  de  l'instruc- 
tion du  20  juin  1911)  où  sont  reportés, sur  une  ligne  par 
journée,  les  totaux  partiels  des  colonnes  de  dépouillement 
des  registres  élémentaires  n^^  1,  2  et  3. 

Le  carnet  de  développement  des  comptes  du  grand-livre 
comporte,  d'ailleurs,  deux  parties  réservées  :  la  première 
au  développement  du  compte  Assurés,  et  la  seconde  au 
développement  des  autres  comptes.  Il  est  servi  en  lin  de 
quinzaine  en  reportant  sur  une  même  ligne  soit  de  la  pre- 
mière, soit  de  la  deuxième  partie,  les  totaux  journaliers 
partiels  des  registres  élémentaires. 
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Seuls  les  chiffres  à  porter  dans  la  colonne  20  de  la  pre- 
mière partie  du  carnet  de  développement  (pertes  résultant 
de  la  réalisation  des  valeurs)  ne  fig-urent  point  dans  les 
registres  élémentaires.  Il  s'agit,  en  elîet,  d'une  opération 
qui  n'intéresse  ni  le  compte  Caisse^  ni  le  compte  Caisse  des 
dépôts  et  consignations^  et  qui  n'est  portée,  par  suite,  qu'au 
livre-journal.  Si  une  opération  de  cette  nature  a  été  consta- 
tée dans  la  quinzaine,  le  chiiïre  pour  lequel  1  article  a  été 
passé  au  livre-journal  est  inscrit,  à  la  date  de  cet  article, 
dans  la  colonne  20  de  la  première  partie  du  carnet  de  déve- 
loppement des  comptes  du  grand-livre. 

Les  colonnes  de  ce  carnet  sont  totalisées  provisoirement 
chaque  fois  que  les  écritures  sont  arrêtées,  et  définitive- 
ment à  la  fin  de  chaque  trimestre,  de  manière  à  présenter, 
par  nature,  les  totaux  des  opérations  effectuées  du  l^""  jan- 
vier au  31  mars,  du  l^"^  avril  au  30  juin,  du  l®"^  juillet  au 
30  septembre  et  du  1®'  octobre  au  31  décembre.  Les  totaux 
provisoires  ou  définitifs  du  carnet  de  développement  sont 
utilisés  pour  l'établissement  de  la  deuxième  partie  du  relevé 
général  des  écritures  qui  est  dressé  à  chaque  arrêté  des 
écritures. 

Le  livre-journal  ayant  été  servi  pour  des  chiffres  repré- 
sentant l'addition  des  totaux  partiels  des  colonnes  de  dé- 
pouillement des  registres  élémentaires,  il  est  évident  que 
si  les  écritures  ont  été  correctement  passées  et  si  le  dépouil- 
lement a  été  bien  fait,  on  arrivera,  à  l'aide  du  carnet  de 
développement,  à  reconstituer,  lors  de  chaque  arrêté  d'é- 
critures, le  solde  de  chacun  des  comptes  du  granJ-livre. 
Mais  il  est  bien  entendu  que,  pour  aboutir  à  ce  résultat,  il 
ne  faudra  pas  manquer,  le  cas  échéant,  de  porter  dans  la 
colonne  du  carnet  de  développement  réservée  à  cet  effet, 
c'est-à-dire  dans  la  colonne  20,  le  montant  des  pertes  résul- 
tant du  remboursement  ou  de  la  réalisation  des  capitaux, 
montant  qui  n'est  pas  constaté  aux  registres  élémentaires. 
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f)  De  Varrêlc  des  écritures  et  du  carnet  des  relevés  généraux 
des  écritures. 

Les  écritures  sont  arrêtées  obligatoirement: 

l*'  A  chaque  vérification  d'un  agent  du  contrôle  ; 

2°  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  après  la  dernière  opéra- 
tion constatée  à  la  date  des  31  mars,  30  juin,  30  septembre 
et  31  décembre. 

Elles  peuvent  être  arrêtées,  en  outre,  toutes  les  fois  que  la 
caisse  d'assurance  le  juge  à  propos  en  vue  d'en  constater 
la  régularité. 

En  ce  qui  concerne  les  registres  élémentaires,  le  livre- 
journal  et  le  grand-livre  (modèles  n°'  1,  2,  3,  4  et  5),  tous 
les  arrêtés  effectués  en  cours  d'année  sont,  ainsi  que  nous 
Favons  précédemment  indiqué,  provisoires,  et  l'arrêté  du 
31  décembre  est  seul  définitif.  A  la  suite  de  ce  dernier 
arrêté,  tous  les  comptes  sont  soldés  par  Balance  d eyitrée  et 
les  soldes  seuls  sont  repris  dans  les  écritures  à  la  date  du 
1®"^  janvier. 

Le  carnet  de  développement  des  comptes  du  grand-livre 
(modèle  n°  6)  est,  au  contraire,  arrêté  définitivement  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  mais  les  arrêtés  effectués  en  cours 
de  trimestre  ne  sont  que  provisoires.  Ledit  carnet  ne  donne 
ainsi  jamais  autre  chose  que  les  totaux  des  opérations,  par 
nature,  depuis  le  1^'  jour  du  trimestre. 

Il  en  est  de  même  du  carnet  des  capitaux  réservés  à 
rembourser  (modèle  n°  44)  dont  nous  parlerons  ultérieu- 
rement. 

Les  carnets  d^ inscription  et  annulation  des  retraites 
(modèles  n°'  17  et  19),  dont  nous  aurons  également  à  nous 
occuper  ultérieurement,  sont  arrêtés  d'après  les  mêmes 
principes  que  le  carnet  de  développement  des  comptes  du 
grand-livre,  mais,  en  ce  qui  concerne  au  moins  plusieurs 
de  leurs  colonnes,  à  des  dates  différentes. 

Dès  que  les  registres,  livres  et  carnets  ont  été  arrêtés, 
les  résultats  obtenus  sont  reportés  au  carnet  des  relevés 
généraux  des  écritures  (modèle  n°  7  de  l'instruction  du  20 
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juin  1911),  qui  comporte  une  formule  distincte  pour  cha- 
que arrêté. 

La  formule  réservée  à  chaque  arrêté  comporte  quatre 
parties. 

1*^  La  balance  des  comptes  du  grand-livre,  dressée  d'a- 
près les  règles  habituelles  de  la  comptabilité  en  partie 
double  ; 

2°  Le  développement  des  comptes  du  grand-livre  qui 
donne  les  totaux  partiels  afférents  à  chaque  nature  d'opé- 
rations comprises  dans  les  totaux  du  débit  et  du  crédit  des 
principaux  comptes  et  qui  aboutit  à  la  détermination  de 
soldes  à  nouveau  égaux  aux  soldes  débiteurs  ou  créditeurs 
des  mêmes  comptes.  Le  carnet  de  développement  des 
comptes  du  grand-livre  est  utilisé  pour  la  tenue  de  cette 
partie  du  relevé  général  ; 

3'  La  situation  des  retraites  en  cours  de  jouissance  telle 
qu'elle  ressort  des  inscriptions  faites  au  carnet  d'inscription 
des  retraites  et  des  annulations  constatées  au  carnet  d'an- 
nulation des  retaites  ; 

4o  La  situation  des  restes  à  payer  sur  retraites  telle 
qu'el  leressort,  d'une  part,  des  chiffres  portés  aux  carnets 
d'inscription  et  d'annulation  des  retraites  et,  d'autre  part, 
des  écritures  proprement  dites.  Le  résultat  obtenu  au  relevé 
général  du  31  décembre  sert  à  contrôler  l'exactitude  de 
l'état  des  restes  à  payer  sur  retraites  dressé  à  la  même  date. 
Quant  aux  résultats  donnés  par  les  autres  relevés  généraux, 
ils  permettent  de  connaître  le  chiffre  de  restes  à  payer  aux 
autres  époques  de  l'année. 

Après  chaque  arrêté  de  fin  de  trimestre  ou  chaque  arrêté 
motivé  par  une  vérification,  il  doit  être  dressé  une  expédi- 
tion du  relevé  général  des  écritures.  Cette  expédition,  qui 
est  établie  sur  une  formule  entièrement  semblable  à  celles 
du  carnet  des  relevés  généraux  (carnet  n"*  7)  est  annexée  au 
rapport  ou  au  procès-verbal  de  vérification  de  l'agent  de 
contrôle,  si  Tarrêté  d'écritures  a  été  motivé  par  une  vérifi- 
cation.  Elle  est  adressée  au  receveur  des  finances  de  Tarron- 
dissement  avant  les  16  avril,  16  juillet,  16  octobre  etl6jan- 
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vier,  s'il  s'agit  d'un  arrêté  de  fin  de  trimestre.  Les  arrêtés 
d'écritures  dont  l'initiative  a  été  prise  par  la  caisse  d'assu- 
rance ne  donnent  pas  lieu  obligatoirement  à  l'établissement 
d'une  expédition. 

Les  numéros  des  relevés,  portés  dans  l'angle  de  droite 
de  chaque  formule,  sont  imprimés  à  l'avance  sur  le  carnet. 
Ils  sont  inscrits  à  la  main  sur  les  expéditions. 

g)  De  la  rectification  des  erreurs  d'écritures. 

Toute  erreur  reconnue  dans  un  article  du  livre-journal  est 
rectifiée  par  une  contre-partie,  c'est-à-dire  par  un  article 
contraire  qui  en  détruit  l'effet  dans  les  deux  comptes  qu'elle 
affecte.  Le  compte  qui  a  été  débité  à  tort  est  crédité  et  celui 
qui  a  été  crédité  est  débité.  Un  second  article  est  ensuite 
passé  pour  rétablir  l'opération  telle  qu'elle  aurait  dû  être 
constatée  primitivement. 

Contrairement  aux  autres  articles  du  livre-journal,  dont 
le  libellé  ne  comporte  que  la  désignation  du  compte  débi- 
teur et  du  compte  créditeur,  les  articles  de  contre-partie, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  pour  objet  d'annuler  les  articles 
erronés,  sont  rédigés  de  manière  à  présenter  toutes  les  indi- 
cations utiles  sur  la  nature  et  le  sens  de  l'erreur  à  rectifier. 
Le  montant  en  est  porté  à  l'encre  rouge  dans  la  dernière 
colonne  du  livre-journal.  De  même,  les  chiffres  afférents 
aux  articles  de  contre-partie  sont  inscrits  sur  le  grand-livre 
à  l'encre  rouge. 

Lorsqu'au  plus  prochain  arrêté  d'écritures,  il  s'agit  de 
reconnaître  le  montant  net  des  opérations  constatées  au 
débit  ou  au  crédit  d'un  compte,  les  articles  de  contre-partie 
portés  à  l'encre  rouge,  tant  au  débit  qu'au  crédit,  sont  ad- 
ditionnés et  le  total  est  déduit  du  débit  et  du  crédit  du 
compte  (1). 

(1)  Le  montant  réuni  des  contre-parties  du  débit  et  du  crédit  est 
réduit  à  la  fois  sur  le  débit  et  sur  le  crédit  du  compte,  attendu  que  le 
côté  de  ce  compte  qui  était  erroné  doit  nécessairement  être  réduit  du 
montant  de  la  contre-partie  constatée  de  l'autre  côté  du  compte  pour 
rectifier  l'erreur,  et  que  cette  même  contre-partie,  qui  n'est  qu'une 
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Bien  entendu,  le  total  du  livre-journal  est  réduit  aussi  du 
montant  des  contre-parties,  afin  de  maintenir  Taccord  entre 
ce  total  et  celui  des  totaux  généraux  du  débit  et  du  crédit 
ressortant  à  la  balance  des  comptes  du  grand-livre. 

Aux  registres  élémentaires  et  au  'carnet  de  développe- 
ment des  comptes  du  grand-livre,  les  erreurs  sont  rectifiées 
par  déduction  ou  augmentation  sur  les  colonnes  qu'elles 
concernent.  Elles  peuvent  aussi  être  rectifiées  par  un  autre 
procédé,  qui  consiste  à  biffer  par  un  trait  à  Fencre  rouge 
les  chiffres  erronés  et  à  rétablir,  également  à  l'encre  rouge, 
aussi  bien  dans  les  colonnes  que  dans  leurs  totaux,  les  chif- 
fres qui  auraient  du  être  portés  primitivement.  Ce  dernier 
système  est  préférable  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  erreur 
de  dépouillement  n'affectant  pas  les  articles  passés  au  livre- 
journal  ou  bien  encore  d'une  erreur  récente  et  que  le  nom- 
bre des  totaux  à  modifier  est  peu  considérable. 

Les  grattages,  de  même  que  les  ratures  ou  surcharges  à 
l'encre  noire,  sont  interdits  aussi  bien  dans  les  registres 
auxiliaires  qu'au  livre-journal  et  au  grand-livre. 

h)  Des  emplois  de  capitaux  et  du  carnet  des  capitaux  employés. 

Les  opérations  d'achats  de  valeurs  ou  d'emplois  de 
capitaux  sont  constatées  dans  les  écritures  au  débit  du 
compte  Capitaux  emploijés^  pour  leur  montant  réel,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  négociation  qui  sont  portés  au  débit  du 
compte  Assurés. 

Les  frais  afférents  au  remboursement  ou  à  la  réalisation 
des  mêmes  valeurs  ou  capitaux  sont  également  portés  au 
débit  du  com^iQ  Assurés.,  mais  le  produit  de  ce  rembourse- 
ment ou  de  cette  réafisation  n'est  pas  toujours  constaté  au 
crédit  du  compte  Capitaux  employés  pour  son  montant 
effectif.  Ledit  compte,  en  effet,  doit,  en  tout  état  de  cause, 
être  crédité  d'une  somme  égale  à  celle  dont  il  avait  été  dé- 
bité au  moment  de  l'opération  d'achat  des  valeurs  ou  d'em- 

opération  d'ordre,  ne  peut  être  maintenue  comme  opéraUon  réelle  du 
côté  du  compte  où  elle  a  été  constatée. 
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ploi  des  capitaux  remboursés  ou  réalisés,  sans  être  affecté 
par  le  boni  réalisé  ou  par  la  perte  subie. 

Il  y  a  donc  trois  hypothèses  à  envisager  selon  que  le  pro- 
duit du  remboursement  ou  de  la  réalisation  est  supérieur, 
égal  ou  inférieur  au  prix  d'achat  ou  d'emploi  : 

X'"  Hypothèse,  produit  supérieur.  —  Ce  produit  donne 
lieu,  soit  au  registre  n°  1  s'il  s'agit  d'un  capital  employé  di- 
rectement par  la  caisse  d'assurance,  soit  au  registre  n°  3 
(2^  partie)  s'il  s'agit  d'une  valeur  conservée  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  une  ventilation  ayant  pour  objet 
de  constater  dans  des  colonnes  distinctes,  d'une  part,  le  prix 
d'achat  ou  d'emploi  à  porter  au  crédit  du  compte  Capitaux 
employés  et,  d'autre  part,  la  prime  de  remboursement  ou  le 
boni  réalisé  à  porter  au  crédit  du  compte  Assurés,  l'addition 
des  sommes  portées  dans  les  deux  colonnes  devant  représen- 
ter un  total  égal  au  montant  de  l'opération.  A  remarquer  que 
les  primes  de  remboursement  ne  sont  point  portées  dans  la 
même  colonne  que  les  bonis  réalisés  en  raison  de  ce  motif 
que,  pour  la  détermination  du  taux  moyen  d'intérêt  des 
placements,  on  fait  état  des  primes  de  remboursement  à 
l'exclusion  des  autres  bonis  réalisés  et  notamment  de  la 
valeur  des  lots.  La  caisse  d'assurance  a  donc  besoin  de  con- 
naître le  chiffre  exact  des  primes  de  remboursement  dont 
elle  a  bénéficié  chaque  année. 

2^  Hypothèse,  produit  égal.  —  L'opération  est  constatée 
dans  les  écritures  d'après  les  règles  ordinaires,  sans  donner 
lieu  à  aucune  ventilation. 

S''  Hypothèse,  produit  inférieur.  —  L'opération  est  cons- 
tatée tout  d'abord  comme  dans  la  deuxième  hypothèse,  et 
le  compte  Capitaux  employés  se  trouve  crédité  du  montant 
effectif  de  l'opération  ;  mais  comme  ce  compte  ne  doit  point 
supporter  définitivement  la  perte  subie,  il  y  a  lieu  de  le  cré- 
diter, par  le  débit  du  compte  Assurés,  de  la  différence  entre 
le  prix  d'achat  ou  d'emploi  et  le  produit  delà  réalisation  ou 
du  remboursement.  Telle  est  la  seule  opération  d'assurance 
qui  n'est  effectuée  par  l'intermédiaire  ni  du  compte  Caisse, 
ni  du  compte  Caisse  des  dépots  et  consignations,  et  qui,  pour 
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ce  motif,  ne  figure  à  aucun  des  registres  élémentaires, 
avaut  de  faire  l'objet  d'un  article  au  livre-journal. 

Ces  opérations  constatées  au  compte  Capitaux  employés 
sont  suivies  à  l'aide  du  carnet  des  capitaux  employés  (mo- 
dèle n°  8  de  l'instruction  interministérielle  du  20  juin  lîM  I  ), 
qui  ne  constitue  pas,  au  sens  propre  du  mot,  un  document 
de  comptabilité,  mais  dont  les  résultats  généraux,  obtenus 
par  voie  d'augmentation  et  de  déduction,  doivent  toujours 
correspondre  au  solde  débiteur  dudit  compte. 

Ce  carnet  est  ainsi  destiné  à  donner,  à  toute  époque, 
tous  les  renseignements  utiles  pour  suivre  l'emploi  des 
capitaux  et  l'encaissement  des  revenus,  savoir  :  1''  nature, 
importance  et  composition  des  différents  placements  ;  2'' 
mouvements  de  valeurs  constatés  dans  les  écritures  à 
l'occasion  des  acbats,  ventes  ou  remboursements  de  rentes 
ou  d'obligations,  des  prêts  ou  remboursements  de  capitaux, 
etc.  ;  3''  échéances  de  remboursement  des  capitaux  ;  4° 
échéances  des  revenus  et  époque  de  la  constatation  dans 
les  écritures  des  arrérages  touchés.  Tous  ces  renseigne- 
ments sont  donnés  en  détail  dans  la  première  partie  du 
dit  carnet  oii  un  compte  est  ouvert  à  chaque  nature  de  pla- 
cement, non  point  par  grandes  catégories,  mais  selon  qu'il 
s'agit  de  valeurs  cotées  distinctement  à  la  Bourse  ou  de 
capitaux  employés  dans  des  conditions  différentes.  C'est 
ainsi  par  exemple  que  le  3  0/0  perpétuel  et  le  3  0/0  amor- 
tissable feront  l'objet  de  deux  comptes  séparés  ;  de  même 
les  obligations  de  l'Ouest  de  la  l'^"  ou  de  la  2^  série,  ou 
encore  les  obligations  du  Crédit  foncier  de  différentes  émis- 
sions, etc. 

Les  mouvements  de  valeurs  pour  l'erisemble  des  capitaux 
employés  ressortent  seuls  dans  la  deuxième  partie  du  carnet. 

Le  carnet  des  capitaux  employés  est  servi  au  jour  le  jour 
chaque  fois  qu'une  opération  d'emploi  de  capitaux,  d'en- 
caissement de  revenus  ou  de  remboursement  donne  lieu  à 
une  sortie  ou  à  une  entrée  de  numéraire  ou  que  la  caisse 
d'assurance  reçoit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
un  avis  de  débit  ou  de  crédit  afférent  à  une  opération  de 
même  nature. 
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Les  dépenses  afférentes  aux  travaux  de  construction  oa 
d'amélioration  ayant  pour  effet  d'augmenter  la  valeur  des 
immeubles  sont  considérées  comme  constituant  des  emplois 
de  capitaux  et  leur  montant  est  porté,  à  ce  titre,  au  débit 
du  compte  Capitaux  employés  sous  la  rubrique  :  Emplois 
de  capitaux  par  la  caisse  d'assurance.  Quant  aux  dépenses 
d'entretien,  de  réparation  ou  de  réfection,  elles  sont  cons- 
tatées au  débit  du  compte  Assurés  sous  la  rubrique  :  Dé- 
penses diverses  payées  directement  par  la  caisse  d'assu- 
rance (1). 

i)  Des  avances  pour  allocations  viagères  et  bonifications . 

Comme  nous  le  verrons  en  étudiant  le  paiement  des 
pensions  de  retraite,  les  caisses  d'assurance  sont  tenues  de 
payer  aux  assurés,  sous  leur  responsabilité,  les  arrérages 
des  allocations  ou  bonifications  de  l'Etat,  en  même  temps 
que  ceux  de  la  retraite,  et  sont  couvertes  ultérieurement  de 
leurs  avances.  Elles  se  trouvent,  dès  lors,  dans  Tobligation 
de  tenir  écritures  du  montant  desdites  avances.  Tel  est 
l'objet  du  compte  Avances  pour  allocations  viagères  et  bo- 
nifications, qui  présente  au  déJiit  le  montant  des  avances 
faites  et  au  crédit  celui  des  remboursements  d'avances 
effectués.  Le  solde  débiteur  dudit  compte  représente  donc 
la  somme  dont  la  caisse  d'assurance  se  trouve  à  découvert. 

Nous  indiquerons  ultérieurement  comment,  selon  la 
nature  de  l'allocation  viagère  ou  de  la  bonification,  les 
avances  doivent  être  remboursées  à  la  caisse  d'assurance 
et  comment  le  montant  de  chaque  payement  d'arrérages 
doit  être  ventilé  au  registre  des  payements  en  numéraire. 

j)  Carnet  des  retenues  en  vertu  d'oppositions . 

Le  dernier  document  susceptible  d'être  utilisé  pour  la  te- 
nue des  écritures  proprement  dites  des  caisses  d'assurance 
est  le  carnet  des  reteiiues  en  vertu  d oppositions  (carnet 
modèle  n°  9  de  l'instruction  du  20  juin  1911).  Ce  carnet, 

(1)  V.  art.  10  de  l'instruction  interministérielle  du  20  juin  1911 
modifiée^par  Tarrêté  du  9  août  1912. 
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dont  nous  aurons  occasion  de  reparler  ultérieurement 
lorsque  nous  étudierons  les  retenues  en  vertu  d'oppositions, 
est  d'une  contexture  assez  simple  pour  pouvoir  être  monté 
sur  n'importe  quel  registre  ou  caliier  existant  dans  le  com- 
merce, sans  qu'il  soit  utile  de  faire  imprimer  des  formules 
spéciales.  Le  carnet  choisi  doit,  toutefois,  être  divisé  en 
trois  parties  distinctes  dont  les  colonnes  présenteront  la 
disposition  indiquée  au  modèle  n°  1)  de  l'instruction  du  20 
juin  19H  et  qui  seront  destinées  : 

1"  La  première,  à  prendre  note  des  oppositions  signifiées 
et  des  mainlevées  d'oppositions  ; 

2°  La  deuxième,  à  l'inscription,  avec  tous  les  détails 
utiles  (nom  du  titulaire,  numéro  d'inscription  de  la  retraite, 
dates  d'échéance  des  arrérages  dont  le  payement  a  été 
frappé  d'opposition,  nom  de  l'opposant,  montant  de  l'oppo- 
sition, etc.),  des  sommes  portées  au  crédit  du  compte 
Retenues  en  vertu  d'oppositions  et  restant  à  payer,  soit  à 
l'opposant,  soit  au  titulaire  de  la  retraite.  Cette  inscription 
doit  être  faite  obligatoirement  le  jour  même  de  l'opération. 
Une  colonne  sera  réservée  à  la  deuxième  partie  pour  l'émar- 
gement ultérieur  du  payement  ; 

'^^  La  troisième,  à  la  constatation  du  payement  des  som- 
mes portées  à  la  deuxième  partie  (1). 

Lors  de  chaque  arrêté  d'écritures,  la  colonne  de  chiffres 
de  la  deuxième  partie  et  celle  de  la  troisième  partie  sont 
additionnées  ;  le  total  de  la  troisième  partie  est  reporté  à  la 
deuxième  et  la  différence  entre  les  deux  totaux  doit  repré- 
senter le  montant  du  solde  créditeur  du  compte  Retenues 
en  vertu  d'oppositions,  à  la  même  date,  si  aucune  erreur 
n'a  été  commise,  ni  dans  les  écritures,  ni  au  carnet. 

L'arrêté  du  carnet  des  retenues  en  vertu  d'oppositions  est 
toujours  définitif,  et  l'on  repart  du  solde  obtenu,  sans 
reprendre,  comme  sur  les  autres  registres,  livres  ou  carnets, 

(1)  Il  ne  faut  point  manquer  de  biffer  à  la  première  partie  du  carnet 
les  oppositions  qui,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  n'auraient  plus 
d'objet,  ni  d'émarger,  à  toute  époque,  la  date  des  payements  dans  la 
dernière  colonne  de  la  deuxième  partie. 
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le  montant  des  opérations  depuis  le  premier  jour  de  Tannée 
ou  du  trimestre,  selon  le  casT 

Le  carnet  des  retenues  en  vertu  d'oppositions  sert  aussi 
à  déterminer,  parmi  les  arrérages  qui  ont  été  portés  au 
compte  Retenues  en  vertu  d'oppositions^  ceux  qui  sont 
atteints  par  la  prescription  quinquennale  et  qui,  à  ce  titre, 
devront  être  versés  au  fonds  de  réserve,  au  moyen  d'une 
opération  effectuée  par  l'intermédiaire  du  compte  Caisse. 

k)  Constatation  de  Vindemnité  de  1  franc  dans  la  comptabilité  des 
sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  dps  caisses 
de  retraites  de  syndicats  professionnels. 

Comme  nous  le  verrons  ultérieurement,  les  caisses  d'assu- 
rance ont  droit,  pour  les  couvrir  de  leurs  frais  de  gestion,  à 
une  indemnité  forfaitaire  de  i  franc  par  compte  d'assuré  qui 
leur  est  attribuée  par  l'entremise  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  ou  unions 
de  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de  retraites  de 
syndicats  professionnels,  la  recette  correspondante  n'est 
constatée  que  pour  ordre  dans  la  comptabilité  financière 
d'assurance,  au  crédit  du  compte  «  Indemnités  et  remises 
En  effet,  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  ces  caisses 
qui,  comme  nous  le  savons,  possèdent  une  double  compta- 
bilité et  une  double  caisse,  doit  être  décrit  non  pas  dans 
leur  comptabilité  spéciale,  mais  dans  leur  comptabilité 
générale. 

Eu  conséquence,  le  montant  des  avis  de  crédit  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  afférents  à  la  recette 
dont  il  s'agit  est  transporté,  le  jour  même  de  la  réception 
de  ces  avis  de  crédit,  dans  la  comptabilité  générale  de  la 
caisse  par  Tintermédiaire  du  compte  Caisse,  qui  est  crédité 
par  le  débit  du  compte  Indemnités  et  remises. 

Le  débit  et  le  crédit  du  compte  Indemnités  et  remises 
doivent  ainsi  présenter  toujours  des  totaux  égaux,  puisque, 
à  chaque  recette,  effectuée  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  constatée  au  crédit  dudit 
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compte,  correspond  une  dépense  en  numéraire  d'une 
somme  égale  portée  le  même  jour  à  son  débit  (1). 

B.  —  Autres  documents  de  la  comptabilité  financière 
d' assurance'. 

Les  différents  livres,  registres  ou  carnets  que  nous  venons 
d'énumérer  sont  ceux  qui  doivent  être  utilisés  par  les  cais- 
ses d'assurance  pour  la  tenue  des  écritures  proprement  di- 
tes ;  mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  dont  ces  caisses  doivent 
se  servir  pour  leur  comptabilité  financière.  Elles  doivent, 
en  outre,  posséder  notamment  des  registres  spéciaux  pour 
la  tenue  des  comptes  individuels  des  assurés  et  des  carnets 
spéciaux  pour  Yinscriplioii  des  retraites  dont  la  liquidation 
est  définitive  et  des  retraites  rétablies,^o\.iv  les  extraits  d'ins- 
cription de  retraite,  pour  Y  annulation  des  retraites,  pour 
Vémargement  des  arrérages  de  retraites.  Nous  avons  déjà 
fait  allusion  au  registre  des  comptes  individuels  des  assu- 
rés, et  nous  aurons  encore  à  nous  en  occuper  à  propos  de 
la  comptabilité  technique  d'assurance.  Nous  décrirons  les 
autres  registres  ou  carnets  ci-dessus  mentionnés,  ultérieu- 

(1)  Lorsqu'antérieurement  au  décret  du  6  août  1912,  la  remise  de 
5  0/0  due  aux  organismes  d'encaissement  devait  être  attribuée  et 
payée  à  ces  organismes  par  les  soins  des  caisses  d'assurance  au  profit 
desquelles  ils  effectuaient  l'encaissement,  la  recette  correspondante 
à  cette  remise  n'était  également  constatée  que  pour  ordre  dans  la 
comptabilité  linancière  des  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels.  Par 
suite,  les  remises  de  5  0/0  ne  figuraient  dans  les  écritures  d'assurance 
de  ces  caisses  que  pour  leur  montant  global,  à  chaque  attribution,  et  les 
payements  partiels,  faits  en  vertu  de  cette  attribution  aux  organismes 
d'encaissement  intéressés,  n'étaient  constatés  que  dans  la  comptabilité 
générale  de  la  caisse. 

Nonobstant  les  dispositions  nouvelles  de  l'article  116  du  décret  du 
25  mars  1911,  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912,  qui  ont  supprimé 
l'intermédiaire  des  caisses  d'assurance  pour  le  payement  de  la  remise 
de  5  0/0  aux  orf^anismes  d'encaissement,  le  compte  Indemnités  et 
remises  conserve  provisoirement  son  titre  primitif  et  les  imprimés 
ne  subissent  de  ce  chef  aucune  modification.  Les  caisses  mutualistes 
se  borneront  jusqu'à  nouvel  ordre  à  ne  point  utiliser  les  colonnes  et  les 
lignes  réservéesdans  lesdits  modèles  à  l'inscriptiondes  remisesde  5  0/0. 
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rement,  lorsque  nous  étudierons  le  paiement  des  pensions 
de  retraite. 

C.  —  Conservation  des  pièces  justificatives  au  siège 
de  la  caisse. 

Toutes  les  pièces  justificatives  des  opérations  de  recettes 
et  de  dépenses  doivent  être  conservées  au  siège  même  delà 
caisse  d'assurance.  Elles  doivent  être  classées  avec  soin  et 
tenues,  à  tout  instant,  à  la  disposition  des  agents  vérifica- 
teurs. 

En  dehors  des  pièces  justificatives  proprement  dites, 
c'est-à-dire  des  acquits  donnés  par  les  parties  prenantes  et 
des  avis  de  débit  ou  de  crédit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, les  caisses  d'assurance  sont  tenues  de  conser- 
ver dans  les  mêmes  conditions  : 

1^  Les  titres  afférents  aux  emplois  de  capitaux  effectués 
directement  par  elles,  ainsi  que  les  actes  y  relatifs  ; 

2*"  Les  documents  et  états  de  toute  nature  qu'elles  ont 
reçus  soit  du  ministère  du  travail^  soit  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations^  soit  de  la  préfecture,  relativement 
aux  sommes  à  porter  au  compte  individuel  de  chaque  as- 
suré, aux  allocations  et  bonifications  à  ajouter  au  montant 
de  la  pension  principale  d'un  assuré  dont  la  retraite  vient 
d'être  liquidée,  etc.  ; 

3''  Les  récépissés  qui  leur  ont  été  délivrés  par  le  receveur 
des  finances  de  l'arrondissement  en  échange  des  certificats 
de  vie  acquittés  (ou  des  pièces  qui  en  tiennent  lieu)  à  trans- 
mettre à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  au  minis- 
tère du  travail,  en  vue  du  remboursement  de  leurs  avances 
sur  allocations  viagères  et  bonifications  (1). 

IL  —  Règles  spéciales  à  la  comptabilité  des  caisses 
départementales  ou  régionales. 

Ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  indiqué,  les  cais- 


(t)  V.  article  14  de  Finstruction  interministérielle  du  20  juin  1911. 
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ses  départementales  ou  régionales  ne  possèdent,  à  la  diffé- 
rence des  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels 
et  des  caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels, 
qu'ime  seule  comptabilité  et  une  seule  caisse.  D'autre  part, 
la  section  de  leur  comptabilité  qui  ne  concerne  pas  les  opé- 
rations techniques  d'assurance  comprend  à  la  fois  les  opé- 
rations du  service  administratifs  c'est-à-dire  les  opérations 
budgétaires,  et  l^s  opérations  financières  d  assurance,  (\m 
sont  les  unes  et  les  autres  décrites  dans  les  mêmes  écritu- 
res. Ces  particularités  propres  aux  caisses  départementa- 
les ou  régionales  ont  entraîné  l'application  à  leur  égard  de 
certaines  règles  spéciales  que  nous  allons  maintenant  expo- 
ser, en  distinguant  d'une  pari  les  opérations  financières 
d'assurance,  et  de  l'autre  les  opérations  du  service  adminis- 
tratif ou  opérations  budgétaires. 

A.  —  Opérations  financières  d'assurance. 

En  principe,  les  dispositions  de  l'instruction  interminis- 
térielle du  20  juin  1911  sont  applicables  aux  caisses  dépar- 
tementales ou  régionales.  En  conséquence,  ces  caisses  doi- 
vent tenir  les  mêmes  livres  de  comptabilité  que  les  sociétés  et 
unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de  re- 
traites de  syndicats  professionnels. 

Il  est,  toutefois,  à  remarquer  que  comme  conséquence  de 
la  règle  d'après  laquelle  les  caisses  départementales  ou 
régionales  ne  doivent  posséder  qu'une  seule  comptabilité 
et  une  seule  caisse,  il  doit  être  ouvert  au  grand-livre  de 
ces  caisses,  sous  la  rubrique  Administration,  un  compte 
numéro  9  pour  y  constater  les  opérations  budgétaires  de 
recettes  et  de  dépenses. 

Parmi  les  recettes  budgétaires  figurent  les  sommes  attri- 
buées aux  caisses  départementales  ou  régionales  à  raison  de 
l'indemnité  de  1  franc  par  compte  individuel  prévue  par 
l'article  12  de  la  loi  du  5  avril  1910.  Par  suite,  le  compte 
numéro  8  sera  intitulé  remises  au  lieu  àHndemnités  et  re- 
mises (1.) 

(1)  Ce  compte  n°  8,  intitulé  Remises,  est  devenu,  bien  entendu,  sans 
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D'autre  part,  pour  la  tenue  de  leurs  livres,  les  caisses 
départementales  ou  régionales  ne  peuvent,  en  dehors  des 
imprimés  qui  leur  sont  exclusivement  réservés  et  dont  les 
modèles  sont  donnés  en  annexe  à  l'arrêté  des  ministres  du 
travail  et  des  finances  en  date  du  28  août  191 1 ,  utiliser  les 
imprimés  dont  le  modèle  figure  en  annexe  à  l'instruction 
interministérielle  du  20  juin  1911  que  sous  réserve  des 
modifications  de  détail  ci-après  qui  ont  été  indiquées  à  l'ar- 
ticle 5  de  l'arrêté  précité  du  28  août  1911. 

a)  Registre  à  souches  des  receltes  en  numéraire  (modèle 
n°  1  de  l'instruction  du  20  juin  1911).  —  Ajouter  une  co- 
lonne 10  comportant,  comme  intitulé,  les  indications  sui- 
vantes :  «  A  Administration.  —  Recettes  budgétaires.  » 

b)  Registre  des  payements  en  numéraire  (modèle  n^  2)-«— 
Supprimer  l'accolade  qui  figure  au-dessus  des  colonnes  13 
et  14.  —  Nouveaux  intitulés  de  ces  deux  colonnes  : 

Colonne  13.  —  Par  Remises.—  Payements  de  remises  de 
5  p.  100. 

Colonne  14,  —  VdiX  Administration.  —  Dépenses  budgé- 
taires. 

c)  Registre  des  opérations  de  la  Caisse  des  déptôs  et  consi- 
gnations (modèle  n°  3).  —  Supprimer  l'accolade  qui  figure 

utilité  depuis  que  le  décret  du  6  août  1912  a  décidé  que  la  remise  de 
5  0/0  serait  désormais  payée  par  l'Etat  directement  aux  organismes 
d'encaissement.  Néanmoins,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que 
lorsqu'antérieurement  audit  décret  la  remise  de  5  0/0  devait  être 
payée  aux  organismes  d'encaissement  par  les  soins  des  caisses  d'assu- 
rance, le  compte  Remises  des  caisses  départementales  ou  régionales 
n'était  point,  comme  le  compte  Indemnités  et  remises,  des  sociétés  et 
unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  caisses  de  retraites  de 
syndicats  professionnels,  un  compte  d'ordre  dont  le  débit  devait  être 
toujours  égal  au  crédit.  Il  était,  en  effet,  crédité  de  la  remise  de  5  0/0 
revenant  aux  organismes  d'encaissement,  au  moment  où  l'attribution 
en  était  faite  à  la  caisse  départementale  ou  régionale  par  l'intermé- 
diaire de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  mais  il  n'était  débité 
que  plus  lard,  à  l'époque  du  payement  effectif  à  l'un  des  organismes 
d'encaissement  intéressés.  Le  solde  créditeur  du  compte  Remises  re- 
présentait ainsi  le  montant  des  remises  de  5  0/0  dont  la  caisse  dé- 
partementale ou  régionale  était  redevable  envers  les  organismes  d'en- 
caissement. 
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au-dessus  des  colonnes  J  6  et  17  et  la  1'®  partie  (débit  du 
compte).  —  Nouveaux  intitulés  de  ces  deux  colonnes  : 

Colonne  16.  —  A  Remises.  —  Remises  de  5p.  100. 

Colonne  17.  —  A  Administration. —  Indemnités  de  1  fr. 
par  compte. 

d)  Livrée- journal  (modèle  no4).  — Modifier  ainsi  les  libel- 
lés des  articles  imprimés  : 

Premier  article  de  la  page  49.  — Ajouter  une  ligne  de 
pointillés  pour  le  cas  où  le  C j  Administration  présenterait 
un  solde  débiteur. 

Deuxième  article  de  la  page  49.  —  Substituer  le  C/ Remi- 
ses au  C I Indemnités  et  remises.  —  Ajouter  une  ligne  en 
blanc  pour  le  cas  où  le  C/ Administration  présentera  un 
solde  créditeur. 

Premier  article  de  la  page  50.  —  Ajouter  à  la  fin  une 
ligue  :  «  A  Administration  ». 

Deuxième  article  de  la  page  50,  —  Substituer  aux  trois 
dernières  lignes  les  deux  suivantes  : 

Remises  

Administration  

Premier  article  de  la  page  51 .  —  Substituer  aux  trois 
dernières  lignes  les  deux  suivantes  : 

A  Remises  

A  Administration  

e)  Grand-livre  (modèle  n°  5).  —  Modifier  le  libellé  du 
compte  no  8  Indemnités  et  remises  qui  devient  le  compte 
Remises. 

Ouvrir  un  comptent  9  Administration. 

f)  Carnet  de  développement  des  comptes  du  grand-livre 
(modèle  n°  6).  —  Substituer  dans  la  deuxième  partie  aux 
quatre  colonnes  19  à  22,  cinq  colonnes  numérotées  de  19  à 
23  et  comportant  les  intitulés  suivants  : 

Colonnes  19  et  20  sous  accolade  «  Remises  »  ; 

Colonne  19.  —  Recettes.  —  Par  Caisse  des  dépôts.  — 
Attribution  des  remises  de  5  p.  100  ; 

Colonne  20.  —  Dépenses.  ~  En  numéraire.  —  Paye- 
ment des  remises  de  5  p.  100  ; 
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Colonnes  21,  22  et  23  sous  accolade  u  Administration  )) . 

Colonnes  21  et  22  sous  accolade  i(  Recettes  »  ; 

Colonne  21.  —  En  numéraire.  —  Recettes  budgétaires  ; 

Colonne  22.  —  Par  Caisse  des  dépôts.  —  Attribution  des 
indemnités  de  1  fr.  ; 

Colonne  23.  —  Dépenses.  —  En  numéraire.  —  Dépen- 
ses budgétaires. 

g)  Carnet  des  relevés  généraux  des  écritures  (modèle  n°  7). 
—  Au  cadre  I,  substituer  le  CjRemises  au  C / indemnités  et 
remises.  —  Ajouter  un  compte  n°  9  Administration. 

Au  cadre  II,  en  bas  de  la  page  65  à  gauche,  intervertir 
les  deux  dernières  lignes  des  débits  qui  devront  être  placés 
dans  l'ordre  ci-après  :  Remises  de  5  p.  100.  —  Indemnités 
de  1  franc  par  compte. 

Au  même  cadre  II,  en  bas  de  la  page  67,  substituer,  à 
partir  de  la  mention  :  8.  Indemnités  et  remises,  le  texte  ci- 
après  au  texte  primitif  : 

8.  Remises. 

Recettes. 

Attribution  des  remises  de  5  p.  100  

Dépenses. 

Payement  des  remises  de  5  p.  100  

Différence  

Solde  au  31  décembre  précédent  

Solde  à  nouveau  

9.  Administration, 

Recettes. 

Recettes  budgétaires  encaissées  directement  .  . 
Attribution  des  indemnités  de  i  franc  par  compte. 
Total  des  recettes  
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Dépenses. 

Dépenses  budgétaires  

Différence  

Solde  au  31  décembre  précédent.*  

Solde  à  nouveau  

Pour  distinguer  les  imprimés  ainsi  modifiés  de  ceux  qui 
seront  entièrement  conformes  aux  modèles  donnés  par  l'ins- 
truction du  20  juin  1911,  on  ajoutera  au  numéro  de  modèle 
la  lettre  A  :  Modèle  n^  1  A,  modèle  n°  2  A,  etc. 

Les  modèles  8  à  28  de  l'instruction  du  20  juin  1911  sont 
utilisés  par  les  caisses  départementales  ou  régionales  sans 
modification  aucune. 

Les  modèles  spécialement  réservés  aux  caisses  départe- 
mentales ou  régionales  prendront  les  numéros  29  et  sui- 
vants. 

B.  —  Opérations  du  service  administratif. 

Les  opérations  du  service  administratif  sont  exécutées  de 
la  façon  qui  a  été  indiquée  par  le  décret  du  24  août  1911  et 
décrites  dans  les  écritures  de  la  caisse  conformément  aux 
prescriptions  de  l'arrêté  interministériel  du  28  août  1911. 

a)  Budgets  et  compte  administratif. 

Le  budget  des  caisses  départementales  ou  régionales  pré- 
voit et  autorise  les  recettes  et  les  dépenses  à  effectuer  chaque 
année  du  1®'  janvier  au  31  décembre. 

L'exécution  des  services  de  ce  budget  ne  comporte  point 
de  délai  complémentaire  au  delà  du  31  décembre. 

L'excédent  des  recettes  ou  des  dépenses,  ainsi  que  les 
restes  à  recouvrer  sur  droits  acquis  et  les  restes  à  payer  sur 
dépenses  effectuées,  sont  repris  à  un  budget  complémen- 
taire, où  figurent,  en  outre,  les  recettes  et  dépenses  qui 
n'auraient  pu  être  prévues  au  budget  primitif. 

Les  recettes  budgétaires  des  caisses  départementales  ou 
régionales  se  composent  : 
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1°  Des  somnies  qui  leur  sont  dues  à  raison  de  Findem- 
nité  de  1  franc  par  compte  individuel  prévue  par  Farticle  12 
de  la  loi  du  3  avril  1910; 

2°  Des  revenus  des  valeurs  composant  la  fortune  person- 
nelle de  la  caisse  ; 

3"  Du  produit  de  Faliénation  des  mêmes  valeurs  lors- 
qu'elle a  été  autorisée  par  le  comité  de  direction  ; 

4°  Des  avances  remboursables  faites  par  l'Etat,  en  exécu- 
tion de  l'article  38  de  la  loi  du  5  avril  1910  ; 

5°  Des  receltes  diverses. 

Les  dépenses  budgétaires  des  caisses  départementales  ou 
régionales  comprennent  : 

1°  La  valeur  des  jetons  de  présence  attribués  aux  repré- 
sentants des  assurés,  sous  réserve  de  l'approbation  du  mi- 
nistre du  travail  (art.  72  du  décret  du  25  mars  1911)  ; 

2"  Le  traitement  du  personnel  et  les  accessoires  du  trai- 
tement, gratifications,  assurance  obligatoire  (contribution 
de  l'employeur),  etc.  ; 

3°  Le  loyer,  l'entretien  des  locaux  et  les  autres  charges 
immobilières  ; 

4°  Le  chauffage,  l'éclairage,  l'entretien  du  mobilier  et  les 
autres  charges  mobilières  ; 

5°  Les  frais  d'impressions,  de  bureau  et  de  correspon- 
dance ; 

6°  Les  frais  de  premier  établissement  ; 

7°  Le  remboursement  des  avances  de  l'Etat  ; 

8°  Les  emplois  d'excédents  de  recettes  en  achat  de  va- 
leurs entrant  dans  la  composition  de  la  fortune  personnelle 
de  la  caisse  ; 

9°  Les  dépenses  diverses. 

Dans  la  période  qui  s'écoule  entre  le  1^""  janvier  et  la  date 
de  l'arrêté  du  budget  complémentaire,  les  restes  à  recou- 
vrer de  l'année  précédente  sont  encaissés  par  imputation 
sur  le  budget  complémentaire  à  intervenir.  De  même,  la 
caisse  effectue  le  payement  des  dépenses  restant  à  payer 
par  imputation  sur  le  budget  complémentaire  à  intervenir, 
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mais  dans  les  limites  seulement  des  crédits  disponibles  du 
budget  précédent. 

Le  budget  primitif  est  préparé  par  le  directeur  et  il  est 
soumis  par  lui  au  Comité  de  direction  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  novembre  de  cbaque  année.  Il  est  ar- 
rêté avant  le  1^"^  décembre  parle  Comité  de  direction  qui  en 
adresse  immédiatement  copie  au  ministre  du  travail  et  au 
ministre  des  finances  (1). 

Le  budget  complémentaire  est  établi  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  budget  primitif  ;  il  est  arrêté  dans  le  cours 
du  premier  trimestre,  de  manière  à  ce  que  copie  puisse  en 
être  délivrée  aux  ministres  compétents  et  au  caissier  avant 
le  1"^  avril  (2). 

Le  compte  du  service  administratif,  arrêté  par  le  Comité 
dans  le  cours  du  premier  semestre  de  chaque  année  pour 
l'année  écoulée,  décrit  les  recettes  acquises  et  encaissées  et 
les  dépenses  efTectuées  et  payées  pendant  l'année  ;  il  com- 
porte, en  outre,  le  développement  des  restes  à  recouvrer  et 
des  restes  à  payer  repris  au  budget  complémentaire  de 
l'année  en  cours  (3). 

Copie  de  ce  compte  administratif  est  adressée,  avant 
le  1®^  juillet,  au  ministre  du  travail  et  au  ministre  des 
finances. 

Le  budget  primitif,  le  budget  complémentaire  et  le  compte 
du  service  administratif  sont  dressés  en  minute  et  en  qua- 
tre expéditions.  La  minute  est  conservée  dans  les  archives 
du  Comité  de  direction.  Deux  des  expéditions  sont  destinées 
à  être  adressées,  l'une  directement  au  ministre  du  travail, 
l'autre  au  ministre  des  finances  par  l'intermédiaire  du  re- 
ceveur des  finances  de  l'arrondissement.  Les  deux  derniè- 
res sont  remises  au  directeur  et  au  caissier. 

(1)  Le  budget  primitif  est  établi  dans  la  forme  du  modèle  n»  29  an- 
nexé à  l'arrêté  interministériel  du  28  août  1911. 

(2)  Le  budget  complémentaire  est  établi  dans  la  forme  du  modèle 
30  annexé  à  l'arrêté  interministériel  du  28  août  1911. 

(3)  Le  compte  du  service  administratif  est  arrêté  conformément  aux 
indications  du  modèle  n"*  81  annexé  à  l'arrêté  interministériel  du 
28  août  1911. 
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Toute  recette  en  numéraire  du  service  administratif,  qui 
ne  présente  pas  un  caractère  permanent  et  périodique,  est 
encaissée  sur  le  vu  d'un  titre  de  perception  établi  par  le 
directeur  et  dont  copie  certifiée  par  ce  dernier  est  adressée, 
dans  la  huitaine,  au  receveur  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment. 

Aucun  payement  concernant  le  service  administratif  ne 
peut  être  effectué  que  sur  le  vu  d'un  mandat  délivré  par  le 
directeur  ou  sur  la  production  d'une  pièce  justificative  de 
la  dépense  arrêtée  par  ce  dernier. 

En  vue  de  rétablissement  du  compte  administratif,  le 
directeur  tient  un  registre  divisé  en  deux  parties  et  compor- 
tant un  classement  par  article  du  budget  pour  y  inscrire  : 

1^  Les  droits  acquis  à  la  caisse,  au  fur  et  à  mesure  soit 
de  leur  constatation,  soit  des  échéances,  soit  enfin  de  la 
délivrance  des  titres  de  perception  prévus  ci-dessus  ; 

2°  Les  droits  des  créanciers  de  la  caisse,  au  fur  et  à  me- 
sure de  rémission  des  mandats  ou  du  visa  pour  ordonnan- 
cement des  pièces  justificatives  des  dépenses,  dans  les  con- 
ditions sus-indiquées  (1). 

Après  l'expiration  de  l'année  jusqu'à  l'établissement  du 
compte  administratif,  le  directeur  enregistre  à  cette  seconde 
partie  les  résultats  des  liquidations  définitives  des  dettes 
des  années  précédentes  qui  n'ont  pu  être  mises  en  payement 
avant  le  31  décembre.  S'il  ne  possédait  pas,  en  temps  voulu, 
les  éléments  d'une  liquidation  définitive,  il  procéderait  à 
une  liquidation  provisoire. 

Les  restes  à  recouvrer  et  les  restes  à  payer  sont  repris 
dès  le  1®"^  janvier  ou  dès  leur  liquidation  définitive  au  re- 
gistre de  l'année  en  cours. 

Le  directeur  avise  le  receveur  des  finances  de  l'arrondis- 
sement des  libéralités  faites  à  la  caisse,  dès  qu'il  en  a  con- 

(1)  Ce  registre  destiné  à  enregistrer  les  recettes  acquises  et  les  dé- 
penses effectuées  doit  comporter  un  cadre  analogue  à  celui  du  livre 
de  détail  à  l'usage  du  caissier  (modèle  n»  32  de  l'arrêté  interministé- 
riel du  28  août  1911). 
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naissance  et  sans  attendre  Tépoque  où  elles  pourront  être 
réalisées. 

Dans  le  cas  où  l'excédent  de  recettes  accusé  parles  écri- 
tures dépasserait  notablement  les  besoins  prévus  du  service 
administratif,  pour  Tannée  en  cours  et  les  années  suivantes, 
le  comité  de  direction  pourrait  décider  l'emploi  des  dispo- 
nibilités en  valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant  de  la  garantie  de 
l'Etat,  représentées  par  des  certificats  ou  titres  nominatifs. 

Les  valeurs  ainsi  acquises  seront  conservées  par  la  caisse, 
dont  elles  constituent  la  fortune  personnelle. 

En  cas  de  besoin,  le  Comité  de  direction  peut  en  autori- 
ser l'aliénation  par  le  directeur  (1). 

Il  est  ouvert  ûn  carnet  spécial  pour  suivre  les  mouve- 
ments des  valeurs  faisant  partie  de  la  fortune  person- 
nelle (2).  Un  relevé  détaillé  présentant  la  nomenclature  de 
ces  valeurs  à  la  date  du  31  décembre  précédent  est  fourni 
chaque  année  à  l'appui  du  compte  du  service  administra- 
tif (3). 

(1)  Que  les  fonds  déposés  en  compte  courant  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  appartiennent  au  service  administratif  ou  au  service 
d'assurance,  les  intérêts  du  compte  courant  et  les  revenus  du  fonds 
spécial  sont  toujours  attribués  au  compte  assurés  et  portés  à  son 
crédit  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte,  figurer  parmi  les  recettes 
budgétaires. 

Par  contre,  les  intérêts  des  valeurs  acquises  sur  les  fonds  représen- 
tant les  excédents  de  recettes  du  service  administratif,  de  même  que 
le  produit  de  l'aliénation  de  ces  valeurs,  rentrent  dans  les  recettes 
budgétaires. 

Ces  valeurs  qui  constituent  la  fortune  personnelle  de  la  caisse  dé- 
partementale ou  régionale  sont  achetées  ou  vendues  directement  par 
elle,  sans  l'intervention  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
les  opérations  d'achat  et  de  vente  sont  constatées  exclusivement  aux 
comptes  caisse  et  administration  sans  que  le  compte  capitaux  employés 
ait  jamais  à  intervenir  (V.  art.  9  de  l'arrêté  interministériel  du 
28  août  191t). 

(2)  Ce  carnet  est  tenu  dans  la  forme  de  la  première  partie  du  carnet 
des  capitaux  employés^  sans  report  à  la  deuxième  partie,  puisque  ces 
mouvements  de  valeurs  ne  sont  pas  constatés  dans  les  écritures  de 
portefeuille. 

(3)  Ce  relevé  qui  ne  comprend  que  les  valeurs  possédées  par  la 
caisse  départementale  ou  régionale  à  l'époque  du  31  décembre  doit 
être  établi  conformément  au  modèle  n°  33  annexé  à  rarrêté  intermi- 
nistériel du  28  août  1911. 
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b)  Opérations  de  recettes  et  de  dépenses  budgétaires. 

Toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  budgé- 
taires d'une  caisse  départementale  ou  régionale  doivent  être 
effectuées  par  le  caissier  seul  et  sous  sa  responsabilité.  Les 
sous-caissiers  des  succursales  ne  participent  aux  opérations 
comptables  du  service  administratif  que  pour  le  compte  du 
caissier  et  sur  son  autorisation. 

Les  recettes  et  les  dépenses  budgétaires  constatées  tout 
d'abord  sur  les  registres  élémentaires  au  fur  et  à  mesure 
des  opérations  d'encaissement  et  de  payement,  de  la  même 
manière  que  toutes  les  autres  recettes  et  dépenses,  sont  re- 
portées ensuite  par  le  caissier  au  livre  de  détail  qui  com- 
porte des  colonnes  de  dépouillement  en  nombre  égal  à  celui 
des  articles  du  budget  (1). 

Comme  le  carnet  de  développement  des  comptes  du 
grand-livre  (modèle  n°  6  A),  le  livre  de  détail  est  arrêté  dé- 
finitivement à  la  fin  de  chaque  trimestre  ;  les  arrêtés  efîec- 
tués  en  cours  de  trimestre  ne  sont  que  provisoires. Le  livrede 
détail  ne  donne  ainsi  jamais  autre  chose  que  les  totaux  des 
opérations  de  recettes  et  de  dépenses,  par  article  de  budget, 
depuis  le  premier  jour  du  trimestre.  Le  total  général  des 
opérations  depuis  le  premier  jour  de  Tannée  ressort  au  bor- 
dereau détaillé  (2). 

A  chaque  arrêté  d'écritures,  les  totaux  du  livre  de  détail 
sont  reportés  au  bordereau  détaillé  qui  est  annexé  à  chaque 
relevé  général  des  écritures  (modèle  n°  7  A).  Ce  bordereau 
détaillé  est  disposé  de  manière  à  faire  ressortir  la  situation 
budgétaire  au  jour  de  l'arrêté  des  écritures.  Il  comporte  au 
verso  un  état  des  restes  à  recouvrer  et  des  restes  à  payer  au 
31  décembre  précédent,  mais  cet  état  n'est  rempli  qu'une 
fois  par  an  dans  le  bordereau  détaillé  produit  à  l'appui  du 
relevé  général  des  écritures  arrêtées  à  la  date  du  31  mars. 

Dans  le  carnet  des  relevés  généraux  des  écritures,  une 

^1)  Le  livre  de  détail  doit  être  établi  conformément  au  modèle 
32  annexé  à  l'arrêté  interministériel  du  28  août  1911 . 
(2)  Ce  bordereau  doit  être  établi  conformément  au  modèle  n'^  34  de 
Tarrêté  interministériel  du  28  août  1911. 
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formule  de  bordereau  détaillé  est  intercalée  à  la  suite  de 
chaque  formule  du  relevé  général,  pour  servir  de  minute 
au  bordereau  détaillé  remis  à  l'agent  vérificateur  ou  trans- 
mis au  receveur  des  finances  de  l'arrondissement. 

c)  Cautionnement  dea  caissiers  des  caisses  départementales  ou  régionales. 

Le  caissier  doit  fournir  avant  son  installation  un  caution- 
nement dont  le  montant,  qui  ne  peut  jamais  être  inférieur 
à  5.000  francs,  est  détefminé  par  le  nombre  des  comptes 
individuels  sur  lesquels  la  caisse  départementale  ou  régio- 
nale a  touché,  l'année  précédente,  l'indemnité  de  1  franc 
pour  frais  de  gestion  et  à  raison  de  1,000  francs  par  trois 
mille  comptes  ou  fractions  de  trois  mille  comptes. 

Toutefois,  pour  les  caisses  départementales  ou  régiona- 
les nouvellement  établies,  le  cautionnement  est  fixé  provi- 
soirement à  5.000  francs,  et  tant  que  ce  cautionnement 
provisoire  n'est  pas  versé,  ces  caisses  ne  peuvent  commen- 
cer leurs  opérations.  Mais  lorsque  la  caisse  compte  cinq 
ans  d'existence,  le  cautionnement  provisoire  doit  être  ré- 
gularisé, c'est-à-dire  porté  au  chiffre  obtenu  en  le  calculant 
d'après  les  bases  ci-dessus  indiquées  et  il  incombe  au 
Comité  de  direction  de  justifier,  au  bout  du  délai  de  cinq 
ans,  que  cette  régularisation  a  eu  lieu  et  que  le  caissier 
a  versé,  s'il  y  a  lieu,  le  supplément  de  cautionnement  né- 
cessaire. Il  appartient  aussi  au  Comité  de  direction  de  jus- 
tifier, à  chaque  mutation  de  caissier,  que  le  cautionnement 
du  nouveau  caissier  a  été  fixé  régulièrement  et  qu'il  a  été 
réalisé. 

Si  le  Comité  de  direction  ne  fournit  pas  ces  justifications, 
le  ministre  du  travail  doit  le  mettre  en  demeure  de  régu- 
lariser la  situation,  et  si  la  régularisation  n'est  pas  effectuée 
au  plus  tard  trois  mois  après  cette  mise  en  demeure,  la  dis- 
solution du  Comité  de  direction  pourra  être  prononcée. 

En  principe,  le  cautionnement  de  chaque  comptable  est 
réglé  lors  de  son  installation  pour  toute  la  durée  de  ses 
fonctions.  Toutefois,  en  dehors  de  la  régularisation  prévue 
en  cas  de  cautionnement  provisoire,  le  cautionnement  doit 
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être  revisé  s  il  arrive  que  les  limites  de  la  circonscription 
(le  la  caisse  départementale  ou  régionale  soient  modifiées 
par  décret. 

\jQ  cautionnement  des  caissiers  des  caisses  départemen- 
tales ou  ré^icmales  est  réalisé  en  numéraire  ou  en  rentes 
sur  TEtat. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  dans  les  conditions  déterminées  pour  les 
consignations  judiciaires  et  administratives. 

Dans  le  second,  le  cautionnement  est  constitué  au  moyen 
d'inscriptions  nominatives  directes  des  différents  fonds  de  la 
dette  publique,  et  fait  l'objet  d'une  déclaration  d'affectation 
souscrite,  sur  papier  timbré,  par  le  titulaire  des  rentes  et 
transmise,  en  même  temps  que  les  extraits  d'inscriptions, 
à  l'agence  judiciaire  du  Trésor.  Le  capital  des  rentes  est 
évalué  conformément  au  décret  du  31  janvier  1872.  Les 
extraits  d'inscriptions  sont  remis  au  titulaire  de  rentes, 
après  avoir  été  revêtus  de  la  mention  d'affectation. 

Les  extraits  d'inscriptions  de  rentes  amortissable  saffectés 
à  un  cautionnement  et  appartenant  à  une  série  appelée  au 
remboursement  sont  déposés  à  l'agence  judiciaire  du  Tré- 
sor par  les  titulaires,  qui  font  connaître  en  quels  fonds  ils 
désirent  que  la  portion  du  cautionnement  remboursée  soit 
reconstituée  conformément  aux  prescriptions  du  paragraphe 
précédent.  x\près  consignation  de  la  somme  nécessaire,  ils 
produisent  une  déclaration  d'affectation  pour  la  rente  à  pro- 
venir de  l'achat  par  le  Trésor.  Les  rentes  nouvelles  ainsi 
acquises  sont  grevées  de  la  mention  d'affectation. 

IIL  —  Règles  applicables  à  la  comptabilité  des  caisses  pa- 
tronales^ syndicales  ou  de  syndicats  de  garantie  soli- 
daire . 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  les  règles  de  détail 
de  comptabilité  applicables  à  chaque  caisse  patronale,  syn- 
dicale ou  de  syndicat  de  garantie  solidaire  doivent  être 
fixées  par  un  règlement  spécial  préparé  par  le  conseil  d'ad- 
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ministration  de  la  caisse  et  soumis  à  l'approbation  des  mi- 
nistres du  travail  et  des  finances. 

En  fait,  tous  les  règlements  approuvés  jusqu'à  ce  jour 
comportent  l'application  pure  et  simple  des  dispositions  de 
l'instruction  interministérielle  du  20'juin  1911  modifiée  par 
Tarrêté  du  9  août  1912. 

^  2.  —  Comptabilité  technique  d'assurance. 

Par  opposition  à  la  comptabilité  financière  d'assurance 
dont  les  règles  ont  été  tracées  par  l'instruction  interminis- 
térielle du  20  juin  1911  modifiée  par  l'arrêté  du  9  août  1912, 
l'expression  «  comptabi/ilé  technique  d'assurance  »  s'entend 
des  opérations  d'assurance  proprement  dites  telles  que 
Vétabiissemeni  des  tari/s  et  des  barèmes,  Vinscription  des 
rentes  éventuelles  au  compte  individuel  des  assurés^  la  li- 
quidation des  retraites,  le  calcul  des  réserves  mathémati- 
ques e^ildi  détermination  de  r actif  et  du  passif  àQ?>  caisses 
d'assurance  fonctionnant  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  et  le  décret  du 
25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912. 

Nous  exposerons  dans  un  chapitre  spécial  les  règles  qui 
concernent  la  fiquidation  des  retraites  ;  mais  dès  maintenant 
nous  allons  étudier  les  règles  relatives  aux  autres  opérations 
d'assurance. 

I.  —  Etablissement  des  tarifs  et  des  barèmes. 

En  vue  même  du  fonctionnement  de  leur  service  d'assu- 
rance, les  caisses  d'assurance  doivent  établir  des  tarifs  in- 
diquant pour  chaque  franc  versé  à  un  âge  déterminé  la 
rente  acquise  à  partir  de  l'âge  cboisi  pour  l'entrée  en  jouis- 
sance. 

Aux  termes  de  Tarticle  10  de  l'instruction  du  ministre  du 
travail  en  date  du  19  juillet  1912,  chaque  caisse  d'assu- 
rance doit  dresser  au  moins  les  tarifs  et  barèmes  ci-après  : 

1°  Tarif  des  rentes  produites  par  un  versement  de  1  fr.  à 
capital  aliéné  ; 
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2°  Tarif  dés  rentes  produites  par  un  versement  de  1  franc 
à  capital  réservé  ; 

3°  Barème  donnant  la  valeur  actuelle  de  1  franc  de  rente 
différée  à  soixante-cinq  ans  ; 

Barème  donnant  la  valeur  actuelle  d'une  rente  immé- 
diate de  1  franc  ; 

3°  Barème  donnant  la  valeur  actuelle  d'un  capital  de  1  fr. 
à  rembourser  au  décès  ; 

Tarif  delà  rente  immédiate  correspondant  à  un  verse- 
ment de  1  franc  ; 

7"  Tableau  des  coefficients  de  réduction  par  lesquels  il 
faut  multiplier  le  chiffre  d'une  rente  éventuelle  à  soixante- 
cinq  ans  pour  obtenir  la  rente  correspondante  à  un  âge  in- 
férieur. 

A.  —  Règles  générales  concernant  rétablissement  des  tarifs. 

Les  tarifs  des  retraites  reposant  essentiellement  sur  la 
table  de  mortalité  et  sur  le  taux  de  Vintérêt  ne  seront  pas 
forcément  identiques  pour  toutes  les  caisses  d'assurance, 
ils  pourront  varier  d'une  caisse  à  l'autre  ;  car,  en  admettant 
même  que  toutes  les  caisses  fassent  usage  de  la  même  table 
de  mortalité,  le  taux  de  leurs  placements  peut  être  différent. 

Mais  dans  rétablissement  de  leurs  tarifs,  les  caisses  d'as- 
surance doivent  toutes  se  conformer  à  certaines  règles 
générales  qui  ont  été  déterminées  par  l'article  12  de  la  loi 
du  5  avril  1910,  les  articles  126  à  133  du  décret  du  25  mars 
1911  et  l'arrêté  des  ministres  du  travail  et  des  finances  en 
date  du  18  juillet  1912. 

D'après  ces  textes,  les  tarifs  doivent  être  établis  chaque 
année  en  tenant  compte  :  j°  de  \ intérêt  composé  du  capi- 
tal, 2°  des  chances  de  mortalité  calculées  provisoirement 
d'après  la  table  de  mortalité  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  et,  ultérieurement,  d'après  les  tables 
spéciales  arrêtées  par  décret  sur  le  vu  des  statistiques  du 
ministre  du  travail,  3°  du  remboursement  des  versements 
personnels  de  l'assuré  à  son  décès,  si  l'assuré  a  stipulé  ce 
remboursement.  Ils  ne  comportent  aucun  chargement  pour 
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couvrir  les  frais  d'administration  des  caisses  d'assurance  : 
celles-ci  reçoivent  de  l'Etat,  pour  leurs  frais  de  gestion, 
comme  nous  le  verrons  ultérieurement,  une  allocation  for- 
faitaire par  compte  d'assuré  ayant  donné  lieu  dans  Tannée 
à  des  opérations  de  recettes  ou  de'  dépenses,  fis  ne  com- 
portent pas  non  iphis  de  prorata  au  décès  (i).  D'autre  part,  ils 
sont  applicables  par  période  entière  d'une  année  et  ne  doi- 
vent comprendre  que  des  âges  entiers,  les  versements  étant 
considérés  comme  effectués  par  les  intéressés  à  l'âge  qu'ils 
ont  accompli  au  cours  de  l'année  dans  laquelle  les  verse- 
ments sont  reçus  par  l'organisme  d'assurance  (2).  Ils  doi- 
vent, enfin,  être  établis  sur  Vunilé  de  franc  de  versement 
et  les  calculs  doivent  être  effectués  jusqu'à  la  deuxième 
décimale  inclusivement. 

Le  taux  d'intérêt  servant  à  l'établissement  du  tarif  doit 
être  gradué  par  décime  ;  il  est  fixé,  pour  chaque  caisse 
d'assurance,  d'après  le  taux  moyen  d'intérêt  de  l'ensemble 
des  placements  de  fonds  effectués  pendant  l'année  précé- 
dant le  dernier  inventaire,  mais  doit  être  inférieur  à  ce 
taux  ;  Técart  est  au  moins  égal  à  10  centimes,  si  le  taux 
moyen  d'intérêt  des  placements  ne  dépasse  pas  3  0/0;  si 
ce  taux  est  supérieur  à  3  0/0,  cet  écart  minimum  est  aug- 
menté de  la  moitié  de  la  différence  entre  le  taux  de  3  0/0 
et  le  taux  moyen  effectif  d'intérêt  des  placements,  sans  que 
cette  règle  puisse,  toutefois,  rendre  obligatoire  l'adoption 
d'un  écart  supérieur  à  40  centimes  (3). 

(1)  Dès  lors,  les  arrérages  cessent  d'être  dus  à  l'expiration  du  tri- 
mestre qui  a  précédé  le  décès  du  retraité  et,  pour  la  période  écoulée 
depuis  cette  date  jusqu'au  jour  du  décès,  les  héritiers  ne  peuvent  rien 
réclamer. 

(2)  La  capitalisation  des  intérêts  produits  par  les  sommes  versées 
ne  doit  donc  se  faire  que  tous  les  ans  et  la  rente  viagère  correspon- 
dant aux  versements  opérés  pour  le  compte  d'un  assuré  entre  deux 
anniversaires  consécutifs  de  sa  naissance  doit  être  calculée  d'après 
les  tarifs  en  vigueur  aux  dates  auxquelles  ces  versements  sont  reçus 
par  l'organisme  d'assurance. 

(3)  Les  excédents  d'actif  résultant  de  l'application  des  tarifs  ainsi 
déterminés  au  calcul  des  réserves  mathématiques  sont  portés  à  un 
compte  spécial  pour  être  atîectés,  s'il  y  a  lieu,  à  couvrir  les  insuffi- 
sances ultérieures  (art.  127,  §  2  du  décret  du  25  mars  1911). 
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B.  —  Règles  de  détail  d'après  lesquelles  doit  être  calculé 
le  taux  moyen  d'intérêt  des  placements. 

Le  taux  moyen  d'intérêt  des  placements  effectués  pen- 
dant une  année  est  déterminé  dans  le  premier  trimestre  de 
l'année  suivante  et  après  l'arrêté  des  écritures  à  la  date  du 
31  décembre,  en  évaluant  les  placements  d'après  leur  cours 
d'achat  et  on  ne  faisant  état  que  des  revenus  annuels  des- 
dits placements  et  des  primes  de  remboursement  efTective- 
ment  encaissées  pendant  Tannée,  à  l'exclusion  des  lots. 

Le  montant  des  placements  au  cours  d'achat  est  donné 
par  la  comptabilité  financière  ;  il  représente  exactement  le 
total  des  opérations  portées  du  l^'"  janvier  au  31  décembre 
au  débit  du  compte  Capitaux  employés,  abstraction  faite  du 
solde  débiteur  au  31  décembre  précédent. 

Les  revenus  annuels  des  mêmes  placements  sont  évalués 
en  déduisant  du  revenu  brut  annuel  de  chacun  d'eux  les 
impôts  et  les  charges  de  manière  à  obtenir  le  revenu  net. 
Pour  les  valeurs  mobilières  et  les  créances  diverses,  le 
revenu  net  annuel  représente  le  montant  de  l'échéance,  tel 
qu'il  est  ou  sera  porté  dans  la  colonne  9  du  compte  ouvert 
à  la  valeur  envisagée  au  carnet  des  capitaux  employés 
(modèle  n°  8,  partie),  multiplié  d'abord  par  le  nombre 
des  échéances  annuelles,  puis  par  le  nombre  des  titres. 
Pour  les  immeubles,  le  revenu  moyen  prévu  est  diminué 
des  charges  normales  annuelles  qui  grèvent  la  propriété, 
à  l'exclusion  des  dépenses  qui  ont  pour  objet  d'en  augmen- 
ter la  valeur. 

En  vue  du  calcul  du  taux  moyen  des  placements,  il  est 
fait  état  du  revenu  net  annuel  ainsi  déterminé  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  rechercher  si,  par  suite  de  Tépoque  du  placement 
ou  de  toute  autre  circonstance,  ce  revenu  net  a  été  encaissé 
en  tout  ou  en  partie  ou  n'a  pas  été  encaissé  pendant  l'an- 
née. Au  contraire,  les  primes  de  remboursement  ne  sont 
ajoutées,  le  cas  échéant,  aux  revenus  annuels  qu'à  la  con- 
dition expresse  d'avoir  été  encaissées  le  31  décembre  au 
plus  tard  (décret  du  25  mars  191 1 ,  art.  128).  Bien  entendu, 


CAISSES  d'aSSUHANCH 


523 


il  ne  s'agit  ici  que  des  primes  qui  proviennent  des  place- 
ments effectués  pendant  l'année. 

Le  rapport  entre  le  montant  cumulé  des  revenus  nets 
annuels  et  des  primes  de  remboursement  multiplié  par 
cent  et  le  montant  des  placements  donne  le  taux  moyen 
d'intérêt. 

Les  tarifs  établis  sont  applicables  du  1®' janvier  an  -31  dé- 
cembre de  l'année  suivant  immédiatement  celle  pendant 
laquelle  le  tau>:  moyen  qui  leur  a  servi  de  base  a  été  cal- 
culé. 

Le  taux  moyen  d'intérêt  des  placements  de  l'année  1912 
déterminé,  comme  il  vient  d'être  indiqué,  dans  le  premier 
trimestre  1913,  sera  ainsi  utilisé  pour  la  fixation  du  taux 
d'intérêt  servant  à  l'établissement  des  tarifs  applicables 
du  l®'' janvier  1914  au  31  décembre  1914. 

C.  —  Mesures  transitoires  relatives  à  V établissement  des  tarifs. 

Aux  termes  de  l'article  12,  §  3,  de  la  loi  du  5  avril  1910, 
«  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  du  tra- 
vail et  des  finances  arrêteront,  sur  le  vu  des  statistiques 
établies  par  le  ministre  du  travail,  de  nouvelles  tables  de 
mortalité  pour  les  retraites  de  vieillesse  régies  par  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  des  tables  de  mortalité  spéciales  pour 
la  liquidation  des  retraites  anticipées  d'invalidité  ».  L'éta- 
blissement de  ces  nouvelles  tables  de  mortalité  demandera 
naturellement  un  certain  temps.  Aussi,  en  attendant  leur 
établissement,  l'article  12,  §  1 ,  de  la  loi  du  5  avril  1910  a-t-il 
décidé  que  toutes  les  caisses  d'assurance  chargées  du  ser- 
vice des  retraites  ouvrières  devraient  faire  usage  delà  table 
de  mortalité  employée  par  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  pour  ses  opérations  générales,  c'est-à- 
dire  de  la  table  G.  R.  (1). 

(1)  La  table  C.  R.,  qui  a  été  établie  d'après  la  mortalité  constatée 
parmi  les  déposants  de  la  Caisse  nationale  pendant  la  période  comprise 
entre  la  date  à  laquelle  ont  commencé  les  opérations  de  cette  caisse 
et  le  31  décembre  1880,  c'est-à-dire  d'après  des  observations  portant 
surtout  sur  des  ouvriers,  des  employés  d'administration  publique  et 
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A  titre  transitoire,  il  a  été  également  admis  que  le  taux 
d'intérêt  servant  à  l'établissement  des  tarifs  à  appliquer 
pendant  les  années  1911, 1912  et  1913  serait  fixé,  pour  l'en- 
semble des  caisses  d'assurance,  au  même  chiffre  :  3  0/0  (1), 
qui  est  le  chiffre  actuellement  adopté  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  ses  opérations  générales. 

Il  a  été,  de  même,  décidé  que  les  tarifs  de  toute  caisse  d'as- 
surance qui  viendrait  à  être  créée  postérieurement  à  1913 
seraient  calculés,  jusqu'à  l'expiration  de  la  deuxième  année 
complète  de  son  fonctionnement,  d'après  un  taux  d'intérêt 
égal  à  celui  appliqué  à  la  même  époque  par  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse  (2).  Les  caisses  nou- 
vellement créées  n'en  détermineront  pas  moins,  comme  les 
autres,  dans  le  premier  trimestre,  le  taux  moyen  d'intérêt 
de  leurs  placements  de  Tannée  précédente,  mais  cette  opé- 
ration ne  sera  effectuée  que  pour  ordre. 

Provisoirement  donc,  et  en  attendant  l'établissement 
de  nouvelles  tables  de  mortalité  et  l'époque  où  les  caisses 
d'assurance  pourront  calculer  dans  les  conditions  ci-dessus 
exposées  le  taux  de  leur  tarif  d'après  le  taux  de  leurs  pla- 
cements, le  tarif  dont  devront  faire  usage  toutes  les  caisses 
d'assurance  sera  identique.  Ce  sera  un  tarif  calculé  d'après 
la  table  de  mortalité  dite  table  C.  R.  et  le  taux  d'intérêt 
de  3  0/0. 

D.  —  Rôle  du  ministre  du  travail  en  matière  de  tarifs. 

Le  ministre  du  travail  doit  veiller  à  ce  que  toutes  les  rè- 
gles concernant  l'établissement  des  tarifs  de  retraites  soient 
rigoureusement  observées  parles  caisses  d'assurance. 

Afin  de  lui  permettre  d'exercer  son  contrôle  en  ce  qui 
concerne  le  taux  de  l'intérêt,  les  caisses  d'assurance  doi- 

des  petits  rentiers,  indique  une  mortalité  sensiblement  inférieure  à 
celle  des  assurés  de  la  loi  du  5  avril  191 U.  Aussi  lorsque  les  nouvelles 
tables  de  mortalité  spéciales  à  l'application  de  cette  loi  seront  établies, 
y  aura-t-il  lieu  de  relever  corrélativement  les  tarifs. 

(1)  V.  art.  129,  §  1,  du  décret  du  25  mars  1911 . 

(2)  V.  art.  129,  §  2,  du  décret  du  25  mars  1911. 
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vent  porter  à  sa  connaissance  chaque  année,  avant  l'expi- 
ration du  deuxième  trimestre,  le  tarif  qui  sera  appliqué  aux 
versements  dont  la  capitalisation  commencera  Tannée  sui- 
vante, en  joignant  à  ce  tarif  tous -les  éléments  justifica- 
tifs (1). 

Le  ministre  fera  procéder  à  la  vérification  des  calculs  ; 
en  cas  d'erreur  constatée,  il  notifiera  à  la  caisse,  avant  le 
1*'  novembre,  les  rectifications  à  opérer  ;  ces  rectifications 
seront  effectuées  sans  délai  par  la  caisse  et  le  tarif  ainsi  mo- 
difié sera  tenu  immédiatement  à  la  disposition  des  inté- 
ressés. 

Chaque  caisse  d'assurance  doit  aussi  adresser  au  minis- 
tre du  travail,  avant  le  1^' juillet  de  chaque  année,  un  état 
donnant  la  comparaison  entre  :  1°  la  mortalité  prévue  par 
les  tables  employées  pour  le  calcul  de  ses  tarifs  et  de  ses 
réserves  mathématiques  :  2"  la  mortalité  réelle  de  ses  assu- 
rés d'après  les  décès  survenus  au  cours  de  l'année  précé- 
dente et  parvenus  à  sa  connaissance  grâce  aux  notifications 
des  préfets.  Cet  état  sera  accompagné  des  documents  jus- 
tificatifs dont  la  nomenclature  aura  été  arrêtée  par  le  minis- 
tre du  travail. 

IL  —  Inscription  des  rentes  éventuelles  au 
compte  individuel. 

A.  —  Ce  qu'on  entend  par  rentes  éventuelles. 

Tandis  que  les  rentes  acquises  sont  celles  dont  bénéficie 
actuellement  le  titulaire,  par  rentes  éventuelles  on  entend 
celles  dont  le  titulaire  ne  bénéficiera  qu'à  un  âge  déter- 
miné. Or,  chaque  année,  les  caisses  d'assurance  doivent, 
après  avoir  inscrit  au  compte  individuel  des  assurés,  au 
moment  de  l'arrivée  de  leur  carte  annuelle,  le  montant  de 
leurs  versements  et,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  contribu- 

(1)  Chaque  année,  avant  l'expiration  du  deuxième  trimestre,  chaque 
caisse  doit  tenir  également  à  la  disposition  des  assurés  le  tarif  qui  sera 
appliqué  aux  versements  dont  la  capitalisation  commencera  Tannée 
suivante. 
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lions  des  employeurs  et  des  majorations  allouées  par  l'Etat 
en  cas  d'assurance  facultative,  calculer  le  chiffre  des  rentes 
éventuelles  correspondant  à  ces  différents  versements  et 
inscrire  ce  chiffre  dans  les  colonnes  du  compte  individuel 
spécialement  réservées  à  cet  effet. 

B.  —  Contexlure  des  comptes  individuels. 

D'après  le  modèle  officiel  (modèle  n*"  14  de  l'instruction 
interministérielle  du  20  juin  1911  et  de  l'instruction  du 
ministre  du  travail  du  19  juillet  1912),  chaque  compte  in- 
dividuel doit  comprendre  17  colonnes  :  la  première  doit 
servir  à  indiquer  l'année  d'échange  de  la  carte,  la  deuxième 
et  la  troisième  le  numéro  du  département  et  le  numéro 
d'ordre  inscrits  au  bordereau  du  préfet,  la  quatrième  le 
montant  des  versements  annuels  à  capital  aliéné,  la  cin- 
quième le  montant  des  versements  annuels  à  capital  réservé. 
Les  colonnes  6,  7,  8  et  9  concernent  les  rentes  éventuelles 
et  doivent  indiquer,  la  colonne  6  le  montant  de  la  rente  du 
capital  aliéné,  la  colonne  7  le  montant  de  la  rente  du  capital 
réservé,  la  colonne  8  le  total  annuel  des  deux  rentes,  la  co- 
lonne 9  l'ensemble  des  rentes  acquises.  Les  colonnes  10,  11 
et  12  sont  consacrées  aux  majorations  et  doivent  contenir, 
la  colonne  10  le  montant  des  majorations  annuelles,  la 
colonne  11  les  rentes  éventuelles  correspondantes,  la  co- 
lonne 12  V ensemble  des  rentes  éventuelles  acquises.  Les 
colonnes  13  et  14  affectées  la  première  à  l'inscription  de 
V ensemble  des  rentes  éventuelles  sur  versements  et  majora- 
tions, la  seconde  à  l'inscription  de  l'ensemble  des  capi- 
taux réservés,  serviront  au  calcul  des  réserves  mathéma- 
tiques. Les  dates  successives  d'envoi  à  l'assuré  du  bulletin 
de  situation  seront  inscrites  dans  la  colonne  15.  Dans  la 
colonne  16,  il  y  aura  lieu  d'indiquer,  en  toutes  lettres  ou  au 
moyen  d'abréviations,  les  diverses  mutations  intéressant 
l'assuré:  Passé  à  une  autre  caisse  le....  19....  —  Retraite 

le        19        —  Retraite  anticipée  le....  19  —  Retraite 

d'invalidité  le  ....  19  — Aucun  versement  pendant  l'an- 
née 19            —  Décédé  le   19  ,  — etc.  Enfin  la 

colonne  17  constitue  la  colonne  «  Observations  ». 
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Chaque  compte  doit  aussi  comprendre  77  lignes,  c'est-à- 
dire  un  nombre  de  lignes  très  supérieur  au  maximum 
d'années  de  versements  d'un  assuré.  Les  lignes  supplémen- 
taires sont  destinées  à  la  rectification  des  erreurs,  à  laquelle 
on  procède  en  rayant  purement  et  simplement  la  ligne  sur 
laquelle  une  erreur  a  été  constatée  et  en  rétablissant  sur 
une  ligne  plus  bas  les  chiffres  exacts.  S'il  s'agit  d'une  recti- 
fication effectuée  en  vertu  d'un  bordereau  rectificatif,  il 
convient  de  porter,  dans  les  colonnes  2  et  3  de  la  ligne  rec- 
tifiée, les  numéros  du  bordereau  hebdomadaire  auquel  a 
été  annexé  ce  bordereau  rectificatif. 

G.  —  Service  des  comptes  individuels. 

Ainsi  que  nous  Favons  déjà  indiqué,  les  comptes  indi- 
viduels des  assurés  sont  servis  à  l'aide  des  cartes  annuelles, 
préalablement  classées  dans  l'ordre  des  volumes  et  folios 
des  comptes  au  moyen  du  répertoire  mobile  des  assurés. 

Si  la  carte  ne  porte  pas  sur  sa  première  page  la  mention 
de  réserve  du  capital,  le  total  des  versements  de  l'assuré  et 
des  patrons  est  porté  en  bloc  dans  la  colonne  4  du  compte 
individuel. 

Dans  le  cas  contraire,  les  versements  patronaux  sont 
constatés  dans  la  colonne  4,  à  l'exclusion  des  versements 
de  l'assuré  qui  sont  à  inscrire  dans  la  colonne  5. 

Le  montant  de  la  majoration,  qui  figure  à  part  sur  la 
carte  annuelle  des  assurés  facultatifs,  est  porté,  le  cas 
échéant,  dans  la  colonne  10. 

Telles  sont,  en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  comptes 
individuels,  les  seules  opérations  qui  intéressent  la  comp- 
tabilité lînancière  d'assurance.  Vi  inscription  des  rentes  éveri- 
Luelles  correspondant  aux  versements  annuels  constitue, 
au  contraire,  une  opération  technique  d'assurance,  de  môme 
que  le  calcul  des  réserves  mathématiques,  les  inscriptions 
relatives  au  bulletin  de  situation  et  les  mutations  intéres- 
sant l'assuré. 

Les  colonnes  4,  9,  10  et  12  du  compte  individuel  ne  sont 
jamais  additionnées. 
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Les  chiffres  de  la  colonne  5  sont  additionnés  chaque 
année.  Le  total  en  est  reporté  dans  la  colonne  14  et  les  der- 
niers chiffres  inscrits  dans  cette  colonne  représentent  le 
montant  de  la  somme  à  rembourser  aux  héritiers  de  l'assuré 
qui  a  stipulé  la  réserve  du  capital. 

Les  sommes  qui  figurent  sur  la  dernière  ligne  des 
colonnes  9  et  12  sont  totalisées  dans  la  colonne  13  et  la 
dernière  somme  portée  dans  cette  colonne  représente  le 
chiffre  delà  peasion  principale  à  la  charge  de  la  caisse  d'as- 
surance. 

D.  —  Calcul  du  montant  des  rentes  éventuelles. 

Aux  termes  de  l'article  124  du  décret  du  25  mars  1911, 
«  les  rentes  afférentes  aux  versements  portés  au  crédit 
d'un  compte  individuel,  dans  le  cours  d'une  année,  sont 
liquidées  conformément  au  paragraphe  4  de  l'article  12  de 
la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  d'après  les 
indications  des  bulletins  prévus  aux  articles  4,  8  et  17  ci- 
dessus.  Chaque  liquidation  est  faite  en  négligeant  ou  en 
forçant,  dans  les  sommes  qui  lui  servent  de  base,  les 
fractions  de  demi-décime,  suivant  que  ces  fractions  sont 
inférieures  ou  non  à  3  centimes.  » 

La  première  proposition  de  cet  article  détermine  les 
éléments  qui  doivent  servir  à  calculer  le  montant  de  chaque 
rente  éventuelle.  Ces  éléments  sont  au  nombre  de  deux  : 
1**  les  versements  de  V assuré  ;  2°  le  chiffre  du  tari f  diïîér eut 
à  l'âge  de  l'assuré  au  moment  de  ces  versements  (1). 

Les  versements  sont  constatés  par  la  valeur  des  timbres 
apposés  sur  chaque  carte.  Ils  doivent  être  considérés  comme 
effectués  à  l'âge  accompli  par  l'intéressé  au  cours  de  l'an- 
née dans  laquelle  les  versements  sont  reçus  par  l'orga- 
nisme d'assurance.  Dès  lors,  pour  avoir  le  deuxième  élé- 
ment il  suffit  de  prendre  dans  le  tarif  en  vigueur  au  mo- 

(1)  Les  tarifs  applicables  sont  ceux  en  vigueur  pendant  l'année  dont 
le  millésime  est  inscrit  dans  la  première  colonne  du  compte  indivi- 
duel. 
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ment  où  les  versements  sont  reçus,  le  chiffre  correspondant 
à  l'âge  de  l'assuré  pendant  l'année  en  cours. 

La  deuxième  proposition  de  l'article  124  du  décret  du 
25  mars  1911  :  «  Chaque  liquidation  est  faite  en  nép^ligeant 
ou  en  forçant,  dans  les  sommes  qui  lui  servent  de  base,  les 
fractions  de  demi-décime,  suivant  que  ces  fractions  sont 
inférieures  ou  non  à  3  centimes  »,  s'explique  d'elle-même. 
Elle  se  traduit  en  fait  par  les  chiffres  suivants. 

Si  les  versements  constatés  sur  les  différentes  cartes 
donnent  : 


9fr.  01,  il  y  a 

lieu  de  les  compter 

pour  9  fr.  00. 

9  »  02, 

9  »  00. 

9  »  03, 

9  ).  05. 

9  ))  04, 

9  »  05. 

9  .)  05, 

9  ))  05. 

9  »  06, 

9  »  05. 

9  »  07, 

9  »  05. 

9  )>  08, 

9  »  10. 

9  »  09, 

9  »  10. 

9  »  10, 

9  »  10. 

Pour  avoir  le  montant  de  la  rente  éventuelle,  on  devra 
multiplier  la  somme  des  versements  ainsi  rectifiée  par  le 
chiffre  du  tarif  obtenu  conformément  aux  indications  ci-des- 
sus et  auquel  on  ne  fera  subir  aucune  modification,  quel  que 
soit  son  chiffre  de  centimes. 

Exemple  :  La  somme  des  versements  à  capital  aliéné 
constatés  sur  une  carte  d'assuré  est  de  11  fr.  43.  Le  chif- 
fre du  tarif  afférent  à  l'âge,  du  versement  est  0  fr.  23.  La 
rente  éventuelle  sera  obtenue  en  multipliant  11  fr.  45  par 
Ofr.23. 

Quant  au  produit  de  cette  multiplication,  il  n'y  aura  pas 
lieu  d'y  toucher  toutes  les  fois  qu'il  donnera  un  nombre 
exact  de  centimes.  S'il  contient  des  millimes,  il  faudra 
prendre  simplement  le  chiffre  des  centimes  ou  faugmenter 

F.  —  34 
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d'une  unité,  suivant  que  le  dernier  chiffre  des  millimes  sera 
inférieur  ou  non  à  5  (1). 

Exemple:  Le  produit  de  11  fr.  45  par  0  fr.  23  étant 2 fr.  633, 
comme  le  dernier  chiffre  des  millimes  3  est  inférieur  à  5, 
c'est  2  fr.  63  qui  sera  le  résultat  cherché  et  c'est  cette  somme 
qu'on  devra  inscrire  au  compte  individuel  de  l'assuré  comme 
correspondant  à  sa  rente  éventuelle  (2). 

Les  rentes  éventuelles  ainsi  calculées  sont  inscrites  dans 
les  colonnes  6,  7  et  H  du  compte  individuel  sur  la  même 
ligne  que  les  versements  ou  majorations  portés  dans  les 
colonnes  4,  5  et  10. 

E.  —  Registre  des  rentes  éventuelles. 

Les  rentes  éventuelles  des  assurés  ne  doivent  pas  seule- 
ment figurer  au  compte  individuel  de  ces  assurés.  Elles 
doivent,  en  outre,  être  reportées  sur  un  registre  spécial 
(n°  36)  appelé  registre  des  rentes  éventuelles.  Sur  ce  regis- 
tre on  portera,  pour  chaque  assuré  ayant  fait  des  verse- 
ments dans  Tannée,  l'ensemble  des  rentes  éventuelles  ac- 
quises et  l'ensemble  des  capitaux  réservés  tels  qu'ils  figure- 
ront aux  colonnes  13  et  14  du  compte  individuel.  Comme 
nous  l'indiquerons  un  peu  plus  loin,  les  chiffres  ainsi  posés 
seront  additionnés  pour  chaque  groupe  d'assurés  nés  la 
même  année  et  on  calculera  sur  le  total  le  montant  des  ré- 
serves mathématiques  afférentes. 

IlL  —  Réserves  mathématiques, 
A .  —  Définition  de  la  réserve  mathématique. 

D'une  façon  générale,  on  appelle  réserve  mathématique 
le  capital  nécessaire  et  suffisant  pour  assurer  le  service 
d'une  rente,  ou  encore  la  part  à  laquelle  un  assuré  peut 
prétendre,  à  un  moment  donné,  dans  le  capital  global  de 

(1)  Il  est  bien  entendu  que  Ton  n'augmentera  pas  le  chiffre  des 
centimes  d'une  unité  si  le  chiffre  des  millimes  est  égal  à  5,  mais  seu- 
lement s'il  dépasse  5  d'une  fraction  quelconque. 

(2)  V.  circulaire  du  ministre  du  travail  aux  directeurs  des  caisses 
d'assurance  en  date  du  23  août  1912. 
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la  caisse  d'assurance  à  laquelle  il  est  aflilié,  capital  consti- 
tué par  les  versements  des  assurés  appartenant  ou  ayant 
appartenu  à  cette  caisse  et  les  intérêts  capitalisés  de  ces 
versements. 

La  valeur  de  la  réserve  mathématique  d'un  assuré  varie 
naturellement  avec  le  temps  ;  elle  ne  cesse  de  croître  jus- 
qu'au moment  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente,  puis 
diminue  progressivement  pour  s'annuler  complètement  au 
jour  du  décès  de  l'assuré. 

Il  va  de  soi  aussi  que  les  réserves  mathématiques  va- 
rient suivant  les  tarifs  adoptés  par  les  caisses  d'assurance 
pour  la  liquidation  des  rentes  de  leurs  adhérents.  Ainsi 
que  le  prescrit  l'article  53  du  décret  du  25  mars  1911,  elles 
sont  calculées  d'après  le  tarif  des  rentes  en  vigueur  au 
moment  de  l'inventaire  et  font  l'ohjet  d'un  article  spécial 
du  passif  (1). 

(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  antérieurement,  les  caisses  pa- 
tronales ou  syndicales  qui  existaient  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  5  avril  1910  doivent,  aux  termes  de  Tarticle  95  du  décret 
du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912,  pour  pouvoir 
être  autorisées  à  continuer  à  fonctionner,  justifier  notamment  que 
leurs  réserves  mathématiques  sont  suffisantes  pour  leur  permettre  de 
faire  face  aux  engagements  déjà  contractés  par  elles. 

La  section  permanente  du  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières 
et  paysannes,  consultée  sur  le  mode  d'évaluation  de  ces  réserves  dans 
les  caisses  qui  ne  comportent  pas  le  régime  du  livret  individuel,  émit, 
dans  sa  séance  du  27  juillet  1911,  l'avis  : 

*  Que  les  réserves  mathématiques,  dans  les  caisses  ne  comportant 
pas  le  régime  du  livret  individuel,  doivent  s'entendre  des  ressources 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  engagements  qui  paraissent 
devoir  incomber  à  la  caisse,  si  elle  continue  de  fonctionner  norma- 
lement ; 

<■<■  Que  l'estimation  de  ces  réserves  doit  être  faite  en  tenant  compte, 
d'une  part,  du  taux  moyen  des  placements  de  la  caisse  sous  déduc- 
tion des  abattements  prévus  à  l'article  127  du  décret  du  25  mars 
1911  ;  d'autre  part,  d'une  loi  de  sortie  applicable  à  la  caisse  et  de  la 
table  de  mortalité  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
sous  réserve  d'une  révision  périodique  des  bases  de  cette  estimation  ; 

«  Que  les  réserves  mathématiques  correspondant  aux  engagements 
antérieurs  peuvent  être  constituées  en  valeurs  autres  que  celles  pré- 
vues aux  articles  15  et  19  de  la  loi  du  5  avril  1910.  > 
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B.  —  Calcul  des  réserves  mathématiques. 
a)  Deux  sortes  de  réserves  mathématiques. 

Les  réserves  mathématiques  sont  de  deux  sortes  : 

1"  Les  réserves  mathématiques  pour  rentes.,  qui  corres- 
pondent aux  opérations  d'assurance  en  cas  de  vie  ; 

2°  Les  réserves  mathématiques  pour  remboursement  de 
capitaux  réservés,  qui  correspondent  aux  opérations  d'as- 
surance en  cas  de  décès. 

Les  réserves  mathématiques  pour  rentes  seront  calculées 
à  Faide  de  barèmes  différents,  selon  qu'il  s'agira  de  rentes 
éventuelles  ou  de  rentes  acquises. 

Comme  nous  le  savons,  on  entend  par  rentes  éventuelles 
celles  dont  le  titulaire  ne  bénéficiera  qu'à  un  âge  déter- 
miné et  par  rentes  acquises  celles  dont  le  titulaire  bénéficie 
actuellement. 

Les  rentes  acquises  se  divisent  elles-mêmes  en  trois 
catégories  : 

1°  Les  rentes  acquises  normales^  liquidées  de  soixante  à 
soixante-cinq  ans  ; 

2"  Les  rentes  acquises  anticipées^  liquidées  de  cinquante- 
cinq  à  cinquante-neuf  ans  ; 

3"*  Les  rentes  acquises  d'invalidité,  liquidées  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  9  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  de  faire  état  de  ces  distinctions  pour 
le  calcul  des  réserves  mathématiques  afférentes  au  rem- 
boursement des  capitaux  réservés  dont  le  chiffre  sera  ob- 
tenu à  l'aide  du  même  barème  avant  comme  après  la  liqui- 
dation delà  retraite  de  l'assuré  intéressé  (1). 

b)  Des  registres  spéciaux  des  rentes  éventuelles  ou  acquises. 

Aux  termes  de  l'instruction  du  ministre  du  travail  en 
date  du  19  juillet  1912,  les  caisses  d^assurance  doivent 
ouvrir  quatre  registres  spéciaux  correspondant  aux  catégo- 
ries ci-dessus  indiquées  : 

(l)  V.  art.  3  de  Tinslruction  du  ministre  du  travail  en  date  du 
19  juillet  1912. 
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a)  Registre  des  rentes  éventuelles  (mod.  n°  30)  ; 

b)  Registre  des  rentes  acquises  normales  (mod.       37)  ; 

c)  Registre  des  rentes  acquises  anticipées  (mod.  n"  38)  ; 

d)  Registre  des  rentes  acquises  d'invalidité  (mod.  q°  39). 

Ces  registres  seront  servis  à  l'aide  des  comptes  indivi- 
duels (mod.  n"-' 14)  ;mais,  avant  de  procéder,  postérieurement 
au  l®'"  janvier,  au  dépouillement  desdits  comptes,  il  con- 
viendra de  s'assurer  tout  d'abord,  à  l'aide  de  différents 
pointages,  qu'ils  ont  bien  été  mis  à  jour  à  la  date  du  31  dé- 
cembre. 

Les  pointages  dont  il  s'agit  ont  pour  but  de  reconnaître  : 

1"  Si  tous  les  versements  pour  assurance  constatés  en 
recette  dans  les  écritures  de  la  caisse,  le  31  décembre  au 
plus  tard,  ont  été  reportés  aux  comptes  individuels  des  as- 
surés intéressés  ; 

2°  Si  toutes  les  inscriptions  portées,  du  1"'  janvier  au 
31  décembre,  soit  au  carnet  d'inscription  de  retraites  (mod. 
n*'  17),  soit  au  carnet  d'annulation  (mod.  n°  19)  ont  fait  l'ob- 
jet d'une  mention  aux  comptes  correspondants  ; 

3°  Si  les  comptes  individuels  des  assurés  non  retraités, 
dont  le  décès  aurait  été  porté  d'une  manière  ou  d'une  autre 
à  la  connaissance  de  la  caisse  d'assurance,  ont  été  dûment 
annulés. 

Le  registre  n^  36  servira  au  dépouillement  des  comptes 
qui  ne  portent  aucune  mention  de  liquidation  de  retraite  ni 
d'annulation. 

Les  comptes  afférents  à  une  retraite  liquidée  seront 
dépouillés  sur  l'un  des  registres  n°'  37,  38  ou  39,  selon  la 
nature  de  la  rente  acquise  par  l'intéressé. 

Quant  aux  comptes  annulés,  il  n'en  sera  plus  fait  état 
pour  le  calcul  des  réserves  mathématiques  dès  que  la  men- 
tion d'annulation  y  aura  été  portée. 

Le  dépouillement  étant  effectué  à  la  date  du  31  décembre, 
il  y  aura  lieu  de  négliger  toutes  les  inscriptions  aux  comptes 
individuels  qui  seraient  afférentes  soit  à  des  versements 
constatés  en  écritures  postérieurement  au  31  décembre,  soit 
à  des  liquidations  ou  à  des  annulations  de  retraites  portées 
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aux  rei^istres  n''*  1 7  et  19  postérieurement àla  môme  date  (1). 

c)  Mode  de  calcul  des  réserves  mathématiques . 

Les  registres  n°'  36,  37,  38  et  31)  seront  utilisés  à  la  fois 
pour  le  calcul  des  réserves  mathématiques  correspondant 
aux  rentes  et  de  celles  correspondant  aux  remboursements 
des  capitaux  réservés. 

Le  montant  des  rentes  inscrites  au  nom  des  assurés  d'une 
même  catégorie  groupés  par  année  de  naissance,  ainsi  que 
celui  des  capitaux  réservés  constatés  au  compte  des  mêmes 
assurés,  seront  totalisés  et  les  réserves  mathématiques 
seront  calculées  sur  chacun  des  totaux  à  l'aide  d'un  même 
facteur  (2). 

d)  De  l'étal  général  des  réserves  mathématiques. 

Les  totaux  partiels  ainsi  obtenus  et  les  réserves  mathé- 
matiques correspondantes  seront  reportés,  par  catégories 
d'assurés,  sur  le  registre  des  états  généraux  des  réserves 
mathématiques  (mod.  n°40)  et  feront  l'objet  d'une  récapitu- 
lation générale. Les  résultats  de  cette  récapitulation  générale 
donneront  lieu  à  un  arrêté  en  toutes  lettres  qui  devra  être 
certifié  par  le  directeur  (ou  par  le  représentant  légal)  de  la 
caisse  d'assurance. 

Une  copie  de  l'état  général  des  réserves  mathématiques 
dressé,  sur  le  registre  modèle  n^  40,  à  la  date  du  31  décem- 
bre de  chaque  année,  est  transmise  au  ministre  du  travail 
avant  le  1^"^ juillet  de  l'année  suivante  dans  la  forme  du  mo- 
dèle n°  40  bis  (3). 

G.  — -  Transfert  des  réserves  m,athémaiiques. 

L'article  20  de  la  loi  du  3  avril  1910  a  prévu  trois  cas  de 
transfert  des  réserves  mathématiques. 

(1)  V.  art.  4  de  l'instruction  du  ministre  du  travail  en  date  du 
19  juillet  1912. 

(2)  V.  art.  5  de  {  instruction  du  ministre  du  travail  en  date  du 
19  juillet  1912. 

(3)  V.  art.  6  de  l'instruction  du  ministre  du  travail  en  date  du 
19  juillet  1912. 
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a)  Renonciation  par  une  caisse  à  la  comtilntion  des  retraites  ouvi  ièrei>. 

Aux  termes  du  paragraphe  l  'de  cet  article,  les  réserves 
mathématiques  doivent  être  transférées  Inimédialement  à 
une  autre  caisse  d'assurance,  toutes  lés  fois  qu'une  caisse 
admise  à  faire  le  service  des  retraites  de  la  loi  du  5  avril  1910 
vient,  pour  une  raison  quelconque,  à  cesser  ses  opérations. 

En  cas  de  renonciation  volontaire liquidation  des  droits 
éventuels  des  bénéficiaires  en  vue  du  transfert  de  la  réserve 
mathématique  correspondante  à  un  autre  des  organismes 
admis  à  la  constitution  des  retraites  ouvrières  doit  s'elTec- 
tuer  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  agré- 
ment ou  à' autorisation  de  la  caisse. 

En  cas  de  suppression  d'une  caisse  départementale  ou 
régionale  ou  de  retrait  de  l'agrément  ou  de  V autorisation 
accordés  à  l'une  des  autres  caisses  d'assurance,  c'est,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  le  décret  prononçant  la  sup- 
pression ou  le  retrait  de  l'agrément  ou  de  l'autorisation  qui 
détermine  en  même  temps  les  conditions  de  la  liquidation, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  transfert  de  l'actif  et  du 
passif  à  d'autres  caisses  d'assurance. 

b)  Affiliation  de  l'assuré  à  une  autre  caisse  d'assurance. 

Le  second  cas  de  transfert  des  réserves  mathématiques 
prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  20  est  celui 
où  un  assuré  quitte  la  caisse  d'assurance  à  laquelle  il  ap- 
partient pour  s'affiher  à  une  autre.  Dans  ce  cas,  il ny  a  pas 
lieu  à  transfert  immédiat.  Cette  opération  est  différée  jus- 
qu'à l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension.  A  ce 
moment,  la  caisse,  à  laquelle  l'assuré  est  alors  affilié  et  qui 
est  chargée  du  service  des  arrérages  de  la  pension,  reçoit 
de  chacune  des  autres  caisses  la  réserve  mathématique 
afférente  aux  portions  de  rentes  qui  y  sont  constituées. 

Ce  système  s'appliquera  sans  difficulté  tant  que  les  cais- 
ses d'assurance  seront  toutes  tenues  d'adopter  les  mêmes 
tarifs,  c'est-à-dire  jusqu'en  1914.  Mais  il  n'en  sera  plus  de 
même  le  jour  où  les  tarifs  pourront  varier  d'une  caisse  à 
l'autre.  Ce  jour-là,  en  effet,  il  pourra  arriver  qu'un  assuré 
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s'affilie  successivement  à  une  caisse  dont  le  tarif  est  très 
élevé  et  à  une  caisse  dont  le  tarif  est  inférieur.  Or,  en  pareille 
hypothèse,  cette  dernière  caisse  chargée  de  payer  la  pension 
recevrait,  si  le  système  actuel  était  maintenu,  une  réserve 
mathématique  qui  ne  lui  permettrait  pas  de  payer  la  rente 
promise,  sous  peine  de  se  mettre  elle-même  en  déficit. 

Ces  inconvénients  n'ont  poiut  échappé  au  gouvernement 
et,  afin  précisément  d'y  remédier^  il  propose,  dans  le  projet 
de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  5  avril  1910-  27  juillet 
1912  qu'il  a  présenté  le  24  juin  1912,  d'ajouter  au  paragra- 
phe 2  de  l'article  20  de  la  loi  du  avril  1910  une  disposition 
d'après  laquelle,  en  cas  d'iaégalité  des  tarifs  des  différentes 
caisses  auxquelles  l'assuré  a  appartenu,  chaque  caisse  gar- 
derait ses  réserves  et,  par  un  virement  décompte,  passerait 
chaque  trimestre  à  la  dernière  les  arrérages  de  la  rente  ac- 
quise par  l'assuré  pendant  qu'il  y  était  affilié.  La  dernière 
caisse  payerait  à  l'assuré  sa  pension  totale.  Cependant,  pour 
éviter  des  complications  d'écritures  inutiles  dans  le  cas  où 
les  tarifs  des  différentes  caisses  ne  présenteraient  point  un 
écart  sensible,  il  y  aurait  lieu  à  transfert  si  cet  écart,  pour 
l'ensemble  des  caisses,  ne  dépassait  pas  cinq  centimes  par 
trimestre  (1). 

(1)  Au  cours  de  l'examen  par  le  Conseil  d'Etat  du  projet  de  décret 
qui  est  devenu  le  décret  du  25  mars  1911,  cette  assemblée  avait  émis 
l'avis  suivant  sur  la  question  de  l'application  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 20  : 

«  Le  Conseil  appelle  en  même  temps  l'attention  du  gouvernement 
sur  la  nécessité  de  dispositions  législatives  pour  régler,  dans  le  cas  où 
un  assuré  a  changé  de  caisse  d'assurance  au  cours  de  la  période  d'ac- 
quisition de  ses  droits  à  une  retraite,  le  transfert  à  la  dernière  caisse 
des  réserves  mathématiques  constituées  dans  les  autres  caisses,  trans- 
fert qui  doit  avoir  lieu,  d'après  le  paragraphe  2  de  l'article  20  de  la 
loi  du  5  avril  1910,  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  retraite. 
Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  1  article  14  de  cette  loi,  le  mon- 
tant de  la  portion  de  retraite  acquise  chaque  année  a  été  porté  à  la 
connaissance  de  l'assuré.  Le  montant  de  la  réserve  mathématique  cor- 
respondante, constituée  d'après  les  tarifs  de  la  caisse  où  a  été  acquise 
chaque  portion  de  relraile  et  conservée  par  elle,  ne  sera  généralement 
pas  égal  à  la  somme  nécessaire  pour  constituer  une  pension  identique 
avec  les  tarifs  qui  seront  en  vigueur  au  moment  du  transfert  dans  la 
dernière  caisse  et  qtii  seront  basés  sur  un  taux  de  placement  et  nno 
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Voici,  d'ailleurs,  quel  est  le  texte  de  la  disposition  que  le 
gouvernement  propose,  dans  son  projet  de  loi,  d'ajouter 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  20  :  «  Toutefois,  lors- 
que le  tarif  de  la  dernière  caisse  n'assurerait  pas  le  chiffre 
total  des  rentes  éventuelles  qui  avait  été  liquidé  au  profit  de 
l'assuré  dans  les  diverses  caisses  auxquelles  il  était  précé- 
demment affilié,  et  si  la  différence  en  moins,  pour  l'ensemble 
des  caisses,  dépasse  5  centimes  par  trimestre,  le  transfert 
des  réserves  mathématiques  n'aura  pas  lieu.  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  les  caisses  antérieures  successives  rembourseront 
à  la  dernière  caisse  les  sommes  qu'elles  doivent  pour  le  ser- 
vice de  la  pension.  » 

c)  Salariés  de  l'Etat  quittant  le  service  avant  liquidation  de  pension. 

D'après  l'article  20  de  la  loi  du  o  avril  1910,  il  y  a  enfin 
lieu  à  transfert  des  réserves  mathématiques  dans  le  cas  où 
un  salarié  de  l'Etat  bénéficiant  d'un  régime  spécial  de  retrai- 
tes autre  que  celui  des  pensions  civiles  ou  militaires  vient 
à  quitter  le  service  avant  la  liquidation  de  sa  pension.  Le 
paragraphe  3  de  cet  article  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 
«  En  ce  qui  concerne  les  employés  et  ouvriers  de  l'Etat 
soumis  à  des  régimes  de  retraites  autres  que  ceux  des  pen- 
sions civiles  ou  des  pensions  militaires  et  quittant  le  service 
avant  liquidation  de  pension,  des  règlements  d'administra- 
tion publique  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  du 

table  de  mortalité  différents. 

«  Le  Conseil  a  examiné  les  diverses  solutions  qui  pourraient  être  en- 
visagées pour  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  devait  se  faire 
le  transfert,  notamment  celles  qui  consisteraient  à  décider  que  la  ré- 
serve à  transférer  serait  calculée  soit  d'après  le  tarif  en  vigueur  dans 
la  caisse  ayant  reçu  les  versements  de  chaque  année,  au  moment  du 
calcul  de  la  portion  de  retraite  résultant  de  ces  versements,  soit  d'après 
les  tarifs  de  cette  même  caisse  au  moment  où  l'assuré  l'a  quittée  ou 
à  celui  du  transfert,  soit  d'après  les  tarifs  de  la  dernière  caisse  au 
moment  où  elle  constituerait  la  retraite  définitive.  Mais  aucune  de  ces 
solutions  ne  fait  disparaître  la  difficulté  résultant  des  insuffisances 
ou  des  excédents  que  feront  ressortir,  au  moment  du  transfert,  les 
différences  des  tarifs,  et  le  Conseil  estime  qu'une  loi  seule  peut  la 
résoudre  »». 
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travail  et  des  finances  et  du  ministre  intéressé  détermine- 
ront, par  analogie,  le  mode  de  liquidation  à  la  charge 
de  l'Etat  de  la  réserve  mathématique  des  pensions  en  cours 
d'acquisition.  » 

IV.  —  Détermination  de  l'actif  et  du  passif 
des  caisses  d'assurance. 

Dans  le  premier  semestre  de  chaque  année,  les  caisses 
d'assurance  doivent  envoyer  au  ministre  du  travail  un  in- 
ventaire étahli  au  31  décemhre  de  l'année  précédente  et 
donnant  leur  situation  active  et  passive  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  du  service  des  retraites  ouvrières. 

Aux  termes  de  l'arrêté  des  ministres  du  travail  et  des 
finances  en  date  du  18  juillet  1912,  le  montant  de  Tactif  et 
du  passif  des  caisses  d'assurance  est  obtenu  d'après  les 
éléments  suivants  : 

a)  Résultats  généraux  au  31  décembre  de  chaque  année 
des  écritures  proprement  dites  de  la  comptabilité  financière 
d'assurance^  tenues  dans  les  conditions  prévues  par  l'ins- 
truction du  20  juin  1911  pour  les  sociétés  et  unions  de 
sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de  retraites  de 
syndicats  professionnels,  par  l'ai  rèté  du  28  août  191 1  pour 
les  caisses  départementales  ou  régionales  et  par  les  règle- 
ments spéciaux  prévus  par  l'article  91  du  décret  du  25  mars 
1911  pour  les  caisses  patronales  et  syndicales  et  les  caisses 
des  syndicats  de  garantie  solidaire  ; 

b)  Situations  établies  et  évaluations  effectuées  en  fin 
d'année  et  qui  portent,  comme  éléments  d'actif,  sur: 

1°  Le  montant  des  intérêts  et  revenus  échus ^  mais  non 
encaissés  au  31  décembre,  déterminé  comme  il  est  dit  un 
peu  plus  loin  ; 

2°  Le  capital  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  éva- 
lué conformément  aux  règles  indiquées  ci-après. 

Et,  comme  éléments  de  passif,  sur  : 

1**  Là  réserve  pour  arrérages  échus  mais  non  touchés  par 
les  assurés  retraités  à  la  date  du  31  décembre  et  pour  capi' 
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taux  réservés  l'estant  à  rembourser^  à  la  môme  date,  aux 
ayants  droil  des  assurés  décédés.  Le  chiffre  de  cette  réserve 
représente  le  total  général  de  la  colonne  12  de  l'état  des 
restes  à  payer  sur  retraites  au  31  décembre  (modèle  n"  24), 
augmenté  du  total  général  de  l'état  des  restes  à  rembourser 
sur  capitaux  réservés  (modèle  n«  45)  ; 

2"  Les  réserves  mathématiques  diverses. 

Il  n'est  fait  état  dans  la  détermination  de  l'actif  que  des 
intérêts  et  des  revenus  écluis,et  dans  celle  du  passif  que  des 
arrérages  échus  à  la  date  du  31  décembre,  à  l'exclusion  des 
intérêts  et  revenus  ou  des  arrérages  courus,  mais  non  échus 
à  la  même  date. 

Le  montant  des  intérêts  et  revenus  échus  mais  non  en- 
caissés au  31  décembre  est  obtenu  au  moyen  d'un  dépouil- 
lement spécial  des  comptes  figurant  à  la  première  partie  du 
carnet  des  capitaux  employés  (modèle  n°  8).  Ces  comptes, 
ouverts  à  chaque  nature  de  valeurs  ou  de  placements  de 
capitaux,  sont  disposés  de  manière  à  y  constater,  dans  les 
colonnes  7  à  11,  l'encaissement  des  revenus  par  échéances 
successives.  Il  suffit  donc  de  relever,  à  chaque  compte,  le 
montant  des  revenus  échus  mais  non  constatés  en  recette 
dans  les  écritures  à  la  date  du  31  décembre  pour  obtenir, 
par  une  simple  addition,  le  montant  des  intérêts  et  revenus 
échus,  mais  non  encaissés  à  cette  date,  lequel  constitue 
l'un  des  éléments  de  l'actif  des  caisses  d'assurance. 

Le  solde  débiteur  du  compte  a  Capitaux  employés  »  ne 
donnant  que  le  cours  d'achat  des  valeurs  mobilières  et  im- 
mobilières, le  capital  de  ces  valeurs  fait  l'objet,  chaque 
année  à  la  date  du  31  décembre,  d'une  nouvelle  évaluation 
d'après  les  règles  suivantes  : 

l*'  Les  valeurs  mobilières  sont  évaluées  au  maximum 
d'après  le  cours  au  31  décembre  sans  dépasser  en  aucun 
cas  l'évaluation  qui  résulterait  de  la  capitalisation  des  reve- 
nus au  taux  moyen  d'intérêt  déterminé  dans  le  courant  du 
premier  trimestre  de  l'année  précédente  ; 

2''  Les  prêts  hypothécaires,  les  prêts  aux  départements, 
communes,  colonies  ou  pays  de  protectorat,  établissements 
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publics  et  chambres  de  commerce,  sont  évalués  d'après  les 
actes  qui  en  font  foi  et  en  tenant  compte,  à  chaque  inven- 
taire, des  amortissements  effectués  ; 

3^  Les  immeubles  sont  évalués  au  maximum,  soit  au  prix 
d'achat,  soit  au  prix  de  revient  tel  qu'il  ressort  des  travaux 
de  construction  et  d'amélioration,  à  l'exclusion  des  travaux 
d'entretien,  de  réparation  ou  de  réfection.  Lorsqu'il  s'agit 
d'immeubles  susceptibles  de  dépréciation,  la  valeur  d'esti- 
mation est  réduite  de  manière  à  tenir  compte  de  l'amortis- 
sement. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  hypothécaires  et  les  va- 
leurs immobilières,  la  vérification  des  estimations  pourra 
être  effectuée  à  toute  époque  par  voie  d'expertise  sur  l'or- 
dre du  ministre  du  travail  qui  prescrira,  en  conséquence, 
toute  réduction  correspondante  de  l'actif.  Dans  ce  cas,  il 
deviendrait  indispensable  de  dresser  à  nouveau  l'inven- 
taire. 

Pour  obtenir  la  situation  active  et  passive  de  la  caisse 
d'assurance,  les  éléments  d'actif  et  de  passif  énumérés  ci- 
dessus  sont  utilisés  delà  manière  suivante  : 

1°  Il  est  dressé  un  état  de  dépouillement  et  d'évaluation 
d'oii  ressort  l'excédent  d'actif  (ou  exceptionnellement  l'in- 
suffisance d'actif)  résultant,  d'une  part,  des  opérations 
financières  de  l'année  considérée  isolément  et  abstraction 
faite  des  opérations  des  années  précédentes,  et,  d'autre  part, 
de  la  différence  entre  les  évaluations  effectuées  au  31  dé- 
cembre de  l'année  précédente  et  au  31  décembre  de  l'année 
envisagée  ; 

2°  L'excédent  d'actif  ainsi  déterminé  est  porté  au  crédit 
du  compte  spécial  des  u  excédents  d'actif  »  prévu  par  l'arti- 
cle 127,  paragraphe  2,  du  décret  du  25  mars  1911.  Si,  par 
exception,  les  opérations  de  l'année  se  traduisaient  par  une 
insuffisance  d'actif,  le  montant  de  cette  insuffisance  serait 
porté  au  débit  du  même  compte  ; 

3°  La  caisse  d'assurance  fait  ressortir  ensuite  le  solde  à 
nouveau  du  compte  spécial  des  «  excédents  d'actif  ».  Ce 
solde  doit  normalement  être  créditeur  ; 
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4°  Enfin  on  dresse  le  bilan  au  31  décembre  de  l'année 
envisagée.  Ce  bilan  donne  la  situation  de  la  caisse  d'assu- 
rance telle  qu'elle  résulte  des  opérations  cumulées  de  ladite 
année  et  des  années  précédentes.  Le  passif  y  compris  le 
solde  créditeur  du  compte  spécial  des  excédents  d'actif  » 
doit  être  balancé  par  l'actif. 

Les  différentes  opérations  décrites  ci-dessus  sont  portées 
au  carnet  des  inventaires  modèle  n°  35  annexé  à  l'arrêté  des 
ministres  du  travail  etdesfînances  en  date  dul8  juilletl912). 

Ce  carnet  est  divisé  en  deux  parties,  dont  la  première  est 
destinée  à  servir  de  minute  aux  inventaires  annuels  succes- 
sifs et  la  seconde  réservée  à  la  tenue  du  compte  spécial 
«  d'excédents  d'actif  ». 

La  formule  de  l'inventaire  est  disposée  de  manière  à  pré- 
senter dans  ses  deux  premiers  cadres  les  éléments  de  cal- 
cul que  ne  fournissent  ni  la  comptabilité  financière  (relevé 
général  des  écritures  et  état  des  restes  à  payer),  ni  la  comp- 
tabilité technique  (réserves  mathématiques).  La  réunion  des 
divers  éléments  aboutit  à  la  détermination  de  la  situation 
active  et  passive  de  la  caisse  d'assurance  et,  subsidiaire- 
ment,  au  calcul  du  taux  moyen  d'intérêt. 

L'inventaire  au  31  décembre  de  chaque  année  est  dressé, 
en  minute,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  suivante  et 
autant  que  possible  avant  le  1"  avril.  Il  est  visé  par  un 
contrôleur  des  retraites  ouvrières  en  temps  utile  pour  que 
\di  copie,  en  double  expédition,  puisse  être  adressée  au  mi- 
nistre du  travail  dans  les  délais  fixés  par  l'article  53  du  dé- 
cret du  25  mars  19H,  c'est-à-dire  avant  le  l*^^  juillet. 

L'une  des  expéditions  de  l'inventaire  est  transmise  au 
ministre  des  finances  par  les  soins  du  ministre  du  travail  (1). 

SECTION  IIÏ.  —  Contrôle  des  opérations  des 
caisses  d'assurance. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  qui, 

(1)  y.  art.  3,  4,  5,  6,  7  et  8  de  l'arrêté  des  ministres  du  travail  et 
des  finances  en  date  du  18  juillet  1912. 
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comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  continue  à  être  régie 
par  la  loi  du  20  juillet  1886  et  les  décrets  réglementaires 
du  28  décembre  1886  et  du  15  avril  1908,  reste  naturelle- 
ment assujettie  au  contrôle  spécial  institué  par  cette  loi  et 
ces  règlements. 

Quant  aux  autres  caisses  d'assurance,  c'est-à-dire  les 
caisses  de  retraites  mutualistes  et  syndicales  profession- 
nelles, les  caisses  départementales  ou  régionales,  les  cais- 
ses patronales,  syndicales,  ou  de  syndicats  de  garantie 
solidaire,  ainsi  que  les  anciennes  caisses  ou  institutions 
patronales  de  retraites  autorisées  à  continuer  de  fonction- 
ner, elles  sont  soumises  au  contrôle  du  ministre  du  travail 
au  point  de  vue  technique  et  au  contrôle  du  ministre  des 
finances,  au  point  de  vue  financier. 

Ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  l'article  2  de  l'instruction  du 
ministre  du  travail  en  date  du  19  juillet  1912,  les  opéra- 
tions d'assurance  de  ces  caisses  se  divisent,  au  point  de 
vue  du  contrôle,  en  trois  catégories  bien  distinctes  : 

1°  Les  opérations  financières  régies  par  l'instruction 
interministérielle  du  20  juin  1911  et  qui  sont  placées  sous 
le  contrôle  des  agents  du  ministère  des  finances  ; 

2°  Les  opérations  techniques  régies  par  l'instruction  du 
ministre  du  travail  du  19  juillet  1912  et'qui  sont  du  domaine 
du  contrôle  technique  appartenant  au  ministre  du  travail  ; 

3°  Les  opérations  régies  par  l'arrêté  interministériel  du 
18  juillet  1912  et  qui  comprennent  le  calcul  du  taux  moyen 
d'intérêt  des  placements  et  la  détermination  de  l'actif  et 
du  passif  des  caisses  d'assurance.  Ces  opérations  consti- 
tuent le  lien  entre  la  comptabilité  financière  et  la  compta- 
bilité technique  et,  à  ce  titre,  elles  sont  soumises  à  la  fois 
au  contrôle  financier  et  au  contrôle  technique. 

Néanmoins,  malgré  ces  distinctions,  les  agents  vérifica- 
teurs, qu'ils  appartiennent  au  ministère  des  finances  ou  au 
ministère  du  travail,  peuvent  toujours,  s'ils  le  jugent  utile, 
porter  leurs  investigations  sur  l'ensemble  du  service  des 
caisses  d'assurance  embrassant  la  comptabilité  financière 
et  la  comptabilité  technique. 


CAISSES  d'assurance 


543 


Au  surplus,  le  contrôle  du  ministre  du  travail  et  le 
contrôle  du  ministre  des  finances  ne  sont  pas  les  seuls  aux- 
quels soient  assujetties  les  caisses  d'assurance.  Toutes  ces 
caisses,  y  compris  la  Caisse  nationale  des  retraites,  sont 
aussi  soumises  dans  une  certaine  mesure  au  contrôle  des 
intéressés  eux-mêmes.  C'est  donc,  en  réalité,  un  triple 
contrôle  qui  s'exerce  sur  les  caisses  d'assurance  :  contrôle 
technique^  contrôle  financier  et  contrôle  des  assurés. 

§  1.  —  Contrôle  technique. 

•Le  contrôle  technique  appartient,  en  principe,  au  minis- 
tre du  travail  qui  l'exerce  sur  place  par  Fintermédiaire  des 
contrôleurs  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  (1). 

Ces  contrôleurs  ont,  d'ailleurs,  à  surveiller  les  caisses 
d'assurance  non  seulement  au  point  de  vue  particulier  des 
opérations  de  la  comptabilité  technique,  mais  aussi  au 
point  de  vue  de  leur  administration  générale. 

Jusqu'ici  leur  rôle  a  surtout  consisté  à  donner  aux  admi- 
nistrateurs des  caisses  en  formation  les  indications  dont 
ils  avaient  besoin  pour  s'organiser,  à  les  aider  de  leurs  con- 
seils et  à  éviter  ainsi  des  erreurs  de  début  particulièrement 
graves  en  matière  d'assurance. 

§  2.  —  Contrôle  financier. 

Le  contrôle  financier  qui  appartient,  en  principe,  au  mi- 
nistre des  finances,  est  exercé  d'une  part  par  les  zW/?e6*/é?«^r5 
des  finances,  d'autre  part  par  les  comptables  supérieurs  du 
Trésor,  c'est-à-dire  par  le  receveur  central  de  la  Seine,  le 
trésorier-payeur  général  du  département  ou  le  receveur 
particulier  des  finances  de  l'arrondissement,  selon  que  la 
caisse  a  son  siège  dans  le  département  de  la  Seine,  dans 
un  arrondissement  chet'-lieu  ou  dans  un  arrondissement  de 
sous-préfecture  (2).  Tandis  que  le  contrôle  des  inspecteurs 

(1)  Les  contrôleurs  du  service  des  retraites  ouvrières  et  paysannes 
sont  recrutés  au  concours  (V.  décret  du  15  novembre  1912,  J .  off. 
du  19  novembre  1912,  p.  9774). 

(2)  Le  receveur  central  de  la  Seine  n'étant  pas  préposé  de  la  Caisse 
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des  finances  ne  s'exerce  qu'à  des  intervalles  plus  ou  moins 
éloignés,  le  contrôle  des  comptables  supérieurs  du  Tré- 
sor est,  au  contraire,  permanent  et  se  manifeste  à  tout 
moment. 

Les  conditions  d'exercice  de  ce  double  contrôle  de  l'ins- 
pection générale  des  finances  et  des  comptables  supérieurs 
du  Trésor  ont  été  déterminées  par  les  articles  99  à  101  du 
décret  du  25  mars  1911,  l'arrêté  des  ministres  du  travail 
et  des  finances  en  date  du  11  août  1911  et  les  deux  circu- 
laires de  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique 
en  date  du  15  novembre  1911  et  du  13  mai  1912  dont  nou 
allons  analyser  les  principales  dispositions. 

I.  —  Contrôle  permanent  des  comptables  supérieurs 
du  Trésor. 

Tel  qu'il  est  organisé  dans  ses  grandes  lignes  par  les 
textes  en  question,  le  contrôle  financier  des  caisses  d'as- 
surance présente  beaucoup  d'analogie  avec  celui  que  les 
comptables  supérieurs  du  Trésor  sont  appelés  à  exercer  sur 
les  caisses  d'épargne  ordinaires  par  application  du  décret 
du  20  septembre  1896  et  de  l'instruction  du  20  décembre 
1901  (1). 

des  dépôts  et  consignations  ne  peut,  bien  entendu,  exercer  sa  mission 
de  contrôle  exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  les  trésoriers 
généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances.  Les  dispositions 
particulières,  rendues  nécessaires  par  cette  particularité,  ont  fait 
l'objet  d'instructions  spéciales. 

(1)  Indépendamment  du  contrôle  des  caisses  d'assurance,  la  mise  en 
application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  impose 
aux  comptables  supérieurs  du  Trésor  diverses  autres  obligations  en 
ce  qui  concerne  : 

1°  Le  contrôle  des  organismes  admis  à  effectuer  l'encaissement  pour 
le  compte  des  caisses  d'assurance  ; 

2°  Le  visa  des  relevés  spéciaux  établis  par  les  caisses  d'assurance 
en  vue  de  la  liquidation  des  indemnités  de  1  franc  par  compte  affé- 
rentes aux  comptes  des  retraites  ; 

3"  La  vérification  du  droit  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des 
syndicats  professionnels  à  l'allocation  de  1  fr.  50  pour  l'assurance 
en  cas  de  maladie  et  de  l'emploi  de  «ette  allocation  au  dégrèvement 
de  la  cotisation  statutaire  de  maladie  des  assurés. 

4»  Le  remboursement  aux  caisses  d'assurance  des  allocations  et  bo- 
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En  ce  qui  concerne  leurs  rapports  avec  les  représentants 
fies  caisses  d'assurance  et  les  comptables  de  ces  établisse- 
ments, les  chefs  de  service  devront  donc  s'inspirer  des 
recommandations  qui  ont  fait  l'objet  du  paragraphe  4  delà 
circulaire  du  10  avril  1902  et  notamment  du  dernier  alinéa 
de  ce  paragraphe,  fis  ne  perdront  pas  de  vue  que,  comme 
les  caisses  d'épargne,  les  caisses  d'assurance  sont  des  éta- 
blissements privés,  placés  non  point  sous  l'autorité  de  l'ad- 
ministration, mais  seulement  sous  sa  surveillance,  et  que, 
par  suite  de  cette  particularité,  les  observations  faites  à  la 
suite  de  leurs  opérations  de  vérification  au  siège  des  caisses 
d'assurance  ne  doivent  pas  présenter  le  même  caractère 
impératif  que  celles  qu'ils  adressent  aux  comptables  subor- 
donnés. 

Le  receveur  central  des  finances  de  la  Seine,  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances 
exercent  leur  contrôle  d'une  triple  façon  : 

1°  Par  r examen,  dans  leurs  bureaux,  des  documents  que 
leur  transmettent  les  caisses  d'assurance  et  de  ceux  qui  sont 
adressés  à  ces  caisses  par  leur  intermédiaire  ; 

2°  Par  la  vérification  sur  place  de  la  caisse,  du  porte- 
feuille et  des  écritures  ; 

3°  Par  le  rapprochement  des  cartes  annuelles  des  assu^ 
rés  avec  les  comptes  individuels  et  les  autres  éléments  de 
comptabilité, 

nifications  dont  elles  ont  fait  l'avance  ; 

5°  Le  paiement  des  allocations  et  bonifications  liquidées  antérieure- 
ment à  la  retraite  ; 

6°  Le  visa  des  relevés  trimestriels  établis  par  les  caisses  d'assurance 
dispensées  de  l'emploi  de  timbres-retraite  en  vue  de  l'attribution  au 
fonds  de  réserve  des  contributions  patronales  afférentes  à  des  salariés 
étrangers  ; 

7°  Le  visa  et  la  vérification  des  états  que  les  caisses  d'assurance 
ayant  obtenu  des  avances  remboursables  doivent  produire  en  vue  de 
justifier  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  leur  disposition. 


F.  —  35 
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A.  —  Opérations  de  contrôle  à  effectuer  dans  les  bureaux  de 
la  recette  des  finances. 

a)  Règles  générales. 

Les  caisses  d'assurance  ne  sont  admises  à  correspondre 
directement  ni  avec  le  ministre  des  finances,  ni  avec  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Toutes  les  communica- 
tions émanant  de  ces  institutions  et  toutes  celles  qui  leur 
sont  destinées  passent  obligatoirement  par  l'intermédiaire 
du  receveur  des  finances  l'arrondissement. 

D'autre  part,  en  dehors  des  documents  expressément  pré- 
vus par  les  décrets,  arrêtés  et  instructions  qui  ont  déter- 
miné les  règles  de  comptabilité,  les  caisses  d'assurance 
produisent  au  receveur  central,  aux  trésoriers  généraux  et 
aux  receveurs  particuliers, pour  l'exercice  de  leur  contrôle, 
des  avis  faisant  connaître  : 

1°  La  date,  le  montant  et  l'origine  de  toute  recette  en 
numéraire  qui  ne  présenterait  pas  un  caractère  permanent 
et  périodique  ; 

2°  La  date,  le  montant  et  les  modalités  des  dons  et  legs 
dont  l'institution  viendrait  à  bénéficier  ; 

3°  Les  décisions  prises  en  vue  des  emplois  de  capitaux  à 
faire  directement  par  la  caisse  d'assurance  ; 

4°  Les  décisions  prises  en  vue  de  la  réalisation  des  capi- 
taux dont  les  titres  sont  conservés  par  la  caisse  d'assurance. 

Ces  différents  avis  sont  expédiés  dans  le  délai  maximum 
de  huit  jours  à  compter  soit  de  la  constatation  de  la  recette 
au  registre  à  souches,  soit  de  l'époque  où  la  caisse  d'assu- 
rance a  eu  connaissance  des  dons  et  legs  et  sans  attendre 
que  le  montant  en  ait  été  encaissé,  soit  de  la  date  des  déci- 
sions d'emploi  ou  de  réalisation  de  capitaux. 

b)  Règles  de  détail  concernant  les  caisses  de  retraites  mutualistes 
et  syndicales  professionnelles . 

Dès  qu'il  a  connaissance  qu'une  caisse  de  retraites  mu- 
tualiste ou  syndicale  professionnelle,  régulièrement  auto- 
risée par  décret,  a  commencé  ses  opérations,  le  receveur 
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des  finances  de  rarrondissement  dans  lequel  cette  caisse  a 
son  siège  ouvre,  pour  l'exercice  de  son  contnMe  pernianenl, 
les  trois  carnets  suivants  : 

1"  Un  carnet  d'ordre  conforme  au  modèle  1  annexé  à 
la  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  en  date  du  15  novembre  1911,  où  il  sera  pris  note, 
avec  tous  les  détails  nécessaires  et  dans  l'ordre  cbronolo- 
gique  : 

a)  De  toutes  les  correspondances  destinées  à  la  caisse 
d'assurance  ou  en  provenant,  qui  seront  passées  par  l'inter- 
médiaire de  la  recette  des  finances  ; 

b)  De  tous  les  documents  de  comptabilité  de  la  caisse  d'as- 
surance qui,  d'après  les  indications  figurant  sur  les  modèles 
annexés  à  l'instruction  interministérielle  du  20  juin  1911 , 
doivent,  avant  d'être  mis  en  service,  être  soumis  au  visa 
du  receveur  des  finances  (modèles  n"'  1,4,  7,  14  et  18 
concernant  le  registre  à  souches  des  recettes  en  numéraire, 
le  livre-journal,  le  carnet  des  relevés  généraux  des  écri- 
tures, le  registre  des  comptes  individuels  des  assurés  et  le 
carnet  à  souche  des  extraits  d'inscription  de  retraite)  ; 

c)  Des  avis  adressés  à  la  recette  des  finances  au  sujet  des 
recettes  en  numéraire  ne  présentant  pas  un  caractère  per- 
manent et  périodique,  des  dons  et  legs  laits  à  la  caisse, 
des  emplois  de  capitaux  à  faire  directement  par  la  caisse, 
de  la  réalisation  des  capitaux  dont  les  titres  sont  conservés 
par  la  caisse  ; 

d)  De  tous  les  renseignements  concernant  la  caisse  d^as- 
surance  que  le  receveur  des  finances  aurait  recueillis  et 
qui  seraient  susceptibles  de  présenter  un  intérêt  au  point 
de  vue  des  vérifications  ultérieures  (création  de  succur- 
sales, etc.). 

2°  ITn  carnet  monté  dans  la  forme  du  modèle  n"  3  de  l'ins- 
truction du  20  juin  1911,  c'est-à-dire  dans  la  forme  du 
registre  des  opérations  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions,  sauf  bien  entendu  interversion  du  débit  et  du  crédit, 
et  où  toutes  les  opérations  concernant  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  seront  inscrites  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
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seront  effectuées  dans  les  bureaux  de  la  recette  des  finances, 
lorsqu'il  s'agira  d'opérations  en  numéraire,  ou  bien  au  vu 
des  avis  de  débit  ou  de  crédit  transmis  par  son  intermédiaire, 
lorsqu'il  s'agira  d'opérations  en  écritures.  Les  résultats 
de  ce  carnet  devront  toujours  être  en  concordance  absolue 
avec  ceux  du  registre  similaire,  tenu  par  la  caisse  d'assu- 
rance, puisqu'ils  auront  été  servis  l'un  et  l'autre  à  l'aide  des 
mêmes  éléments. 

3°  Un  carnet  monté  dans  la  forme  du  modèle  n»  8  de 
l'instruction  du  20  juin  1911,  c'est-à-dire  dans  la  forme  du 
carnet  des  capitaux  employés,  mais  dont  la  première  partie 
ne  sera  servie  que  pour  les  capitaux  dont  le  placement  a  été 
fait  directement  par  la  caisse  d'assurance,  à  l'exclusion  des 
valeurs  conservées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Ce  carnet,  tenu  à  l'aide  des  avis  faisant  connaître  les 
décisions  prises  en  vue  des  emplois  de  capitaux  à  faire  di- 
rectement par  la  caisse  ou  de  la  réalisation  des  capitaux 
dont  les  titres  sont  conservés  par  la  caisse  et  des  avis  de 
crédit  et  de  débit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
permettra  de  contrôler  l'exactitude  du  carnet  des  capitaux 
employés  et, notamment, de  suivre  les  remboursements, ainsi 
que  les  encaissements  d'arrérages  lorsqu'il  s'agira  de  capi- 
taux gérés  directement  par  la  caisse  d'assurance. 

ï)q^  carnets  spéciaux  ^Qvoxii  montés  pour  chaque  caisse 
d'assurance  ;  ces  carnets  pourront  comprendre  sous  la  même 
reliure  tous  les  cadres  ci-dessus  indiqués,  mais  ils  devront 
être  disposés  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  transpor- 
tés lors  des  vérifications  sur  place. 

En  dehors  de  la  tenue  de  ces  trois  carnets,  le  contrôle  à 
exercer  dans  les  bureaux  comporte  la  vérification  des  rele- 
vés généraux  des  écritures  qui  doivent  être  transmis  dans 
les  quinze  premiers  jours  de  chaque  trimestre  par  les  caisses 
d'assurance  à  la  recette  des  finances  (1).  Le  receveur  des 
finances  s'assure  de  la  concordance  entre  les  chiffres  qui 
figurent  dans  les  différentes  parties  de  ces  relevés  ;  il  fait  les 

(1)  V.  art.  8  de  l'instruction  interministérielle  du  20  juin  1911. 
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rapprochements  nécessaires  avec  les  relevés  précédents  et 
avec  les  résultats  et  indications  de  ses  propres  carnets  ;  il 
reconnaît  enfin  si  les  soldes  des  différents  comptes  et  no- 
tamment celui  du  compte  Caisse  offrent  une  situation  nor- 
male. Dans  le  cas  où  le  relevé  produit  par  une  caisse  pré- 
senterait des  irrégularités  ou  des  anomalies, le  receveur  des 
finances  provoquerait  les  explications  de  cette  caisse  et, si  ces 
explications  ne  lui  paraissaient  pas  satisfaisantes, il  procéde- 
rait sans  retard  à  une  vérification  sur  place. 

Les  relevés  de  fin  de  trimestre,  ainsi  que  les  procès-ver- 
baux  de  vérification,  sont  classés  dans  l'ordre  chronologi- 
que et  conservés  avec  soin  dans  les  archives  de  la  recette 
des  finances,  ainsi  d'ailleurs  que  toutes  les  correspondances 
ayant  trait  à  l'exercice  de  la  mission  de  surveillance  du 
receveur  des  finances. Lorsque  plusieurs  caisses  d'assurance 
sont  situées  dans  le  même  arrondissement,  les  documents 
concernant  chacune  de  ces  caisses  doivent  constituer  des 
dossiers  spéciaux. 

c)  Règles  de  détail  concernant  les  caisses  départementales  ou  régionales. 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  départementales  ou  ré- 
gionales, le  contrôle  des  comptables  supérieurs  du  Trésor 
porte  non  seulement  sur  les  opérations  d'assurance  effec- 
tuées dans  les  conditions  prévues  par  l'instruction  inter- 
ministérielle du  20  juin  1911,  mais  encore  sur  la  gestion 
administrative  de  l'établissement  dont  les  règles  ont  été 
fixées  par  le  décret  du  24  août  1911  et  l'arrêté  du  28  du 
même  mois. 

Les  opérations  de  contrôle  à  effectuer  dans  les  bureaux 
de  la  recette  des  finances  sont  donc,  indépendamment  de 
celles  que  nous  venons  d'indiquer,  celles  qui  visent  l'exécu- 
tion du  service  administratif  et  que  nous  allons  maintenant 
exposer. 

En  dehors  des  documents  qu'elles  ont  à  lui  transmettre 
au  même  titre  que  les  caisses  mutualistes  et  syndicales  pro- 
fessionnelles, les  caisses  départementales  ou  régionales  sont 
tenues  d'adresser  au  receveur  des  finances  les  documents 
suivants  : 
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1*^  Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  une  expédition 
du  budget  primitif  ; 

2'' Avant  le  l®""  avril,  une  expédition  du  budget  complé- 
mentaire ; 

3°  Avant  le  1*'"  juillet,  une  copie  du  compte  du  service 
administratif,  appuyé  d'un  relevé  de  la  fortune  personnelle  ; 

4"  Dans  la  huitaine  de  son  émission,  une  copie  certifiée 
de  chaque  titre  de  perception  concernant  une  recette  en  nu- 
méraire du  service  administratif  ; 

5°  A  l'appui  de  chaque  relevé  général  des  écritures  de 
fin  de  trimestre,  un  bordereau  détaillé. 

Les  trois  premiers  de  ces  documents  étant  destinés  à  être 
transmis  au  ministre  des  finances  sont  enregistrés  à  la  pre- 
mière partie  du  carnet  d'ordre  tenu  par  le  receveur  des 
finances  et  que  nous  avons  ci-dessus  mentionné.  Il  en  est 
pris  une  copie  destinée  à  être  conservée  dans  les  archives 
de  la  recette  des  finauces.  Ils  sont  adressés  au  ministre  dans 
le  délai  de  quinzaine  à  compter  de  leur  réception  sous  le 
timbre  de  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  pubhque 
(bureau  des  retraites  ouvrières).  Avant  son  envoi,  le  compte 
du  service  administratif  est  rapproché  des  relevés  de  fin  de 
trimestre  et  des  bordereaux  détaillés. 

Les  copies  de  titres  de  perception  sont  enregistrées  à  la 
troisième  partie  du  même  carnet  d'ordre  et  elles  sont  utili- 
sées, pour  effectuer  les  rapprochements  nécessaires,  dansles 
mêmes  conditions  que  les  avis  qui  sont  transmis  par  la 
caisse  à  la  recette  des  finances,  afin  de  lui  faire  connaître 
les  recettes  en  numéraire  non  périodiques,  les  dons  et  legs, 
les  décisions  d'emploi  ou  de  réalisation  de  capitaux,  et  qui 
concernent  le  service  d'assurance. 

Quant  aux  bordereaux  détaillés,  qui  restent  annexés  aux 
relevés  généraux  correspondants,  ils  donnent  lieu  à  poin- 
tage, dans  les  bureaux  de  la  recette,  avec  les  budgets  et  le 
compte  du  service  administratif,  et,  sur  place,  avec  le  livre 
de  détail  et  les  écritures. 

Les  deux  autres  carnets  ouverts  par  le  receveur  des 
finances  (carnet  monté  dans  la  forme  du  registre  des  opé- 
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rations  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  carnet 
monté  dans  la  forme  du  carnet  des  capitaux  employés)  sont 
tenus  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut.  A  noter  tou- 
tefois qu'un  compte  doit  être  ouvert  e  la  troisième  partie 
du  troisième  carnet  (carnet  monté  dans  la  forme  du  carnet 
des  capitaux  employés)  pour  chacune  des  valeurs  consti- 
tuant la  fortune  personnelle  de  la  caisse  départementale  ou 
régionale,  sans  report,  bien  entendu,  à  la  deuxième  partie. 
Ces  comptes  spéciaux  sont  servis  à  l'aide  des  avis  faisant 
connaître  les  décisions  prises  en  vue  des  emplois  de  capi- 
taux à  faire  directement  par  la  caisse  ou  de  la  réalisation 
des  capitaux  dont  les  titres  sont  conservés  par  la  caisse. 

La  sincérité  des  budgets,  la  réalité  des  restes  portés  aux 
états  qui  figurent  au  dos  du  bordereau  détaillé,  la  rentrée 
régulière  des  recettes  prévues  et  de  celles  qui  ont  donné 
lieu  à  l'établissement  d'un  titre  de  perception,  l'attribution 
des  intérêts  du  compte  courant  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  aux  assurés  sont  les  points  principaux  qui 
doivent  appeler  l'attention  des  comptables  supérieurs  du 
Trésor. 

Lors  de  la  vérification  des  relevés  généraux  des  écritu- 
res (modèle  n*"  7  A),  les  receveurs  des  finances  ne  manque- 
ront pas,  au  cas  où  l'administration  présenterait  un  solde 
débiteur,  de  provoquer  les  explications  de  la  caisse  dépar- 
tementale ou  régionale  et  de  s'assurer  de  l'exactitude  des 
expfications  données. 

B.  —  Vérificaiions  sur  place. 

a)  Règles  générales. 

Par  qui  et  à  quelle  époque  les  vérifications  sur  place 
doivent  être  effectuées.  —  Les  comptables  supérieurs  du 
Trésor  doivent  effectuer  chaque  année  une  vérification  ap- 
profondie au  siège  de  chacune  des  caisses  d'assurance 
placées  sous  leur  contrôle  permanent  ;  mais  ils  peuvent, 
en  dehors  de  cette  vérification  obligatoire,  procéder,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  à  propos,  à  des  vérificntions  supplr- 
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mentaires  portant  soit  sur  l'ensemble,  soit  sur  une  partie 
seulement  du  service. 

Les  comptables  supérieurs  du  Trésor  ne  sont,  toutefois, 
pas  tenus  de  vérifier  chaque  année  toutes  les  succursales 
des  caisses  d'assurance  placées  sous  leur  contrôle  perma- 
nent. Selon  l'importance  de  ces  succursales,  la  nature  des 
opérations  qu'elles  sont  appelées  à  effectuer,  la  marche 
plus  ou  moins  régulière  du  service,  etc.,  ils  ont  toute  lati- 
tude pour  apprécier  si  lesdites  succursales  doivent  faire 
l'objet  de  vérifications  sur  place  plus  ou  moins  rapprochées. 

Ils  ne  sont  pas  non  plus  astreints  à  vérifier  annuellement 
les  anciennes  institutions  patronales  autorisées  à  continuer 
à  opérer  leurs  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Ces  institutions,  qui  ne  sont  pas  des  cais- 
ses de  gestion^  ne  possèdent  pas  à  proprement  parler  de 
comptabilité  d'assurance  et, en  ce  qui  les  concerne, les  comp- 
tables supérieurs  du  Trésor  apprécient,  selon  les  circonstan- 
ces, s'ils  doivent  borner  leur  contrôle  aux  rapprochements 
à  effectuer  dans  leurs  bureaux  ou  s'il  y  a  intérêt  à  opérer, 
en  outre,  des  vérifications  sur  place  plus  ou  moins  rappro- 
chées, 

La  vérification  sur  place  des  caisses  d'assurance,  que  les 
comptables  supérieurs  du  Trésor  doivent  effectuer  en  prin- 
cipe chaque  année,  peut  avoir  lieu  à  n'importe  quelle  époque 
de  l'année.  Toutefois,  il  est  recommandé  à  ces  comptables 
de  varier  chaque  année  la  date  de  leurs  vérifications  et  d'é- 
viter toute  périodicité  dans  ces  opérations. 

Cette  vérification  réglementaire  annuelle  doit  être  effec- 
tuée par  le  chef  de  service  en  personne  qui  ne  peut  se  faire 
suppléer  par  son  fondé  de  pouvoirs  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation  expresse  de  la  Direction  générale  de  la  comptabilité 
publique. 

Le  soin  de  procéder  aux  vérifications  supplémentaires 
auxquelles  le  receveur  des  finances  jugerait  utile  de  pro- 
céder, ainsi  qu'aux  vérifications  des  succursales,  peut,  au 
contraire,  être  confié  à  un  fondé  de  pouvoirs.  Le  receveur 
central  de  la  Seine  peut  même,  à  défaut  d'un  fondé  de  pou- 
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voirs,  se  faire  suppléer  par  l'un  des  vérificateurs  attachés  a 
la  recette  centrale  ;  mais  sauf  cette  exception  prévue  pour 
le  département  de  la  Seine,  aucun  employé  autre  qu'un 
fondé  de  pouvoirs  ne  peut  être  délégué  pour  effectuer  une 
opération  de  vérification  quelconque  au  siège  d'une  caisse 
d'assurance. 

11  est  d'ailleurs  recommandé  aux  comptables  supérieurs 
du  Trésor  de  s'acquitter  par  eux-mêmes, toutes  les  fois  qu'un 
empêchement  sérieux  ne  s'y  opposera  pas, du  soin  de  vérifier 
sur  place  les  caisses  d'assurance  et  leurs  succursales. 

J^es  trésoriers  généraux  ont  qualité  pour  vérifier  par  eux- 
mêmes  les  caisses  d'assurance  situées  dans  les  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture.  Ils  ne  devront  pas  hésiter  à  user 
de  cette  faculté  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  utile. 

Les  vérifications  effectuées  dans  ces  conditions  par  le  tré- 
sorier général  en  personne  portent  sur  l'ensemble  ou  seu- 
lement sur  une  partie  du  service  ;  elles  ne  donnent  lieu  à 
l'établissement  ni  d'un  procès-verbal,  ni  d'un  résumé  de 
vérification,  mais  seulement  à  la  rédaction  d'un  rapport 
spécial  qui,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  la 
vérification,  est  transmis  en  double  expédition  à  la  Direc- 
tion générale  de  la  comptabilité  publique  (bureau  des  re- 
traites ouvrières) . 

Dans  quelles  conditions  il  doit  être  procédé  aux  vérifica- 
tions sur  place.  —  Aux  termes  de  l'article  101,  §  l^'',  du 
décret  du  25  mars  1911,  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les 
receveurs  particuliers  des  finances  et  le  receveur  central 
des  finances  de  la  Seine  doivent,  lors  de  leurs  opérations 
sur  place  et  immédiatement  avant  d'y  procéder,  en  donner 
avis  au  président  du  comité  de  direction  ou  du  conseil 
d'administration  de  la  caisse  d'assurance,  afin  qu'il  puisse 
y  assister  ou  s'y  faire  représenter. 

Cet  avis  devant  être  donné  immédiatement  'à\ ami  de  pro- 
céder à  la  vérification,  il  convient  d'éviter  tout  avis  pré- 
maturé susceptible  d'enlever  à  cette  opération  le  caractère 
d'imprévu  nécessaire  pour  en  assurer  l'efficacité.  Pour  les 
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succursales  notamment,  les  ageats  vérificateurs  devront 
se  conformer  à  la  lettre  même  de  cette  prescription,  et,  si 
aucun  représentant  du  comité  de  direction  ou  du  conseil 
d'administration  n'est  en  résidence  dans  la  ville  oii  est  si- 
tuée la  succursale,  ils  se  borneront  à  adresser  par  lettre  ou 
par  télégramme  l'avis  réglementaire  au  président  immé- 
diatement avant  de  procéder  à  la  vérification. 

Les  agents  des  caisses  d'assurance  sont  tenus  de  prêter 
leur  concours  aux  vérifications  sur  place,  de  présenter  leurs 
fonds  et  valeurs  aux  agents  vérificateurs  et  de  leur  com- 
muniquer tous  livres,  registres,  documents  et  pièces  justi- 
ficatives utiles  à  la  vérification.  Dès  qu'une  vérification  est 
commencée,  les  employés  de  la  caisse  d'assurance  doivent, 
sauf  les  dimanches  et  jours  fériés,  rester  à  la  disposition  des 
agents  vérificateurs  tous  les  jours  de  huit  heures  du  matin  à 
six  heures  du  soir. 

Procès-verbaux  et  résumés  de  vérification.  —  Toute 
vérification  sur  place  effectuée  par  le  receveur  des  finances 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  caisse  d'assurance  a 
son  siège  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  qui 
est  communiqué  au  comptable  vérifié  et  au  représentant 
légal  de  la  caisse  d'assurance  pour  leur  permettre  de  pré- 
senter leurs  observations.  Un  résumé  de  ce  procès- verbal, 
en  double  expédition,  est  transmis,  par  la  voie  hiérarchi- 
que, à  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique 
(Bureau  des  retraites  ouvrières),  dans  le  mois  qui  suit  la 
vérification. 

Le  procès-verbal  de  vérification  comporte  trois  colonnes  : 
la  première  destinée  à  recevoir  les  observations  de  l'agent 
vérificateur,  la  seconde  les  réponses  du  comptable  vérifié, 
et  la  troisième  celles  du  représentant  légal  de  la  caisse 
d'assurance.  Les  nouvelles  observations  de  l'agent  vérifi- 
cateur sont  portées  à  l'encre  rouge  dans  l'une  ou  l'autre 
des  deux  dernières  colonnes,  le  plus  près  possible  des  ré- 
ponses qui  les  ont  motivées.  Le  procès-verbal  dressé  en 
minute  seulement  est  conservé  dans  les  archives  de  la  Re- 
cette des  finances  avec  le  relevé  général  des  écritures  et, s'il 
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y  a  lieu,  le  bordereau  détaillé,  établis  au  cours  de  la  vérili- 
cation. 

Tant  qu'un  modèle  officiel  n'aura  pas  été  arrêté,  le  résu- 
mé à  transmettre  au  ministre  des  finances  en  double  expé- 
dition sera  établi  soit  dans  la  forme  manuscrite,  soit  sur 
un  imprimé  dont  la  contexture  est  laissée  à  la  libre  appré- 
ciation des  comptables  supérieurs  qui  en  feront  usage  (for- 
mat 36  X  25  obligatoire  dans  l'un  et  l'autre  cas).  Le  résu- 
mé de  vérification  présentera  les  renseignements  suivants  : 

l*^  La  balance  des  comptes  du  grand-livre  au  jour  de  la 
vérification  ; 

2^  L'indication  très  succincte  des  opérations  de  vérifica- 
tion effectuées  tant  dans  les  bureaux  de  la  recette  des  finan- 
ces que  sur  place  et  de  leurs  résultats,  lorsque  ces  opéra- 
tions n'auront  donné  lieu  à  aucune  observation  de  quelque 
importance  ; 

3*"  Le  détail  des  principales  critiques  formulées  au  cours 
de  la  vérification  ; 

4°  Le  résumé  des  réponses  du  comptable  vérifié  et  du 
représentant  légal  de  la  caisse  d'assurance  ; 

5°  Le  résumé  des  nouvelles  observations  du  receveur 
des  finances  ; 

6*5  L'appréciation  générale  du  receveur  des  finances  sur 
la  gestion  de  la  caisse  d'assurance  et  sur  les  résultats  de  la 
vérification.  Cette  appréciation  doit  être  donnée  en  quel- 
ques mots. 

Toutes  les  fois  qu'un  résumé  de  vérification  contiendra 
des  observations  présentant  un  réel  caractère  de  gravité,  il 
devra  en  être  fait  mention  dans  la  lettre  d'envoi  du  tréso- 
rier général. 

Des  deux  expéditions  du  résumé  du  procès-verbal  de  vé- 
rification qui  doivent  être  transmises  au  ministère  des  finan- 
ces,  l'une  est  conservée  dans  les  bureaux  de  ce  ministère  ; 
l'autre  est  transmise  par  les  soins  du  ministre  des  finances 
au  ministre  du  travail.  Ces  deux  ministres  se  concertent 
au  sujet  de  la  suite  qu'il  convient  de  donner  au  procès-ver- 
bal de  vérification. 
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Cette  suite  peut  être  soit  le  retrait  d'agrément  pour  les 
caisses  mutualistes  ou  les  caisses  de  retraites  de  syndicats 
professionnels  ouvriers  ou  mixtes,  soit  le  retrait  d autorisa- 
tion pour  les  différentes  caisses  patronales, soit  la  dissolution 
du  Comité  de  direction  pour  les  caisses  départementales  ou 
régionales. 

En  cas  de  déficit  ou  d'irrégularités  graves,  l'agent  du 
contrôle  informe  sans  délai  le  représentant  légal  de  la  caisse 
(président  du  Comité  ou  du  conseil  d'administration)  qui 
avise  d'urgence  aux  mesures  à  prendre  et  qui  rend  compte 
immédiatement  de  ces  mesures  à  l'agent  de  contrôle. 

b)  Règles  de  détail  concernant  les  caisses  de  retraites  mutualistes 
et  syndicales  professionnelles. 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  de  retraites  mutualistes  et 
syndicales  professionnelles, les  vérifications  sur  place  des  re- 
ceveurs des  finances  portent  sur  Y  ensemble  du  service  finan- 
cier d'assurance  (caisse, portefeuille  et  écritures), c'est-à-dire 
sur  toutes  les  opérations  effectuées  en  exécution  de  fins- 
iruction  interministérielle  du  20  juin  1911,  à  l'exclusion  de 
celles  qui  sont  constatées  dans  la  comptabilité  générale  des 
sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  des 
syndicats  professionnels  ouvriers  ou  mixtes  et  qui  sont 
afférentes  aux  autres  services  gérés  par  ces  institutions. 
La  caisse  et  le  portefeuille  du  service  d'assurance  sont  seuls 
présentés  aux  agents  vérificateurs  qui  n'ont  pas  à  s'immis- 
cer dans  les  opérations  autres  que  celles  exécutées  par  appli- 
cation de  la  loi  du  5  avril  1910.  Voici,  du  reste,  de  quelle 
façon  les  receveurs  des  finances  doivent,  d'après  la  circu- 
laire delà  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique 
du  15  novembre  1911,  procéder  pour  les  vérifications  effec- 
tuées au  siège  des  sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  caisses  de  retraites  de  syndicats  profes- 
sionnels. 

En  arrivant  au  siège  de  la  caisse  d'assurance,  muni  des 
documents  nécessaires  à  sa  vérification,  c'est-à-dire  notam- 
ment des  trois  carnets  que  nous  avons  précédemment  décrits 
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etdes  derniers  relevés  de  fin  de  trimestre  produits  à  la  recette 
des  finances,  et  avant  de  procéder  à  aucune  opération  de 
vérification,  le  receveur  des  finances  fait  porter  au  domicile 
du  président  du  Comité  de  direction  ou-du  conseil  d'adminis- 
tration l'avis  prévu  à  l'article  101  du  décret  du  25  mars  1911 , 
puis  il  se  fait  présenter  les  fonds  en  caisse  et  le  portefeuille. 
Les  fonds  et  le  portefeuille  reconnus,  il  procède  à  l'arrêté  des 
écritures  en  vue  de  l'établissement  du  relevé  général  des 
écritures  (modèle  n^  7)  à  la  date  de  la  vérification.  Les  diffé- 
rents livres,  registres  et  carnets  sont  arrêtés  en  chifTres,  à 
l'exception  du  livre-journal  qui  doit  en  outre  être  arrêté 
en  toutes  lettres. 

Dès  que  le  relevé  général  des  écritures  est  terminé,  le 
receveur  des  finances  s'assure  notamment  : 

1°  Si  les  fonds  et  les  valeurs  de  portefeuille  valant  numé- 
raire qui  lui  ont  été  présentés  au  début  de  sa  vérification 
atteignent  un  total  égal  au  solde  débiteur  du  compte  Caisse, 
tel  qu'il  résulte  de  la  balance  des  comptes  du  grand-livre  ; 

2°  Si  les  encaisses  journalières,  telles  qu'elles  ressortent 
dans  la  colonne  15  du  registre  des  payements  en  numé- 
raire (modèle  n^  2),  n'excèdent  pas  habituellement  les  be- 
soins, et  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  provoquer  des  placements 
plus  fréquents  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

3°  Si  les  soldes  des  différents  comptes  du  grand-livre 
présentent  une  situation  exacte  ou  normale,  et  notamment 
si  les  résultats  de  la  comptabilité  de  la  caisse,  en  ce  qui 
concerne  les  soldes  des  comptes  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations et  Capitaux  employés,  cadrent  avec  ceux  de  la 
comptabilité  contradictoire  tenue  dans  les  bureaux  de  la 
recette  des  finances  ; 

4°  Si  les  soldes  de  la  balance  des  comptes  du  grand-livre 
(cadre  I  du  relevé)  sont  égaux  à  ceux  qui  résultent  du  dé- 
veloppement des  comptes  du  grand-livre  (cadre  II)  ; 

5*^  Si  les  totaux  partiels  du  registre  des  opérations  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (modèle  n°  3)  reportés 
au  cadre  II  du  relevé  sont  conformes  à  ceux  du  carnet  cor- 
respondant tenu  dans  les  bureaux  de  la  recette  ; 
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i')"  Si  les  rapports  du  cadre  II  concordent  avec  les  chiiïres 
portés  au  dernier  relevé  de  fin  de  trimestre  produit  à  la  re- 
cette des  finances. 

Les  résultats  généraux  du  cadre  IV  du  relevé  géaéral  des 
écritures  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucun  rapprochement 
avec  les  autres  documents  de  comptabilité,  puisque  Tétat  des 
restes  à  payer  sur  retraites  (modèle  24)  n'est  dressé  qu'en 
fin  d'année,  le  contrôle  du  receveur  des  finances  doit  porter 
plus  particulièrement  sur  le  relevé  de  fin  de  trimestre  établi 
à  la  date  du  31  décembre  précédent,  lequel  doit  présenter, 
comme  restes  à  payer,  des  chiffres  égaux  aux  totaux  de  l'état 
de  restes  dressé  à  la  même  époque.  Il  convient  toutefois  de 
reconnaître  si  les  résultats  du  relevé  établi  le  jour  de  la  vé- 
rification ne  présentent  rien  d'anormal  par  rapport  à  ceux 
accusés  par  le  dernier  état  des  restes. 

La  vérification  de  la  comptabilité  proprement  dite  com- 
porte, en  outre,  diverses  autres  opérations,  telles  que  l'addi- 
tion du  registre  à  souches,  l'examen,  au  point  de  vue  de  leur 
régularité,  des  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dé- 
penses, etc.  Le  receveur  des  finances  profite  également  de 
sa  présence  au  siège  delà  caisse  d'assurance  pour  s'assurer 
de  la  rentrée  régulière  des  recettes,  de  l'encaissement  à 
l'échéance  des  arrérages  des  capitaux  placés  directement 
par  la  caisse,  de  l'emploi  des  recettes  à  affectations  spécia- 
les et  de  renvoi  régulier  des  avis  faisant  connaître  les  re- 
cettes en  numéraire  ne  présentant  pas  un  caractère  perma- 
nent et  périodique,  les  dons  et  legs  faits  à  la  caisse,  les 
décisions  prises  en  vue  de  l'emploi  ou  de  la  réalisation  des 
capitaux. 

Dès  qu'il  a  terminé  l'examen  des  écritures  et  des  pièces 
justificatives,  le  receveur  des  finances  procède  à  la  vérifica- 
tion par  épreuves  des  comptes  individuels  et  des  documents 
utiUsés  pour  la  tenue  de  ces  comptes.  Il  se  fait  produire  les 
bordereaux  hebdomadaires  des  préfets  et  les  bordereaux 
rectificatifs^  ainsi  que  les  cartes  annuelles.  Il  s'assure,  par 
des  pointages  et  des  rapprochements,  si  les  comptes  indivi- 
duels sont  servis  sans  retard  et  d'une  manière  régulière,  si 
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la  caisse  d'assurance  se  préoccupe  de  rechercher  les  erreurs 
qui  pourraient  affecter  les  cartes  annuelles  ou  les  borde- 
reaux des  préfets  et  d'en  poursuivre  la  régularisation,  si  elle 
suit  l'apurement  des  bordereaux  rectificatifs  dont  elle  a  du 
conserver  les  minutes,  si,  au  reçu  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  elle  annote  bien  les  bordereaux  correspon- 
dants comme  le  prescrit  l'article  7  de  l'arrêté  du  11  août 
1911  (1).  Bref,  sur  cette  partie  du  service  comme  sur  les 
autres,  les  agents  chargés  du  contrôle  financier  recherchent 
siles prescriptions  légales  et  réglementaires  sont  exactement 
observées  et  s'il  a  été  satisfait  aux  critiques  formulées  lors 
des  précédentes  vérifications  (2). 

c)  Règles  de  détail  concernant  les  caisses  départementales  on  régionales. 

Les  caisses  départementales  ou  régionales  ayant  été  ins- 
tituées spécialement  pour  effectuer,  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  opérations,  les  opérations  d'assurance  prévues  parla 
loides  retraites  ouvrières  et  paysanneSjne  possèdent, comme 
nous  le  savons,  qu'une  seule  comptabilité  et  qu'une  seule 
caisse.  Dès  lors,  les  vérifications  sur  place  des  comptables 
supérieurs  du  Trésor  portent,  en  ce  qui  concerne  ces  caisses, 
sur  Vensemble  du  service  financier,  y  compris  le  service 
administratif. 

Sous  réserve  de  cette  particularité,  les  vérifications  des 
caisses  départementales  ou  régionales  sont  effectuées  exac- 
tement dans  les  mêmes  conditions  que  celles  des  caisses 
mutualistes  et  syndicales  professionnelles. 

(1)  En  effet,  aux  termes  de  cet  article  7  de  Tarrèté  du  11  août  1911, 
les  caisses  d'assurance  sont  tenues,  en  vue  du  contrôle  des  attributions 
faites  soit  sur  versements  et  majorations,  soit  sur  remises  de  5  0/0, 
d'inscrire  dans  la  colonne  d'observations  des  bordereaux  hebdomadai- 
res le  numéro,  la  date  et  le  montant  des  avis  de  crédit  correspondants 
reçus  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

(2)  La  circulaire  du  15  novembre  1911  n'a  rien  dit  des  questions 
relatives  à  la  vérification  des  documents  utilisés  pour  le  paiement  des 
arrérages  de  retraites  non  plus  que  de  celles  concernant  la  vérification 
de  ïétat  des  restes,  la  prescription  des  arrérages,  la  recherche  des  re- 
traites à  annuler  pour  décès.  Ces  différentes  questions  ont  été  réservées 
pour  faire  l'objet,  le  cas  échéant,  d'une  circulaire  spéciale. 


560     TROISIÈME  PARTIE.  —  TITRE  I.  —  CHAPITRE  III 

En  dehors  des  opérations  de  contrôle  applicables  à  ces 
dernières  caisses,  les  receveurs  des  finances, qui  n'auront  pas 
manqué  de  se  munir  des  documents  utiles  à  leur  vérifica- 
tion, effectueront  les  pointages  et  rapprochements  néces- 
saires pour  reconnaître  l'exactitude  des  écritures  relatives 
au  service  administratif  et  leur  concordance  tant  avec  les 
documents  transmis  à  la  recette  des  finances  (budgets, 
compte  du  service  administratif,  bordereaux  détaillés,  etc.) 
qu'avec  la  comptabilité  contradictoire  tenue  dans  leurs  bu- 
reaux. Ils  apporteront  une  attention  particulière  à  l'examen 
des  pièces  de  dépenses  budgétaires. 

D'une  manière  générale,  ils  s'assureront  que  la  caisse  se 
conforme  exactement  aux  prescriptions  du  décret  du  24  août 
1911  et  de  l'arrêté  du  28  du  même  mois  et  qu'elle  a  donné 
suite  aux  observations  précédemment  formulées  par  les 
agents  de  contrôle. 

Pour  l'accomplissement  de  leur  mission  de  contrôle,  les 
receveurs  des  finances  possèdent,  bien  entendu,  le  droit  de 
consulter  et  d'examiner  les  écritures  administratives  du  di- 
recteur, mais  il  leur  est  recommandé  d'apporter  beaucoup 
de  modération  dans  les  critiques  qu'ils  auraient  à  formuler 
sur  cette  partie  du  service. 

G.  —  Contrôle  des  succursales  des  caisses  d'assurance  et  des  so- 
ciétés ou  sections  de  sociétés  de  secours  mutuels  chargées  de 
payer  pour  le  compte  de  l'union  des  arrérages  de  retraites. 

Les  succursales  des  caisses  d'assurance,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  soient  désignées,  sont  placées  sous  le 
contrôle  permanent  du  même  comptable  supérieur  du  Trésor 
que  la  caisse  dont  elles  relèvent,  même  si  elles  sont  situées 
dans  un  autre  arrondissement  ou  un  autre  département. 
Toutefois,  lorsque  la  distance  entre  le  siège  de  la  succur- 
sale et  la  résidence  du  receveur  des  finances  est  trop  grande 
pour  permettre  à  celui-ci  d'effectuer  sur  place  une  opéra- 
tion de  vérification  qu'il  jugerait  utile,  l'article  3,  §  1,  de 
l'arrêté  du  11  août  1911  lui  permet  de  faire  appel  au  con- 
cours du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  où  est 
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située  la  succursale.  Dans  cette  hypothèse,  les  deux  chefs  de 
service  intéressés  s'entendent  sur  la  nature  et  l'importance 
de  l'opération  de  vérification  nécessaire,  et  le  second  porte 
à  la  connaissance  du  premier  les  résuUtlts  de  son  interven- 
tion. Si  ces  chefs  de  service  sont  des  receveurs  particuliers, 
ou  si  l'un  d'eux  est  receveur  particulier,  les  correspondan- 
ces à  échanger  passent  par  l'intermédiaire  de  la  Trésorerie 
générale  dont  ils  dépendent,  sauf  urgence  absolue.  En  cas 
de  contestation,  il  en  est  référé  à  la  Direction  générale  de 
la  comptabilité  publique  (bureau  des  retraites  ouvrières). 

Les  succursales  peuvent  faire  l'objet  de  vérifications  sur 
place  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  comptables 
supérieurs  du  Trésor  ne  sont  point  tenus  de  vérifier,  chaque 
année,  toutes  les  succursales  des  caisses  d'assurance  placées 
sous  leur  contrôle  permanent. 

Les  procès-verbaux  de  vérification  des  succursales  sont 
dressés  dans  la  même  forme  que  ceux  des  caisses  d'assu- 
rance elles-mêmes,  et  ils  sont  conservés  dans  les  archives 
de  la  recette  des  finances  de  l'arrondissement  où  la  caisse 
principale  a  son  siège,  même  si  la  vérification  a  été  effec- 
tuée par  le  receveur  des  finances  d'un  autre  arrondissement . 
Il  n'en  est  jamais  établi  de  résumé,  et  le  receveur  des  finan- 
ces se  borne  à  mentionner  les  résultats  de  la  vérification  de 
la  succursale  dans  le  résumé  afférent  à  la  caisse  principale, 
sauf,  bien  entendu,  si  cette  vérification  avait  donné  lieu  à 
des  constatations  particulièrement  sérieuses,  auquel  cas  il 
conviendrait  d'adresser  d'urgence  à  l'administration  supé- 
rieure deux  expéditions  du  procès-verbal  lui-même. 

Au  point  de  vue  du  contrôle,  les  sociétés  ou  sections  de 
sociétés  de  secours  mutuels  qui,  par  application  de  fart.  26 
de  l'instruction  interministérielle  du  20  juin  1911,  se  sont 
chargées  de  payer  les  arrérages  de  retraites  pour  le  compte 
de  l'union  dont  elles  font  partie,  sont  assimilées  à  des  suc- 
cursales. Elles  sont  soumises,  à  ce  titre,  aux  vériflcations 
sur  place  des  comptables  supérieurs  du  Trésor  dans  les 
mêmes  conditions  que  ces  dernières,  mais  ces  vérifications 

F.  —  36 
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ne  portent  que  sur  les  opérations  atîérentes  aux  paiements 
d'arrérages. 

En  dehors  des  véritîcations  sur  place,  les  succursales  et 
les  sociétés  ou  sections  assimilées  aux  succursales  sont  te- 
nues de  fournir,  par  écrit,  aux  agents  du  contrôle  perma- 
nent et  aux  inspecteurs  des  finances,  tous  les  renseigne- 
ments qui  leur  sont  demandés  relativement  aux  opérations 
faites  pour  le  compte  de  la  caisse  principale,  en  ce  qui  con- 
cerne notamment  le  montant  et  l'emploi  des  avances  de 
fonds  à  elles  consenties  (1). 

D. —  Règles  applicables  aux  caisses  d'assurance  patronales. 

Les  indications  de  détail  que  nous  venoas  de  fournir  sur 
le  contrôle  des  opérations  des  caisses  d'assurance  par  les 
comptables  supérieurs  du  Trésor  se  rapportent  plus  parti- 
culièrement aux  caisses  de  retraites  des  sociétés  ou  unions 
de  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  syndicats  profession- 
nels et  aux  caisses  départementales  ou  régionales,  c'est-à- 
dire  aux  caisses  qui  sont  soumises  à  des  règles  de  compta- 
bilité communes  à  toutes  les  caisses  de  même  nature. 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  patronales  de  différente 
nature,  qui  doivent  élaborer  elles-mêmes  leurs  règlements 
de  comptabilité  {caisses  patronales,  syndicales  ow  de  syndi- 
cats de  yarantie  solidaire  constituées  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  3  avril  1910,  caisses  syndicales 
ou  patronales  qui  existaient  au  moment  de  la  promulgation 
de  cette  loi  et  qui  ont  été  autorisées  à  continuer  leurs  opé- 
rations, institutions  collectives  de  retraites  qui,  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  dite  loi,  étaient  constituées  sous 
la  forme  de  sociétés  anonymes  et  qui  ont  été  autorisées  à 
continuer  leurs  opérations), le  paragraphe  1^'  de  la  circulaire 
de  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  du 
15  novembre  1911  disposait  in  fine  que  les  comptables 
supérieurs  du  Trésor  recevraient  des  instructions  d'es- 
pèce, spéciales  à  chaque  caisse,  au  fur  et  à  mesure  que  les 

(1)  Article  3  de  l'arrêté  du  H  août  1911. 
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règlements  de  comptabilité  de  ces  caisses  auraient  été 
approuvés  par  les  ministres  du  travail  et  des  tinances,  en 
exécution  de  l'article  91  du  décret  du  25  mars  1911.  Tous 
les  règlements  approuvés  jusqu'à  présent  comportant,  sous 
réserve  de  quelques  modifications  de  détail  sans  influence 
sur  le  mode  de  contrôle  à  exercer,  l'application  pure  et 
simple  de  l'instruction  interministérielle  du  20  juin  1911, 
les  instructions  d'espèces  prévues  par  la  circulaire  du  15  no- 
vembre 1911  sont  devenues  inutiles,  et  la  circulaire  de  la 
Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  en  date  du 
13  mai  1912  a,  en  conséquence,  décidé  que  les  comptables 
supérieurs  du  Trésor  exerceront  leur  surveillance  sur  les 
caisses  patronales  dont  il  s'agit  exactement  dans  les  mêmes 
conditions  que  s'il  s'agissait  de  caisses  mutualistes  ou  syn- 
dicales professionnelles.  Ces  comptables  ne  devront  pas, 
toutefois,  manquer  de  se  faire  produire  par  les  caisses  un 
exemplaire  du  règlement  de  comptabilité  approuvé  et  de 
veiller  à  ce  que  les  dispositions  particulières  de  ce  règle- 
ment soient  exactement  observées  (1). 

(1)  Certaines  caisses  patronales  prévoient  des  cotisations  ouvrières 
supérieures  au  montant  des  chiffres  fixés  par  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  2  de  la  loi  du  5  avril  1910,  c'est-à-dire  à  9  francs  par  an. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  l'on  devait  considérer  la  partie 
de  la  cotisation  ouvrière  supérieure  à  9  francs  comme  constituant  un 
versement  facultatif  de  la  loi  du  5  avril  1910  soumis  aux  règles  du 
contrôle  financier  prévues  pour  les  versements  effectués  en  exécution 
de  la  loi  sur  les  retraites,  ou  si,  au  contraire,  cette  partie  de  la  coti- 
sation ouvrière  ne  devait  pas  être  considérée  comme  un  versement 
volontaire  soumis  aux  stipulations  d'un  contrat  intervenu  entre  le 
salarié  et  son  employeur. 

La  section  permanente  du  Conseil  supérieur  des  retraites  émit  à  ce 
sujet,  dans  sa  séance  du  27  juillet  1911,  l'avis  : 

«  Que  les  versements  des  assurés  à  une  caisse  patronale  ou  syndi- 
cale, ainsi  que  les  contributions  patronales  à  cette  même  caisse  ne 
doivent  être  considérés  comme  effectués  en  exécution  de  la  loi  du 
5  avril  1910  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  chiffres  fixés 
par  le  troisième  alinéa  de  l'article  2  de  la  loi  ; 

«  Que,  par  suite,  les  fonds  provenant  des  versements  des  assurés  et 
des  contributions  patronales  excédant  le  chiffre  fixé  par  le  troisième 
alinéa  de  l'article  2  de  la  loi  peuvent  faire  l'objet  d'une  gestion  dis- 
tincte par  les  caisses  intéressées  an  dehors  des  règles  de  contrôle  finan 
cier  fixées  par  les  articles  99  à  104  du  décret  du  23  mars  1911  ». 
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E.  —  Règles  spéciales  aux  institutions  patronales  visées 
à  V article  98  du  décret  du  25  mars  J911  (1). 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  précédemment  observer,  les 
cartes  annuelles  des  assurés  affiliés  aux  institutions  patro- 
nales de  retraites  fonctionnant  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  98  du  décret  du  25  mars  1911,  c'est-à-dire  à 
celles  qui  ont  été  autorisées  à  continuer  leurs  versements  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  doivent  être  envoyées 
par  les  préfets  directement  aux  receveurs  des  finances. 

Dès  lors,  le  contrôle  de  ces  institutions  patronales  s'exer- 
ce, en  principe,  dans  les  bureaux  mêmes  de  la  recette  des 
finances,  par  le  rapprochement  des  cartes  annuelles  trans- 
mises par  les  préfets  et  des  bordereaux  indiquant  le  mon- 
tant des  sommes  versées,  ainsi  que  des  rentes  viagères  à 
inscrire  sur  les  livrets,  adressés  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  aux  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (2).  Le  receveur  des  finances  s'assure  par  des  poin- 
tages, effectués  au  besoin  par  épreuves,  que  les  chiffres 
des  versements  ouvriers  et  des  contributions  patronales 
portés  à  la  carte  annuelle  d'un  assuré  n'excèdent  point  ceux 
des  versements  «  personnels  »  et  «  par  donation  »  constatés 
aux  bordereaux  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  qui 
correspondent  à  la  durée  de  validité  de  la  carte.  Le  receveur 
des  finances  mentionne  les  opérations  de  vérification  effec- 
tuées et  leur  résultat  sur  lesdits  bordereaux,  destinés  à  être 
conservés  par  lui.  De  plus,  il  appose,  sur  chacune  des  cartes 
qu'il  a  vérifiées,  et  dont  il  a  reconnu  l'exactitude,  le  cachet 
de  la  recette  des  finances. 

Pour  celles,  au  contraire,  dont  l'examen  a  fait  ressortir 

(1)  Ces  règles  ont  été  fixées  par  la  circulaire  de  la  Direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique  en  date  du  13  mai  1912. 

(2)  Dans  le  département  de  la  Seine,  la  Caisse  nationale  des  retraites 
doit  adresser,  en  vue  de  ce  contrôle,  des  relevés  spéciaux  au  receveur 
central,  qui  n'est  point  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 
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uae  différence,  il  provoque  les  explications  de  l'institution 
patronale  et,  dans  le  cas  seulement  où  les  explications  four- 
nies ne  lui  auraient  point  paru  satisfaisantes,  il  adresse  un 
rapport  spécial,  en  double  expédition,  à  la  Direction  <^^éné- 
rale  de  la  comptabilité  publique,  en  y  joignant  les  cartes 
erronées  ainsi  que  le  dossier  de  la  correspondance  échangée 
avec  l'institution  patronale. 

Les  bordereaux  hebdomadaires,  appuyés  des  cartes  re- 
connues exactes,  sont  envoyés  au  ministère  du  travail  dès 
que  les  opérations  de  vérification  ci-dessus  indiquées  sont 
terminées.  Une  mention  portée  dans  la  colonne  <  Observa- 
tions »  du  bordereau  indique  les  cartes  qui  ont  été  distraites 
pour  être  jointes  au  rapport  spécial. 

11  reste  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  chiffres  portés 
sur  la  carte  de  l'assuré  et  ceux  qui  figurent  aux  bordereaux 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  ne  doivent  pas  forcé- 
ment être  en  concordance.  Selon  les  différentes  modalités 
adoptées  (versements  à  capital  aliéné  ou  réservé,  âge  d'en- 
trée en  jouissance  de  la  retraite,  etc.  ),  l'institution  patro- 
nale peut,  en  effet,  se  trouver  amenée  à  ne  point  porter,  sur 
les  cartes  annuelles,  la  totalité  des  versements  effectués  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  20  juillet  1886  et  à  n'y 
inscrire  que  le  montant  des  versements  ouvriers  et  des  con- 
tributions patronales  fixé  par  l'article  2  de  la  loi  du  5  avril 
1910  ;  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  premiers  chiffres 
soient  inférieurs  aux  seconds,  mais,  sous  aucun  prétexte, 
ils  ne  peuvent  excéder  le  montant  des  versements  effectifs 
faits  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
par  l'intermédiaire  de  l'institution  patronale,  au  nom  de 
l'assuré,  pendant  la  période  correspondante  à  la  durée  de 
validité  de  la  carte. 

Si  la  vérification  effectuée  dans  ses  bureaux  a  donné  lieu 
de  constater  d'assez  sérieuses  irrégularités  dans  les  men- 
tions portées  sur  les  cartes  d'assurés,  ou  s'il  rencontre  des 
difficultés  pour  obtenir  les  explications  demandées,  le  re- 
ceveur des  finances  conserve  toujours  la  faculté,  qui  lui  est 
reconnue  par  l'article  100  du  décret  du  25  mars  1911  et  par 
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l'article  11  de  l'arrêté  du  11  août  1911,  de  procéder  à  des 
vérifications  sur  place^  pour  lesquelles  il  se  conformera 
aux  règles  générales  qui  ont  été  posées,  en  ce  qui  concerne 
les  autres  caisses  d'assurance,  par  la  circulaire  de  la  Direc- 
tion générale  de  la  comptabilité  publique  en  date  du  15  no- 
vembre 1911  et  que  nous  avons  précédemment  analysées 
(avis  préalable,  établissement  et  transmission  d'un  procès- 
verbal  et  de  résumés,  etc.). 

F.  —  Indemnités  à  allouer  aux  comptables  supérieurs  du  Trésor 
'pour  les  covvrir  de  leurs  frais  de  surveillance. 

L'accomplissement  de  la  mission  de  contrôle  dont  ils  sont 
chargés  occasionnera  aux  comptables  supérieurs  du  Trésor 
certains  frais.  Or  ces  comptables  pourront  obtenir  le  rem- 
boursement desdits  frais. 

Le  receveur  central  de  la  Seine  et  les  trésoriers  généraux 
imputeront,  est-il  dit  dans  la  circulaire  de  la  Direction  gé- 
nérale de  la  comptabilité  publique  du  15  novembre  1911, 
sur  le  fonds  d abonnement  les  frais  qui  résulteront  pour  eux 
de  l'exercice  de  leur  contrôle  sur  les  caisses  d'assurance 
et  les  organismes  d'encaissement. 

Quant  aux  receveurs  particuliers  des  finances,  ils  seront 
couverts  de  leurs  dépenses  an  moyen  d'une  indemnité  spé- 
ciale^ non  assujettie  aux  retenues  pour  le  service  des  pen- 
sions civiles.  Une  décision  ministérielle,  prise  sur  la  propo- 
sition du  directeur  général  de  la  comptabilité  publique, 
lixe  annuellement  cette  indemnité  pour  chaque  intéressé 
dans  la  limite  du  crédit  ouvert  à  cet  effet  au  budget  du  mi- 
nistère des  linances. 

La  répartition  de  ce  crédit  entre  les  receveurs  particu- 
liers des  finances  est  laite  en  tenant  compte  des  deux  élé- 
ments suivants  : 

1°  Nombre  et  importance  des  opérations  de  vérification 
effectuées  tant  au  siège  des  caisses  d'assurance,  des  organis- 
mes d'encaissement,  et  éventuellement  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  des  syndicats  professionnels  ayant  encaissé 
l'allocation  de  1  fr.  oO  pour  dégrèvement  de  la  cotisation- 
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maladie  de  leurs  membres  assurés,  que  dans  les  bureaux 
de  la  recette  des  finances  ; 

2°  Montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  na- 
ture entraînées  par  l'exercice  des  différents  contrôles  con- 
fiés aux  comptables  supérieurs  du  Trésor  par  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  le  décret  du  25  mars  1911 
modifié  par  le  décret  du  6  août  1912  et  les  lois  et  règle- 
ments qui  interviendront  dans  la  suite,  en  matière  de  re- 
traites ouvrières. 

A  cet  effet,  les  receveurs  particuliers  des  finances  pro- 
duisent à  la  trésorerie  générale,  avant  le  10  janvier  de  cha- 
que année,  un  rappoi^t  de  fin  d'année  (modèle  n°  3  de  la 
circulaire  de  la  comptabilité  publique  en  date  du  13  mai 
1912)  présentant  d'une  part  la  nomenclature  de  toutes  leurs 
opérations  de  vérification  de  Tannée  précédente,  et  d'autre 
part  un  re/eye  r/e7â!z7/e  de  leurs  dépenses  supplémentaires. 

Dans  leurs  états  de  frais,  les  comptables  font  figurer  : 

a)  Le  prix  effectif  des  trajets  en  chemin  de  fer,  en  ba- 
teau, en  voiture  publique  ou  particulière,  effectués  pour 
se  rendre  de  leur  résidence  au  siège  de  l'institution  à  véri- 
fier, et  si  les  nécessités  du  contrôle  les  ont  obligés  à  prendre 
un  repas  ou  à  passer  la  nuit  en  dehors  de  leur  résidence,  le 
prix  de  ce  repas  ou  de  la  chambre  d'hôtel  (les  dépenses  du 
fondé  de  pouvoirs  ou  du  commis  qui  aurait  accompagné  le 
chef  de  service  dans  son  déplacement  ne  doivent  pas,  en 
principe,  figurer  dans  les  états  de  Irais). 

b)  Les  frais  supplémentaires  de  personnel  occasionnés 
par  les  travaux  afférents  au  contrôle  financier  des  retraites 
ouvrières,  c'est-à-dire  le  prix  des  travaux  effectués  par  les 
employés  en  dehors  des  heures  de  bureau,  et  même,  éven- 
tuellement, le  salaire  des  employés  auxifiaires  qu'il  devien- 
drait nécessaire  de  prendre  en  surnombre  dans  les  recettes 
des  finances  où  le  nouveau  service  serait  particulièrement 
chargé. 

c)  Les  dépenses  d'imprimés  du  contrôle  financier  et  celles 
à' affranchissement  des  correspondances  échangées  avec  les 
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institutions  autres  que  celles  avec  lesquelles  les  comptables 
supérieurs  du  Trésor  possèdent  la  franchise  postale. 

Ces  états  ne  sont,  d'ailleurs,  établis  qu'à  titre  de  rensei- 
gnements et  comme  élément  d'appréciation  destiné  à  servir 
à  la  détermination  du  chiffre  de  l'indemnité  à  allouer. 

En  cas  de  mutation  en  cours  d'année,  chaque  titulaire  ou 
intérimaire  de  la  recette  des  finances  produit  un  rapport 
distinct  pour  les  opérations  effectuées  sous  sa  gestion,  mais 
le  rapport  du  comptable  sorti  de  fonctions  n'est  pas  trans- 
mis immédiatement  à  la  Direction  générale  de  la  compta- 
bilité publique,  et  il  est  joint  au  rapport  du  comptable  en 
fonctions  au  31  décembre.  Toutefois,  les  intérimaires,  dont 
rindemnité  se  confond  avec  celle  qui  leur  est  attribuée  au 
titre  de  leur  gestion,  ne  remplissent  pas  les  pages  3  et  4  de 
leur  rapport,  et  ils  font  figurer  les  dépenses  afférentes  aux 
retraites  ouvrières  dans  l'état  modèle  n'*  1 62  de  l'instruction 
générale  du  20  juin  1859.  Chaque  titulaire  ou  intérimaire 
indique  en  tête  de  son  rapport  la  date  de  son  entrée  et  de 
sa  sortie  de  fonctions. 

Les  rapports  des  receveurs  particuliers  des  finances  sont 
transmis  à  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique 
(bureau  des  retraites  ouvrières),  en  temps  utile,  pour  lui 
parvenir  avant  le  20  janvier,  dernier  délai.  Le  trésorier  gé- 
néral y  joint  un  rapport  donnant  le  détail  de  ses  propres 
opérations,  mais  ne  comportant  que  les  deux  premières 
pages  du  modèle  n^  3  annexé  à  la  circulaire  de  la  compta- 
bilité publique  en  date  du  13  mai  1912,  ainsi  qu'un  rapport 
d'ensemble  présentant  son  appréciation  sur  la  manière  dont 
chaque  receveur  particulier  s'est  acquitté  de  sa  mission  de 
surveillance,  et  ses  propositions  relativement  au  montant 
de  l'indemnité  à  attribuer  à  chacun  d'eux.  Ces  propositions 
doivent  toujours  être  formulées  en  chiffres. 

Les  renseignements  à  faire  figurer  dans  le  rapport  de  fin 
d'année  devront  être  très  précis,  mais  néanmoins  très  suc- 
cincts. Les  développements  que  les  receveurs  des  finances 
jugeraient  à  propos  de  donner  sur  certains  points  spéciaux 
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feront  l'objet  de  rapports  annexes  mis  à  l'appui  du  rapport 
réglementaire  de  fin  d'année  (1). 

G.  —  Hôte  des  comptables  supérieurs  du  Trésor  durant  les 
premières  années  d'application  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

En  dehors  de  la  mission  de  contrôle  que  nous  venons 
d'analyser,  les  comptables  supérieurs  du  Trésor  auront  à 
remplir,  à  l  égard  des  caisses  d'assurance, un  autre  rôle  qui, 
pendant  quelques  années,  présentera  une  importance  au 
moins  égale.  C'est  à  eux,  en  effet,  qu'il  appartiendra  de 
guider  de  leur  expérience  et  de  leurs  conseils  les  représen- 
tants desdils  organismes  qui  se  trouveront  vraisemblable- 
ment en  présence  d'assez  sérieuses  difficultés,  dans  les  pre- 
miers temps  d'application  des  règlements. 

Malgré  le  peu  de  complication  d'une  comptabilité  ne  com- 
portant pas  plus  de  huit  comptes,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  caissiers,  peu  familiarisés  avec  les  règles  nouvelles,  se- 
ront parfois  embarrassés  et  qu'ils  risqueront  de  commettre 
des  erreurs  s'ils  hésitent  à  faire  appel  aux  lumières  des  chefs 
de  service  chargés  du  contrôle  financier.  Il  est  donc  essen- 
tiel que,  sans  attendre  d'avoir  été  sollicités,  ces  derniers 
prennent  l'initiative  de  s'intéresser  à  l'organisation  des 
caisses  d'assurance  et  qu'ils  veillent,  en  dehors  des  opéra- 
tions de  vérification  proprement  dites, à  ce  que  les  différents 
documents  prévus  par  l'instruction  interministérielle  du 
20  juin  1911  soient  régulièrement  montés  et  servis. 

Il  est  recommandé,  en  conséquence,  au  receveur  central 
de  la  Seine,  aux  trésoriers  généraux  et  aux  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  de  ne  négliger  aucune  occasion  de  se 
mettre  en  rapport  tant  avec  les  présidents  ou  directeurs  des 
caisses  d'assurance  qu'avec  les  employés  chargés  de  l'exé- 
cution du  service,  de  fournir  aux  uns  comme  aux  autres 
toutes  les  explications  et  de  leur  donner  tous  les  conseils  qui 

(1)  V.  paragraphe  10  de  la  Circulaire  de  la  Direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  en  date  du  13  mai  1912. 
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pourraient  leur  être  utiles  pour  faciliter  leur  tâche  et  assu- 
rer l'exacte  application  des  règlements  de  comptabilité  (1). 

II.  —  Vérifications  de  V inspection  générale  des  finances. 

Les  vérifications  des  inspecteurs  des  finances  s'exercent 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  des  comptables  supé- 
rieurs du  Trésor  et  elles  portent  sur  l'ensemble  des  opéra- 
tions effectuées  en  exécution  de  la  loi  du  5  avril  1910.  Elles 
donnent  lieu  à  la  rédaction  de  rapports  qui  sont  comnmni- 
qués  tout  d'abord  au  comptable  vérifié  et  au  représen- 
tant légal  de  la  caisse  d'assurance.  Le  ministre  des  finances 
transmet  ensuite  ces  rapports  au  ministre  du  travail  et  se 
concerte  avec  lui  sur  la  suite  à  leur  donner. 

3.  —  Contrôle  des  assurés. 

I.  —  Délivrance  aux  assurés^  par  les  caisses  d assurance^ 
dun  bulletin  annuel  de  situation  ou  bulletin  de  compte 
individuel. 

Afin  de  permettre  aux  assurés  eux-mêmes  de  surveiller  la 
gestion  de  la  caisse  d'assurance  oii  leur  compte  est  ouvert  et 
de  s'assurer  que  celle-ci  a  bien  fait  état  de  tous  leurs  verse- 
ments,l'article  14,§§  3  et  4, de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  a  obligé  chaque  caisse  d'assurance  à  délivrer 
gratuitement  à  ses  adhérents,  dans  le  premier  semestre  de 
chaque  année,  un  bulletin  indiquant  : 

1^  Le  total  des  versements  obligatoires  et  facultatifs 
qu'elle  a  reçus  pendant  \ année  précédente  ; 

2°  Le  montant  de  la  retraite  éventuelle  à  soixante  cinq 
ans^  atteinte  au  31  décembre  de  l'année  précédente  ; 

3*^  Le  coefficient  de  réduction  servant  à  obtenir  le  montant 
de  la  pension  correspondant  à  Vage  de  soixante  ans,  pour  les 
titulaires  qui  n  ont  pas  atteint  cet  âge. 

(1)  V.  paragraphe  11  de  la  Circulaire  de  la  Direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  en  date  du  15  novembre  1911 . 
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Sous  le  régime  de  la  loi  du  o  avril  1910,  ce  bulletin  de 
situation  devait  se  borner  à  indiquer  le  total  des  versements 
obligatoires  et  facultatifs  reçus  par  la  caisse  pendant  l'année 
précédente,  ainsi  que  le  montant  de  la  retraite  éventuelle  à 
65  ans  atteinte  au  31  décembre  de  l'année  précédente. 

Mais  la  loi  du  27  février  1912  ayant  abaissé  à  60  ans  l'âge 
normal  de  la  retraite,  il  a  paru  utile  de  faire  connaître  aux 
intéressés  également  le  montant  de  la  retraite  éventuelle  à 
cet  âge,  et  c'est,  dès  lors,  seulement  depuis  cette  loi  que  le 
bulletin  de  situation  doit  indiquer,  en  outre,  le  coefficient  de 
réduction  servant  à  obtenir  le  montant  de  la  pension  corres- 
pondant à  Fâge  de  60  ans,  pour  les  titulaires  qui  n'ont  pas 
atteint  cet  âge  (1). 

II.  —  Etablissement  et  envoi  du  bulletin  annuel 
de  situation . 

Aux  termes  de  l'article  125  du  décret  du  25  mars  1911 
modifié  par  le  décret  du  6  août  1912,  le  bulletin  annuel  de 
situation  ou  bulletin  de  compte  individuel,  dont  le  modèle 
est  arrêté  par  le  ministre  du  travail,  doit  indiquer,  le  cas 
échéant,  le  montant  de  la  rente  produite  par  les  allocations 
viagères  ou  les  bonifications  de  l'Etat  versées  aux  comptes 
d'assurance  et,  dans  une  colonne  distincte,  le  montant  de 
la  rente  aiïé  rente  aux  majorations  allouées  par  F  Etat  pour 
les  assurés  facultatifs.  11  indique,  en  outre,  conformément 
aux  prescriptions  du  dernier  alinéa  de  l'article  14  de  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  le  coefficient  de 
réduction  servant  à  calculer  le  montant  de  la  pension  cor- 
respondant à  l'âge  de  soixante  ans  pour  les  titulaires  qui 
n'ont  pas  atteint  cet  âge  (2). 

fl)  Rappelons  qu'aux  termes  de  l'article  131,  §  1,  du  décret  du 
25  mars  1911,  chaque  année,  avant  l'expiration  du  deuxième  trimes- 
tre, chaque  caisse  d'assurance  doit  aussi  tenir  à  la  disposition  des  assu- 
rés le  tarif  applicable  aux  versements  dont  la  capitalisation  commen- 
cera l'année  suivante. 

(2)  Le  modèle  de  bulletin  qui  a  été  arrêté  par  le  ministre  du  tra- 
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Le  bulletin  est  envoyé  à  l'assuré  par  la  poste  à  l'adresse 
indiquée  sur  la  dernière  carte  annuelle  échangée,  à  moins 
qu'il  n'ait  notifié  à  la  caisse  un  cliangement  d'adresse  par 
une  lettre  mentionnant  le  numéro  matricule  de  sa  carte 
d'identité  (1). 

D'après  le  décret  du  29  juin  1912,  les  bulletins  annuels 
de  situation  envoyés  aux  assurés  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  et  les  autres  caisses  d'assurance  étaient  admis  à 
circuler,  par  la  poste,  au  tarif  réduit  de  1  centime  jusqu'à 
5  grammes,  à  la  condition  d'être  placés  sous  bande  mobile 
portant  la  mention  :  «  Exécution  de  la  loi  du  5  avril  1910.  » 

Mais  ce  mode  de  fermeture  ne  se  conciliant  ni  avec  les 
nécessités  du  service  des  caisses  d'assurance,  ni  avec  la  dis- 
position matérielle  du  nouveau  modèle  de  bulletin  adopté 
par  le  ministre  du  travail  à  la  suite  des  modifications  ap- 
portées par  l'arrêté  du  9  août  1912  à  finstruction  du  20  juin 
1911,  un  décret  en  date  du  22  août  1912  a  autorisé  les  cais- 
ses d'assurance  à  plier  les  bulletins  de  situation  sous  forme 
de  lettre^  c'est-à-dire  dans  la  forme  prévue  par  le  nouveau 

vail  est  celui  qui  figure  sous  le  n°  16  aux  annexes  de  l'instruction 
interministérielle  du  20  juin  1911  modifiée  par  l'arrêté  du  9  août  1912. 

Ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  Tarticle  21  de  cette  instruction,  tel 
qu'il  a  été  n^odifié  par  ledit  arrêté,  les  chiiïres  à  porter  au  bulletin 
sont  ceux  qui  correspondent  : 

\^  Au  montant  global  des  rentes  éventuelles  pour  versements  d'une 
part,  et  pour  majorations  d'autre  part,  constaté  dans  les  colones  9  et 
12  du  compte  individuel  à  la  dernière  ligne  afférente  à  Tannée  pré- 
cédente ; 

2°  Au  détail  des  inscriptions  effectuées  audit  compte  du  l^""  janvier 
au  31  décembre  de  l'année,  dans  les  colonnes  4,  5,  6,  7,  8,  10  et  11. 

Les  rentes  provenant  des  allocations  de  l'Etat  versées  au  compte  de 
l'assuré  et  qui  ont  été  inscrites  au  compte  à  l'encre  rouge  font  l'ob- 
jet d'une  totalisation  spéciale,  qui  permet  de  donner  sur  le  bulletin 
la  décomposition  de  l'ensemble  des  rentes  éventuelles  pour  verse- 
ments (total  de  la  colonne  1  du  bulletin  correspondant  à  la  dernière 
somme  portée  au  titre  de  l'année  envisagée  dans  la  colonne  9  du 
compte  individuel).  Cette  totalisation  sera  faite  par  ordre  dans  la 
colonne  d'Observations  sans  affecter  les  colonnes  de  chiffres. 

(1)  Toutes  les  réclamations  des  intéressés  relatives  à  l'envoi  du  bul- 
letin doivent  être  adressées  non  pas  à  la  mairie,  mais  au  ministre 
du  travail  ou  à  la  caisse  d'assurance. 
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modèle,  tout  en  leur  conservant  le  bénéfice  des  imprimés 
sous  bande.  L'article  1"  dece  décret  dispose,  en  elîet  :  a  l^es 
bulletins  annuels  de  situation  envoyés,  par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  et  les  autres  caisses,  visées  à  l'article  14 
de  la  loi  du  5  avril  1910,  aux  assujettis  à  la  loi  sur  les  retrai- 
tes ouvrières  et  qui,  par  application  du  décret  du  29  juin 
1912i  bénéficient  du  tarif  réduit  de  1  centime  jusqu'à  5  gram- 
mes peuvent,  sans  perdre  le  bénéfice  des  imprimés  sous 
bande,  être  pliés  en  forme  de  lettres,  à  la  condition  de  rester 
ouverts  aux  deux  extrémités,  de  manière  à  ce  que  le  contenu 
puisse  toujours  être  facilement  vérifié.  La  mention  :  <(  Exé- 
cution de  la  loi  du  5  avril  1910  »,  prévue  par  le  décret  pré- 
cité du  29  juin  1912  comme  devant  être  portée  sur  la  bande, 
est  remplacée  par  la  suivante  :  «  Application  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes  ».  Cette  dernière  men- 
tion sera  apposée  à  l'extérieur  du  pli,  du  même  côté  que 
l'adresse.  » 

IIL  —  Rectification  du  bulletin  annuel  de  situation. 

Si  l'assuré  relève  des  erreurs  sur  le  bulletin  qui  lui  est 
adressé,  il  peut  en  demander  la  rectification  à  la  caisse  d'as- 
surance, ou  bien,  lorsque  l'erreur  porte  sur  le  calcul  des  ma- 
jorations, au  ministre  du  travail^  et  en  cas  de  refus  par  la 
caisse  ou  le  ministre  de  faire  droit  à  sa  demande,  il  peut  se 
pourvoir  devant  la  juridiction  compétente.  Cette  juridiction 
est  la  juridiction  civile,  lorsque  l'erreur  est  imputable  à  la 
caisse  d'assurance,  le  Conseil  d'Etat  lorsqu'elle  est  le  fait  du 
ministre.  Dans  tous  les  cas,  aucune  réclamation  ne  peut  être 
formulée  au  sujet  de  la  liquidation  constatée  dans  un  bulle- 
tin après  l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'envoi  de  ce  bul- 
letin, lorsqu'il  a  été  envoyé  par  lettre  recommandée  (i). 

(1)  Art.  125,  §  4,  du  décret  du  25  mars  1911. 
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CHAPITRE  PREMIER 

ÉNUMÉRATION  DES  DIFFERENTS  ORGANISMES  d'eNGAISSEMENT. 


§  1.  —  Deux  sortes  d'organismes  d'encaissement. 

Toutes  les  caisses  admises  à  faire  Tassurance,  c'est-à-dire 
à  gérer  les  comptes  individuels  des  assurés  et  à  leur  servir 
leur  pensioQ  de  retraite,  peuvent  se  charger  en  même  temps, 
et  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  spéciale,  de  l'en- 
caissement des  versements  obligatoires  ou  facultatifs  de 
leurs  adhérents,  si  ceux-ci  en  font  la  demande.  Mais,  en 
outre,  l'encaissement  des  cotisations  des  assurés  peut  être 
effectué  pour  le  compte  des  différentes  caisses  d'assurance 
par  des  organismes  spéciaux,  limitant  aux  opérations  d'en- 
caissement leur  concours  à  l'application  de  la  loi  du  5  avril 
1910  et  dûment  autorisés  à  cet  effet.  Ces  organismes  sont 
les  suivants  : 

l''  Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours  miUuels 
fonctionnant  dans  les  conditions  de  la  loi  du  l^'^  avril  1  898  ; 

2^  Les  caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels 
ouvriers  ou  mixtes  ; 

3°  Les  caisses  d' épargne  ordinaires  ; 

4®  La  Caisse  nationale  d'épargne  postale  (1). 

(1)  En  autorisant  les  sociétés  de  secours-mutuels,  les  syndicats  pro- 
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Toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  être  auto- 
risées comme  organismes  d'encaissement,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  sociétés  déclarées 
d'utilité  publique^  approuvées  ou  libres.  11  est  même  admis 
que  les  sections  des  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent, 
comme  les  sociétés  elles-mêmes,  faire  l'encaissement  des 
cotisations.  Elles  sont  alors  considérées  comme  des  sociétés 
et  soumises  aux  mêmes  obligations  (1).  Il  importe,  toutefois, 
de  noter  qu'une  section  ne  peut  être  autorisée  pour  son  pro- 
pre compte  avant  que  la  société  à  laquelle  elle  se  rattache 
ne  soit  elle-même  autorisée.  C'est  d'ailleurs  à  la  société  elle- 
même  qu'il  appartient  de  solliciter  l'autorisation  pour  ses 
sections.  En  même  temps  qu'elle  demande  l'autorisation 
pour  elle,  elle  peut  la  demander  pour  telle  ou  telle  de  ses 
sections  qu'elle  désigne  nominativement  et  dont  elle  indi- 
que le  siège  (2).  Puis,  plus  tard,  lorsque  cette  autorisa- 
tion lui  est  accordée,  elle  peut,  sur  une  nouvelle  demande 
de  sa  part,  obtenir  la  même  autorisation  pour  de  nouvelles 
sections  (3). 

D'autre  part, remarquons  que  comme  l'encaissement  des 
versements  des  assurés  ne  rentre  pas  dans  les  opérations 
auxquelles  peuvent  se  livrer,  suivant  leur  régime  organi- 

fessionnels  et  les  caisses  d'épargne  à  faire  la  collecte  des  versements 
de  leurs  adhérents,  le  législateur  a  voulu  consolider  leur  clientèle.  Il 
a  aussi  entendu  en  laire  des  intermédiaires  entre  les  assurés  et  les 
caisses  d'assurance  ayant  pour  mission  de  faciliter  le  recouvrement 
des  versements  obligatoires  et  de  généraliser  celui  des  cotisations 
facultatives. 

(1)  Chaque  section  opère,  en  effet,  isolément  et  s'acquitte  elle-même 
de  toutes  les  opérations  relatives  à  l'encaissement,  notamment  du 
contrôle  des  cartes  et  de  la  tenue  des  comptes  individuels  prescrits  par 
l'arrêté  du  25  avril  1911 . 

(2)  L'arrêté  d'autorisation  doit,  en  effet,  indiquer  l'arrondissement 
où  la  section  est  située,  lorsque  cet  arrondissement  n'est  pas  celui  du 
siège  social. 

(3)  Les  sociétés  affiliées  à  une  union  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  secfiom  de  funinn  pour  l'encaissement  et  faire  ce  service 
au  compte  de  l'union  ;  elles  opèrent  pour  leur  compte  personnel,  après 
avoir  obtenu  l'autorisation  nécessaire. 
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que,  les  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels, 
les  caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels  et  les  cais- 
ses d'épargne,  il  doit  donner  lieu  à  la  création  d'un  service 
œinexe  n'a  pas  à  être  incorporé  dans  les  statuts,  mais 
qui  doit  être  approuvé  en  assemblée  générale  ou  par  le 
conseil  des  directeurs  et  doit  avoir,  en  outre,  son  règlement 
propre  et  posséder  sa  comptabilité  spéciale.  Les  opérations 
de  ce  service  dépendent  exclusivement  de  la  loi  sur  les  re- 
traites ouvrières  et  paysannes. 

Mentionnons  enfin  que  les  difîérents  organismes  spéciaux 
d'encaissement  que  nous  venons  d'énumérer  peuvent  opé- 
rer simultanément  pour  le  compte  de  plusieurs  caisses  d'as- 
surance. Ce  n'est,  cependant,  pour  eux  qu'une  simple  fa- 
culté. En  aucun  cas,  en  eiïet,  ils  ne  sauraient  être  tenus  de 
faire  le  service  de  l'encaissement  pour  toutes  les  caisses 
d'assurance  entre  lesquelles  l'assuré  a  le  choix,  et  il  leur  est 
loisible  de  faire  connaître,  par  voie  de  circulaire,  à  leurs 
adhérents  qu'ils  n'entendent  faire  la  collecte  de  leurs  ver- 
sements que  pour  le  compte  d'une  seule  caisse  ou  de  telles 
caisses  déterminées. 

§  3 .  —  Cotisations  d'assurés  susceptibles  d'être  encaissées 
par  les  organismes  d'encaissement. 

Les  caisses  d'assurance  ne  peuvent  jamais,  en  tant  que 
caisses  collectrices,  agir  que  pour  leur  propre  compte.  Par 
conséquent,  elles  ne  sauraient  encaisser  d'autres  verse- 
ments que  ceux  des  assurés  dont  elles  doivent  faire  la  re- 
traite. 

Quant  aux  organismes  spéciaux  d'encaissement,  bien 
qu'ils  n'agissent  en  aucun  cas  pour  leur  propre  compte  et 
aient  la  faculté  d'opérer  pour  le  compte  de  toutes  les  cais- 
ses d'assurance,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  encaisser  les 
cotisations  de  n'importe  quel  assuré.  Conformément  aux 
dispositions  de  l'article  3  §  5  de  la  loi  du  5  avril  1910,  ils 
n'ont  le  droit  de  recevoir  que  les  versements  de  ceux  des 

F.  —  37 


578     TROISIÈME  PARTIE.  —    TITRE  II.  —  CHAPITRE  PREMIER 

assurés  compris  parmi  leurs  adhérent.  Mais  que  faut-il 
entendre  par  adhérents  ? 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  d'épargne,  il  a  toujours 
été  admis  que  ce  terme  était  synonyme  de  déposants,  et  par 
suite  que  ces  caisses  ne  pouvaient  encaisser  d'autres  coti- 
sations que  celles  de  leurs  déposants. 

Pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  la  question  a  donné 
lieu,  au  contraire,  à  plus  de  difficulté.  Sans  doute,  dès  le 
début  de  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites,  le  ministre 
du  travail  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que  par  adhérents  à 
une  société  de  secours  mutuels  il  fallait  entendre  toutes  les 
personnes  bénéliciant  statutairement  des  avantages  de  la 
société,  et  que  par  suite  il  y  avait  lieu  de  permettre  aux  so- 
ciétés ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  de  recevoir, 
en  outre  des  versements  de  leurs  sociétaires,  ceux  des 
membres  de  la  famille  des  sociétaires  qui,  n'étant  pas  eux- 
mêmes  sociétaires,  participent  néanmoins  à  certains  avan- 
tages —  si  minimes  soient-ils —  prévus  parles  statuts,  tels 
que  les  secours  en  cas  de  décès,  les  indemnités  funéraires, 
etc.  (1).  Mais  ce  ministre  ne  crut  pas  pouvoir  tout  d'abord 
élargir  davantage  le  sens  du  mot  adhérents  et  reconnaître 
aux  caisses  mutualistes,  comme  le  conseil  supérieur  de  la 
mutualité  en  avait  exprimé  le  vœu,  le  droit  d'encaisser  les 
cotisations  de  tous  les  assurés  indistinctement,  même  de 
ceux  qui  ne  seraient  pas  déjà  mutualistes,  c'est-à-dire  qui 
ne  verseraient  pas  à  la  société  de  cotisation  en  vue  de  parti- 
ciper aux  avantages  qu'elle  assure  à  ses  membres  en  exé- 
cution de  la  loi  du  i*^  avril  1898  (2). 

Cependant  le  ministre  du  travail  ne  devait  pas  persister 
dans  cette  interprétation  qui,  si  elle  était  rigoureusement 
conforme  à  la  lettre  de  la  loi,  n'était  guère  propice  à  l'action 
des  sociétés  de  secours  mutuels.  Désireux  de  favoriser  au- 
tant que  possible  la  participation  de  la  mutualité  à  Tappli- 

(1)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  l^""  mai  1911. 

(2)  V.  les  déclarations  faites  sur  ce  point  à  la  Chambre  à  la  séance 
du  26  janvier  1911  par  M.  Lafferre,  ministre  du  travail,  et  au  Sénat  à 
la  2^  séance  du  16  juin  1912  par  M.  Paul  Boncour,  ministre  du  travail. 
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cation  de  la  loi  des  retraites,  il  étudia  avec  la  plus  grande 
bienveillance  les  solutions  susceptibles  d'élargir  son  rôle. 
Après  avoir  décidé,  comme  nous  l'avons  indiqué  précé- 
demment, que  la  retraite  ouvrière  pouvait  être  considérée 
comme  un  but  mutualiste  et  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  déjà  existantes  pourraient  introduire  dans  leurs 
statuts  une  disposition  permettant  à  tous  les  assurés  de  la 
loi  de  1910  de  s'affilier  à  elles  dans  le  seul  but  de  se  cons- 
tituer par  leur  intermédiaire  la  retraite  ouvrière,  il  finit 
également  par  admettre  que  les  sociétés  et  unions  existantes 
peuvent  créer  dans  leurs  statuts  des  sections  spéciales  de 
retraites  ouvrières  ouvertes  à  tous  les  assurés  de  la  loi  du 
o  avril  1910  et  dont  les  adhérents  paieront  exclusivement 
une  cotisation  égale  au  versement  qui  leur  incombe  en  vertu 
de  cette  loi  en  vue  de  se  constituer  une  pension  par  l'inter- 
médiaire d'une  des  caisses  agréées  pour  le  service  des  re- 
traites (1). 

Il  est  donc  admis  aujourd'hui  que  les  sociétés  ou  unions  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  qui  créent,  en  dehors  de  leurs 
services  propres,  un  service  d'encaissement  des  versements 
obligatoires  et  facultatifs,  peuvent  recevoir  comme  adhé- 
rents en  vue  de  ce  service,  Qisans  qiiils  soient  obligés  de 
participer  aux  services  mutualistes  de  la  société  ou  de  l'u- 
nion, tous  les  assurés  obligatoires  et  facultatifs  de  la  loi 
du  ^  avril  {^{{)  {2). 

Il  convient,  cependant,  d'ajouter  que  tandis  qu'il  peut  se 
former  des  sociétés  de  secours  mutuels  n'ayant  d'autre  but 
que  la  constitution  de  la  retraite  légale,  il  ne  saurait  se  créer 

(1)  Les  statuts  de  ces  sociétés  et  unions  doivent  être  conformes  à  la  . 
loi  du  avril  1898.  Ils  sont  soumis  aux  formalités  de  dépôt,  de  de- 
mande d'approbation  et  d'autorisation  prévues  aux  articles  4,  16  et 
3  §  4  de  la  dite  loi.  En  outre,  ces  sociétés  et  unions  sont  soumises  aux 
formalités  exigées  pour  l'autorisation  et  le  fonctionnement  du  service 
de  l'encaissement  dans  les  conditions  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

(2)  V.  discours  prononcé  par  M.  Léon  Bourgeois,  ministre  du  tra- 
vail, le  12  juin  1912,  devant  le  Conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours 
mutuels. 
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des  sociétés  qui  auraient  pour  unique  objectif  l'encaissement 
des  cotisations  des  assurés  de  la  loi  du  5  avril  1910.  C'est 
qu'en  effet  le  service  de  l'encaissement  ne  saurait,  à  la  dif- 
férence de  la  constitution  de  la  retraite  légale,  être  consi- 
déré comme  une  opération  mutualiste. 


CHAPITRE  IT 


ADMISSION  AU  SERVICE  DE  l'enGAISSEMENT. 


1 .  —  Nécessité  d'une  autorisation  spéciale  pour  les 
organismes  spéciaux  d'encaissement. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  au  chapitre 
précédent,  les  caisses  d'assurance  admises  à  faire  la  retraite 
de  la  loi  du  5  avril  i  910  peuvent»  de  plein  droit,  en  dehors  de 
toute  autorisation  spéciale,  encaisser  les  cotisations  de  ceux 
de  leurs  membres  adhérents  qui  en  font  la  demande  (1). 

Au  contraire,  les  organismes  spéciaux  d  encaissement,  à 
l'exception,  cependant,  de  la  Caisse  nationale  d'épargne 
postale  qui  a  été  autorisée  de  plein  droit  à  cet  effet  par  la  loi 
du  5  avril  1910,  ont  besoin,  pour  pouvoir  user  de  la  faculté 
qui  leur  a  été  reconnue  par  cette  loi  d'effectuer  l'encaisse- 
ment des  cotisations  de  leurs  adhérents  pour  le  compte 
des  caisses  d'assurance,  d'y  avoir  été  au  préalable  spécia- 
lement autorisés  par  une  décision  concertée  des  ministres 
du  travail  et  des  finances  (2).  Or  cette  autorisation  ne 
peut  être  délivrée  qu'à  la  suite  d'une  procédure,  au  cours 
de  laquelle  les  préfets  ont,  comme  nous  allons  le  constater, 
un  certain  rôle  à  jouer. 

(1)  Les  caisses^d'assurance  qui  désirent  se  charger  également  de  la 
collecte  sont,  toutefois,  tenues  de  se  conformer  à  toutes  les  formalités 
de  ce  dernier  service. 

(2)  Aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  du  5  avril  1910,  sont  passi- 
bles d'une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs  (100  à  2.000  francs)  et 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois  les  administrateurs, 
directeurs  ou  gérants  de  toutes  les  sociétés  ou  institutions  recevant, 
sans  avoir  été  dûment  agréées  ou  autorisées  à  cet  effet,  les  verse- 
ments visés  par  ladite  loi.  Ces  pénalités  peuvent  être  réduites  ou 
ajournées  par  application  de  l'article  463  du  Code  pénal  et  de  la  loi 
du  26  mars  1891 . 
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2.  —  Procédure  d'autorisation. 

I.  —  Envoi  de  la  demande  au  préfet. 

C'est,  tout  d'abord,  au  préfet  du  département  où  la  société 
ou  la  caisse  a  son  siège  que  doit  être  adressée  la  demande 
formée  par  une  société  ou  uriion  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, une  caisse  de  retraites  de  syndicat  professionnel,  ou 
une  caisse  d'épargne  ordinaire,  en  vue  d'obtenir  l'autorisa- 
tion d'effectuer  l'encaissement  des  cotisations  de  ses  adhé- 
rents (1). 

Cette  demande,  qui  doit  être  signée  du  président  de  la  so- 
ciété ou  de  la  caisse  (2),  doit  être  accompagnée  d'un  certain 
nombre  de  pièces  qui  ont  été  énumérées  par  le  décret  du 
25  mars  191 1 . 

II.  —  Pièces  à  joindre  à  la  demande  formée  par  une  société 
ou  union  de  sociétés  de  secours  mutuels  ou  une  caisse  de 
retraites  de  syndicat  professionnel. 

Ces  pièces  sont  les  suivantes  pour  les  sociétés  ou  unions 
de  sociétés  de  secours  mutuels  et  pour  les  caisses  de  re- 
traites de  syndicats  professionnels  : 

V\]w  extrait  de  la  délibération  de  rassemblée  générale 
par  laquelle  la  société,  l'union  de  sociétés  ou  la  caisse  a  dé- 
claré vouloir  se  charger  de  l'encaissement  des  versements 
obligatoires  ou  facultatifs  de  ceux  de  ses  adhérents  qui  le 
demanderaient  ; 

2"  Les  statuts  de  la  société  ; 

(1)  En  aucun  cas  cette  demande  ne  saurait  être  adressée  directe- 
ment au  ministre  du  travail  ;  car,  comme  nous  le  verrons,  elle  doit 
donner  lieu  de  la  part  du  préfet  qui  la  reçoit  à  la  délivrance  d'un 
récépissé  dont  la  date  fixera  le  point  de  départ  du  délai  de  trois  mois 
imparti  à  l'administration  pour  statuer  sur  l'admission  de  la  société 
ou  de  la  caisse. 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  caisses  d'épargne,  la  demande  doit  être 
signée  par  le  président  du  conseil  des  directeurs. 
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3°  Le  règlement  intérieur  adopté  par  l'assemblée  f^énérale 
pour  le  service  de  rencaissement  (1)  ; 

Les  comptes  des  trois  dernières  années  {2). 

III.  —  Pièces  à  joindre  à  la  demande  formée  par  une 
caisse  d épargne  ordinaire. 

Pour  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  les  pièces  à  joindre 
à  la  demande  sont  : 

1°  Un  extrait,  en  double  exemplaire,  de  la  délibération 
du  conseil  des  directeurs  par  laquelle  la  caisse  d'épargne  a 
déclaré  vouloir  se  charger  de  l'encaissement  des  versements 
obligatoires  ou  facultatifs  de  ceux  des  titulaires  de  ses  livrets 
qui  le  demanderaient  ; 

(1)  Avant  d'adresser  leur  demande  en  vue  d'être  admises  à  se 
charger  de  l'encaissement  des  versements  de  leurs  adhérents,  les  so- 
ciétés ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de 
retraites  de  syndicats  professionnels  doivent,  en  effet,  provoquer  la 
réunion  d'une  assemblée  générale  pour  voter  le  principe  de  la  création 
du  service  d'encaissement.  11  convient  de  faire  approuver  par  la  même 
assemblée  le  règlement  suivant  lequel  ce  service  sera  organisé  et 
fonctionnera  au  sein  de  la  société.  Aucune  forme  spéciale  n'est  imposée 
pour  la  rédaction  de  ce  règlement;  il  sera  seulement  nécessaire  qu'il 
contienne  des  dispositions  indiquant  le  ou  les  administrateurs  de  la 
société  ou  de  la  caisse  de  retraite  qui  seront  chargés  de  la  gestion  du 
nouveau  service,  les  lieux  et  dates  auxquels  les  versements  seront 
reçus,  la  ou  les  caisses  d'assurance  pour  le  compte  desquelles  la  so- 
ciété ou  la  caisse  opérera  les  encaissements,  enfin  les  conditions  dans 
lesquelles  s'effectuera  la  vérification  au  moins  trimestrielle  des  verse- 
ments sur  les  cartes  annuelles  des  assurés,  comme  le  prescrit  l'arti- 
cle 34  du  décret  du  25  mars  191 1  (V.  circulaire  du  ministre  du  travail 
du  l^*"  mai  1911). 

Les  dispositions  da  règlement  intérieur  ne  doivent  pas  se  confondre 
avec  celles  des  statuts.  Les  statuts  contiennent,  en  effet,  les  règles  de 
fonctionnement  de  la  société  en  tant  que  société  de  secours  mutuels. 
Le  règlement,  au  contraire,  ne  doit  contenir  aucune  disposition  com- 
portant une  modification  aux  statuts  et  doit  régler  simplement  les 
questions  de  détail  concernant  le  service  de  l'encaissement. 

(2)  En  fixant  à  trois  le  nombre  des  comptes  à  fournir,  on  n'a  cer- 
tainement pas  voulu  éliminer  les  sociétés  ayant  moins  de  trois  ans 
d'existence.  Aussi  dans  le  cas  où  une  société  ne  fonctionnerait  pas 
depuis  trois  ans,  elle  aurait  à  fournir  simplement  la  situation  finan- 
cière (recettes,  dépenses,  avoir  total)  des  années  écoulées  depuis  sa 
constitution  et,  au  minimum,  la  situation  financière  au  jour  de  la 
demande  d'admission. 
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2°  Un  exemplaire  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne  ; 

S''  Un  extrait  d'une  délibération  du  conseil  des  directeurs 
spécifiant  que  le  service  de  l'encaissement  des  versements 
obligatoires  ou  facultatifs  pour  la  retraite  sera  assuré  dans 
les  termes  de  l'instruction  du  ministre  du  travail  en  date  du 
5  juillet  1911  relative  à  la  participation  des  caisses  d  épargne 
ordinaires  à  l'application  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes  (1)  ; 

i""  Deux  états,  en  double  exemplaire,  dans  la  forme  des 
tableaux  I  et  II  du  compte  rendu  présentant,  comparative- 
ment, pour  les  trois  dernières  années^  la  situation  de  la 
caisse  au  double  point  de  vue  de  sa  fortune  personnelle  et 
de  ses  opérations  avec  les  déposants. 

TV.  —  Délivrance  par  le  préfet  d'un  récépissé. 

Le  préfet  doit  remettre  à  la  société  ou  à  la  caisse  un  récé- 
pissé de  la  demande  et  des  pièces  annexes,  indiquant  \si  date 
de  leur  arrivée  à  la  préfecture.  Avant  de  délivrer  ce  récé- 
pissé, il  doit,  bien  entendu,  s'assurer  que  toutes  les  pièces 
réglementaires  sont  bien  jointes  à  la  demande.  Si  une  de  ces 
pièces  venait  à  manquer,  il  devrait  renvoyer  à  la  société  ou  à 
la  caisse  sa  demande  en  la  priant  d'y  annexer  la  pièce  omise. 

Le  dossier  dûment  constitué  est  ensuite  transmis  dans  le 
plus  bref  délai  par  le  préfet  au  minisire  du  travail.  Le  préfet 
ne  doit  pas  manquer  de  consigner  ses  observations  et  son 
avis  dans  la  lettre  d'envoi  au  ministre  (2). 

V.  —  Autorité  compétente  pour  statuer  sur  la 
demande  d'autorisation. 

Il  est  statué  sur  la  demande  par  les  ministres  du  travail 

{{)  Il  est  inutile,  en  effet,  d'adresser  avec  la  demande  le  règlement 
intérieur  prévu  par  l'article  42  (3")  du  décret  du  25  mars  191t  pour  le 
service  de  l'encaissement.  Un  extrait  de  la  délibération  dont  il  s'agit 
suffit. 

(2)  Le  préfet  doit  donner  un  avis  formel  sur  la  suite  à  réserver  à  la 
demande  ;  il  ne  doit  pas  se  borner  à  déclarer,  par  exemple,  que  la 
demande  ne  donne  lieu  de  sa  part  à  aucune  observation. 
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et  des  finances^  dans  nn  délai  de  trois  mois  k  partir  de  la 
date  de  son  arrivée  à  la  préfecture,  c'est-à-dire  de  la  date 
portée  sur  le  récépissé  délivré  par  le  préfet. 

La  décision  est  notifiée  par  les  soins  de  la  préfecture  à  la 
société  ou  à  la  caisse  qui,  si  sa  demande  est  admise,  peut 
immédiatement  procéder  aux  opérations  d'encaissement(l  ). 

L'autorisation  doit  être  accordée  dès  lors  que  la  société 
demanderesse  satisfait  à  toutes  les  conditions  réglementai- 
res, c'est-à-dire,  s'il  s'agit  par  exemple  d'une  société  de  se- 
cours mutuels, dès  l'instant  que  cette  société  fonctionne  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  l'"'"  avril  1898  et  produit,  à  l'appui 
de  sa  demande,  toutes  les  pièces  justificatives  nécessaires. 

YL  —  Refus  d'autorisation. 

En  cas  de  rejet  de  sa  demande,  la  société  ou  la  caisse 
peut  se  pourvoir  contre  la  décision  ministérielle  devant  le 
Conseil  d'Etat. 

Un  recours  peut  également  être  formé  devant  le  Conseil 
d'Etat  dans  le  cas  oii  les  ministres  du  travail  et  des  finances 
laissent  pendant  plus  de  trois  mois  la  demande  sans  ré- 
ponse, (t  Si  à  l'expiration  de  ce  délai  (délai  de  trois  mois), 
est-il  dit  dans  l'article  31 ,  §  6,  du  décret  du  25  mars  191 1,  la 

(4)  Jusqu'à  ce  jour  plus  de  3  000  sociétés  de  secours  mutuels  ont  été 
autorisées  à  se  charger,  pour  ceux  de  leurs  adhérents  qui  en  feront  la 
demande,  de  l'encaissement  des  versements  obligatoires  ou  facultatifs 
effectués  en  vertu  des  articles  2  et  36  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

D'autre  part,  ont  été  admises  au  service  de  l'encaissement  les  caisses 
d'épargne  de  Besançon,  Montargis,  Nancy,  Dieppe,  Mantes,  Etampes 
(arrêté  du  30  septembre  1911,  off.,  5  octobre  1911,  p.  8015); 
d'Aubin  (Aveyron),  Perpignan,  Tonnerre  (arrêté  du  20  octobre  1911, 
J.  o/f.,  24  octobre  1911,  p.  8493)  ;  de  Toulon  (arrêté  du  9  novembre 
1911,  J.  off  ,  12  novembre  1911,  p.  9024)  ;  de  Sens  (arrêté  du  20  no- 
vembre 1911,  J.  off.,  25  novembre  1911,  p.  9355)  ;  de  Chinon,  Neuf- 
chàteau  (arrêté  du  22  novembre  1911,  J.off.,  25  novembre  1911, 
p.  9355)  ;  de  Lunéville  (arrêté  du  7  décembre  1911,  J.  off.,  12  dé- 
cembre 1911,  p.  9913)  ;  de  Forcalquier,  Valenciennes,  Alais  (arrêté 
du  11  décembre  1911,  J.  off.,  15  décembre  1911,  p.  9998)  ;  de  Vitry- 
le  François  (arrêté  du  11  mars  1912,  J.  off.,  30  mars  1912,  p.  3064)  ; 
de  Grenoble  (arrêté  du  26  mars  1912,  J.  off.,  28  mars  1912,  p.  2991)  ; 
de  Saint-Jean-d'Angély  (arrêté  du  10  mai  1912,  J.  off.,  12  mai  1912, 
p.  4383). 
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société  n'a  pas  reçu  notification  de  la  décision  des  ministres, 
elle  peut  considérer  sa  demande  comme  rejetée  et  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  d'Etat.  » 

Ce  recours  peut  être  formé  sans  ministère  d'avocat  et  est 
dispensé  de  tout  droit.  D'autre  part,  il  doit  être  considéré 
comme  un  recours  de  plein  contentieux  permettant  au  Con- 
seil d'Etat  non  seulement  de  prononcer  l'annulation  de  la 
décision  explicite  ou  implicite  des  ministres,  mais  encore 
d'accorder  l'autorisation  sollicitée. 

§  3.  —  Retrait  de  rautorisation  accordée  aux  organismes 
spéciaux  d'encaissement. 

Les  inmistres  du  Iravail  ei  des  fiiiaiices  peuvent  prononcer 
le  retrait  d'admission  d'une  société  ou  union  de  sociétés  de 
secours-mutuels,  d'une  caisse  de  retraites  de  syndicat  pro- 
fessionnel, ou  d'une  caisse  d'épargne  ordinaire  à  se  charger 
de  l'encaissement  des  versements  de  ses  adhérents,  lorsque 
des  irrégularités  ont  été  constatées  dans  le  service  de  ren- 
caissement et  notamment  lorsqu'il  y  a  eu  négligence  dans 
le  recouvrement  des  versements  obligatoires. 

Le  retrait  d'admission  ne  peut  toutefois  intervenir  qu'a- 
près une  mise  en  demeure  adressée  par  le  ministre  du  tra- 
vail à  la  société  ou  à  la  caisse  d'avoir  à  produire  ses  obser- 
vations et  à  régulariser  sa  situation  dans  un  délai  déterminé 
et  qu'après  un  avis  de  la  section  pei^manente  du  conseil 
supérieur  des  retraites  ouvrières. 

La  société  ou  la  caisse,  quia  encouru  un  retrait  d'admis- 
sion, ne  peut  être  admise  de  nouveau  à  se  charger  de  l'en- 
caissement des  versements  qu'après  un  délai  minimum  de 
trois  ans. 

Bien  que  la  loi  du  5  avril  1910  et  le  décret  du  25  mars 
1911  soient  muets  à  cet  égard,  il  ne  paraît  pas  douteux  que 
la  décision  ministérielle,  qui  a  retiré  à  une  société  ou  union 
(le  sociétés  de  secours  mutuels,  à  une  caisse  de  retraite  de 
svndicat  professionnel  ou  à  une  caisse  d'épargne  le  bénéfice 
de  l'admission  à  l'encaissement  des  cotisations, peut  être  dé- 
férée devant  le  Conseil  d'Etat. 


ghapitkp:  III 


FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  DE  i/eNCAISSEMENT. 


Nous  avons  exposé  précédemment,  en  étudiant  les  cartes 
d'assurés,  les  règles  générales  d'après  lesquelles  doit  se 
faire  le  recouvrement  des  cotisations  des  assurés  par  l'in- 
termédiaire d'une  caisse  collectrice.  Mais  en  dehors  de  ces 
règles  qui  sont  communes  à  tous  les  organismes  d'encais- 
sement, il  a  été  édicté  pour  certains  de  ces  organismes  des 
prescriptions  spéciales  ayant  pour  objet  de  déterminer  dans 
ses  détails  le  fonctionnement  du  service  de  l'encaissement. Il 
nous  paraît  intéressant  d'analyser  maintenant  ces  prescrip- 
tions qui,  comme  nous  allons  le  constater,  diffèrent  suivaat 
qu'il  s'agit  de  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mu  - 
tuels et  de  caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels 
ou,  au  contraire,  de  caisses  d'épargne  ordinaires  ou  de  la 
Caisse  nationale  d'épargne  postale. 


SECTION  I.  —  Sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels  et  caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels . 

Les  règles  de  détail  relatives  à  l'encaissement  des  cotisa- 
tions par  les  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  les  caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels 
sont  contenues  dans  l'arrêté  des  ministres  du  travail  et  des 
finances  en  date  du  25  avril  1911  et  dans  la  circulaire  du 
ministre  du  travail  en  date  du  1^'  mai  1911  (1  j. 

(l)  Ces  règles  s'appliquent  aussi  bien  aux  sociétés  agréées  pour  le 
service  de  la  gestion  qu'à  celles  admises  seulement  au  service  de 
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§  1.  —  Comptabilité  des  encaissements. 

T.  —  Carnet  des  comptes  individuels . 

D'après  l'arrêté  interministériel  du  25  avril  191 1  ,les  socié- 
tés ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses 
de  retraites  de  syndicats  professionnels  n'ont,  pour  leur 
service  d'encaissement,  à  tenir  d'autre  document  de  comp- 
tabilité qu'un  carnet  de  comptes  individuels  établi  dans 
la  forme  du  modèle  n<^  2  annexé  audit  arrêté  et  destiné  à 
contenir  pour  chaque  assuré  un  des  versements  faits 

par  l'intermédiaire  de  la  société  ou  de  la  caisse. 

Les  pages  de  ce  carnet  sont  numérotées  au  recto  seule- 
ment, et  chaque  folio  (verso  et  recto)  comporte  trente  cases, 
numérotées  de  1  à  30  et  conformes  au  modèle  ci-dessous  : 


1 

DÉCLARATION 

2 

DÉCLARATION 

N 

0 

N 

0 

Nom 

Nom 

No 

No 

DATES 

F. 

C. 

DATES 

F. 

C, 

To 

rencaissement.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  agréées  comme  caisses 
d'assurance  doivent  donc,  bien  qu'elles  puissent,  sans  autorisation 
spéciale,  effectuer  l'encaissement  des  versements  de  tous  les  adhé- 
rents à  leur  service  de  gestion,  se  conformer  aux  règles  de  fonction- 
nement du  service  de  l'encaissement  en  produisant  un  règlement 
spécial  à  ce  service  et  en  observant  les  prescriptions  de  l'arrêté  du 
25>  avril  1911. 
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Comme  on  peut  s'en  rendre  compte  par  ce  modèle,  cha- 
que case  comporte  l'indication  du  numéro  de  la  déclaration 
exigée  de  l'assuré  qui  entend  effectuer  ses  versements  par 
l'intermédiaire  d'une  caisse  collectrice,  du  nom  de  l'assuré 
ainsi  que  de  la  série  et  du  numéro  figurant  à  sa  carte  an- 
nuelle.Elle  est  divisée  en  deux  parties  réservées,  la  première 
à  l'inscription  delà  date  de  chaque  versement,  et  la  seconde 
à  celle  du  montant  du  versement  (francs  et  centimes). 

Ces  inscriptions  doivent  être  faites  obligatoirement  avant 
l'apposition  des  timbres  sur  la  carte  annuelle. 

Chaque  case  est  destinée  à  recevoir  les  versements  portés 
sur  une  carte  annuelle,  un  nouveau  compte  devant  être  ou- 
vert au  moment  de  la  présentation  delà  carte  suivante  pour 
constater  les  versements  portés  sur  cette  carte. 

Les  carnets  successifs  utilisés  par  la  même  caisse  collec- 
trice reçoivent  chacun  un  numéro  (série  ininterrompue  com- 
mençant au  II"  1)  d'après  l'ordre  de  leur  mise  en  service.  Il 
n'est  ouvert  un  nouveau  carnet  qu'après  épuisement  com- 
plet des  cases  réservées  aux  comptes  individuels  dans  le 
carnet  précédent. 

II.  —  Répertoire  alphabétique. 

En  outre  du  carnet  des  comptes  individuels,  les  sociétés 
ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de 
retraites  de  syndicats  professionnels  ont  la  faculté  de  tenir 
un  répertoire  alphabétique,  établi  dans  la  forme  du  modèle 
n^  3  annexé  à  l'arrêté  du  25  avril  1911,  dont  nous  repro- 
duisons à  la  page  590  les  7  premières  colonnes. 

Les  colonnes  suivantes  ne  sont,  en  effet,  que  la  répéti- 
tion des  colonnes  5,  6  et  7.  Le  modèle  officiel  prévoit  en 
tout  43  colonnes,  mais  le  répertoire  peut  être  établi  dans 
tel  format  qui  conviendra  à  la  caisse  et  comporter  un  nom- 
bre de  colonnes  plus  grand  que  celui  prévu  au  modèle  offi- 
ciel, si  la  caisse  tient  à  ce  qu'il  puisse  être  utilisé  pendant 
une  plus  longue  période  de  temps. 

Le  répertoire  alphabétique  est  utile  pour  retrouver  faci- 
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lement  sur  les  différents  carnets  des  comptes  individuels 
les  comptes  successifs  ouverts  à  chaque  assuré. 


)  NUMÉROS 
des 

NOMS 

CARTES 

ANNUELLES 

Compfe''  successifs  j 
ouvert»  aux  carnets  des 
comptes  individuels 

DÉCLARATIONS 
1  i 

2 

Sories 

3 

Numéros 
4 

s 

5 

^'olio 

Naméro 

Le  répertoire  alphabétique,  où  plusieurs  pages  sont  ré- 
servées à  chaque  lettre,  est  établi  dans  la  même  forme  que 
les  répertoires  en  usage  dans  la  comptabilité  commerciale. 

Les  colonnes  1  à  7  sont  servies  au  vu  de  la  déclaration 
de  l'assuré  et  au  moment  même  oii  cette  déclaration  se  pro- 
duit. Les  colonnes  suivantes  sont  servies  au  fur  et  à  mesure 
de  l'ouverture  d'un  nouveau  compte  au  nom  de  chaque 
assuré  figurant  déjà  au  répertoire. 

La  tenue  du  répertoire  alphabétique  n'est,  en  aucun  cas, 
obligatoire  pour  les  caisses  collectrices. 

^  2.  —  Déclaration  exigée  des  assurés. 

Pour  se  conformer  à  l'article  3  de  la  loi  du  5  avril  1910, 
les  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  les 
caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels  doivent  exi- 
ger une  déclaration  écrite  de  tout  assuré  désireux  de  faire 
ses  versements  par  leur  intermédiaire. 

Cette  déclaration,  qui  doit  être  faite  sur  une  formule  im- 
primée ou  manuscrite. est, selon  la  caisse  choisie, remise  par 
l'assuré,  appuyée  de  sa  carte  annuelle,  soit  au  président  de 
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la  société  de  secours  mutuels,  soit  au  représentant  légal  de 
la  caisse  de  retraites  du  syndicat  professionnel. 

Elle  doit  être  établie  dans  la  forme  du  modèle  n°  1  an- 
nexé à  l'arrêté  interministériel  du  25  avril  1911  etcomporter 
par  suite  les  nom  et  prénoms,  l'adresse,  la  date  et  le  lieu  de 
naissance,  la  profession  et  la  nationalité  de  l'assuré,  la  sé- 
rie et  le  numéro  de  sa  carte  annuelle,  le  nom  de  la  caisse 
d'assurance  à  laquelle  son  compte  individuel  est  ou  doit 
être  ouvert  (1),  la  catégorie  d'assurés  à  laquelle  il  appar- 
tient [assuré  obligatoire  (homme,  femme,  mineur),  assuré 
facultatif!  (2). 

Au  reçu  d'une  déclaration  de  cette  nature,  le  délégué 
chargé  de  l'encaissement  lui  donne  un  numéro  d'ordre 


(1)  Cette  caisse  doit  être  une  de  celles  pour  le  compte  desquelles 
la  société  collectrice  entend  faire  l'encaissement. 

(2)  Voici,  d'ailleurs,  le  modèle  de  déclaration  annexé  à  l'arrêté  du 
25  avril  1911  : 

né^^rrcSs^cofS:  ReMles  Ouvrières  et  Paysannes  ^sxisi/^. 

trice  à  la  déclaratiun. 

  (Application  de  la  loi  du  5  avril  1910) 


DECI.ARATION 

faire  par  Vassuré  qui  entend  effectuer  ses  versements  par  V intermédiaire 
d'une  société  ou  d'une  union  de  sociétés  de  secours  mutuels,  ou  d'une 
caisse  de  retraites  de  syndicat  professionnel. 


L'assuré  soussigné,  dont  la  carte  annuelle  porte  les  indications  ci-après  : 

Numéro  d'ordre  :  Série  :   Numéro  :  

Nom  :.  . 

Prénoms  :  

Date  de  naissance  :  

Lieu  de  naissance  :  

Nationalité  ;  

Caisse  d'assurance  choisie  :  

Adresse  :_  

déclare  vouloir  effectuer  ses  versements  à   [désignation  de  la  caisse  à 
laquelle  l'assuré  entend  effectuer  ses  versements). 
en  qualité  d'assuré  (obligatoire  ou  facultatif). 

A  ,  le   l'J... 

(Signature) . 
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qu'il  inscrit  dans  un  emplacement  réservé  à  cet  effet  (1). 
Les  déclarations  sont  ensuite  classées  et  conservées  avec 
soin  (2).  La  déclaration,  en  effet,  n'a  pas  à  être  renouvelée  à 
chaque  trimestre,  ni  même  après  Téchangede  chaque  carte 
annuelle.  Elle  est  valable  tant  que  l'assuré  continue  à  opé- 
rer régulièrement  ses  versements.il  y  aurait, cependant,  lieu 
de  la  renouveler  dans  le  cas  où  deux  fois  de  suite  l'assuré 
aurait  négligé  de  produire  sa  carte  annuelle  dans  les  délais 
impartis  pour  les  versements. 

§  3.       Mode  de  constatation  des  versements. 

Dès  qu'un  assuré  a  remis  à  une  caisse  sa  déclaration  ré- 
gulière, le  délégué  de  cette  caisse  peut  recevoir  ses  verse- 
ments pour  la  retraite.  A  cet  effet,  il  opère  de  la  façon  sui- 
vante : 

1"  Au  vu  de  la  carte  annuelle  de  l'assuré,  il  ouvre  à  cet 
assuré, à  la  première  case  disponible  du  carnet  des  comptes 
individuels,  un  compte,  en  y  portant  le  numéro  de  la  décla- 
ration, le  nom  et  les  numéros  d'ordre  de  l'assuré,  tels  qu'ils 
figurent  sur  la  carte  annuelle,  et  enfin  le  montant  du  ver- 
sement effectué . 

Si  la  caisse  tient, en  dehors  du  carnet  des  comptes  indivi- 
duels, le  répertoire  alphabétique,  il  inscrit  sur  ce  répertoire 
le  numéro  de  la  déclaration,  le  nom  de  l'assuré,  le  numéro 
et  la  série  de  sa  carte,  le  folio  et  le  numéro  du  compte  ou- 
vert au  carnet  des  comptes  individuels. 

2°  Le  délégué  de  la  caisse  inscrit  ensuite  sur  la  carte  an- 
nuelle, dans  l'emplacement  réservé  à  la  quatrième  page  de 
cette  carte  sous  le  titre:  «Engagement  de  l'organisme  admis 
à  effectuer  les  encaissements  »,le  nom  de  l'organisme  collec- 

(1)  Ce  numéro  doit  être  inscrit  dans  l'angle  gauche  de  la  déclara- 
tion. Il  doit  y  avoir  une  série  ininterrompue  de  numéros  commen- 
çant au  n°  1  et  qui  se  continue  indéfmiment  (V.  arrêté  précité  du 
25  avril  1911). 

(2)  Les  déclarations  sont  conservées  dans  des  chemises  spéciales 
par  série  de  cent  déclarations  classées  par  ordre  de  numéros. 
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teur.Il  y  mentionne  le  folio  et  le  numéro  du  compte  de  l'as- 
suré et  appose  sur  la  carte  le  cachet  de  Torganisme.  Il  ins- 
crit ensuite  les  dates  d'ouverture  et  de  clôture  du  trimestre 
pendant  lequel  l  organisme  se  charge  dê  l'encaissement.  Il 
est  à  remarquer  que,  s'agissant  d'un  trimestre  de  l'année 
de  validité  de  la  carte,  le  point  de  départ  devra  être  calculé 
d'après  la  date  de  la  délivrance  de  la  carte  figurant  à  la  pre- 
mière page. 

Cette  mention  vaudra  pour  l'encaissement  du  trimestre 
en  cours  au  moment  de  l'inscription  et  pour  le  trimestre  sui- 
vant. Elle  pourra  donc  être  valable,  suivant  l'époque  à  la- 
quelle elle  interviendra,  pour  une  période  variant  entre  trois 
et  six  mois.  Dans  le  cas  où  la  carte  annuelle  est  échangée, 
cette  mention  doit  être  reportée  sur  la  nouvelle  carte- 
Cette  carte  devra  donc  être  présentée,  dès  sa  réception, 
par  l'intéressé,  à  sa  société  avant  tout  paiement  de  salaire. 
Autrement,  le  patron  se  trouverait  dans  l'obligation  décol- 
ler le  timbre  mixte  représentant  la  cotisation  patronale  et  le 
versement  ouvrier. 

3°  Après  avoir  annoté  ainsi  la  carte  annuelle,  le  délégué 
y  colle  des  timbres  représentant  la  valeur  entière  des  ver- 
sements effectués  par  l'assuré,  sans  distinguer  les  verse- 
ments échus  et  les  versements  d'avance.  Les  timbres  à  uti- 
liser sont  exclusivement  ceux  du  modèle  <(  assurés  ». 

Si  l'assuré  a  effectué  un  versement  obligatoire  d'avance, 
le  délégué,  après  l'apposition  des  timbres,  constatera  à  la 
place  réservée  sur  la  carte,  au-dessous  des  mentions  tri- 
mestrielles, la  date  et  le  montant  du  versement.  Cette  cons- 
tatation ne  dispense  pas  d'ailleurs  de  l'apposition  de  timbres 
d'une  valeur  égale  au  montant  du  versement  effectué. 

§  4.  —  Epoques  de  recouvrement  et  contrôle 
des  versements. 

Le  recouvrement  des  versements  des  assurés  se  fait  aux 
époques  déterminées  par  le  règlement  intérieur  élaboré  par 
la  société  ou  la  caisse  pour  ce  service.  Celles-ci  peuvent 

F.  —  38 
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faire  coïncider  les  dates  de  ces  recouvrements  avec  celles  du 
recouvrement  des  cotisations  ordinaires  de  leurs  adhérents. 
11  est  nécessaire,  toutefois,  que  ces  opérations  soient  au 
moins  trimestrielles.  Elles  peuvent,  d'ailleurs,  être  aussi 
fréquentes  que  les  sociétés  le  jugent  utile.  Ces  prescriptions 
ont  pour  objet  d'éviter  que  l'adliésion  d'un  assuré  obliga- 
toire à  un  organisme  collecteur  puisse  lui  servir  de  prétexte 
pour  échapper  à  la  loi. 

Les  caisses  collectrices  doivent  procéder  très  régulière- 
ment, à  l'époque  indiquée,  à  l'appel  des  cartes  de  leurs 
adhérents  et  s'assurer  qu'ils  sont  en  règle  pour  leurs  ver- 
sements. Sinon,  il  leur  appartient  d'insister  auprès  des 
assurés  retardataires  pour  qu'ils  régularisent  leur  situation. 
«  Cette  action  persuasive  entre  essentiellement,  dit  le  minis- 
tre du  travail  dans  sa  circulaire  du  1^'  mai  19 H  ,  dans  le  rôle 
éducateur  qui  doit  être  désormais  l'une  des  principales  attri- 
butions des  sociétés  de  secours  mutuels  et  marquer  leur 
place  prépondérante  dans  l'application  de  la  loi  sur  les 
retraites.  « 

Lorsqu'un  assuré  obligatoire  refuse  de  se  soumettre  au 
contrôle  de  la  société  encaisseuse,  celle-ci  doit  s'abstenir 
d'apposer  sur  la  carte  la  mention  concernant  le  trimestre 
suivant.  A  partir  de  ce  moment,  l'assuré  rentre,  en  effet, 
dans  le  régime  de  l'article  3  de  la  loi  du  5  avril  1910  pres- 
crivant le  précompte  patronal  et  l'organisme  collecteur 
engagerait  gravement  sa  responsabilité  en  entravant  l'appli- 
cation de  cette  disposition  légale. 

5.  —  Récapitulation  des  versements  portés 
sur  chaque  carte  annuelle. 

Chaque  carte  annuelle  doit  faire  l'objet  d'un  compte  indi- 
viduel distinct.  Aussi  lorsque  le  versement  afférent  au  der- 
nier trimestre  de  la  validité  de  la  carte  d'un  assuré  a  été 
effectué,  le  délégué  au  service  de  l'encaissement  doit-il  faire 
la  récapitulation  des  versements  inscrits  au  compte  indivi- 
duel de  cet  assuré,  de  manière  à  établir  une  totalisation  des 
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versements  portés  an  compte  individuel  en  concordance 
avec  cenx  figurant  sur  chaque  carte  annuelle.  Il  doit  éga- 
lement arrêter,  au  moment  où  il  elîectue  son  dernier  ver- 
sement, le  compte  de  Tassuré  qui  entend  renoncer  à  utiliser 
l'intermédiaire  de  la  caisse  collectrice  (1). 

6.  —  Prélèvement  dn  versement-retraite  sur  la 
cotisation  mutualiste. 

La  loi  du  5  avril  1910  et  le  décret  du  25  mars  1911  n'ayant 
rien  dit  à  cet  égard,  on  s'est  demandé  si  les  statuts  des 
sociétés  de  secours  mutuels  pou  vaient  autoriser  les  assurés 
faisant  partie  de  ces  sociétés  à  prélever  snr  leur  cotisation 
mutualiste  tout  ou  partie  du  versement  dont  ils  sont  tenus 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  retraites.  Cette  question  a  été  réso- 
lue par  l  affîrmative,  ainsi  qu'il  résulte  très  nettement  de  la 
lettre  suivante  qu'à  la  date  du  26  juin  191 1  l'ancien  ministre 
du  travail,  M.  Paul  Boncour,  adressait  à  M.  Surugue  prési- 
dent de  rUnion  mutualiste  de  l'Yonne,  qui  l'avait  consulté 
sur  ce  point  : 

«  Vous  avez  bien  voulu  me  demander,  par  une  note  du 
juin  courant,  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  soient 
autorisées  à  insérer  dans  leurs  statuts  une  disposition  divi- 
sant la  cotisation  globale  statutaire  en  deux  parties,  dont  la 
première  partie  viserait  l'assurance-maladie  et  la  seconde 
s'appliquerait  uniquement  à  la  retraite, 

(t  Cette  seconde  fraction  de  cotisation,  qui  atteindrait  9  fr. 
par  an,  serait  versée  dans  les  conditions  édictées  par  la  loi 
de  1910  pour  tous  les  mutualistes  assujettis  obligatoirement. 
Pour  les  assurés  facultatifs,  elle  serait  versée  soit  par  appli- 
cation de  la  loi  de  1910,  soit  en  exécution  de  la  loi  de  1898. 
Pour  les  non-assujettis,  elle  serait  versée  par  application 
de  la  loi  de  1898.  Les  assujettis  obligatoires  ou  facultatifs 

(1)  Outre  l'intérêt  comptable  de  cette  récapitulation,  elle  donne  aux 
organismes  encaisseurs  un  moyen  de  constater  si  la  remise  de  5  0/0 
sur  le  montant  des  versements  encaissés,  à  laquelle  ils  ont  droit,  leur 
est  attribuée  régulièrement. 
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auraient  la  liberté  d'acquitter  à  la  fois  la  cotisation  mutua- 
liste intégrale  et  le  versement  prévu  par  la  loi  de  1910.  Ils 
se  constitueraient  ainsi  une  double  pension. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  examiné  avec 
beaucoup  d'intérêt  la  proposition  dont  vous  avez  bien  voulu 
me  saisir.  Je  reconnais  avec  vous  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  peuvent  être  autorisées  à  introduire  dans  leurs 
statuts  une  disposition  portant  que  les  versements  obliga- 
toires des  membres  participants  soumis  à  la  loi  du  5  avril 
1910  seront  imputés  sur  le  montant  de  leur  cotisation  sta- 
tutaire. 

«  J'ai  eu  tout  récemment  l'occasion  de  déclarer,  à  la  tri- 
bune du  Sénat  et  de  la  Giiambre  des  députés,  qu'une  société 
de  secours  mutuels  avait  la  faculté  de  s'organiser  avec  des 
cotisations  statutaires  exclusivement  destinées  aux  retraites 
ouvrières.  11  est  donc  possible,  à  fortiori,  à  une  société 
existante,  de  s'agréger  des  mutualistes  payant  une  cotisa- 
tion destinée  partie  aux  secours  mutuels,  partie  aux  retraites 
ouvrières. 

«  J'ajoute  même  que  cette  organisation  peut,  à  mon  avis, 
avoir  pour  effet  d'accroître  considérablement  les  cadres  de 
la  mutualité^  car  l'admission  des  membres  pour  le  paye- 
ment de  la  cotisation-retraite  est  de  nature  à  entraîner 
leur  adhésion  aux  autres  services  de  la  mutualité.  » 

Nous  avons  vu  précédemment  que,  pour  favoriser  la  par- 
ticipation de  la  mutualité  à  l'application  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  il  avait  été  admis  que  les  retraites  ouvrières  consti- 
tuaient un  des  avantages  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels peuvent  se  proposer  d'assurer  à  leurs  membres  parti- 
cipants et  à  la  famille  de  ces  derniers,  par  interprétation 
extensive  de  l'article  1  de  la  loi  du  1^^  avril  1898.  Or  il  est 
bien  certain  que  dès  lors  qu'on  adoptait  cette  solution,  il 
était  logique  de  décider  non  seulement  que  les  sociétés  ou 
unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  existantes  avaient  la 
faculté  de  créer  dans  leurs  statuts  des  sections  spéciales 
de  retraites  ouvrières  dont  les  adhérents  paieraient  exclu- 
sivement une  cotisation  égale  au  montant  du  versement" 
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retraite  imposé  par  la  loi  du  5  avril  1910,  mais,  en  outre, 
qu'elles  pouvaient,  par  une  disposition  spéciale  de  leurs 
statuts,  assurer  les  versements- retraite  de  leurs  adhérents 
sans  imposer  à  ceux-ci  une  cotisation  supplémentaire. 

Ainsi  les  versements-retraite  peuvent  être  prélevés,  pour 
tout  ou  partie,  sur  le  produit  des  cotisations  que  les  socié- 
taires payaient  jusqu'à  présent,  en  vertu  des  statuts,  pour 
la  constitution  de  pensions  mutualistes  sous  le  réjjjime  de  la 
loi  du  1-  avril  181)8  (1). 

Ajoutons  que  ces  versements  peuvent  également  être  pré- 
levés sur  les  ressources  extraordinaires  ou  sur  les  excédents 
de  recettes  de  la  société^  à  la  condition  que  ces  ressources 
et  ces  excédents  soient  répartis  entre  tous  les  sociétaires  (2). 


SECTION  II.  —  Caisses  d'épargne. 

L'article  46  du  décret  du  25  mars  1911  reconnaît  expres- 
sément aux  assurés, qui  auront  recours  pour  l'encaissement 
de  leurs  cotisations  soit  à  la  Caisse  nationale  d'épaigne 
postale,  soit  à  une  caisse  d'épargne  ordinaire,  le  droit  de 
demander  que  toutou  partie  des  fonds  figurant  à  leur  livret 
d'épargne  soit  employé  parla  caisse  à  leurs  versements. 
Dans  la  pratique,  il  sera  fait  un  très  fréquent  usage  de  cette 
faculté.  Aussi  était-il  nécessaire  de  fixer  les  règles  spé- 
ciales à  suivre  dans  le  cas  de  prélèvement  du  versement 
de  l'assuré  sur  son  compte  d'épargne.  Ces  règles  ont  été 
déterminées,  en  ce  qui  concerne  les  caisses  d'épargne 
ôrdinaires,  par  l'instruction  du  ministre  du  travail  en  date 
du  5  juillet  1911  préparée  après  entente  avec  le  ministre 

(1)  Voir,  sur  les  différentes  formules  à  employer  pour  la  modifica- 
tion des  statuts  des  sociétés  qui  ont  décidé  d'autoriser  le  prélèvement, 
sur  les  cotisations  de  leurs  membres,  de  tout  ou  partie  de  la  somme 
exigée  pour  le  service  de  la  retraite  de  ceux  des  sociétaires  qui  sont 
en  même  temps  des  assurés  de  la  loi  du  5  avril  1910,  le  numéro  de 
Y  Avenir  de  la  Mutualité  du  10  février  1912. 

(2)  Art.  2  de  la  loi  du  l*""^  avril  1898. 
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des  finances  et,  en  ce  qui  concerne  la  Caisse  nationale 
d'épargne  postale, par  l'arrêté  du  18  septembre  1911  concerté 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  télé- 
graphes, le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et 
le  ministre  des  finances. 

§  1  —  Prélèvement  sur  leur  compte  d'épargne  des  verse- 
ments-retraite des  titulaires  de  livrets  de  caisse  d'épargne 
ordinaire. 

1.  —  Déclaration  des  assurés. 

Aux  termes  de  1  instruction  ministérielle  du  5  juillet  1911 , 
tout  titulaire  d'un  livret  de  caisse  d'épargne  ordinaire,  qui 
désire  faire  prélever  le  montant  de  ses  versements  sur  les 
fonds  figurant  à  son  livret,  doit  présenter  à  la  caisse  d'épar- 
gne, une  déclaration  écrite  signée  par  la  ou  les  personnes 
ayant  qualité  pour  obtenir  le  remboursement  du  livret 
d  'épargne  (1) . 

A  l'appui  de  cette  déclaration,  qui  doit  être  produite  au 
cours  d'une  séance  publique,  la  caisse  d'épargne  se  fait 
communiquer  la  carte  annuelle  de  l'assuré  et  inscrit  dans 
le  cadre  à  ce  réservé  à  la  quatrième  page  de  la  carte  une 
mention  datée  et  signée  du  président  ou  du  directeur  de 
service,  par  laquelle  elle  déclare  se  charger  de  l'encaisse- 
ment des  versements  de  l'assuré  pendant  le  trimestre  cou- 
rant el  le  trimestre  suivant  de  Tannée  de  validité  de  la  carte. 
Cette  mention  est  appuyée  de  l'empreinte  du  timbre  de  la 
caisse  d'épargne  et  emporte  pour  Temployeur  décharge  du 
prélèvement  à  opérer  sur  le  salaire. 

La  caisse  d  épargne  classe  les  déclarations  dans  l'ordre 
alphabétique  des  noms  des  déposants,  afin  de  pouvoir  s'y 
reporter  lors  de  toute  demande  de  prélèvement  ultérieur 
sur  le  livret  du  titulaire.  Elle  tient,  d'autre  part,  unregistre 
de  comptes  individuels  sur  lequel  elle  prend  note  des 
versements  faits  par  chaque  assuré  (2). 

(1)  Cette  déclaration  doit  être  conforme  au  modèle  n°  1  annexé  à  la 
circulaire  du  5  juillet  1911. 

(2)  Le  registre  de  Comptes  individuels  que  doivent  tenir  les  caisses 
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II,  —  Comment  se  font  les  pré'Jvemenf.s  sur  le  compte  d  épargne. 

Premier  système.  —  La  carte  annuelle  de  l'assuré  doit 
être  produite  à  la  caisse  d'éparj^^rie  dans'la  dernière  quinzaine 
du  premier  trimestre  et  de  chacun  des  trimestres  suivants 
de  l'année  de  validité  de  la  carte. 

A  chaque  production,  la  caisse  d'épargne  provoque,  de  la 
part  de  1  assuré,  le  prélèvement  nécessaire  pour  former  avec 
les  versements  antérieurs  un  total  au  moins  égal  à  celui 
des  contributions  patrcmales  obligatoires  constatées  sur  la 
carte,  et  elle  établit  sur  une  formule  spéciale  un  ordre  de 
prélèvement  qu'elle  fait  acquitter  par  l'assuré  ou  son  repré- 
sentant (1). 

Le  montant  du  prélèvement  est  déduit  du  moulant  du 
compte  et  inscrit  sur  le  livret  et  sur  les  bordereaux  de  séance 
et  de  contrcMe  comme  s'il  s'agissait  d'un  remboursement  or- 
dinaire ;  les  intérêts  cessent  de  courir  sur  la  somme  prélevée 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  3  de  la  loi  du 
9  avril  1881. 

La  caisse  d'épargne  appose  ensuite  sur  la  carte  annuelle 
des  timbres-retraite  «  assurés  »  d'une  valeur  égale  au 
montant  du  prélèvement  opéré  sur  le  livret  d'épargne. 

tiecond  système.  —  Au  lieu  de  procéder  de  la  façon  que 
nous  venons  d'indiquer,  les  caisses  d'épargne  peuvent,  si 
elles  ne  veulent  pas  prendre  la  responsabilité  de  faire  ver- 
ser après  coup  pai*  les  déposants  des  sommes  égales  au 
montant  des  sommes  versées  parleurs  employeurs,  adop- 
ter, pour  effectuer  les  prélèvements  sur  les  comptes  d'é- 
pargne, un  autre  système  consistant  à  faire  produire  la 
carte  et  à  opérer  les  appositions  de  timbres  exclusivement 
à' avance  par  trimestre. 

d'épargne  ordinaires  est  analogue  à  celui  dont  la  tenue  est  imposée 
aux  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  aux  caisses 
de  retraites  de  syndicats  professionnels.  Il  doit  être  conforme  au  mo- 
dèle n«  3  annexé  à  la  circulaire  du  5  juillet  1911. 

(1)  Cette  formule  doit  être  conforme  au  modèle  n'^  2  annexé  à  l'ins- 
truction du  ^  juillet  1911. 
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Dans  ce  système,  dès  le  dépôt  de  la  déclaration  et  ensuite 
trimestriellement,  la  caisse  d'épargne  établit  et  fait  acquitter 
par  l'assuré  ou  son  représentant  un  ordre  de  prélèoemeni 
égal  au  quart  de  sa  cotisation  obligatoire,  à  moins  qu'il 
n'use  de  la  faculté  de  prélèvement  global  d'avance  visée  ci- 
dessous  ou  que  l'écart  entre  le  montant  des  versements  déjà 
effectués  sur  la  carte  annuelle  et  le  cbiffre  de  la  cotisation 
légale  ne  soit  inférieur  au  quart  de  ce  dernier  chiffre.  Il  est 
ensuite  procédé  au  prélèvement  sur  le  compte  d'épargne  et 
à  l'apposition  des  timbres-retraite  dans  les  conditions  ci- 
dessus  spécifiées. 

ïlï.  —  Prélèvement  global  d'avance. 

L'assuré  peut  demander  le  prélèvement  préalable  en  une 
seule  fois  de  ses  cotisations  de  plusieurs  trimestres  ou 
même  àe^Y année  entière.  La  mention  à  inscrire  sur  la  carte 
indique  alors  les  deux  dates  extrêmes  de  la  période  au  cours 
de  laquelle  aucune  retenue  ne  doit  être  opérée  sur  le  salaire 
par  l'employeur.  En  pareil  cas,  et  indépendamment  de  la 
mention  susvisée  à  porter  sur  la  carte  annuelle,  la  caisse 
d'épargne  indique,  dans  le  cadre  spécial  relatif  aux  verse- 
ments effectués  d'avance  qui  est  ménagé  au  bas  de  la  qua- 
trième page  de  la  carte,  la  date  et  le  montant  de  chacun 
des  versements  ainsi  effectués  par  son  intermédiaire. 

IV.  —  Insuffisance  éventuelle  du  compte  d'épargne. 

L'assuré  dont  le  compte  d'épargne  ne  comporterait  plus 
la  somme  correspondante  au  prélèvement  de  ses  cotisa- 
tions devrait  toujours  avoir  effectué,  avant  toute  présenta- 
tion ultérieure  de  sa  carte,  les  versements  nécessaires  sur 
son  livret  d'épargne. 
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^2.  —  Prélèvement  sur  leur  compte  d'épargne  des  verse- 
ments retraite  des  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse  natio- 
nale d  éparg-ne  postale. 

I.  —  Déclaration  dfis  assurés. 

Aux  termes  de  l'arrêté  interministériel  du  18  septembre 
1911,  l'assuré,  titulaire  d'un  livret  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne  postale,  qui  demande  le  prélèvement  de  ses  ver- 
sements sur  son  compte  d'épargne,  doit  présenter  une  dé- 
claralion  écrite  au  receveur  du  bureau  de  poste  où  il  désire 
effectuer  ses  versements.  Cette  déclaration  doit  être  signée 
par  la  ou  les  personnes  ayant  qualité  pour  obtenir  le  rem- 
boursement du  livret  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  (1). 

A  la  présentation  de  la  déclaration  de  l'assuré,  le  rece- 
veur des  postes  se  fait  communiquer  la  carte  annuelle  de 
l'assuré  et  porte,  dans  le  cadre  à  ce  réservé  de  la  quatrième 
page  de  ladite  carte,  une  mention  par  laquelle  il  déclare  que 
la  Caisse  nationale  d'épargne  se  charge  de  rencaissement 
des  versements  de  l'assuré  pendant  le  trimestre  courant  de 
l'année  de  validité  de  la  carte. 

Cette  mention  est  appuyée  de  Tempreinte  du  timbre  à 
date  du  bureau  de  poste.  Elle  emporte,  pour  l'employeur, 
décharge  du  prélèvement  à  opérer  sur  le  salaire. 

La  déclaration  est  transmise  par  le  receveur  des  postes 
au  service  qui  tient  le  compte  courant  de  l'intéressé  (direc- 
tion centrale  ou  succursale,  selon  le  cas). 

Ce  service  classe  les  déclarations  dans  l'ordre  alphabéti- 
que du  nom  des  déposants  et  s'y  reporte  en  cas  de  notifica- 
tion d'une  opposition  sur  un  compte  courant,  afin  d'aviser, 
le  cas  écliéant,  le  bureau  de  dépôt,  des  motifs  qui  s'oppo- 
sent à  tout  prélèvement  ultérieur  sur  le  livret  du  titulaire. 

II.  —  Comment  se  font  les  prélèvements  sur  le  compte 
d'épargne. 

Au  moment  du  dépôt  de  sa  déclaration,  le  titulaire  doit 

(1)  Cette  déclaration  doit  être  établie  conformément  au  modèle  n°  1 
annexé  à  l'arrêté  du  18  septembre  1911. 
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présenterai!  receveur  des  postes,  avec  sa  carte  d'assuré, 
son  livret  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

Le  receveur  des  postes  établit,  d'office,  sur  une  formule 
spéciale  (Ij,  un  ordve  de  prélèvf^menl  qu'il  fait  acquitter 
par  le  titulaire  ou  son  représentant. 

Le  montant  de  ce  prélèvement  doit,  quel  que  soit  le  mon- 
tant des  versements  de  l'assuré  constatés  sur  la  carte  pour 
les  trimestres  antérieurs  et  le  trimestre  courant,  être  obli- 
gatoirement égal  : 

a)  Pour  les  assurés  obligatoires,  au  quart  des  versements 
d'une  année,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  l'article  2  de 
la  loi  du  5  avril  1910,  soit  9  francs  pour  les  hommes,  6  francs 
pour  les  femmes,  et  4  fr.  50  pour  les  mineurs  au-dessous  de 
dix-huit  ans  ; 

b)  Pour  les  assurés  facultatifs,  au  quart  des  versements 
d'une  année,  calculés  suivant  les  bases  hxées  par  Tarticle  36 
de  la  même  loi,  soit  9  francs  au  minimum  par  assuré  pour 
la  cotisation  totale  et  18  francs  au  maximum.  Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  les  métayers,  les  versements  annuels  peu- 
vent être  au  minimum  de  6  francs. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  intéressés  peuvent  user  de 
la  faculté  prévue  ci-après  de  demander  le  prélèvement  en 
une  seule  fois  de  leurs  cotisations  de  plusieurs  trimestres 
ou  même  de  l'année  entière. 

Le  montant  de  Tordre  de  payement  est  déduit  de  l'avoir 
du  livret  et  porté  en  dépense  dans  la  forme  d'un  rembour- 
sement ordinaire. 

Cette  opération  ne  doit,  dans  aucun  cas,  avoir  pour  effet 
de  ramener  l'actif  disponible,  d'après  le  livret,  au-dessous 
du  minimum  de  \  fr. 

Le  receveur  des  postes  appose  ensuite,  sur  la  carte  an- 
nuelle du  titulaire,  des  timbres-retraite  (série  des  assurés) 
en  nombre  suffisant  pour  représenter  exactement  le  mon- 
tant du  prélèvement  opéré  sur  le  livret  de  la  Caisse  natio- 
nale d'épargne. 

(1)  Cette  formule  doit  être  conforme  au  modèle  n"  2  annexé  à  l'ar- 
rêté du  18  septembre  1911. 
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Au  commencement  de  chacun  des  trimestres  qui  suivent 
la  période  visée  ci-dessus,  et  avant  tout  payement  de  sa- 
laires dans  le  cours  du  trimestre,  le  titulaire  doit  présenter 
à  nouveau,  au  receveur  des  postes,  sa  carte  annuelle  d'as- 
suré et  son  livret  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

Le  receveur  des  postes  procède  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

En  outre,  le  receveur  des  postes  indique,  dans  le  cadre 
à  ce  réservé  de  la  carte  annuelle,  la  durée  de  la  nouvelle 
période  pendant  laquelle  l'employeur  sera  dispensé  de  tout 
prélèvement  sur  le  salaire  de  l'assuré.  Cette  mention  est 
appuyée  de  l'empreinte  du  timbre  à  date  du  bureau  de 
poste. 

Il  est  procédé  ainsi  non  seulement  pour  les  derniers  tri- 
mestres de  validité  de  la  carte  annuelle  produite  à  l'appui 
de  la  déclaration,  mais  aussi  pour  chacune  des  quatre  pé- 
riodes trimestrielles  de  validité  des  cartes  délivrées  ulté- 
rieurement à  l'intéressé. 

III.  -  Prélèvement  global  d'avance. 

L'assuré  peut  demander  le  prélèvement  en  une  seule  fois 
de  ses  cotisations  de  plusieiirs  trimestres  ou  même  de  Van- 
née entière. 

La  mention  à  porter  sur  la  carte  indique  alors  les  deux 
dates  extrêmes  de  la  période  au  cours  de  laquelle  aucune 
retenue  ne  doit  être  opérée  sur  le  salaire  par  l'employeur. 

En  pareil  cas,  et  indépendamment  de  la  mention  sus- 
visée  à  porter  sur  la  carte  annuelle,  le  receveur  des  postes 
rappelle,  dans  le  cadre  spécial  relatif  aux  versements  effec- 
tués d'avance,  qui  est  ménagé  au  bas  de  la  quatrième  page 
de  ladite  carte,  la  date  et  le  montant  de  chacun  des  verse- 
ments effectués  par  son  intermédiaire. 

IV.  —  Insuffisance  éventuelle  du  compte  d'épargne. 

L'assuré  dont  le  compte  courant  ne  comporte  plus  la 
somme  nécessaire  au  prélèvement  de  ses  cotisations  obli- 
gatoires ou  facultatives  doit  effectuer,  avant  toute  présen- 
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tation  ultérieure  de  sa  carte,  le  versement  nécessaire  sur 
son  livret  de  caisse  d'épargne. 

Faute  par  lui  de  s'être  conformé  à  cette  disposition,  la 
déclaration  qu'il  a  produite  antérieurement  peut  être  annu- 
lée d'office  après  deux  trimestres  consécutifs. 

Il  en  est  de  même  si  Tintéressé  a  cessé  de  présenter  sa 
carte  annuelle  pendant  plus  de  deux  trimestres  consécutifs 
à  dater  de  l'expiration  de  la  période  au  cours  de  laquelle 
l'employeur  a  été  dispensé  d'exercer  des  retenues  sur  le 
salaire  de  l'assuré. 

Le  receveur  des  postes  doit  tenir  un  registre  de  comptes 
individuels  sur  lequel  il  prend  note  des  versements  faits 
par  chaque  assuré  (1). 

(1)  Ce  registre  doit  être  conforme  au  modèle  n*^  3  annexé  à  l'arrêté 
interministériel  du  18  septembre  1911. 
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CONTRÔLE  DES  OPERATIONS  d'eNCAISSEMENT. 


SECTION  I.  —  Opérations  des  sociétés  ou  unions  de  sociélés 
de  secours  mutuels  et  des  Caisses  de  retraites  de  syndicats 
professionnels. 

Pour  leurs  opérations  d'encaissement,  les  sociétés  ou 
unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de 
retraites  de  syndicats  professionnels  sont  placées  sous  le 
contrôle  permanent  du  receveur  central  des  finances  de  la 
Seine,  du  trésorier-payeur  général  du  département  ou  du 
receveur  particulier  des  finances  de  Tarrondissement,  selon 
qu'elles  ont  leur  siège  dans  le  département  de  la  Seine, 
dans  un  arrondissement  chef-lieu  ou  dans  un  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture.  Elles  sont,  en  outre,  soumises 
pour  les  mêmes  opérations  aux  vérifications  de  Yinspection 
générale  des  finances  (1). 

^  1 .  —  Contrôle  permanent  des  comptables 
supérieurs  au  Trésor. 

I.  —  Règles  générales. 

Le  receveur  central  des  finances  de  la  Seine,  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  et  les  receveurs  particuliers  des 
finances  exercent  leur  contrôle  : 

(1)  Les  règles  concernant  le  contrôle  financier  des  sociétés  ou  unions 
de  sociélés  de  secours  mutuels  et  des  caisses  de  retraites  de  syndicats 
professionnels  admises  au  service  de  rencaissement  ont  été  détermi- 
nées par  les  articles  36,  37  et  38  du  décret  du  25  mars  1911, par  5'arrêté 
des  ministres  des  finances  et  du  travail  en  date  du  29  janvier  1912 
et  par  la  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publi- 
que en  date  du  13  mai  1912. 
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i°  D'une  manière  habituelle,  par  la.  vérification  surplace, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  juj^^ent  à  propos,  des  différents  do- 
cuments dont  le  modèle  est  donné  par  l'arrêté  interminis- 
tériel du  25  avril  1911,  c'est  à-dire  des  déclarations,  du 
carnet  des  comptes  individuels,  du  répertoire  alphabétique 
et  de  tous  autres  documents  tenus  facultativement  pour 
le  service  de  l'encaissement  ; 

2°  A  titre  exceptionnel,  et  lorsque  des  faits  d'une  réelle 
gravité  ont  été  constatés,  par  Yappel,  total  on  partiel,  des 
cartes  des  assurés  et  par  leur  rapprochement  avec  les  dé- 
clarations et  les  comptes  des  versements. 

Ces  opérations  de  vérification  sont  efTectuées  soit  par  le 
receveur  des  finances  en  personne,  soit  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  soit,  dans  le  département  de  la  Seine,  par  l'un 
des  vérificateurs  attachés  à  la  recette  centrale,  soil  même, 
mais  sous  réserve  d'une  autorisation  préalable  de  la  Direc- 
tion générale  de  la  comptabilité  publique,  par  l'un  des  chefs 
de  service  de  la  trésorerie  générale. 

Les  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et 
les  caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels  sont 
tenues  d'adresser  au  comptable  supérieur  du  Trésor  sous  le 
contrôle  permanent  duquel  elles  sont  placées,  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  1  arrêté  qui  les  a  ad- 
mises au  service  de  l'encaissement  (1)  : 

1^  Les  statuts  de  la  société  ou  de  la  caisse  ; 

2"^  Le  règlement  intérieur  adopté  par  l'assemblée  géné- 
rale pour  le  service  de  l'encaissement  ; 

3°  Une  note  faisant  connaître  le  siège  de  l'organisme 
d'encaissement  où,  en  principe,  les  vérifications  devront 
être  effectuées,  ainsi  que  les  noms  et  adresses  du  président 
et  du  trésorier  (2). 

(t)  Pour  les  organismes  qui  étaient  déjà  autorisés  lorsqu'est  inter- 
venu l'arrêté  interministériel  du  29  janvier  1912,  le  point  de  dé- 
part du  délai  de  deux  mois  a  été  fixé  à  partir  de  la  date  du  dit  arrêté. 

(2)  Les  autorisations  accordées  aux  organismes  d  encaissement  doi- 
vent être  notifiées  aux  comptables  supérieurs  du  Trésor  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  interviennent. 

Dès  que  ces  notifications  leur  ont  été  faites,  les  receveurs  des  finan- 
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II.  —  Vérifications  effectuées  sur  place  et  dans  les 
bureaux  de  la  recette  des  finances. 

A.  —  Cjomment  le  receœii.r  des  fi na?n:es  peat  procéder. 

En  principe,  les  vérifications  sont  eiîectuées  sur  place,  et 
le  receveur  des  finances  y  procède  au  moins  une  fois  cha- 
que année  diU  siège  de  chacun  des  organismes  d'encaisse- 
ment de  son  arrondissement.  Il  a  cependant  été  admis 
divers  tempéraments  à  cette  règle. 

Ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  l'article  4  de  l'arrêté  des  minis- 
tres du  travail  et  des  tinances  en  date  du  '29  janvier  1912,  le 
receveur  peut  aussi  effectuer  sa  vérification  aux  lieu,  jours 
et  heures  indiqués  dans  le  règlement  intérieur  comme 
étant  ceux  choisis  pour  rencaissement  :  il  peut  même  l'ef- 
fectuer, mais  seulement  sous  réserve  de  l'assentiment 
préalable  du  président,  dans  les  bureaux  de  la  recette  des 
finances.  Il  est  probable  que  beaucoup  de  vérifications  se- 
ront eiïectuées  selon  cette  dernière  modalité,  qui  paraît 
répondre  aussi  bien  aux  convenances  des  représentants  des 
organismes  qu'à  celles  des  agents  vérilicateurs.  Mais  les 
receveurs  des  finances  devront  s'abstenir  d'exercer  la 
moindre  pression  sur  les  intéressés  au  cas  où  ceux-ci  en- 
tendraient ne  point  se  déplacer  :  la  vérification  sur  place 
reste,  en  effet,  la  règle,  et  il  convient  de  ne  pas  s'en  écarter 
lorsque  les  représentants  des  organismes  d'encaissement 
manifestent  une  préférence  en  ce  sens. 

Dans  le  cas  où  il  effectue  sa  vérification  aux  lieu,  jours 

ces  doivent  veiller  à  ce  que  les  documents  indiqués  ci-dessus  leur 
soient  produits  par  chaque  organisme  dans  le  délai  de  deux  mois, 
faute  de  quoi  ils  devraient  adresser  aux  présidents  ou  représentants 
légaux  desdils  organismes  les  rappels  nécessaires  Ces  documents  doi- 
vent être  conservés  dans  un  dossier  spécial  ouvert  à  chacun  des  or- 
ganismes d'encaissement  de  l'arrondissement  et  dans  lequel  doivent 
être  classées,  en  outre,  tontes  les  autres  pièces,  minutes  de  procès- 
verbaux  de  vérification,  lettres  échangées,  notes,  etc.,  concernant  le 
même  organisme.  Ces  dossiers  doivent  être  tenus  avec  le  plus  grand 
soin,  de  manière  à  pouvoir  être  mis  à  tout  moment  à  la  disposition 
des  inspecteurs  des  finances. 
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el  heures  indiqués  dans  le  règlement  intérieur,  comme 
étant  ceux  choisis  pour  rencaissement,  le  receveur  des 
finances,  immédiatement  avant  de  procéder  à  ses  opéra- 
tions sur  place,  en  donne  au  président,  afin  qu'il  puisse 
y  assister  ou  s'y  faire  représenter. 

Lorsqu'il  effectue  sa  vérification  au  siège  de  l'organisme 
ou  dans  les  bureaux  de  la  Recette  des  finances,  il  écrit  au 
président  quarante-huit  heures  au  moins  à  l'avance,  pour 
Tinformer  du  jour  et  de  l'heure  choisis  pour  la  vérification. 
Au  reçu  de  la  lettre  du  receveur  des  finances,  le  président 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  trésorier  mette 
à  la  disposition  de  l'agent  vérificateur,  aux  lieu,  jours  et 
heures  indiqués,  tous  les  documents  réglementaires.  Le 
trésorier  peut  être  suppléé  soit  par  le  président  lui-même, 
soit  par  un  représentant  dûment  autorisé  de  l'organisme 
d'encaissement. 

Le  trésorier  ou  son  représentant  est  tenu  de  prêter  son 
concours  à  la  vérification  et  de  communiquer  à  l'agent  vé- 
rificateur tous  les  documents  relatifs  aux  opérations  d'en- 
caissement effectuées  en  exécution  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

S'il  est  utile  d'exercer  une  surveillance  étroite  sur  les 
organismes  dont  le  service  ne  fonctionnerait  pas  dans  des 
conditions  satisfaisantes,  la  nécessité  d'interventions  fré- 
quentes ne  s'impose  point  auprès  de  ceux  qui,  au  contraire, 
se  conforment  aux  prescriptions  réglementaires.  En  consé- 
quence, la  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  Compta- 
bilité publique  en  date  du  13  mai  1912  a  recommandé  aux 
receveurs  des  finances  de  s'attacher  à  vérifier  sans  retard  en 
1912,  ou  au  plus  tard  en  1913,  tous  les  organismes  d'encais- 
sement de  leur  arrondissement  ;  puis  de  continuer  à  vérifier 
chaque  année, et  même  plus  souvent  s'ils  le  jugent  à  propos, 
ceux  dont  le  service  aura  été  trouvé  défectueux.  Quant  aux 
autres,  ils  pourront,  est-il  dit  dans  cette  circulaire,  espacer 
leurs  vérifications  sans  toutefois  que  l'intervalle  entre  deux 
d'entre  elles  puisse  jamais  excéder  trois  ou  quatre  années. 
Bien  entendu,  afin  de  conserver  à  leurs  opérations  un  cer- 
tain caractère  d'imprévu  nécessaire  pour  en  assurer  l'effica- 
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cité,  ils  doivent  avoir  soin  d'éviter  aussi  bien  la  périodicité 
dans  les  époques  de  vérifications  que  les  intervalles  trop 
réguliers  d'une  vérification  à  l'autre. 

B.  —  Contrôle  des  opérations  des  sections  des  caisses  mutualistes 
ou  syndicales  professionnelles. 

Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels, 
de  même  que  les  caisses  de  retraites  de  syndicats  profes- 
sionnels, possèdent  la  faculté  de  faire  effectuer  l'encaisse- 
ment par  celles  de  leurs  sections  qui  auront  été  nominati- 
vement désignées  à  cet  effet, soit  dans  l'arrêté  d'autorisation, 
soit  dans  un  arrêté  postérieur,  sous  cette  réserve  que  chaque 
section,  considérée  isolément,  devra  se  conformer,  dans 
les  mêmes  conditions  qu'un  organisme  indépendant,  aux 
règles  de  comptabilité  tracées  par  l'arrêté  du  25  avril  19H. 

A  cet  effet,  le  représentant  légal  de  la  société  ou  de  la 
caisse  donnera  sa  délégation  au  trésorier  de  section,  qui 
tiendra  les  documents  de  comptabilité  prévus  par  ledit 
arrêté  et  qui  conservera  les  déclarations  de  manière  à  per- 
mettre le  contrôle  sur  place  des  comptables  supérieurs  du 
Trésor  et  du  trésorier  principal. 

Les  règles  relatives  au  contrôle  que  nous  venons  d'expo- 
ser sont  applicables  aux  sections  au  même  titre  qu'à  l'orga- 
nisme dont  elles  dépendent  ;  mais  comme  leurs  écritures  ne 
donnent  lieu  à  aucune  centralisation,  les  sections  sont  tou- 
jours placées  sous  la  surveillance  du  receveur  des  finances 
de  l' arrondissement  dans  lequel  elles  sont  situées,  même 
si  cet  arrondissement  n'est  pas  celui  du  siège  de  la  société 
ou  de  la  caisse. 

Les  receveurs  des  finances  ne  sont  pas  tenus  de  vérifier 
annuellement  toutes  les  sections  de  leur  arrondissement. 

C.  —  Procès-verbaux  de  vérification. 

La  vérification  des  opérations  des  sociétés  ou  unions  de 
sociétés  de  secours  mutuels  et  des  caisses  de  retraites  de 
syndicats  professionnels  ainsi  que  des  opérations  de  leurs 
sections  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  som- 
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maire  qui  est  communiqué  au  trésorier  et  au  représentant 
lé^al  de  l'organisme  d'encaissement  pour  leur  permettre 
de  présenter  leurs  observations. 

Ce  procès-verbal  doit  être  établi  dans  la  forme  du  modèle 
n"*  1  de  la  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  Compta- 
bilité publique  en  date  du  13  mai  1912. 

Toutes  les  fois  que  le  service  aura  été  trouvé  satisfaisant, 
il  sera  répondu  d'une  manière  très  succincte  aux  questions 
qui  y  figurent.  Au  contraire,  les  receveurs  des  finances 
fourniront  des  détails  circonstanciés  sur  les  irrégularités 
qu'ils  auraient  constatées  et  qui  présenteraient  quelque 
gravité. 

Les  questions  les  plus  importantes  et  qui  doivent  plus 
particulièrement  retenir  l'attention  des  receveurs  des  finan- 
ces sont  celles  qui  figurent  sous  les  rubriques  n^M,  3  et  7 
du  modèle. 

En  ce  qui  concerne  la  question  n°  1,  il  importe  de  s'assu- 
rer si  les  déclarations,  bien  établies  à  l'origine,  sont  conser- 
vées avec  ordre  et  si  l'on  exige  la  production  d'une  déclara- 
tion nouvelle  dans  le  cas  prévu  à  l'article  1,  §  3,  de  l'arrêté 
du  25  avril  1911,  c'est-à-dire  au  cas  où,  deux  fois  de  suite, 
rassuré  aurait  négligé  de  produire  sa  carte  annuelle  dans 
les  délais  réglementaires. 

La  question  n''  3  vise  les  comptes  des  versements  (modèle 
n°  2  de  l'arrêté  du  25  avril  1911)  dont  l'examen  et  le  rap- 
prochement avec  les  déclarations  (modèle  n"  1  du  même 
arrêté)  permettent  de  reconnaître  si  le  service  de  l'encaisse- 
ment fonctionne  bien  conformément  au  vœu  de  la  loi.  Or, 
c'est  là  le  point  essentiel  sur  lequel  les  agents  vérificateurs 
doivent  spécialement  porter  leurs  investigations.  A  cet 
égard,  le  contrôle  est  facile  ;  il  suffit  de  rechercher,  d'après 
les  indications  qui  figurent  sur  une  déclaration  (âge,  sexe 
et  date  de  naissance  de  l'assuré,  d'une  part,  et  la  date  de  la 
déclaration,  d'autre  part),  le  chiffre  des  versements  théori- 
ques qui  auraient  dû  être  opérés  et  d'examiner  ensuite  si  les 
versements  effectifs  constatés  au  compte  de  l'intéressé  cor- 
respondent à  ce  chiffre.  Si  l'on  suppose,  par  exemple,  qu'un 
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assuré  obligatoire,  homme,  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans,  soit 
né  le  15  février  ;  que  d'après  la  date  de  sa  déclaration,  il  ait 
dû  effectuer  ses  versements  dès  cette  époque,  et  enfin  que  la 
vérification  soit  faite  le  20  décembre,  les  versements  tliéori- 
ques  pour  dix  mois  environ  doivent  représenter  7  fr.  50  si 
les  versements  sont  effectués  mensuellement,  ou  6  fr.  75 
s'ils  ne  sont  reçus  qu'une  fois  par  trimestre.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  rechercher  si  les  yersemenis  effec/ifs  portés  au  compte 
sont,  soit  égaux  ou  supérieurs  à  7  fr.  50  ou  à  6  fr,.  75,  soit 
inférieurs  à  ces  chiffres.  La  même  expérience  répétée  sur 
un  certain  nombre  de  comptes  permet  de  reconnaître  si, 
d'une  manière  habituelle,  les  adhérents  de  l'organisme 
d'encaissement  effectuent  régulièrement  leurs  versements 
et,  par  voie  de  conséquence,  si  l'organisme  lui-même  lient 
la  main  à  ce  que  les  prescriptions  de  la  loi  soient  exacte- 
ment observées. 

La  question  n°  7  (appréciation  sur  la  manière  dont  le 
service  d'encaissement  est  assuré)  comporte  une  réponse 
très  brève.  Les  receveurs  des  finances  emploieront  une 
formule  concise  dans  le  genre  des  suivantes  :  a  Service 
bien  assuré  »  —  <(  Très  bon  service  »  —  «  Service  laissant 
à  désirer  »  —  «  Service  assez  satisfaisant,  quelques  lacu- 
nes »,  etc. 

A  la  rubrique  4  «  Autres  observations  »,  le  receveur  des 
finances  indiquera  notamment  les  améliorations  qu'il  juge- 
rait utile  d'apporter  dans  le  service. 

Dans  le  cas  où  les  résultats  de  la  vérification  seraient 
peu  satisfaisants,  le  receveur  des  finances  formulerait,  au 
verso  du  procès-verbal  et  en  tenant  compte  des  réponses 
du  trésorier  et  du  président,  ses  propositions  relativement 
à  la  suite  à  donner  à  ses  observations,  en  ce  qui  concerne 
notamment  l'application  de  la  mesure  consistant  dans  l'ap- 
pel total  ou  partiel  des  cartes  des  assurés,  ou  même  le  re- 
trait de  l'autorisation  dans  les  conditions  prévues  par 
Tarticle  40  du  décret  du  25  mars  1911. 

Les  procès-verbaux  de  vérification  en  double  expédition 
sont  transmis, sans  aucun  retard  et  par  ]avoiehiérarchique,à 
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la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  (bureau  des 
retraites  ou  vrières),  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  renvoyés 
au  receveur  des  finances  par  le  président  ou  le  représentant 
légal  de  l'organisme  d'encaissement.  En  principe,  ils  doivent 
parvenir  à  l'administration  dans  le  délai  maximum  d'un 
mois  à  compter  de  la  date  de  la  vérification. 

Les  procès-verbaux  qui  ne  présentent  aucune  observa- 
tion particulière  peuvent  faire  l'objet  d'envois  collectifs 
appuyés  d'une  simple  note  de  la  trésorerie  générale.  Si, 
au  contraire,  la  vérification  a  donné  lieu  à  de  sérieuses  cri- 
tiques, le  procès-verbal  est  adressé  isolément  et  accompa- 
gné d'une  lettre,  dans  laquelle  le  trésorier  général  formule 
ses  observations  et  son  avis,  ou  se  réfère  aux  observations 
consignées  au  procès -verbal. 

L'une  des  deux  expéditions  du  procès-verbal  est  trans- 
mise au  ministre  du  travail  par  les  soins  du  ministre  des 
finances. 

IlL  —  Appel  total  ou  partiel  des  cartes  des  assurés. 

En  dehors  des  vérifications  qui  constituent  l'opération 
normale  de  contrôle  des  comptables  supérieurs  du  Trésor, 
l'article  2  de  l'arrêté  du  29  janvier  1912  prévoit,  à  titre  ex- 
ceptionnel et  lorsque  des  faits  d'une  réelle  gravité  ont  été 
constatés,  l'appel  total  ou  partiel  des  cartes  des  assurés  et 
leur  rapprochement  avec  les  déclarations  et  les  comptes 
des  versements. 

Cette  mesure,  dont  l'application  paraît  d'ailleurs  suscep- 
tible de  se  heurter  dans  la  pratique  à  de  réelles  difficultés, 
ne  s'imposera  guère  que  dans  le  cas  où  l'on  aurait  de  sé- 
rieux motifs  de  supposer  que  les  chiffres  portés  par  le  tré- 
sorier sur  les  comptes  des  versements  ne  correspondent 
point  à  la  valeur  des  timbres  apposés  par  lui  sur  les  cartes 
des  assurés.  Sauf  s'il  y  a  urgence  absolue,  les  agents  véri- 
ficateurs s'abstiendront  de  procéder  à  l'appel  des  cartes 
sans  avoir  préalablement  pris  l'attache  de  l'administration 
supérieure  et  sollicité  ses  instructions  (1). 

(1)  V.  Circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publi-  * 
que  en  date  du  13  mai  1912. 
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§  2.  —  Vérifications  de  l'inspection  générale  des  finances. 

Les  vérifications  des  inspecteurs  des  finances  s'exercent 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  des  comptables  supé- 
rieurs du  Trésor.  Elles  donnent  lieu  à  la  rédaction  de  rap- 
ports qui  sont  communiqués  tout  d'abord  au  trésorier  et  au 
représentant  légal  de  l'organisme  d'encaissement.  Le  mi- 
nistre des  finances  transmet  ensuite  ces  rapports  au  mi- 
nistre du  travail  et  se  concerte  avec  lui  sur  la  suite  à  leur 
donner. 


SECTION  II.  —  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires. 

Les  caisses  d'épargne  collectrices  restent  soumises,  pour 
leurs  opérations  d'encaissement,  aux  règles  générales  de 
contrôle  applicables  à  leurs  opérations  d'épargne.  Sans  être 
tenues  à  des  productions  nouvelles,  elles  doivent  commu- 
niquer aux  agents  vérificateurs  tous  livres,  registres,  pièces 
et  documents  utiles  à  la  vérification  de  ces  opérations  spécia- 
les, dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  20  septem- 
bre 1896  et  Finstruction  ministérielle  du  20  décembre 
1901  (1). 

Or,  d'après  ce  décret  et  cette  instruction,  les  opérations 
des  caisses  d'épargne  et  de  leurs  succursales  sont  placées 
sous  le  contrôle  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  ;  elles  sont  également  sou- 
mises aux  vérifications  de  V inspection  générale  des  finan- 
ces (2). 

Le  contrôle  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  rece- 
veurs particuliers  des  finances  s'exerce  : 

(1)  V.  art.  44  du  décret  du  25  mars  1911,  instruction  du  ministre 
du  travail  du  5  juillet  1911,  et  circulaire  de  la  Direction  générale  de 
la  Comptabilité  publique  en  date  du  13  mai  1912. 

(2)  La  caisse  d'épargne  de  Paris  est  placée  sous  la  surveillance  di- 
recte du  ministre  des  finances,  qui  en  fait  vérifier,  quand  il  le  juge 
convenable,  la  situation  par  l'inspection  générale  des  finances. 
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1°  Par  la  présence  de  ces  foactioiinaires  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs  aux  séances  d'opérations  des  caisses  d'éparjïne 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire  ; 

2o  Par  le  rapprochement  des  livrets  individuels  présen- 
tés à  la  caisse  avec  la  comptabilité  et  les  documents  de  con- 
trôle ; 

S''  Par  la  vérification  sur  place,  au  moins  uae  fois  par 
année,  de  la  caisse  et  des  écritures. 

Les  inspecteurs  des  finances,  les  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux et  les  receveurs  des  finances  doivent,  as^ant  toute 
vérification,  en  donner  avis  au  président  du  conseil  des  di- 
recteurs ou  administrateurs,  ou  à  celui  qui  le  remplace, 
afin  qu'il  puisse  y  assister,  s'il  le  juge  convenable.  Ils  com- 
muniquent le  résultat  de  leurs  constatations  au  comptable 
vérifié,  ou,  le  cas  échéant,  à  l'agent  dont  il  dépend,  afin  de 
le  mettre  en  mesure  de  présenter  ses  observations.  Ils  font 
la  même  communication  au  président  du  conseil  des  direc- 
teurs ou  des  administrateurs.  Leurs  rapports  et  procès- 
verbaux  sont  envoyés,  avec  les  observations  du  comptable 
et  des  directeurs  ou  administrateurs,  au  ministre  des  finan- 
ces qui  les  transmet  au  ministre  du  travail  et  se  concerte 
avec  lui  sur  la  suite  à  leur  donner. 

En  cas  de  déficit  constaté,  les  inspecteurs  elles  receveurs 
des  finances  peuvent  prononcer  la  suspension  du  caissier. 
Ils  peuvent,  en  cas  d'autres  irrégularités  constatées,  pren- 
dre provisoirement,  d'après  l'autorisation  préalable  du 
ministre  du  travail  et  du  ministre  des  finances,  toute  me- 
sure d'urgence  jugée  nécessaire  et  procéder  notamment  à 
l'appel  total  ou  partiel  des  livrets,  à  charge  d'en  donner  avis 
au  président  du  conseil  des  directeurs  ou  administrateurs. 

Les  agents  des  caisses  d'épargne  sont  tenus  de  prêter 
leur  concours  aux  vérifications  effectuées  tant  par  les  ins- 
pecteurs des  finances  que  par  les  trésoriers  généraux  et  les 
receveurs  des  finances.  Ils  doivent  leur  présenter  leurs  fonds 
et  valeurs  et  leur  communiquer  tous  livres,  registres,  piè- 
ces et  documents  utiles  à  la  vérification. 

Ces  règles  s'appliquent  également  en  ce  qui  concerne  les 
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opérations  d'encaissement  des  caisses  d'épargne  collectri- 
ces. Les  receveurs  des  finances  profitent  de  leur  présence 
au  siège  de  la  caisse  d'épargne,  lorsqu'ils  procèdent  à  la 
vérification  annuelle  de  la  caisse  et  des  -écritures,  pour  por- 
ter en  même  temps  leurs  investigations  sur  les  opérations 
d'encaissement,  et  ils  dressent,  en  minute  et  double  expédi- 
tion, un  procès-verbal  établi,  sous  réserve  des  modifica- 
tions indiquées  ci-après,  dans  la  forme  du  modèle  n^  1  de 
la  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité 
publique  en  date  du  13  mai  1912,  pour  l'annexer  à  leur 
résumé  de  vérification  (modèle  n°  o  de  la  circulaire  du 
10  avril  1902). 

Dans  le  modèle  du  procès-verbal  à  l'usage  des  caisses 
d'épargne,  les  deux  questions  qui  figurent  sous  les  rubri- 
ques n^'  4  et  5  doivent  être  remplacées  par  les  suivantes  : 

4°  La  caisse  d'épargne  a  t- elle  adopté  le  système  des  ver- 
sements d'avance  ? 

5°  Les  opérations  effectuées  au  titre  de  V encaissement 
sont-elles  régulièrement  constatées  dans  les  écritures  de  la 
caisse  d'épargne  et  notamment  aux  comptes  indivi- 
duels ?  (1) 

SECTION  IIL  —  Opérations  de  la  Caisse  nationale 
dépare j ne  postale. 

La  Caisse  nationale  d'épargne  postale  échappe,  bien  en- 
tendu, au  contrôle  des  comptables  supérieurs  du  Trésor. 
((  Des  arrêtés  concertés  entre  les  ministres  des  postes  et 
télégraphes,  du  travail  et  des  finances,  détermineront,  dit 
l'article  45  du  décret  du  25  mars  1911,  les  règles  de  détail  re- 
latives à  la  comptabilité  et  au  contrôle  qui  seront  nécessaires 
pour  l'application  du  présent  décret  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne  postale.  » 

(1)  Les  autorisations  accordées  aux  caisses  d'épargne  doivent  être 
notifiées  aux  receveurs  des  finances  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  dont  bénéficient  les  sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels. 
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ALLOCATIONS  AUX  ORGANISMES  DE  RETRAITES  ET  AUX 
ORGANISMES  D  ENCAISSEMENT 


CHAPITRE  PREMIER 

ALLOCATIONS  POUR  FRAIS  DE  GESTION  ET  d'bNCALSSEMENT. 


§  1 .  —  Remise  de  5  0/0  et  indemnité  de  1  franc. 

Les  organismes  chargés  soit  de  la  simple  collecte  des 
cotisations,  soit  du  service  des  retraites,  soit  de  ces  deux 
services  à  la  fois,  auront  naturellemeat  à  faire  face  à  certains 
frais  de  gestion.  Pour  les  rémunérer  de  ces  frais,  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  leur  accorder  des  allocations  spéciales. 
Aux  termes  de  l'article  12,  §  6,  de  la  loi  du  5  avril  1910,  ces 
allocations,  qui  doivent  être  payées  tous  les  ans  au  moyen  du 
fonds  de  réserve  et  subsidiairement  au  moyen  d'un  crédit 
ouvert  au  budget  du  ministère  du  travail,  consistent  : 

1"  En  une  remise  de  cinq  pour  cent  (5  0/0)  pour  les  frais 
d'encaissement  et  d'envoi  des  fonds  à  l'établissement  assu- 
reur ;  ce  qui  fait  sur  la  base  du  versement  annuel  légal 
0  fr.  45  par  assuré  homme  et  par  an,  0  fr.  30  pour  les 
femmes,  et  0  fr.  225  pour  les  enfants. 

2°  En  une  indemnité  d'un  franc  (1  franc)  par  an  et  par 
assuré  pour  le  fonctionnement  de  l'assnrance-vieillesse. 

La  remise  de  5  0/0  ne  s'applique  évidemment  qu'aux 
versements  des  assurés,  à  l'exclusion  des  contributions 
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patronales  ;  celles-ci,  en  effet,  ne  sont  pas  en  principe  recou- 
vrées par  les  organismes  d'encaissement,  mais  doivent  être 
acquittées  directement  par  le  patron  au  moyen  de  timbres- 
retraite.  Ladite  remise  devra,  dès  lors,  être  calculée  unique- 
ment sur  la  valeur  des  timbres  «  assurés  »  de  couleur  rouge 
apposés  sur  les  cartes  des  assurés  affiliés  à  la  caisse  collec- 
trice. 

Quant  à  l'indemnité  de  gestion  de  1  franc,  elle  est  due 
pour  chaque  compte  individuel  ayant  donné  lieu  dans 
l'année  à  des  opérations  de  recettes  ou  de  dépenses  (1).  Les 
caisses  d'assurance  y  ont,  dès  lors,  droit,  chaque  année, 
pour  chacun  de  leurs  assurés  dont  le  compte  aura  donné 
lieu  à  une  opération  de  recette,  c'est-à-dire  à  un  versement. 
Elles  y  ont  droit  également  pour  chacun  de  leurs  retraités 
dont  le  compte  aura  fait  l'objet  d'une  opération  de  dépense, 
c'est-à-dire  d'un  payement  d'arrérages. 

Mais  —  et  c'est  là  un  point  sur  lequel  on  ne  saurait  trop 
insister  —  un  même  compte  individuel,  soit  d'assuré,  soit 
de  retraité,  ne  peut  jamais  donner  lieu,  chaque  année,  qu'à 
une  seule  indemnité  de  1  franc,  ainsi  que  le  spécifie  l'arti- 
cle H4,  §  2,  du  décret  du  25  mars  1911. 

Il  s'ensuit  que  les  opérations  effectuées  pour  les  retraités 
pendant  l'année  de  l'inscription  du  compte  qui  leurestouvert 
en  cette  qualité  ne  pourront  donner  lieu  à  une  indemnité 
de  gestion  si,  durant  cette  année,  leur  compte  d'assuré  a 
déjà  fait  l'objet  d'un  versement  et  motivé  par  suite  l'attribu- 
tion à  la  caisse  d'assurance  de  l'indemnité  annuelle  de 
1  franc. 

11  s'ensuit  aussi  que  lorsqu'un  assuré  a  successivement 
adhéré  à  plusieurs  caisses  au  cours  d'une  même  année, 
conformément  aux  prévisions  de  l'article  19  du  décret  du 
25  mars  1911-6  août  1912,  l'indemnité  est  répartie  égale- 
ment entre  les  caisses  participantes.  Remarquons,  toutefois, 
qu'il  n'y  a  lieu  à  cette  répartition  qu'autant  que  la  carte  com- 
plémentaire a  été  délivrée  plus  de  quatre  mois  avant  l'anni- 

(1)  Les  allocations  viagères  et  bonifications  ne  donnent  pas  lieu  à 
rallocation  de  1  franc  (art.  114,  §  in  fine,  du  décret  du  25  mars  1911). 
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versaire  de  la  naissance  de  Tassuré.  C'est  qu'en  elïet  dans  le 
cas  où  la  carte  complémeataire  a  été  délivrée  moins  de 
quatre  mois  avant  l'anniversaire  de  l'assuré,  cette  carte 
reste  valable  jusqu'à  l'anniversaire  suivant  et  la  carte 
échangée  est  considérée  comme  une  carte  annuelle  qui  doit 
être  inscrite  comme  telle  sur  les  bordereaux  hebdomadai- 
res dressés  par  le  préfet. 

§  2,  —  Impossibilité  de  cumuler  les  deux  allocations. 

Quoiqu'accordées  pour  des  objets  différents,  la  remise 
de  5  0/  0  et  l'indemnité  de  1  franc  ne  sauraient  en  aucun 
cas  se  cumuler. 

Aussi  les  organismes,  qui  font  à  la  fois  l'encaissement 
et  la  retraite,  n'ont-ils  droit  qu'à  l'indemnité  annuelle  de 
i  franc  par  compte  d'assuré,  la  remise  de  5  0/0  ne  pou- 
vant bénéficier  qu'aux  organismes  faisant  la  collecte  sans 
faire  en  même  temps  l'assurance-vieillesse. 

Cela  résulte  très  nettement  de  la  lettre  qu'à  la  date  du 
13  janvier  1911  le  ministre  du  travail  M .  Lafferre  a  adressée 
à  ce  sujet  au  rapporteur  du  budget  du  ministère  du  travail  à 
la  Chambre, M. Chéron.  Cette  lettre  est, en  effet, ainsi  conçue  : 

u  Vous  avez  bien  voulu  me  consulter  sur  l'interprétation 
donnée  par  mon  département  à  la  disposition  de  l'article  12 
de  la  loi  du  5  avril  1910  stipulant,  au  profit  des  organismes 
qui  se  chargent  d'encaisser  les  cotisations,  l'attribution  d'une 
remise  de  5  0/0  pour  les  frais  d'encaissement  et  d'envoi 
de  fonds  à  l'établissement  assureur. 

((  Vous  ne  contestez  point  que  la  remise  de  5  0/0  ne 
doive  être  calculée  que  sur  les  cotisations  des  assurés,  à 
l'exclusion  des  contributions  patronales,  mais  vous  me 
demandez  quels  sont  les  organismes  qui  peuvent  légale- 
ment prétendre  à  cette  remise. 

a  Aux  termes  de  l'article  3,  §  5,  de  la  loi  du  5  avril  1 910, 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'épargne  ordi- 
naires et  les  autres  caisses  prévues  à  l'article  14  peuvent  se 
charger  de  l'encaissement  des  versements  obligatoires  ou 
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facultatifs  de  leurs  adhérents,  si  ceux-ci  en  font  la  de- 
mande. 

((  D'autre  part,  l'article  12,  paragraphe  final,  dispose  que 
les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les 
syndicats  peuvent  être  admis  par  les  ministres  du  travail 
et  des  finances  à  se  charger  des  encaissements  des  cotisa- 
tions pour  Pune  des  caisses  visées  à  l'article  14. 

«  De  la  combinaison  de  ces  deux  textes,  il  résulte  que 
les  encaissements  peuvent  être  opérés  : 

«  Soit  pour  leur  propre  compte  par  des  caisses  faisant 
la  retraite  ; 

((  Soit  par  des  caisses  simplement  collectrices  (sociétés 
de  secours  mutuels,  caisses  d'épargne  et  syndicats  ouvriers) 
pour  le  compte  d'organismes  de  retraite. 

u  Le  droit  pour  les  caisses  de  cette  seconde  catégorie  de 
recevoir  la  remise  de  5  0/0  sur  le  montant  de  leurs  encais- 
sements n'a  jamais  été  contesté.  Dans  le  premier  cas,  au 
contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'organismes  faisant  à  la  fois  la 
collecte  et  la  retraite,  l'allocation  de  5  0/^0  est-elle  exigible  ? 

«  Dans  ses  propositions  budgétaires  du  24  décembre,  le 
gouvernement  a  tranché  la  question  par  la  négative.  Il  lui 
a  paru  que  le  texte  de  l'article  12  était  formel,  qu'en  allouant 
une  remise  de  5  0/0  pour  les  frais  d' encaissement  et  d'en- 
voi des  fonds  à  t établissement  assureur ,  le  législateur  avait 
imposé  une  double  condition,  à  savoir  qu'il  y  eût  à  la  fois 
encaissement  et  transmission  de  fonds  à  une  caisse  d'assu- 
rance, et  que  cette  condition  ne  pouvait  être  remplie  si  la 
collecte  et  la  retraite  étaient  opérées  par  un  même  orga- 
nisme. 

«  L'application  de  la  loi  des  retraites  imposera  de  très 
lourdes  charges  à  la  nation.  Encore  importe-t-il  que  ces 
dépenses  profitent  pour  la  plus  large  part  aux  bénéficiaires 
de  la  loi  et  que  les  frais  d'administration  soient  réduits  au 
strict  minimum.  Le  gouvernement  s'exposerait  à  de  justes 
critiques  s'il  aggravait  ces  dépenses  parasites  par  une  in- 
terprétation par  trop  large  des  textes. 

«On  doit,  d'ailleurs,  observer  que,  en  allouant  la  remise 
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de  5  0/0,  le  législateur  a  eu  surtout  en  vue  les  sociétés  de 
secours  mutuels.  Or,  celles-ci  ne  subiraient  en  fait  aucun 
préjudice  par  suite  de  l'interprétation  littérale  de  la  loi,  à 
laquelle  s'est  arrêté  le  gouvernement.  La  mutualité  pourra 
s'organiser,  en  effet,  de  telle  manière  que  les  encaissements 
soient  effectués,  non  pas  directement  par  la  société  ou  l'u- 
nion constituant  les  retraites,  mais  par  l'intermédiaire  d'au- 
tres sociétés  de  secours  mutuels. 

«  En  fait,  la  conception  du  gouvernement  a  pour  consé- 
quence de  limiter  le  bénéfice  de  la  remise  de  5  0/0  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels^  aux  caisses  dépargne  et  aux 
caisses  de  syndicats  ouvriers  qui  font  la  collecte  pour  le 
compte  d'autres  caisses.  Quant  aux  caisses  patronales  et 
aux  caisses  syndicales  de  retraites  qui  ne  peuvent  encaisser 
les  cotisations  que  pour  leur  propre  compte,  elles  ne  pour- 
raient en  aucun  cas  recevoir  la  remise  de  5  0/0  (1).  » 

Cette  interprétation  a,  du  reste,  été  confirmée  par  les 
successeurs  de  M.  Lafferre  au  ministère  du  travail.  Lors  de 
la  discussion  au  Sénat  du  budget  du  ministère  du  travail 
pour  l'exercice  1911,  M.  Paul-Boncour  déclara,  en  réponse 
à  une  question  qui  lui  avait  été  posée  à  ce  sujet  par  le  rap- 
porteur de  ce  budget,  M.  Ferdinand  Dreyfus,  que  les  cais- 
ses se  livrant  à  la  fois  à  l'encaissement  des  cotisations  et 
au  service  de  la  retraite  ne  pouvaient  cumuler  l'indemnité 
de  5  0/0  avec  celle  de  1  franc  par  assuré  et  n'avaient  droit 
qu'à  cette  dernière  (2). 

De  même,  dans  une  circulaire  qu'à  la  date  du  10  no- 
vembre 1911,  le  ministre  du  travail  M.  René  Renoult 
adressait  aux  préfets  relativement  à  l'attribution  de  l'indem- 
nité de  gestion  de  1  franc  et  de  la  remise  de  5  0/0,  il  est  fait 
également  allusion,  en  termes  très  nets,  à  l'impossibilité  de 
cumuler  les  deux  allocations  (3). 

(1)  Cette  lettre  est  reproduite  dans  le  rapport  de  M.  Chéron  sur  le 
budget  du  ministère  du  travail,  Doc.  pari.  Chambre,  sess.  ord.,  19H, 
annexe  n''  662,  p.  16  et  17, 

(2)  V.  Déb.  pari,,  Sénat,  2«  séance  du  16  juin  1911,  p.  753,  col.  2 
et  3. 

(3)  V.  aussi  la  déclaration  faite  par  le  ministre  du  travail,  M.  René 
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((  Je  vous  prie,  est-il  dit,  en  elîet,  dans  cette  circulaire,  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  lorsque  les  cotisations  sont  recueil- 
lies par  les  caisses  d'assurance,  elles  ne  donnent  pas  lieu  à 
la  remise  de  5  0/0,  en  raison  de  l'indemnité  de  ^^estion  de 
1  franc  qui  est  déjà  allouée  à  ces  caisses.  Seuls,  les  encais- 
sements effectués  par  les  organes  exclusivement  collée^ 
leurs  devront  être  comptés  comme  versements  donnant 
lieu  à  remise  »  (1). 

§  3.  —  Modifications  proposées  par  le  gouvernement  en  ce 
qui  concerne  l'allocation  d'encaissement. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  que,  dans  le  projet  de 
loi  portant  modification  de  la  loi  du  5  avril  1910-27  février 
1912  qu'il  a  présenté  le  24  juin  1912,  le  gouvernement 
propose  d'étendre  l'action  des  organismes  d'encaissement 
en  leur  donnant  la  faculté  de  percevoir,  après  accord  avec  les 
patrons,  les  contributions  dues  par  ceux-ci  aux  assurés  qui 
font  déjà  percevoir  par  l'organisme  leurs  cotisations  per- 
sonnelles. Or,  comme  corollaire  de  cette  mesure,  le  gou- 
vernement propose  également  dans  le  même  projet  d'ap- 
porter une  modification  aux  dispositions  de  l'article  12  de 
la  loi  du  5  avril  1910  qui  fixent  le  taux  de  l'allocation  accor- 
dée par  TEtat  aux  établissements  encaisseurs.  D'après  le 
projet  gouvernemental,  il  y  aurait  lieu,  en  effet,  de  rédiger 

Renoult,  dans  le  discours  qu'il  piononça  à  la  Chambre  le  19  décembre 
1911  [Déb.  pari.,  p.  4089,  2«  col.). 

(1)  L'inlerprélalion  du  ministère  du  travail  a,  cependant,  été  con- 
testée, et  on  a  soutenu  que  les  termes  de  la  loi  ne  s'opposaient  pas  à 
ce  que  les  deux  allocations  de  1  franc  et  de  5  0/0  fussent  cumulées 
le  cas  échéant.  C'est  à  tort,  a-t-on  dit,  que  pour  dénier  aux  organis- 
mes faisant  à  la  fois  la  collecte  et  l'assurance  le  droit  à  la  remise  de 
S  0/0,  on  se  fonde  sur  ce  que  cette  remise  ne  doit  être  accordée, 
d'après  l'article  12  de  la  loi  du  5  avril  1910,  qu'autant  qu'il  y  a  envoi 
des  fonds  à  l'établissement  assureur.  Cette  expression  «  envoi  des 
fonds  »  employée  par  le  législateur  est  inexacte,  car  l'encaissement 
des  cotisations  consiste  simplement,  aussi  bien  quand  il  est  effectué 
par  l'intermédiaire  d'une  caisse  collectrice  que  par  la  caisse  d'assu- 
rance directement,  à  coller  des  timbres  et  à  en  verser  directement  le 
montant  à  la  caisse  qui  en  a  fait  l'avance,  et,  à  vrai  dire,  il  n'y  a,  en 
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de  la  façon  suivante  le  paragraphe  7  de  cet  article  :  ((  1"  Une 
remise  de  3  0/0  aux  organismes  insés  au  dernier  alinéa  du 
présent  article  ou  aux  n""^  2,  3  6  de  l'article  14  ci-après 
pour  les  frais  d^ encaissement  de  chacune  des  deux  cotisa- 
tions, ouvrière  et  patronale^  recouvrées  par  leur  intermé- 
diaire, » 

Cette  nouvelle  rédaction  dudit  paragraphe  de  l'article  12 
présenterait  un  double  avantage  au  profit  des  sociétés  et 
caisses  intéressées. 

Sans  doute,  le  taux  de  la  remise  serait  réduit  de  5  0/0  à 
3  0/0;  mais  désormais  la  remise,  au  lieu  d'être  établie 
comme  actuellement  sur  les  seules  cotisations  ouvrières, 
porterait  également  sur  les  contributions  patronales.  Or, 
comme  il  ne  paraît  pas  douteux  que  les  patrons  acceptent, 
dans  la  presque  totalité  des  cas, de  laisser  aux  caisses  les  opé- 
rations de  collecte  et  d'apposition  des  timbres,  il  en  résul- 
terait que  les  caisses  bénéficieraient  de  3  0/0  sur  18  francs, 
au  lieu  de  o  0/0  sur  9  francs,  soit  54  centimes  au  lieu  de 
45  centimes. 

Le  deuxième  avantage  consisterait  en  ce  que  désormais 
les  caisses  d'assurance  pourraient,  aussi  bien  que  les  or- 
ganismes qui  ne  sont  agréés  que  pour  l'encaissement,  bé- 
néficier de  la  remise  qui  leur  est  actuellement  refusée. 

Toutefois,  le  droit  à  l'allocation  d'encaissement  ne  serait, 
en  aucun  cas,  reconnu  aux  caisses  patronales  qui  n'effec- 
tuent en  réalité  aucune  opération  d'encaissement.  L'em- 
ployeur qui  effectue  le  précompte  et  opère  le  versement  ne 
fait  que  s'acquitter  de  l'obligation  légale  qui  atteint  tous  les 
patrons. 

aucun  cas,  envoi  de  fonds  à  l'établissement  d'assurance.  On  invoque, 
en  outre,  les  débats  qui  ont  eu  lieu  au  Sénat  à  l'occasion  du  vote  de 
l'article  12  et  au  cours  desquels  le  ministre  des  finances  a  déclaré 
que  lorsqu'un  établissement  assureur  ferait  à  la  fois  l'encaissement 
des  cotisations  et  l'assurance,  il  aurait  droit  cumuiativementaux  deux 
allocations  (V.  en  ce  sens  rapport  de  M.  Morel,  député,  fait  au  nom  de 
la  commission  du  budget  de  1912,  Doc.  parL  de  la  Chambre,  session 
extraordinaire,  1912,  annexe  n°  1448,  p.  764  ;  discours  prononcé  par 
M.  Lairolle  à  la  l'^'  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  15  décembre 
1911,  Déb.  pari.,  p.  3398,  2<=  col.). 
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4.  —  Liquidation  des  allocations. 

Les  deux  allocations  de  5  0/0  pour  frais  d'encaisse- 
ment et  de  1  franc  pour  frais  de  gestion  du  service  de  l'as- 
surance sont  liquidées  par  le  ministre  du  travail. 

1.  —  Liquidation  de  1  indemnité  de  gestion  de  1  franc. 

La  liquidation  de  l'indemnité  de  gestion  de  1  franc  se 
fait  d'une  façon  différente  suivant  qu'il  s'agit  de  comptes 
individuels  d'assurés,  c'est-à-dire  de  comptes  donnant  lieu 
à  des  versements  ou,  au  contraire,  de  comptes  de  retraités. 

A.  —  Indemnités  dues  pour  les  comptes  individuels  d'assurés. 

Les  indemnités  de  gestion  des  comptes  individuels  ayant 
fait  l'objet  de  versements  sont  accordées  aux  caisses  d'as- 
surance au  vu  des  bordereaux  hebdomadaires  des  cartes 
échangées  que  doivent  leur  transmettre  chaque  semaine 
les  préfets  et  dont  une  copie  doit  être  adressée  au  ministre 
du  travail.  La  liquidation  en  est  faite,  en  règle  générale, 
ainsi  que  le  spécifie  l'article  114  du  décret  du  25  mars 
1911,  d'après  le  nombre  de  comptes  portés  aux  dits  borde- 
reaux (1). 

Le  nombre  de  ces  comptes  sera  représenté,  en  fait,  par 
celui  des  cartes  qui  seront  enregistrées  par  les  préfets  à  la 
colonne  n'^  1  du  bordereau  (modèle  n°  10)  ou  celui  qui  sera 
porté  à  la  colonne  n°  3  du  bordereau  récapitulatif  (modèle 
n«  11)  (2).  Ce  sont  donc  les  chiffres  portés  dans  ces  colonnes 

(1)  Il  appartient  aux  caisses  d'assurance  de  vérifier  elles-mêmes,  au 
point  de  vue  de  l'indemnité  due  pour  les  comptes  individuels  d'assurés 
comme  aux  autres,  les  bordereaux  hebdomadaires  qui  leur  sont  trans- 
mis et  de  faire  modifier,  par  voie  de  bordereau  rectificatif,  les  men- 
tions inexactes  qui  seraient  de  nature  à  changer  le  chitTre  de  l'alloca- 
tion à  laquelle  elles  ont  droit. 

(2)  En  d'autres  termes,  le  nombre  des  cartes  portant  valeur,  ins- 
crites sur  chaque  bordereau,  détermine  le  nombre  de  francs  à  attri- 
buer à  la  caisse  d'assurance. 
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qui  seront  utilisés  par  le  ministre  du  travail  pour  la  liqui- 
dation des  indemnités  de  gestion. 

Cette  règle  générale  comporte,  toutefois,  une  exception 
pour  les  comptes  individuels  des  assurés  qui  ontsuccessive- 
ment  adhéré  à  plusieurs  caisses  au  cours  d'une  même  an- 
née, conformément  aux  dispositions  de  l'article  19  du  décret 
du  25  mars  1911-6  août  1912,  lorsque  ces  comptes  donnent 
lieu  à  la  répartition  de  l'indemnité  de  gestion  entre  les  cais- 
ses participantes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  indiqué,  lorsqu'une 
carte  complémentaire  a  été  délivrée  moins  de  quatre  mois 
avant  l'anniversaire  de  l'assuré,  cette  carte  restant  valable 
jusqu'à  l'anniversaire  suivant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répartition 
de  l'indemnité  de  gestion  entre  plusieurs  caisses  :  la  carte 
échangée  est  considérée  comme  une  carte  annuelle  et  doit 
être  par  suite  inscrite  immédiatement  comme  telle  par  le 
préfet  sur  les  bordereaux  hebdomadaires. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  la  carte  complé- 
mentaire a  été  délivrée  plus  de  quatre  mois  avant  l'anniver- 
saire de  la  naissance  de  l'assuré.  Cette  carte  étant  valable 
seulement  pour  le  délai  restant  à  courir  jusqu'au  prochain 
anniversaire  de  cet  assuré,  il  y  a  lieu  à  la  répartition  de  l'in- 
demnité de  gestion  entre  les  caisses  d'assurance  au  nom 
desquelles  sont  établies  la  carte  initiale  et  la  carte  complé- 
mentaire. Cette  répartition  ne  peut  être  faite,  bien  entendu, 
qu'au  vu  de  ces  deux  cartes  réunies,  et  alors  pour  l'inscrip- 
tion desdites  cartes  sur  les  bordereaux  hebdomaires  il  con- 
vient de  procéder  de  la  façon  qui  a  été  indiquée  par  le  mi- 
nistre du  travail  dans  sa  circulaire  du  10  novembre  1911  et 
que  nous  avons  exposée  antérieurement,  en  étudiant  l'éta- 
blissement des  bordereaux  hebdomadaires  (1). 

(1)  Dans  leur  Congrès  qui  s'est  tenu  à  Bordeaux  les  27  et  28  janvier 
1912,  les  administrateurs  des  caisses  mutualistes  de  retraites  avaient 
émis  le  vœu  que  l  allocation  de  1  franc  pour  frais  de  gestion  fût 
accordée,  en  19H,  aux  caisses  d'assurance  non  seulement  pour  les 
assurés  dont  les  cartes  ont  été  échangées  à  partir  du  3  novembre, mais 
aussi  pour  ceux  dont  l'anniversaire  tombait  entre  le  3  juillet  et  le 
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B.  —  Indemnités  dues  pour  les  comptes  des  retraités. 

Vom  comptes  des  retraités^  la  liquidation  est  faite, 
aux  termes  de  l'article  114  du  décret  du  25  mars  1911, 
d'après  des  relevés  spéciaux  établis  par  les  caisses  d'assu- 
rance, aux  époques  que  fixe  le  ministre  du  travail,  et  visés, 
en  ce  qui  concerne  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  par  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
caisses  par  l'un  des  fonctionnaires  chargés  du  contrôle  finan- 
cier, c'est-à-dire  par  l'un  des  comptables  supérieurs  du 
Trésor, 

Gomme  on  le  voit,  c'est  aux  caisses  d'assurance  elles- 
mêmes  qu'il  appartient  de  fournir  au  ministre  du  travail  les 
éléments  d'attribution  des  indemnités  relatives  aux  comptes 
de  retraités.  Or  ces  caisses  ne  devront  pas  perdre  de  vue, 
lorsqu'elles  auront  à  établir  les  relevés  spéciaux  ci-dessus 
mentionnés,  que  les  opérations  eiïectuées  pour  les  retraités 
pendant  l'année  de  l'inscription  du  compte,  qui  leur  est 
ouvert  en  cette  qualité,  ne  pourront,  comme  nous  l'avons 
dit  précédemment,  donner  lieu  à  une  indemnité  de  gestion 
si,  durant  cette  année,  leur  compte  d'assuré  a  déjà  fait 
l'objet  d'un  versement.  La  caisse,  en  effet,  recevra  le  franc 
de  gestion  annuel  qui  lui  est  dû  pour  chacun  de  ses  assurés, 
au  titre  du  versement  à  son  compte  individuel  ;  elle  ne 

3  novembre  et  dont, par  suite  de  la  disposition  inscrite  à  l'article  16  du 
décret  du  25  mars  1911,  les  cartes  n'ont  dù  être  échangées  qu'en  1912. 
Il  ne  put  être  donné  satisfaction  à  ce  vœu  par  le  ministre  du  travail. 
Ainsi  que  celui-ci  Ta  fait  connaître  à  M.  Lourties,  sénateur,  dans  une 
lettre  en  date  du  4  avril  1912,  u  Tarticle  12  de  la  loi  du  5  avril  1910 
prescrit,  en  effet,  que  l'allocation  forfaitaire  est  due  par  compte  d'as- 
suré ayant  donné  lieu,  pendant  l'année,  à  des  opérations  de  recette 
ou  de  dépense.  En  outre,  les  termes  de  l'article  114  du  décret  du 
25  mars  1911,  qui  ne  fait  d'ailleurs  que  reproduire  le  principe  de 
comptabilité  publique  prescrivant  que  tout  mandatement  soit  accom- 
pagné de  pièces  justilicatives,  ne  permettent  pas  de  liquider  les  allo- 
cations de  gestion  avant  que  Técliange  de  la  carte  annuelle  ait  permis 
de  constater  que  des  opérations  ont  été  réellement  effectuées  sur  le 
compte  de  l'assuré  »  (V.  cette  lettre  dans  le  numéro  de  Y  Avenir  de  la 
Mutualité  du  13  avril  1912j. 
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pourra  par  suite  y  prétendre  pour  la  gestion  du  compte- 
retraite. 

En  conséquence,  les  caisses  d'assurance  n'ont  eu  à  porter 
sur  les  relevés  qui  ont  dû  être  établis  en  1912  que  les 
retraités  ayant  cessé  d'être  assujettis  à  des  versements  avant 
le  l^"^  janvier  1912.  Quant  à  ceux  pour  lesquels  la  période 
légale  des  versements  n'a  pris  lin  qu'au  cours  de  Tannée 
1912,  les  caisses  d'assurance  ont  reçu  l'indemnité  de  1  franc 
afférente  à  ladite  année,  à  raison  de  l'attribution  qui  leur  a 
été  faite  de  la  valeur  des  timbres  apposés  sur  la  carte,  et 
elles  n'ont  eu  à  les  porter  sur  leurs  états  de  retraités  qu'à 
partir  de  1913. 

Dans  le  but  de  simplifier  leurs  écritures,  le  ministre  du 
travail  n'exige  pas  des  caisses  d'assurance  qu'elles  indiquent, 
pour  les  retraités  ligurant  sur  leurs  relevés,  l'année  de  la  der- 
nière opération  desdits  retraités  au  compte  individuel.  Mais 
afin  de  prévenir  toute  erreur,  il  les  a  invitées  à  mentionner 
au  carnet  d'émargement  des  arrérages  de  pension,  en  face 
du  nom  de  chaque  retraité  nouveau,  la  date  de  son  dernier 
versement  au  compte  individuel.  De  cette  façon,  au  moment 
de  l'établissement  des  relevés,  les  caisses  d'assurance  pour- 
ront voir  immédiatement  les  retraités  qui  ne  doivent  pas  y 
figurer  (1). 

II.  —  Liquidation  de  la  remise  de  5  0/0. 

La  liquidation  de  la  remise  de  5  0/0  accordée  aux  orga- 
nismes d'encaissement  est,  aux  termes  de  l'article  115  du 
décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août 
1912,  effectuée  par  le  yninistre  du  irovaihïdii^vës  le  montant 
des  encaissements  constatés  par  les  préfets  sur  chaque  carte 
annuelle.  En  vue  de  cette  liquidation,  il  importe,  ainsi  que 
nous  l'avons  précédemment  indiqué,  que  les  préfets  fas- 

(1)  V.  la  circulaire  que  le  ministre  du  travail  a  adressée,  à  la  date 
du  9  mars  1912,  aux  directeurs  des  caisses  d'assurance  relativement 
aux  indemnités  aux  caisses  d'assurance  pour  la  gestion  des  comptes 
de  retraite. 
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sent  ressortir  dans  les  bordereaux  hebdomadaires  le  mon- 
tant des  versements  des  assurés  donnant  lieu  à  l'attribution 
de  la  remise  de  5  0/0.  A  cet  effet,  ils  doivent  grouper  dans 
chaque  série  de  cartes  devant  figurer  sur  le  bordereau  d'une 
caisse  d'assurance  celles  qui  mentionnent  l'intervention 
d'un  organisme  d'encaissement,  en  ayant  soin  de  les  classer, 
autant  que  possihle,  par  organisme, et  indiquer  ensuite  dans 
une  colonne  spéciale  du  bordereau  (colonne  10  des  borde- 
reaux hebdomadaires  et  colonne  9  des  bordereaux  récapitu- 
latifs hebdomadaires)  le  montant  des  timbres  <  assurés  » 
figurant  sur  ces  cartes. 

§  5.  —  Ordonnancement  des  allocations. 

1.  —  Ordonnancement  de  Vindemnité  de  gestion  de  1  franc. 

L'allocation  de  1  franc  pour  frais  de  gestion  est  ordon- 
nancée par  le  ministre  du  travail  au  nom  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  être  portée  au  crédit  des  comp- 
tes courants  ouverts  par  cet  établissement  aux  diverses 
caisses  d'assurance  (1), 

A.  —  Comptes  des  assurés  dont  la  retraite  n'est  pas 
encore  liquidée. 

En  ce  qui  concerne  les  comptes  des  assurés  dont  la  re- 
traite n'est  pas  encore  liquidée,  l'ordonnancement  est  fait, 
chaque  semaine,  sur  le  vu  d'états  des  allocations  dues  aux 
diverses  caisses  d'assurance  dressés  par  le  préfet  et  joints 
aux  bordereaux  hebdomadaires  qu'il  envoie  au  ministre  du 
travail.  L'ordonnance  est  aussitôt  adressée  par  le  minis- 
tre à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  l'indi- 
cation des  numéros  des  bordereaux  auxquels  elle  corres- 
pond (2). 

(1)  Art.  116,  §  1,  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  parle  décret 
du  6  août  1912. 

(2)  Art.  116,  §  2,  du  décret  du  25  mars  1911. 
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B.  —  Comptes  de  retraites  liquidées. 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  1  franc  afférente  aux 
comptes  de  retraites  liquidées,  l'ordonnancement  est  fait  à 
la  fin  de  chaque  trimestre  d'après  les  relevés  spéciaux  des 
caisses  d'assurance  reçus  au  cours  du  trimestre  (1  ). 

A  cet  effet,  les  caisses  d'assurance  doivent  adresser  cha- 
que trimestre  au  ministre  du  travail,  en  tenant  compte  des 
observations  que  nous  avons  précédemment  indiquées,  un 
état  des  retraités  diydiWi  fait  l'objet  d'un  premier  payement 
d'arrérages  au  cours  de  ce  trimestre.  C'est,  en  effet,  la  pre- 
mière dépense  faite  à  un  compte-retraite  qui  justifiera  l'attri- 
bution au  profit  de  la  caisse  d'assurance  de  l'indemnité  de 
gestion  relative  à  ce  compte.  Les  retraités  seront  désignés 
au  moyen  du  numéro  d'inscription  donné  par  le  ministre 
du  travail. 

Les  caisses  d'assurance  devront  veiller  attentivement  à 
ce  que  chaque  retraité  ne  figure  qu'une  fois  dans  Tannée 
sur  leurs  états.  Pour  ne  pas  s'exposer  à  faire  au  ministre 
du  travail  des  propositions  erronées,  elles  feront  bien  de 
marquer  d'un  signe  spécial,  au  carnet  d'émargement,  au 
moment  de  l'établissement  de  chaque  relevé,  tous  les  comp- 
tes-retraite portés  sur  ce  relevé  (2). 

Les  relevés  des  comptes  de  retraite  dont  il  s'agit  sont 
arrêtés  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  c'est-à-dire  au  31  mars, 

(1)  Art.  116,  §  3,  du  décret  du  25  mars  1911. 

(2)  Nous  reproduisons  ci-dessous  le  modèle  suivant  lequel  doivent 
être  présentés  ces  relevés  de  comple. 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE 

Direction 
des  retraites  ouvrières 
et  paysannes 

—  Caisse  d'assurance  à 

3«  Bureau. 

Relevé  des  comptes  de  retraites  donnant  lieu  à  une  indemnité 
de  gestion  pendant  le    trimestre  t/e  191 
Numéro  d'enregistrement  du    I     Numéro  d'inscription  du  compte 
présent  relevé.  I  donné  par  le  minisire  du  travail. 
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au  30  juin,  au  30  septembre,  au  31  décembre  de  chaque 
année. 

Comme  ils  doivent,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  pré- 
cédemment, être  soumis  au  visa  de  l'un  des  fonctionnaires 
du  contrôle  financier,  il  a  été  décidé  qu'ils  seraient  trans- 
mis au  ministère  du  travail  par  l'intermédiaire  du  compta- 
ble supérieur  du  Trésor  sous  le  contrôle  permanent  duquel 
la  caisse  d'assurance  intéressée  se  trouve  placée  (1).  En 
conséquence,  les  relevés  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  trimestre 
sont  adressés  immédiatement,  en  trois  exemplaires,  au 
receveur  central  de  la  Seine,  au  trésorier  général  ou  au 
receveur  particulier  des  finances,  selon  que  la  caisse  a  son 
siège  dans  le  département  de  la  Seine,  dans  un  arrondisse- 
ment chef-lieu  ou  dans  un  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture. Le  comptable  à  qui  incombe  la  vérification,  après 
avoir  reconnu  la  régularité  matérielle  des  relevés  produits, 
en  transmet  au  ministre  du  travail  deux  exemplaires  revê- 
tus de  son  visa,  précédé  de  la  formule  suivante  :  u  Vu  et 
conservé  un  exemplaire  pour  le  contrôle.  —  A...  le.,. 

Le  troisième  exemplaire  est  conservé  par  le  receveur  des 
finances  pour  être  rapproché  du  carnet  d'émargement 
(modèle  n°  22  de  l'instruction  du  20  juin  1911  )  et  des  autres 
documents  de  comptabilité,  lors  des  vérifications  effectuées 
au  siège  de  la  caisse  d'assurance. 

Ce  rapprochement,  qui  doit  être  efîectué  lors  de  la  plus 
prochaine  opération  sur  place,  permet  à  l'agent  vérifica- 
teur de  reconnaître  : 

1°  Si  les  comptes  portés  sur  les  relevés  ont  effectivement 
fait  l'objet  d'un  paiement  d'arrérages  dans  le  trimestre  in- 
diqué ; 

2°  Si  le  même  compte  ne  figure  point  par  double  emploi 
sur  deux  relevés  différents  de  la  même  année  ; 

3°  Si,  pour  les  retraites  nouvellement  liquidées,  un 
compte  de  retraite  n'aurait  pas  été  porté  à  tort  sur  un  relevé 

(1)  V.  Circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique 
en  date  du  13  mai  1912. 
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alors  qu'an  versement  aurait  été  effectué,  au  cours  de  la 
même  année,  au  compte  individuel  du  même  assuré. 

L'agent  vérificateur  mentionne  sur  le  relevé  qu'il  a  con- 
servé le  résultat  de  ses  rapprochements,  et  si,  en  raison  du 
grand  nombre  des  comptes,  il  a  dû  procéder  par  épreuves, 
il  indique  d'une  manière  précise  sur  quelles  parties  du  re- 
levé son  contrôle  a  porté. 

Dans  le  cas  où  ses  investigations  lui  ont  permis  de  décou- 
vrir des  erreurs  ayant  eu  pour  effet  de  majorer  indûment 
les  sommes  ordonnancées  ou  à  ordonnancer  au  profit  de 
la  caisse  d'assurance  par  le  ministre  du  travail,  l'agent  véri- 
ficateur dresse,  en  triple  expédition,  un  état  de  réduction 
conforme  au  modèle  n°  2  de  la  circulaire  de  la  Direction 
générale  de  la  Comptabilité  publique  en  date  du  13  mai 
1912,  et  il  en  fait  certifier  l'exactitude  par  le  trésorier  et  par 
le  représentant  légal  de  la  caisse  d'assurance. 

Deux  de  ces  expéditions  sont  annexées  aux  deux  exem- 
plaires du  plus  prochain  relevé  trimestriel  à  transmettre  au 
ministère  du  travail.  La  troisième  expédition  reste  jointe  à 
l'exemplaire  conservé  par  le  receveur  des  finances.  Dans 
cette  hypothèse,  la  formule  du  visa  est  complétée  par  la 
mention  suivante  :  «  Ci-joint  un  état  de  réduction  montant 
à...  unités.  » 

Si,  au  contraire,  l'erreur  constatée  est  au  préjudice  de 
la  caisse,  il  appartient  à  celle-ci  de  faire  figurer  dans  un 
relevé  trimestriel  ultérieur  les  comptes  dont  l'omission 
aurait  été  relevée. 

Afin  de  ne  point  retarder  Fordonnancement  des  indemnités 
de  1  franc  par  compte  au  profit  des  caisses  d'assurance,  il 
est  recommandé  aux  comptables  du  Trésor  de  transmettre 
les  relevés  trimestriels  accompagnés,  s'il  y  a  lieu,  d'états  de 
réduction  au  ministère  du  travail  dans  le  délai  maximum  de 
huitjours  à  compter  de  leur  réception. 

Toutefois,  au  cas  où  les  relevés  d'une  caisse  d'assurance 
présenteraient  d'une  manière  habituelle  d'assez  nombreuses 
erreurs,  les  receveurs  des  finances  sont  autorisés  à  en  diffé- 
rer l'envoi  au  ministère  du  travail  pendant  le  temps  néces- 
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saire  pour  leur  permettre  de  procéder  préalablement  à  un 
examen  sur  place. 

Il  est  bien  entendu  que  les  relevés  et  les  états  de  réduction 
conservés  dans  le  dossier  de  la  caisse  d'assurance  servent 
à  contrôler,  en  outre,  l'exactitude  des  recettes  opérées  par 
cette  dernière  au  titre  des  indemnités  de  gestion. 

Aussitôt  que  l'agent  du  contrôle  financier  a  transmis, 
revêtus  de  son  visa,  au  ministre  du  travail,  les  deux  exem- 
plaires des  états  qui  lui  sont  destinés,  ce  ministre  doit 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  indemnités  à 
attribuer  aux  caisses  intéressées  soient  inscrites  à  leur 
compte  courant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

II.  —  Ordonnancement  de  la  remise  de  5  0/0., 

Avant  que  le  décret  du  25  mars  1911  n'ait  été  modifié 
par  le  décret  du  6  août  1912,  la  remise  de  5  0/0  devait, 
comme  l'indemnité  de  gestion  de  1  franc,  être  ordonnancée 
au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être 
portée  au  crédit  des  comptes  courants  ouverts  par  cet  éta- 
blissement aux  diverses  caisses  d'assurance.  Par  suite,  ladite 
remise  devait  alors  être  payée  aux  organismes  d'encaisse- 
ment non  pas  directement,  mais  par  les  soins  des  caisses 
d'assurance  pour  le  compte  desquelles  ils  avaient  efîectué 
l'encaissement. 

Le  décret  du  6  août  1912  a,  avec  raison,  jugé  tout  à  fait 
inutile  de  faire  intervenir  les  caisses  d'assurance  pour  assu- 
rer le  paiement  de  la  remise  de  5  0/0  aux  organismes  d'en- 
caissement et,  en  conséquence,  il  a  décidé  que  désormais 
ladite  remise  serait  ordonnancée  par  le  ministre  du  travail, 
au  nom  même  de  ces  organismes,  d'après  le  montant  des 
encaissements  constatés  par  les  préfets  sur  chaque  carte 
annuelle  (1). 

En  conséquence,  les  préfets  doivent  désormais  indiquer 
sur  les  bordereaux  hebdomadaires  le  nom  des  organismes 

(1)  V.  art.  tl6  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du 
6  août  1912. 


632      TROISIÈME  PARTIE.  —  TITRE  III.  —  CHAPITRE  I 

d'encaissement,  tel  qu'ils  le  trouvent  sur  les  cartes  des 
assurés,  en  le  faisant  figurer  dans  la  colonne  11  qui,  avant 
le  décret  du  6  août  1912,  devait  être  remplie  par  les  caisses 
d'assurance.  Il  paraît  inutile  de  faire  figurer  ce  renseigne- 
ment dans  l'exemplaire  du  bordereau  qui  est  adressé  à  la 
caisse  d'assurance  et  dans  celui  destiné  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

Afin  de  simpfifîer  encore  leur  travail,  les  préfets  peuvent 
désigner  les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  caisses  d'épar- 
gne par  des  indications  abrégées  ou  même  par  de  simples 
initiales  S.  M.  ou  C.  E.,  mais,  en  ce  cas,  ils  doivent  men- 
tionner la  partie  essentielle  de  la  désignation  avec  le  numéro 
de  répertoire  pour  les  mutualités. 

Les  préfets  doivent  avoir  soin,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  indiqué,  de  grouper  ensemble  et  autant  que  possible, 
dans  chaque  bordereau  et  dans  chaque  catégorie,  les  assu- 
rés qui  auront  utilisé  le  même  organisme  d'encaissement. 

Lorsque  le  ministre  du  travail  est  saisi  des  bordereaux 
hebdomadaires,  il  fait  le  relevé  des  sommes  encaissées  par 
chacun  des  organismes,  après  s'être  assuré  de  son  fonc- 
tionnement régulier.  Il  fait  ensuite  le  calcul  de  la  remise 
correspondant  aux  encaissements  effectués  et  en  opère  se- 
mestriellement fattribution,  par  une  ordonnance  dont  il 
appartient  aux  préfets  d'assurer  l'exécution,  aux  organis- 
mes de  collecte  (1). 

§  6.  —  Paiement  des  allocations. 

Les  allocations  de  5  0/0  pour  frais  d'encaissement  et  de 
1  franc  pour  frais  de  gestion  du  service  de  l'assurance  sont 
payables  chaque  année  au  moyen  du  fonds  de  réserve  et 
subsidiairement  au  moyen  d'un  crédit  ouvert  au  budget  du 
ministère  du  travail. 


(1)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  10  août  1912. 
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I.  —  Paiement  de  lindemnilé  de  gestion  de  1  franc. 

Le  montant  de  l'indemnité  forfaitaire  de  1  franc  par 
compte  d'assuré  allouée  à  la  caisse  d'assurance  pour  la  cou- 
vrir de  ses  frais  de  gestion  est  attribué  à  ladite  caisse  par 
Tentremise  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  mais  la 
recette  correspondante  n'est  constatée  que  pour  ordre,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  dans  la  comptabilité 
financière  d'assurance  des  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels  et  des  caisses  de  retraites  de  syndicats  pro- 
fessionnels, au  crédit  du  compte  Indemnités  et  remises. 

En  conséquence,  le  montant  des  avis  de  crédit  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  afférents  à  la  recette  dont 
il  s'agit  est  transporté,  le  jour  même  de  la  réception  de  ces 
avis  de  crédit,  dans  la  comptabilité  générale  de  ces  caisses 
d'assurance  par  l'intermédiaire  du  compte  Caisse  qui  est 
crédité  par  le  débit  du  compte  Indemnités  et  remises  (i). 

Au  contraire,  dans  la  comptabilité  financière  d'assurance 
des  caisses  départementales  ou  régionales,  la  recette  corres- 
pondant aux  allocations  pour  frais  de  gestion  ne  doit  pas 
seulement  être  inscrite  pour  ordre.  L'indemnité  forfaitaire 
de  1  franc  par  compte  d'assuré,  qui  constitue  pour  ces 
caisses  une  recette  budgétaire,  doit  être  constatée  au  crédit 
du  compte  n^  9  figurant  au  grand-livre  sous  la  rubrique 
Administration  et  destiné  à  constater  les  opérations  budgé- 
taires de  recettes  et  de  dépenses. 

II.  —  Paiement  de  la  remise  de  5  0/0. 

Sous  l'empire  de  l'ancien  article  116  du  décret  du  25  mars 
1911,  la  remise  de  5  0/0,  qui  était  ordonnancée  au  nom  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être  portée  au 
crédit  des  comptes  courants  ouverts  par  cet  établissement 
aux  diverses  caisses  d'assurance,  devait  être  attribuée  et 

(1)  V.  art.  13  de  Tinstruction  interministérielle  du  20  juin  1911, 
modifié  par  l'arrêté  du  9  août  1912 
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payée  aux  organismes  d'encaissement  par  les  soins  des 
caisses  assurance  diU.  profit  desquelles  ils  avaient  elîectué 
l'encaissement.  Dès  lors,  le  montant  de  cette  remise  devait 
toujours  fî|L]^urer  dans  la  comptabilité  des  caisses  d'assu- 
rance ;  mais  il  n'y  était  point  constaté  de  la  même  façon 
pourt  outes  les  caisses. 

En  effet,  la  recette  correspondant  à  la  dite  remise  n'était 
jamais  constatée  que  pour  ordre^  dans  la  comptabilité 
financière  d'assurance  des  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels  et  des  caisses  de  retraites  de  syndicats 
professionnels^  au  crédit  du  dom^iç^  Indemnités  et  Remises, 
Le  montant  des  avis  de  crédit  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  aiïérents  à  cette  recette  devait  être  transporté 
le  jour  même  de  la  réception  de  ces  avis  dans  la  comptabi- 
lité générale  de  la  caisse  d'assurance  par  l'intermédiaire  du 
compte  Caisse  qui  était  crédité  par  le  débit  du  compte  In- 
demnités  et  Remises.  Les  remises  de  5  0/0  ne  figuraient  ainsi 
dans  les  écritures  d'assurance  que  pour  leur  montant  global, 
à  chaque  attribution,  et  les  payements  partiels,  faits  en  vertu 
de  cette  attribution  aux  organismes  d'encaissement  intéres- 
sés, n'étaient  constatés  que  dans  la  comptabilité  générale 
de  la  caisse  d'assurance. 

Dans  la  comptabilité  financière  d'assurance  des  caisses 
départementales  ou  régionales,  au  contraire,  le  montant  de 
la  remise  devait  être  effectivement  constaté  au  compte  Re- 
mises qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  n'est  point, 
comme  le  compte  Indemnités  et  Remises,  un  compte  d'ordre 
dont  le  débit  est  toujours  égal  au  crédit.  Ce  compte  était, 
dès  lors,  crédité  de  la  remise  de  5  0/0  revenant  aux  orga- 
nismes d'encaissement,  au  moment  oii  l'attribution  en  était 
faite  à  la  caisse  départementale  ou  régionale  par  l'intermé- 
diaire de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  mais  il  n'était 
débité  que  plus  tard  à  l'époque  du  payement  effectif  à  l'un 
des  organismes  d'encaissement  intéressés.  Le  solde  crédi- 
teur du  compte  Remises  représentait  ainsi  le  montant  des 
remises  de  5  0/0  dont  la  caisse  départementale  ou  régio- 
nale était  redevable  envers  les  organismes  d'encaissement. 
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Depuis  le  décret  du  6  août  1912  qui  a  modifié  sur  ce 
point  le  décret  du  25  mars  1911,  la  remise  de  5  0/0  doit 
être  attribuée  et  payée  aux  organismes  d'encaissement  in- 
téressés, non  plus  par  Tintermédiairè  des  caisses  d'assu- 
rance, mais  directement  par  l'Etat.  Cette  remise  ne  doit 
donc  plus,  en  aucun  cas,  être  constatée  dans  la  comptabi- 
lité des  caisses  d'assurance. 


CHAPITRE  lï 


ALLOCATION  POUR  DÉGRÈVEMENT  DE  LA  COTISATION-MALADIE  DES 
ASSURÉS  AFFILIÉS  A  UNE  SOCIETE  DE  SECOURS  MUTUELS  OU  A  UN 
SYNDICAT  PROFESSIONNEL. 


§  1.  —  Taux  de  rallocation. 

Indépendamment  de  l'allocation  de  1  franc  par  compte 
individuel  ou  de  5  0/0  sur  le  montant  des  encaissements, 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  ainsi  que  les  syndicats 
'professionnels  ouvriers  ou  mixtes  ayant  constitué  une 
caisse  d'assurance-maladie  et  une  caisse  d'invalidité  et  de 
retraites  régies  par  la  loi  du  1^"^  avril  1898  dans  les  condi- 
tions réglées  parla  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes et  le  décret  du  25  mars  19H,  reçoivent  de  l'Etat, 
quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  membres,  une  allocation 
annuelle  de  1  /r.  50  par  membre  assuré  obligatoire  ou 
facultatif.  Cette  allocation,  qui  a  été  prévue  par  l'article  18 
de  la  loi  du  5  avril  1910,  doit  être  affectée  à  un  dégrèvement 
d'égale  somme  sur  la  cotisation  maladie  de  l'assuré  (1). 

(1)  Les  sociétés  ne  sauraient  donc  se  servir  de  l'allocation  dont  il 
s'agit  pour  diminuer,  par  exemple,  le  montant  du  versement-retraite 
qui  descendrait  ainsi  de  9  francs  à  7  fr.  SO. 

D'autre  part,  les  assurés  de  la  loi  du  5  avril  1910  sont  les  seuls  à 
pouvoir  bénéficier  de  l'allocation  de  dégrèvement.  Cette  allocation  ne 
saurait  profiter,  par  exemple,  aux  salariés  qui  sont  soumis  à  un  règle- 
ment spécial  de  retraites  les  soustrayant  à  l'application  de  la  loi  sur 
les  retraites. 

Un  VŒU  a,  toutefois, été  émis  par  le  Conseil  supérieur  de  la  mutualité 
en  vue  d'étendre  le  bénéfice  du  dégrèvement  de  1  fr.  50  sur  la  cotisa- 
tion-maladie à  tous  les  mutualistes  (petits  fonctionnaires,  ouvriers 
mineurs,  employés  de  chemins  de  fer,  inscrits  maritimes,  etc.),  sou- 
mis à  un  régime  de  retraites  obligatoire  autre  que  celui  de  la  loi  du 
5  avril  1910. 
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Elle  est,  toutefois,  réduite  à  0  (r,  75  pour  les  assurés  de 
moins  de  dix-huit  ans  et  cesse  d'être  attribuée  si  la  cotisa- 
tion annuelle  veisée  pour  l'assurance  contre  la  maladie  est 
inférieure  à  6  francs  pour  les  adultes-ou  à  3  francs  pour  les 
assurés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Cette  troisième  sorte  d'allocation  a  été  accordée  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  et  aux  caisses  de  retraites  des 
syndicats  professionnels  pour  inciter  leurs  membres  à  con- 
tinuer leurs  versements  pour  l'assurance-maladie,  mal<^ré 
les  versements  nouveaux  pour  l'assurance-vieillesse  que 
leur  a  imposés  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes, 

§  2.  —  Sociétés  dont  les  membres  peuvent 
prétendre  à  l'allocation. 

I.  —  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  fonctionnant  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  1^^  avril  1898,  qu'elles  soient 
reconnues  d'utilité  publique,  approuvées  ou  libres^  qu'elles 
soient  ou  non  agréées  pour  la  constitution  des  retraites  ou- 
vrières^ qu'elles  soient  ou  non  admises  à  effectuer  rencais- 
sement des  versements  prévus  par  la  loi  sur  les  retraites, 
peuvent  prétendre  à  l'allocation  pour  dégrèvement  de  la 
cotisation- maladie  de  leurs  membres  assurés,  à  la  condition 
qu'elles  exigent  statutairement  de  ces  membres,  pour  le  ser- 
vice maladie,  une  cotisation  d'au  moins  6  francs  pour  les 
sociétaires  âgés  de  18  ans  et  plus,  et  de  3  francs  pour  les 
mineurs  n'ayant  pas  18  ans  (1). 

(1)  Voir  circulaire  de  M.  Léon  Bourgeois,  ministre  du  travail  en 
date  du  24  août  1912. 

Voir  aussi  lettre,  en  date  du  24  décembre  1910,  de  M.  Laferre,  mi- 
nistre du  travail,  à  M.  Henri  Ghéron,  député,  reproduite  dans  le  rapport 
de  ce  dernier  sur  le  budg-et  du  ministère  du  travail  pour  l'e.xercice 
1911  [Doc.  pari.,  sess.  ord.,  1911,  p.  18)  ;  discours  prononcé  à  la 
Chambre  des  députés  le  26  janvier  1911  par  iM,  Henri  Chéron,  député 
{Déb.  pari.,  p.  287,  1'^  et  2^  col  )  ;  réponse  du  ministre  du  travail, 
M.  René  Renoult,  à  M.  Marin  député  {Déb.  pari,  2^  séance  de  la  Cham- 
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Le  ministre  du  travail  a,  toutefois,  été  amené  à  recon- 
naître que  la  justification  matérielle  de  cette  cotisation  ne 
pouvait  pas  et  ne  devait  pas  être  fournie  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui,  ajoutant  aux  secours  de  maladie  soit 
des  secours  en  cas  de  décès,  soit  des  indemnités  de  funé- 
railles, ou  encore,  prévoyant  l'attribution  d'allocations  aux 
vieillards  et,  notamment,  de  pensions  éventuelles  sur  le 
fonds  commun,  n'ont  stipulé  néanmoins  qu'une  cotisation 
statutaire  unique.  D'après  les  traditions  del  institution  mu- 
tualiste, ces  services  sont  subsidiaires  au  service  maladie  ;  ce 
dernier  est  l'objet  véritable  de  la  cotisation  statutaire  des 
membres  participants  ;  les  autres  avantages  se  trouvent  im- 
putés, en  fait,  sur  les  excédents  de  recettes  ou  sur  les  res- 
sources extraordinaires.  Dans  ces  conditions,  il  n'a  pas  paru 
qu'il  y  eût  lieu  d'exiger  de  ces  sociétés  une  spécialisation  de 
la  cotisation  pour  le  service  maladie,  et  le  ministre  du  tra- 
vail a  cru  pouvoir  considérer  comme  affectée  à  ce  service 
la  totalité  de  la  cotisation  statutaire  [\). 

Dès  lors,  une  société  de  secours  mutuels  pourra  sollici- 
ter l'allocation  de  dégrèvement  prévue  à  l'article  J  8  de  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  : 

1^  Si  ses  statuts  affectent  ex'p licitement  ou  spécialement 
une  cotisation  d'au  moins  6  fr.  (ou  3  fr.  pour  les  mineurs 
de  18  ans)  au  service  maladie  ; 

2°  Si  ses  statuts  ne  prévoient  qu'une  seule  cotisation  au 
moins  égale  aux  chiffres  indiqués  ci-dessus,  et  n'accordent 
aux  sociétaires  que  les  secours  en  cas  de  maladie  et  d'au- 
tres avantages  accessoires,  notamment  une  pension  éven- 
tuelle sur  le  fonds  commun,  sans  que  ces  avantages  fassent 
l'objet  d'une  imputation  sur  la  cotisation. 

bre  du  6  juillet  1911,  p.  2637)  ;  lettre  adressée  le  28  juillet  1911  par 
M.  René  Renoult,  ministre  du  travail,  au  secrétaire  du  Comité  de  ré- 
daction mutualiste  du  Malin  (Journal  Le  Malin  du  3  août  1911). 
(1)  Voir  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  24  août  1912, 
Voir  aussi  l'avis  émis  sur  ce  point  par  le  Conseil  supérieur  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  dans  sa  séance  du  8  décembre  1911  et  la 
lettre  adressée  le  4  mars  1912  par  M.  Léon  Bourgeois,  ministre  du 
travail,  à  M.  Chauveau,  sénateur,  et  reproduite  dans  le  numéro  du 
16  mars  1912  de  V Avenir  de  La  Mutualité. 
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Il .  —  Syndicats  professionnels, 

A  la  différence  des  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
syndicats  professionnels  ne  bénéficient,  au  contraire,  de 
l'allocation  pour  dégrèvement  de  la  cotisation-maladie 
qu'autant  qu'ils  ont  constitué  une  caisse  dC assurance- 
maladie  et  une  caisse  d'invalidité  et  de  retraites  régies  par 
la  loi  du  I®''  avrnl  1898  dans  les  conditions  réglées  par  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  et  le  décret  du 
25  mars  1911.  L'article  18,  §  2,  de  la  loi  du  5  avril  1910 
dispose,  en  effet  :  a  Les  syndicats  professionnels,  qui  cons- 
tituent une  caisse  d'assurance-maladie  et  une  caisse  d'in- 
validité et  de  retraites  régies  par  la  loi  du  l^'  avril  1898 
dans  les  conditions  réglées  par  l'article  19  de  la  présente 
loi,  bénéficieront  des  avantages  stipulés  dans  le  paragraphe 
précédent.  » 

En  vérité,  on  ne  voit  aucune  raison  d'imposer,  comme 
le  fait  la  disposition  actuelle  de  l'article  18,  §  2,  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  créées  par  des  syndicats  professionnels 
des  obligations  plus  étendues  que  celles  qui  sont  imposées 
aux  mutualistes  et  d'exiger  d'elles  la  création  des  caisses 
d'assurance  de  la  loi  de  1910  pour  permettre  à  leurs  socié- 
taires de  bénéficier  de  la  réduction  de  cotisation  dont  les 
autres  mutualistes  bénéficient  sans  condition. 

Aussi,  afin  de  créer  aux  syndicats  professionnels  la  même 
situation  qu'aux  sociétés  de  secours  mutuels,  le  gouverne- 
ment propose-t-il,  dans  le  projet  de  loi  portant  modification 
de  la  loi  du  5  avril  1910-27  février  1912  qu'il  a  présenté  le 
24  juin  1912,  de  modifier  le  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  en 
supprimant  les  mots  «  caisse  d'invalidité  et  de  retraites  »,  et 
les  mots  «  dans  les  conditions  réglées  par  l'article  19  de  la 
présente  loi  ».  L'article  18,  §  2,  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes  serait,  dès  lors,  ainsi  rédigé  :  «  Les 
syndicats  professionnels  qui  constituent  une  caisse  d'assu- 
rance-maladie régie  par  la  loi  du  1^^  avril  1898  bénéficie- 
ront des  avantages  stipulés  au  paragraphe  précédent.  » 
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§  3.  —  Membres  participants  pouvant  faire  1  objet  d'un 
dégrèvement  de  cotisation-maladie. 

Pour  pouvoir  bénéficier  de  l'allocation  pour  dégrèvement 
de  la  cotisation-maladie,  un  membre  participant  doit  rem- 
plir les  conditions  suivantes  : 

r  En  principe,  'dYo'w  échangé  dans  lannée  une  carte  cons- 
tatant les  versements  légaux. 

Toutefois,  pendant  l'année  1911  les  seuls  assurés  qui  ont 
dû  éclianger  leur  carte  sont  ceux  dont  l'anniversaire  de 
naissance  tombait  entre  le  4  novembre  et  le  31  décembre. 
11  y  aurait  eu  évidemment  quelque  injustice  à  réduire  à  ces 
seuls  assurés  le  nombre  des  bénéficiaires  de  l'allocation, 
car  beaucoup  d'assurés  ont  effectivement  cotisé  en  1911. 
Aussi  le  ministre  du  travail  a-t-il  décidé  d'attribuer  l'allo- 
cation afférente  à  l'année  1911  (1)  à  tous  les  assurés  ayant 
effectué  des  versements  (2). 

2°  Etre  français 

Les  étrangers,  en  effet,  aux  termes  de  l'article  11  de  la 

(1)  Comme  la  loi  sur  les  retraites  n'a,  en  1911,  fonctionné  que  pen- 
dant six  mois,  Tallocalion  a  naturellement  été  réduite  pour  cette  an- 
née de  moitié.  Pour  1911,  il  n'a  donc  été  accordé  qu'une  allocation 
de  0  fr.  75  pour  les  adultes  et  de  0  fr.  40  pour  les  mineurs  de 
18  ans, 

(2)  En  conséquence,  et  à  titre  exceptionnel,  les  préfets  ont  dû,  pour 
les  allocations  afférentes  à  1911,  procéder  de  la  façon  suivante  : 

Aussitôt  après  avoir  reçu  les  états  des  sociétés  —  états  qui  ont  dû 
leur  parvenir  avant  le  l'^''  octobre  1912,  —  ils  ont  dù  vérifier  pour 
tous  les  assurés,  ayant  échangé  une  carte  avant  le  1"  octobre,  si  les 
versements  constatés  sur  ladite  carte  étaient  égaux  au  chiffre  exigé 
par  la  loi. 

Pour  les  assurés  n'ayant  pas  encore  échangé  de  carte,  deux  cas  ont 
dû  être  envisagés  par  les  Préfets. 

a)  Si  la  date  à  laquelle  l'échange  de  la  carte  aurait  dû  avoir  lieu 
remontait  à  plus  de  trois  mois,  c'est-à-dire  était  antérieure  au  1"  juil- 
let 1912,  l'assuré  a  été  considéré  comme  n'ayant  pas  rempli  les  obli- 
gations légales  et  n'a  pas  été  maintenu  sur  l'état  des  bénéficiaires  ; 

b)  Si  la  date  à  laquelle  l'échange  de  la  carte  devait  avoir  lieu  était 
postérieure  au  l^'' juillet  1912,  l'assuré  a  été  considéré  comme  ayant 
droit  à  l'allocation  par  le  seul  fait  qu'il  était  reconnu  titulaire  d'une 
carte  (V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  24  août  1912), 
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loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  ne  peuvent  bé- 
néficier des  allocations  de  l  Etat  que  si  des  traités  avec  leur 
pays  d'origine  garantissent  à  nos  nationaux  des  avantages 
équivalents.  Or  aucun  traité  de  cette  nature  n'ayant  été  signé 
jusqu'à  présent,  les  sociétés  n'ont  pu  jusqu'à  ce  jour  pré- 
senter aucun  sociétaire  étranger. 

3°  Avoir  acquitté  la  cotisation  mutualiste  de  Vannée  en- 
visagée, soit  au  moins  6  francs  pour  les  adultes  et  3  francs 
pour  les  mineurs. 

En  conséquence,  un  sociétaire  entré  ou  radié  au  cours  de 
l'année  et  qui  n'aurait  pas  acquitté  la  cotisation  entière  ne 
saurait  être  considéré  comme  ayant  droit  à  l'allocation.  De 
même,  un  sociétaire  mineur,  qui  aura  atteint  ses  dix-huit 
ans  au  cours  de  l'année  et  qui  sera  passé  dans  la  catégorie 
des  adultes,  ne  pourra  prétendre  qu'à  l'allocation  de  0  fr.  75, 
s'il  n'a  pas  payé  la  cotisation  entière  des  adultes  (1). 

N'être  candidat  à  l'allocation  que  dans  une  seule 
société. 

L'article  18  de  la  loi  du  5  avril  1910  a  pour  but  de  dégre- 
ver les  assurés  mutualistes  en  raison  du  versement  qu'ils 

(1)  Antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  les  sociétés  scolaires  avaient  fixé  à  0  fr.  10 
par  semaine,  soit  5  fr.  20  par  an,  la  cotisation  totale  dont  la  moitié 
était  versée  pour  le  service-maladie. 

Depuis  le  l"""  juillet  1911,  un  certain  nombre  d'entre  elles  ont  mo- 
difié leurs  statuts  en  vue  de  porter  leur  cotisation  à  6  francs,  afin  de 
permettre  à  leurs  adhérents  de  bénéficier  de  l'allocation  de  0  fr.  75. 
Mais  cette  modification  statutaire  n'ayant  eu  son  effet  qu'à  dater  du 
juillet  1911,  les  membres  des  sociétés  scolaires  dont  il  s'agit  n'ont 
versé  en  1911  qu'une  somme  dont  le  montant  n'atteint  pas  3  francs. 

L'application  stricte  de  la  loi  aurait  donc  eu  pour  résultat  de  priver 
ces  assurés  de  toute  allocation  pour  l'année  1911. 

En  vue  de  tenir  compte  aux  mutualistes  des  efforts  qu'ils  ont  faits 
dès  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  5  avril  1910,  le  ministre  du 
travail  a  décidé,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  que  l'alloca- 
tion serait  accordée  aux  membres  des  mutualités  scolaires  qui  auront 
régulièrement  effectué  le  paiement  de  leur  cotisation-maladie,  telle 
qu'elle  était  fixée  par  leurs  anciens  statuts  pour  le  premier  semestre 

1911  et  sur  le  taux  de  3  francs  par  an  pour  le  second  semestre  (V. 
Circulaires  du  ministre  du  travail  aux  préfets  en  date  du  31  octobre 

1912  et  du  3  décembre  1912). 
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doivent  efTectuer  pour  la  retraite  ouvrière.  Un  même  assuré 
ne  peut  donc  faire  l'objet  que  d'un  seul  dégrèvement  chaque 
année.  Dans  le  cas  où  certains  candidats  à  l'allocation  se- 
raient inscrits  à  plusieurs  sociétés  de  secours  mutuels,  la 
société  qui  a  l'intention  de  les  proposer  devra,  au  préalable, 
leur  demander  s'ils  la  choisissent  pour  faire  valoir  leurs 
droits  à  l'allocation. 

§  4.  -  Constitution  et  transmission  des  dossiers 
de  propositions. 

I.  —  Etablissement  de  la  liste  des  sociétaires 
ayant  droit  à  un  dégrèvement. 

Pour  faire  bénéficier  leurs  membres  de  l'allocation  spé- 
ciale de  \  fr.  50  pour  dégrèvement  de  la  cotisation-maladie, 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  comme  d'ailleurs  les  syndi- 
cats professionnels,  doivent  établir  chaque  année  la  liste 
au  31  décembre  de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  assurés  pour 
la  vieillesse  aux  termes  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  avec  l'indication  de  la  somme  qu'ils  ont  ver- 
sée, d'autre  part,  pour  le  service  de  l'assurance  en  cas  de 
maladie  (1).  Elles  utiliseront  à  cet  elfet  le  relevé  modèle  n"  1 
annexé  à  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du 
24  août  1912,  modèle  que  nous  reproduisons  ci-après  : 

(1)  Pour  les  allocations  afférentes  à  l'année  1911,  les  sociétés  ont 
dû  établir  la  liste,  au  31  décembre  1911,  des  membres  participants 
reconnus  comme  ayant  droit  à  la  subvention,  cest-à-dire  : 

1°  Les  sociétaires  ayant  échangé  leur  carie  d  assurance  avant  le 
l«r  octobre  1912  ; 

2°  Les  sociétaires  n'ayant  pas  encore  échangé  leur  carte  à  cette 
époque,  à  condition  que  la  date  anniversaire  de  leur  naissance  fût 
postérieure  au  1^''  juillet  1912. 
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Pour  remplir  ce  relevé,  les  sociétés  se  conformeront  aux 
indications  ci-après  : 

a)  Elles  inscriront  d'abord  les  sociétaires  adultes.  Elles 
en  dresseront  la  liste  par  ordre  alphabétique  aux  colonnes 
2  et  3  en  donnant,  à  la  colonne  1,  un  numéro  d'enregistre- 
ment à  chaque  nom  et  en  faisant  un  numérotage  spécial 
pour  chaque  catégorie  d'assurés  ;  elles  mentionneront,  à  la 
colonne  4,  le  chiffre  de  la  cotisation  acquittée  par  ces  socié- 
taires pendant  l'année  envisagée,  tel  qu'il  résulte  du  carnet 
de  recettes  de  la  société.  Elles  ajouteront,  en  face  de  chaque 
nom,  les  renseignements  prévus  aux  colonnes  5  à  7  du 
tableau,  renseignements  qui  leur  seront  fournis  par  les 
assurés  eux-mêmes  ou  bien  qu'elles  relèveront  à  la  pre- 
mière page  de  leur  carte  annuelle. 

b)  Elles  procéderont  de  la  même  façon  pour  dresser,  à  la 
suite,  la  liste  des  assurés  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

c)  Cette  liste  sera  certifiée  exacte  par  l'apposition  des 
signatures  du  président  et  du  trésorier  et  revêtue  du  cachet 
de  la  société  (1). 

Cette  certification  à  laquelle  l'article  H 7  du  décret  du 
25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912  donne 
un  caractère  impératif  est  très  importante. 

Les  signatures  du  président  et  du  trésorier  garantiront, 
en  effet,  au  ministre  du  travail,  sans  autre  contrôle  a  priori^ 
que  les  personnes  portées  sur  la  liste  sont  réellement  mem- 
bres participants  de  leur  société  et  qu'elles  ont  réellement 
acquitté  dans  l'année  la  cotisation  indiquée.  C'est  dire  avec 
quel  soin  les  administrateurs  doivent  veiller  à  l'exactitude 
des  renseignements  fournis,  afin  de  ne  point  engager  leur 
responsabilité  (2). 

(1)  D'après  l'ancien  article  117  da  décret  du  25  mars  1911,  la  liste 
des  sociétaires  ayant  droit  à  un  dégrèvement  devait  être  vérifiée  par 
les  agents  chargés  du  contrôle  financier. 

Cette  formalité  d'un  contrôle  préalable  par  les  dits  agents  était  évi- 
demment de  nature  à  retarder  la  liquidation  des  allocations.  D'autre 
part,  il  ne  semble  pas  qu'elle  fût  bien  utile. 

En  conséquence,  le  décret  du  6  août  1912  l'a  supprimée  et  rem- 
placée par  la  certification  du  président  et  du  trésorier  de  la  société. 

(2)  Afin  d'éviter  des  retards  dans  le  paiement  des  allocations,  les 
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II.  —  Transmission  de  la  liste  à  la  préfecture 
du  département. 

La  liste  ainsi  certifiée  exacte  par  le  président  de  la  so- 
ciété et  le  trésorier  est  transmise  au  préfet,  accompagnée, 
s'il  y  a  lieu,  à'un  exemplaire  des  statuts  (1). 

Les  sociétés  ne  doivent  pas,  en  effet,  manquer  de  joindre 
un  exemplaire  des  statuts  lorsqu'elles  transmettent  la  liste 
pour  la  première  fois.  Mais  celles  qui  auront  déjà  transmis 
cet  exemplaire  avec  une  liste  précédente  ne  devront,  dans  la 
suite,  annexer  leurs  statuts  que  dans  le  cas  où  ils  auraient 
fait  l'objet  de  modifications. 

§  5.  —  Instruction  par  les  préfectures  des  propositions  de 
dégrèvement. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'elles  parviennent  au  préfet,  les 
demandes  de  dégrèvement  donnent  lieu  de  sa  part  aux  opé- 
rations suivantes  : 

1°  Examen  des  statuts.  —  Le  préfet  vérifie  d'abord  si  la 
société  remplit  effectivement  les  conditions  statutaires  pour 
que  ses  membres  aient  droit  à  l'allocation,  c'est-à-dire  sises 
statuts  prévoient  une  cotisation-maladie  d'au  moins  6  francs 
ou  3  francs,  ou,  dans  le  cas  de  cotisation  unique,  si  les  ser- 
vices autres  que  celui  de  la  maladie,  notamment  la  consti- 
tution de  pensions  éventuelles  sur  le  fonds  commun,  ne  sont 
gagés  sur  cette  cotisation  en  vertu  d'aucune  disposition  sta- 
tutaire. 

Si  les  statuts  ne  lui  paraissent  pas  remplir  ces  conditions, 
ou  si  l'affectation  delà  cotisation  statutaire  ne  lui  semble  pas 

sociétés  doivent  veiller  à  n'inscrire  sur  leurs  états  que  des  assurés 
ayant  réellement  droit  à  ces  allocations.  Pour  cela,  le  président  ou  le 
trésorier  devra  examiner  avec  soin  la  situation  des  membres  au  regard 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

(1)  Pour  les  allocations  afférentes  à  l'année  1911,  la  liste  a  dù,  aux 
termes  de  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  24  août  1912, 
être  adressée  au  plus  tard  à  la  date  du  l^'"  octobre  1912.  Cette  date 
n'a,  toutefois,  pas  été  considérée  comme  une  date  de  rigueur,  et  le 
ministre  du  travail  a  autorisé  les  préfets  à  recevoir  les  listes  trans- 
mises après  le  l*"^  octobre. 
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ressortir  clairement  du  texte,  le  préfet  doit  transmettre  au 
ministre  du  travail  les  statuts  avec  la  liste  établie  par  la  so- 
ciété, en  formulant  sur  cette  liste  les  observations  que  lui 
a  suggérées  son  examen.  Il  ne  comprendra  pas  cette  société 
dans  le  bordereau  récapitulatif  dont  il  est  question  ci-après. 

Il  va  de  soi  que  le  préfet  n'aura  pas  à  examiner  ultéi  ieu- 
rement,  à  ce  point  de  vue,  les  statuts  des  sociétés  qui  auront 
été  comprises  une  première  fois  dans  son  relevé  récapitula- 
tif, sauf  le  cas  où  une  modification  y  aurait  été  introduite. 
Comme  il  a  été  indiqué  ci-dessus,  c'est  d'ailleurs  dans  ce 
dernier  cas  seulement  que  les  sociétés  ont  à  joindre  un 
nouvel  exemplaire  de  leurs  statuts  à  leur  demande. 

2^  Contrôle  des  listes  d'assurés.  —  Le  préfet  n'a  pas  à 
se  préoccuper  de  la  liste  des  membres  participants  au  point 
de  vue  de  leur  qualité  de  mutualistes,  mais  il  doit  vérifier 
si  le  chiffre  des  cotisations  indiqué  à  la  colonne  4  est  effec- 
tivement égal  à  6  francs  pour  les  adultes  et  à  3  francs  pour 
les  sociétaires  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Il  doit  s'assurer,  en  outre,  si  chaque  membre  participant 
figurant  sur  cette  liste  est  bien  un  assuré  susceptihle  de  bé- 
néficier de  l'article  18.  D'après  le  modèle,  les  listes  doivent 
mentionner,  dans  les  colonnes  5  à  7  incluse,  la  catégorie  à 
laquelle  appartiennent  ces  assurés  et  le  numéro  d'ordre  de 
leur  carte  annuelle.  Le  préfet  pourra  aisément  vérifier 
l'exactitude  de  ces  renseignements  au  moyen  des  relevés 
récapitulatifs  établis  par  sa  préfecture  pour  chaque  assuré. 

Dans  le  cas  où  un  membre  participant  ne  lui  paraîtrait 
pas  régulièrement  inscrit  ou  classé  parmi  les  assurés  sus- 
ceptibles de  bénéficier  de  l'allocation  précitée,  le  préfet  an- 
nulera ou  modifiera  la  proposition  faite  en  sa  faveur  par 
une  annotation  motivée  faite  dans  la  colonne  «  observa- 
tions »  (col.  8). 

Après  cette  vérification, le  préfet  devra  porter  sur  les  rele- 
vés récapitulatifs  des  assurés  bénéficiaires  une  référence  à 
l'article  18  ainsi  conçue  :  «  Art.  18.  —  191...  ».  Cette  men- 
tion aura  pour  objet,  en  faisant  connaître  que  l'allocation  a 
été  attribuée,  d'éviter  qu'un  assuré  appartenant  à  plusieurs 
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sociétés  de  secours  mutuels  puisse  recevoir  plusieurs  fois 
cette  allocation.  Si  le  cas  se  présentait,  le  préfet  devrait  an- 
nuler l'inscription  pour  double  emploi  dans  la  colonne  «  Ob- 
servations "  (!)• 

Lorsque  la  vérification  d'une  liste  sera  terminée,  le  préfet 
devra  s'assurer  de  l'exactitude  de  la  colonne  d'enregistre- 
ment n°  1  de  façon  à  contrôler  le  nombre  d'assurés  de  chaque 
catégorie  portés  sur  la  liste. 

3"  Bordereaux  récapitulatifs  des  listes  d  assurés.  —  Une 
fois  les  listes  fournies  par  les  sociétés  vérifiées,  le  préfet 
doit  dresser  des  bordereaux  récapitulatifs  conformes  au 
modèle  ci-après  (2)  (modèle  n°  2  de  la  circulaire  du  minis- 
tre du  travail  en  date  du  24  août  1912)  : 

(1)  Gomme  nous  l'avons  indiqué,  pour  pouvoir  prétendre  à  l'alloca- 
tion de  dé^^irèvement,  les  assurés  doivent  avoir  effectué  sur  leur  carte, 
avant  de  l'échanger,  les  versements  réglementaires.  Or,  lors  de  l'exa- 
men des  listes  allérentes  à  l'année  1911,  il  est  apparu  que  rinsuffi- 
sance  constatée  était  parfois  très  minime,  qu'elle  ne  dépassait  pas 
quelques  centimes  et  qu'elle  pouvait  s'expliquer  par  ce  fait  que,  Can- 
niversaire  élanl  survenu  entre  deux  paies,  la  carte  avait  été  échangée 
avant  d  avoir  reçu  les  versements  échus  au  jour  du  dit  anniversaire. 
En  conséquence,  le  ministre  du  travail  a  décidé  qu'à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel  et  en  envisageant  la  périodicité  mensuelle  de  la  paie 
comme  un  maximum,  les  sociétés  pourraient  considérer  comme  ou- 
vrant un  droit  aux  allocations  de  l'article  18  les  cartes  des  assurés 
obligatoires  sur  lesquelles  l'insuffisance  des  versements  réglementai- 
res ne  correspondrait  (\\i'k  une  fraction  de  moi> .  Les  listes  devront 
donc  mentionner  les  assurés,  dont  les  cartes  ne  présentent,  à  titre 
de  versements  de  l'assuré,  que  des  insuffisances  inférieures  à  la  co- 
tisation mensuelle  de  0  fr.  75  pour  les  hommes  adultes,  0  fr.  50  pour 
les  femmes  et  0  fr.  375  pour  les  mineurs  de  18  ans.  Mais  il  reste 
entendu  que  le  bénéfice  de  cette  mesure  bienveillante  est  exclusive- 
ment réservé  aux  mutualistes  qui  échingent  leur  première  carte  d'as- 
suré. Les  intéressés  ne  pourront  à  l'avenir  prétendre  à  l'allocation 
de  dégrèvement  qu'à  la  condition  d'avoir  elîectué  intégralement  les 
cotisations  réglementaires  (V.  circulaire  du  ministre  du  travail  du 
20  janvier  1913). 

(2)  Pour  les  allocations  afférentes  à  l'année  1912,  les  bordereaux 
récapitulatifs  ont  dû,  aux  termes  de  la  circulaire  du  ministre  du  tra- 
vail en  date  du  24  août  1912,  être  transmis  au  ministère  du  travail  le 
15  octobre  1912  au  plus  tard.  Mais  comme  nous  l  avons  déjà  fait  re- 
marquer à  propos  de  la  transmission  des  listes,  ce  délai  n'a  pas  été 
considéré  comme  un  délai  de  rigueur. 


648 


TROISIÈME  PARTIE.  —  TITRE  III.    -  CHAPITRE  II 


O 
I— I 

H 
O 


3.2 
«0  "o 


3  3 


^  Si 


j  eu 
ri  -a 
Z  fi 


ÏÏ5 


ce  Si 
3 

S  o 


"2  S. Si 

^  CB 

3 
C8 


05 


U 
O 

W 
XI 
W 

w 

Q 

o 

H 

< 

Oh 


Pi 

O 


ALLOCATIONS  AUX  CAISSES 


649 


Les  sociétés  doivent  être  inscrites  sur  chaque  bordereau 
par  ordre  numérique,  suivant  le  répertoire  départemental 
et  non  par  ordre  alphabétique  des  communes. 

Après  avoir  rempli  soigneusement  lès  quatre  premières 
colonnes,  le  préfet  portera  aux  colonnes  5  et  6,  pour  chaque 
société,  le  nombre  d'assurés  de  dix-huit  ans  et  plus,  et  de 
moins  de  dix-huit  ans,  figurant  sur  la  liste  et  totalisera  ces 
deux  coloanes. 

4°  Transmission  des  bordereaux  et  des  listes  d'assurés  au 
ministre  du  travail.  —  Les  bordereaux  accompagnés  des 
listes  d'assurés  des  sociétés  qui  s'y  trouvent  mentionnées 
doivent  être  adressés,  en  triple  exemplaire,  au  ministre  du 
travail  chargé  de  la  liquidation  et  de  l'ordonnancemeat  des 
allocations  (1). 

Eh  notifiant  au  préfet  l'ordonnancement  de  la  somme 
nécessaire  au  paiement  des  allocations  représentées  par  le 
bordereau  transmis,  le  ministre  du  travail  retournera  une 
copie  de  ce  dernier  avec  les  listes  des  sociétés.  Ces  hstes 
seront  renvoyées  par  les  soins  du  préfet  aux  sociétés  qui 

(1)  La  liquidation  et  rordonnancement  des  allocations  doivent  in- 
tervenir, en  principe,  dans  le  premier  semestre  de  l'année  qui  suit 
celle  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  réponse  faite  par  le  ministre  du  travail  à 
M.  Patureau-Mirand,  député,  qui,  à  la  date  du  29  mars  1912Jui  avait 
demandé  si,  étant  donné  que  l'article  18  de  la  loi  du  5  avril  1910 
accorde  à  l'assujetti,  membre  d'une  société  de  secours  mutuels  don- 
nant des  secours  de  maladie,  une  allocation  de  1  fr.  50  ou  de  75  cen- 
times, suivant  les  cas,  les  mutualistes  pourront  percevoir  cette  allo- 
cation le  3  juillet  1912  pour  Tannée  écoulée. 

Le  ministre  du  travail  répondit,  en  effet,  à  cette  question  de  la 
façon  suivante  : 

(c  L'allocation  de  1  fr.  50,  prévue  par  l'article  18  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  sera  accordée  aux  intéressés  dans  le  premier  semestre  de  chaque 
année  pour  l'année  précédente.  En  conséquence,  l'allocation  qui  va 
être  prochainement  ordonnancée  correspondra  à  la  période  du  3  juillet 
au  31  décembre  1911  »  (7.  off.  du  13  avril  1912,  p.  3696). 

Pour  les  allocations  afférentes  à  l'année  1911,  la  liquidation  n'est, 
à  titre  exceptionnel,  intervenue  que  postérieurement  au  l^"^  octobre 
1912. 
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les  ont  établies  pour  servir  de  base  à  la  répartition  des  allo- 
cations. 

5"  Conservation  des  listes  par  les  sociétés.  —  Les  socié- 
tés devront  conserver  avec  soin  les  listes  qui  leur  seront 
retournées.  En  effet,  non  seulement  ces  listes  sont  indis- 
pensables pour  établir,  le  cas  échéant,  la  justification  de 
l'emploi  régulier  par  les  sociétés  des  allocations  mises  à  leur 
disposition,  mais,  en  outre,  chacune  des  listes  annuelles 
sera  utilement  employée  pour  la  préparation  de  la  liste  de 
Tannée  suivante,  celle-ci  devant  être  la  reproduction  de 
la  précédente,  sauf  modifications  ayant  trait  au  nombre  ou 
à  râge  des  bénéficiaires  (1). 

§  6.  —  Attribution  des  allocations  de  dégrèvement. 

Les  sociétés  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  les  alloca- 
tions qui  leur  sont  ainsi  attribuées  sont  destinées  à  dégre- 
ver la  cotisation-maladie  des  membres  participants  figurant 
sur  la  liste  des  assurés.  Aussi  est-il  indispensable  que  ces 
allocations  reçoivent  leur  affectation  dès  leur  entrée  dans  la 
caisse  sociale.  A  cet  effet,  le  trésorier  de  la  société  pourra 
les  inscrire  au  compte  individuel  des  sociétaires  bénéficiai- 
res ou  délivrer  à  ces  derniers,  à  la  date  de  l'encaissement 
des  allocations,  une  quittance  comme  acompte  sur  la  coti- 
sation-maladie restant  à  leur  charge  pour  l'année  en  cours, 
ou  utiliser  cette  somme,  d'accord  avec  eux,  comme  verse- 
ment pour  la  retraite  ouvrière,  si  la  société  est  autorisée  à 
faire  la  collecte,  ou  même  la  remettre  en  espèces  à  l'ayant 
droit  qui  aurait  quitté  la  société  avant  la  répartition.  En  un 
mot,  les  allocations  dont  il  s'agit  devront  toujours  bénéfi- 
cier à  leurs  titulaires  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  entrer 
directement  dans  les  ressources  sociales  (2). 

(1)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail,  en  date  du  24  août  1912. 

(2)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail,  en  date  du  24  août  1912. 
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§  7.  —  Contrôle  du  droit  aux  allocations  de  dégrèvement. 

En  vertu  de  larlicle  118  du  décret  du  25  mars  1911  mo- 
difié par  le  décret  du  6  août  1912,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  caisses  de  retraites  de  syndicats  profession- 
nels qui  ont  encaissé  les  allocations  de  dégrèvement  sont 
soumises  au  contrôle  du  minisire  du  travail,  ainsi  qu'aux 
vérificalions  de  V Inspection  générale  des  finances  et  des 
receveurs  des  finances^  en  ce  qui  concerne  la  régularité  de 
la  perception  et  l'emploi  des  cotisations  nécessaires  pour 
avoir  droit  à  ces  allocations  (1). 

Chaque  société  devra  tenir  un  de  ses  délégués  à  la  dispo- 
sition des  agents  du  ministère  du  travail  chargés  du  con- 
trôle, aux  jours  et  heures  indiqués  par  eux,  pour  leur  four- 
nir les  éléments  d'appréciation  sur  les  deux  points  qui 
établissent  le  droit  à  l'allocation  :  la  qualité  des  membres 
participants  portés  sur  la  liste  et  le  paiement  régulier  de 
leur  cotisation-maladie  (2). 

(1)  D'après  l'ancien  article  118  du  décret  du  25  mars  1911,  le 
contrôle  des  receveurs  des  fmances  et  des  inspecteurs  des  finances 
ne  pouvait  porter  que  sur  le  droi/  aux  allocations  de  dégrèvement . 

C'est  le  décret  du  6  août  1912  qui  a  décidé  que  désormais  les  agents 
du  contrôle  financier  pourraient  vérifier  non  plus  seulement  la  régu- 
larité de  la  perception  par  les  sociétés  de  l'allocation  de  1  fr.  50,  mais 
encore  Vemploi  de  cette  allocation  au  dégrèvement  de  la  cotisation  statu- 
taire de  maladie  des  assurés . 

(2)  V.  Circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  24  août  1912. 


CHAPITRE  m 


AVANCES  REMBOURSABLES  AUX  CAISSES  DEPARTEMENTALES  OU  RE- 
GIONALES, AUX  SOCIÉTÉS  OU  UNIONS  DE  SOCIETES  DE  SECOURS 
MUTUELS  ET  AUX  CAISSES  DE  RETRAITES  DE  SYNDICATS  PROFES- 
SIONNELS. 


§  1.  —  Conditions  dans  lesquelles  ces  avances 
peuvent  être  faites. 

Lin  dernier  avantage  a  enfin  été  accordé  aux  caisses  dé- 
partementales ou  régionales  ainsi  qu'aux  sociétés  o\i  unions 
de  sociétés  de  secours  mutuels  et  aux  caisses  de  retraites  de 
syndicats  professionnels,  agréées  comme  caisses  d'assu- 
rance. 

Aux  termes  de  l'article  38  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  «  des  avances  remboursables  peu- 
vent, en  effet,  être  faites  aux  caisses  départementales  ou 
régionales  concourant  à  r exécution  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes^  pour  couvrir  leurs  frais  de  premier 
établissement^  ainsi  qu  aux  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels  et  aux  caisses  de  retraites  de  syndicats  pro- 
fessionnels dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par  un 
règlement  d'administration  publique  ». 

D'après  l'ancien  article  38  de  laloi  du  5  avril  1910,  seules 
les  caisses  départementales  ou  régionales  avaient  le  droit 
d'obtenir  de  TEtat  des  avances  remboursables  pour  couvrir 
leurs  frais  de  premier  établissement.  Mais,  lors  de  la  discus- 
sion à  la  Chambre  des  députés  des  dispositions  modifîcatives 
de  la  loi  du  5  avril  1910  qui  ont  été  insérées  dans  la  loi  de 
finances  du  27  février  1912,  M.  Lairolle  présenta  un  texte 
tendant  à  admettre  également  les  sociétés  ou  unions  de  socié- 
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tè8  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de  retraites  de  syndicats 
professionnels  à  recevoir  de  l'Etat  des  avances  remboursa- 
bles pour  leurs  frais  de  premier  établissement  (1).  Ce  texte 
fut  voté  et  esl devenu  l'article  61  delà  loi  du  27  février  1912, 
modificatif  de  l'article  38  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Le  décret  qui  autorise  une  caisse  départementale  ou  ré- 
gionale, une  caisse  mutualiste  ou  une  caisse  de  retraites  de 
syndicat  professionnel  à  concourir  au  service  des  retraites 
doit  lixer  le  maximum  des  avances  qui  peuvent  être  faites 
à  cette  caisse  (2),  et,  dans  les  limites  de  ce  maximum,  c'est 
aux  ministres  du  travail  et  des  finances  qu'il  appartient  de 
déterminer  le  montant  des  avances  successives  à  consentir 
à  la  caisse,  sur  sa  demande,  et  au  vu  d'un  état  estimatif  des 
dépenses  à  couvrir,  ainsi  que  des  justifications  d'emploi 
des  avances  antérieures,  s'il  y  a  lieu  (3). 

Gomme  les  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels  ne  possèdent  que  depuis  le  1^' août  1912,  date  de 
l'entrée  en  vigueur  des  dispositions  de  la  loi  du  27  février 
1 912  relatives  aux  retraites  ouvrières,  la  faculté  d'obtenir 
de  l'Etat  des  avances  remboursables,  les  décrets  qui  sont  in- 
tervenus antérieurement  à  cette  date  pour  a«2^réer  des  socié- 
tés de  cette  nature  comme  caisses  d'assurance  ne  contien- 
nent naturellement  aucune  disposition  relative  à  la  fixation 
du  maximum  des  avances.  Aussi,  dans  l'article  5o  du  décret 
du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912,  a-t-il 
été  décidé  qu'en  ce  qui  concerne  les  sociétés  ou  unions  de 
sociétés  de  secours  mutuels  agréées  antérieurement  au 
1^'  août  1912,  un  décret  spécial^  rendu  sur  la  proposition 

(1)  V.  /.  0/7. ,  Déb.  pari,  de  la  Chambre,  l'"*^  séance  du  21  décembre 
1911,  p.  4159,  2«  et  3«  col. 

(2)  Ce  maximum  a  été  généralement  fixé  à  20.000  francs. 

(3)  L'article  122  de  la  loi  du  13  juillet  1911  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  ' recettes  de  l'exercice  1911  a  autorisé 
le  ministre  des  finances  à  faire  sur  les  fonds  du  Trésor  aux  caisses 
régionales  ou  départementales,  dans  les  conditions  indiquées  par 
l'article  38  de  la  loi  du  5  avril  1910,  les  avances  nécessaires  pour 
couvrir  leurs  frais  de  premier  établissement  et  a  décidé  que  ces  avances 
seront  portées  à  un  compte  de  trésorerie  qui  devra  être  soldé  le 
31  décembre  1912  au  plus  tard. 


654      TROISIÈME  PARTIE.  —   TITRE  III.  —  CHAPITRE  III 

du  ministre  du  travail  et  du  ministre  des  finances,  fixerait, 
pour  chacune  d'elles  et  sur  sa  demande,  le  maximum  des 
avances  remboursables  qui  pourront  lui  être  faites. 

Conformément  à  rarticle  38  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes,  le  remboursement  des  avaiices  consen- 
ties  par  FEtat  doit  être  effectué,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  quinze  ans^  par  annuités  égales  calculées  au  taux 
du  tarif  de  chaque  caisse  pour  la  première  année  d'opéra- 
tion, c'est  à-dire  3  0/0.  Le  payement  du  montant  de  l'an- 
nuité constitue  pour  les  caisses  une  dépense  obligatoire. 
Cette  dépense  pourra  donc  être  inscrite  d'office  par  l'admi- 
nistration au  budget  des  caisses  départementales  ou  régio- 
nales. Quant  aux  caisses  mutualistes,  elles  peuvent  égale- 
ment être  contraintes  au  remboursement,  bien  qu'elles 
n'aient  pas  à  rendre  compte  à  l'administration  de  leurs  frais 
de  gestion.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  55,  §  3,  du  dé- 
cret du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912, 
le  décret  d'institution^  ou  le  décret  spécial  concernant  les 
caisses  agréées  antérieurement  au  1®' août  1912,  doit  dispo- 
ser  qu'au  cas  où  le  versement  des  annuités  de  rembourse- 
ment ne  serait  pas  effectué  dans  le  délai  fixé,  une  décision 
des  ministres  du  travail  et  des  finances  pourrait  autoriser 
le  prélèvement  d'office  de  tout  ou  partie  de  l'annuité  en  re- 
tard sur  le  montant  des  allocations  attribuées  à  la  société 
ou  union  de  sociétés  pour  frais  de  gestion  et  calculées  à 
raison  de  1  franc  par  compte  d'assuré.  L'administration 
est  donc  toujours  sûre  d'obtenir  ainsi  le  remboursement 
des  avances  qu'elle  a  consenties  ;  mais,  remarquonf3-le, 
c'est  exclusivement  sur  les  allocations  forfaitaires  dues  aux 
caisses  pour  frais  de  gestion  qu'elle  peut  imputer  le  mon- 
tant des  annuités  non  payées. 

§  2.  —  Formalités  à  remplir. 

Le  représentant  légal  de  la  caisse,  qui  désire  obtenir  une 
avance,  doit  adresser  au  ministre  du  travail  par  l'intermé- 
diaire du  préfet  une  demande  accompagnée  de  l'autorisa- 
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tion  du  Comité  de  direction  s'il  s'a^^nt  d'une  caisse  départe- 
mentale ou  rét^ionale,  et  de  l'autorisation  de  l'organe  qui  a 
le  pouvoir,  d'après  les  statuts,  d'engager  la  caisse,  s'il  s'a- 
git d'une  caisse  mutualiste  ou  de  syndicat  professionnel. 

Cette  demande  est  exaniinée  par  les  deux  ministres  du 
travail  et  des  finances  qui,  après  avoir  vérifié  notamment 
que  le  maximum  de  l'avance  totale  consentie  par  le  décret 
d'autorisation  n'est  pas  dépassé,  prennent  un  arrêté  fixant 
le  chiffre  de  l'avance,  le  taux  de  l'intérêt,  le  nombre  d'annui- 
tés et  le  montant  de  chacune  d'elles. 

Le  ministre  des  finances  transmet  une  ampliation  de  l'ar- 
rêté au  représentant  légal  de  la  caisse  intéressée,  en  l'infor- 
mant que  le  paiement  de  l'avance  aura  lieu  à  la  trésorerie 
générale  de  son  département  contre  un  acquit  du  trésorier 
de  la  caisse  d'assurance  et  à  charge  parce  dernier  de  sous- 
crire les  engagements  de  remboursement  qui  lui  seront 
présentés.  Le  directeur  général  de  la  Comptabilité  publique 
avise  le  trésorier  général  du  paiemerit  qu'il  aura  à  effectuer, 
en  même  temps  qu'il  lui  transmet  par  l'intermédiaire  du 
caissier-payeur  central  les  engagements  à  faire  souscrire. 

Dès  la  réception  de  ces  formules,  le  trésorier-payeur  gé- 
néral informe  le  représentant  légal  de  la  caisse  q  ue  les  fonds 
sont  à  sa  disposition.  Lorsque  ce  dernier  se  présente,  le  tré- 
sorier général  lui  fait  donner  acquit  du  versement  et  signer 
les  formules  d'engagement.  Le  paiement  est  fait  pour  le 
compte  de  la  caisse  centrale  du  Trésor  à  laquelle  la  quit- 
tance est  adressée  immédiatement  comme  valeur  représen- 
tative ;  les  engagements  de  remboursement  sont  joints  à 
l'envoi  et  leur  montant  est  pris  en  charge  dans  les  écritu- 
res du  caissier-payeur  central. 

Huit  jours  avant  l'échéance,  les  engagements  sont  trans- 
mis par  la  Caisse  Centrale  au  trésorier-payeur  général.  Lors 
du  remboursement,  ce  dernier  délivre  récépissé  au  compte 
Remises  du  caissier-payeur  central  du  Trésor  en  débitant 
un  compte  de  portefeuille  ouvert  dans  les  écritures  sous  la 
rubrique  :  Effets  souscrits  par  les  caisses  départementales 
ou  régionales^  les  caisses  mutualistes  et  les  caisses  de  re- 
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traites  de  syndicats  professionnels.  Ce  dernier  compte  est 
soldé  soit  par  le  débit  du  compte  Caisse,  soit  par  le  débit  du 
compte  Caisse  centrale  S/ c  d'envois  à  vérifier^  au  cas  où,  un 
engagement  étant  resté  impayé,  il  serait  autorisé  à  en  faire 
le  renvoi  à  la  Caisse  Centrale. 

§  3.  —  Contrôle  de  l'emploi  des  avances. 

Toute  caisse  qui  recevra  des  avances  de  l'Etat  devra  na- 
turellement subir  un  certain  contrôle  pour  ses  frais  de  ges- 
tion. «  Il  est  bien  entendu,  a  déclaré  le  ministre  du  travail 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  21  décembre 
1911,  que  lorsqu'une  caisse  aura  fait  appel  aux  avances  de 
l'Etat,  ses  frais  de  gestion  seront  soumis  au  contrôle  de 
l'administration  des  finances,  sans  préjudice,  bien  entendu 
également,  du  contrôle  technique  qui  appartient  au  minis- 
tère du  travail  et  dont  la  Chambre  a  récemment,  par  le 
vote  d'un  crédit  inscrit  au  budget  du  ministère  du  travail, 
perfectionné  l'organisation  (1).  » 

En  vue  de  ce  contrôle,  les  caisses  d'assurance  qui  ont 
obtenu  des  avances  remboursables  en  exécution  de  l'arti- 
cle 38  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
sont,  ainsi  que  le  stipule  l'article  103  du  décret  du  23  mars 
modifié  par  celui  du  6  août  1912,  tenues  de  justifier 
de  remploi  des  fonds  mis  à  leur  disposition  par  la  produc- 
tion, au  ministre  du  travail  et  au  ministre  des  finances, 
à' étais  soumis  au  visa  des  agents  du  contrôle  financier. 

Les  documents  de  comptabilité  et  pièces  justificatives 
nécessaires  à  la  vérification  desdits  états  sont  mis  à  la  dis- 
position de  ces  agents  au  siège  des  caisses  d'assurance. 

Si  les  justifications  d'emploi  ainsi  prévues  ne  sont  pas 
produites  ou  si  les  justifications  produites  ne  sont  pas  ju- 
gées suffisantes,  le  ministre  du  travail,  soit  d'office,  soit  sur 
la  demande  du  ministre  des  finances,  adresse  à  la  caisse 
d'assurance  bénéficiaire  une  mise  en  demeure  d'avoir  à 


(1)  Déb.  pari.,  p.  4159,  3"^-  col. 
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fournir  ou  à  compléter  ses  justifications  dans  un  délai  de 
deux  mois.  Faute  par  la  caisse  d'avoir  satisfait  à  cette  mise 
en  demeure,  une  décision  des  ministres  du  travail  et  des 
finances  peut  prescrire  le  remboursement  immédiat  de  tout 
ou  partie  de  Favance  et  en  ordonner  le  prélèvement  sur  le 
montant  des  allocations  accordées  à  la  caisse  par  applica- 
tion de  Farticle  12  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes.  . 


QUATRIÈME  PARTIE 
LIQUIDATION  DES  RETRAITES 


CHAPITRE  PREMIER 

A  PARTIR  DE  QUEL  AGE  LA  RETRAITE  PEUT-ELLE  ETRE  LIQUIDÉE. 


SECTION  I.  —  Age  Dormal  de  la  retraite. 

§  1 .  —  Age  de  65  ans  fixé  par  la  loi  du  5  avril  1910. 

L'âge  normal  de  la  retraite,  c'est-à-dire  Tâge  à  partir 
duquel  la  retraite  devient  exigible  sans  réduction  de  l'allo- 
cation de  l'Etat,  avait  été  fixé  à  65  ans  par  la  loi  du  5  avril 
1910.  Par  conséquent,  en  vertu  de  cette  loi,  tout  assuré 
facultatif  ou  obligatoire  devait,  en  principe,  attendre  jusqu'à 
cet  âge  pour  demander  la  liquidation  de  sa  retraite.  Sans 
doute,  comme  nous  l'indiquerons  un  peu  plus  loin,  l'assuré 
pouvait,  dans  certains  cas,  faire  liquider  sa  retraite  avant 
l'âge  de  63  ans  ;  mais  ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'usait  pas 
de  cette  faculté  et  attendait  l'âge  de  65  ans  qu'il  pouvait 
prétendre  à  l'allocation  intégrale  de  l'Etat. 

Or  obliger  ainsi  les  assurés  à  retarder  jusqu'à  un  âge 
aussi  avancé  la  liquidation  de  leur  retraite,  n'était-ce  pas 
d'une  rigueur  excessive?  A  vrai  dire,  si  au  moment  de  sa 
mise  en  vigueur,  la  loi  du  5  avril  1910  fut  si  violemment 
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critiquée,  c'est  surtout  en  raison  de  Fâge  tardif  fixé  pour  la 
liquidation  normale  de  la  retraite. 

Aussi,  le  15  juin  1911,  pour  clôturer  les  interpellations 
qui  avaient  été  développées  par  plusieurs  de  ses  membres 
au  sujet  de  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes,  la  Chambre  des  députés  adopta-t-elle  l'ordre 
du  jour  suivant,  accepté  par  le  gouvernement,  où  il  était 
question  de  l'abaissement  de  l'âge  de  la  retraite  à  60  ans  : 

«  La  Chambre,  demeurant  attachée  au  principe  de  la 
triple  contribution  patronale,  ouvrière  et  nationale,  con- 
fiante dans  le  Gouvernement  pour  appliquer  la  loi  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes  avec  autant  de  prudence 
que  de  fermeté,  prenant  acte  de  ses  déclarations  en  ce  qui 
concerne  l'assurance-invalidité  et  convaincue  que  le  moyen 
le  plus  efficace  d'assurer  l'application  de  la  loi  est  de  l'amé- 
liorer dans  le  plus  bref  délai  possible,  compte  sur  le  gou- 
vernement pour  déposer  un  projet  de  loi  dont  il  acceptera 
l'incorporation  dans  la  loi  de  finances  de  1912,  comportant 
rabaissement  à  soixante  ans  de  l'âge  ou  ï allocation  de 
VEtat  est  attribuée^  consolidation  à  100  francs  de  cette  allo- 
cation,enfin  la  transformation, pour  tous  ceux  qui  ont  dépassé 
l'âge  de  la  retraite,  de  l'allocation  d'assistance  en  une  alloca- 
tion de  retraite  de  100  francs,  repoussant  toute  addition, 
passe  à  l'ordre  de  jour.  »  (1) 

En  exécution  de  cet  ordre  du  jour,  le  gouvernement 
déposa  le  7  novembre  1911  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  notamment  de  donner  aux 
assurés  obligatoires  la  faculté  d'obtenir  à  partir  de  60  ans 
la  liquidation  de  leur  retraite,  sans  réduction  de  l'allocation 
viagère  de  l'Etat,  et  aux  assurés  facultatifs  la  faculté  de 
demander  à  partir  du  même  âge  la  liquidation  de  leur  re- 
traite (2). 

La  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales 
de  la  Chambre  des  députés,  devant  laquelle  ce  projet  de 

(1)  Déb.  pari.,  p.  2400,  col.  3. 

(2)  V.  ce  projet  de  loi  au  Journal  officiel.  Doc.  pari,  de  la  Chambre, 
Session  extraord.  1911,  annexe  n°  1270,  p.  39. 
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loi  fat  immédiatement  renvoyé,  accepta  dans  ses  grandes 
lignes  les  dispositions  du  dit  projet  ;  mais  elle  estima  qu'au 
lieu  de  grouper,  comme  avait  fait  le  gouvernement,  les 
textes  nouveaux  de  façon  à  faire  de  la  future  loi  une  loi 
indépendante  qui  serait  venue  se  juxtaposer  à  la  loi  du 
5  avril  1910  en  se  bornant  à  spécifier  que  toutes  disposi- 
tions contraires  étaient  abrogées,  il  valait  mieux  procéder 
par  voie  d'amendements  à  la  loi  du  5  avril  1910  et  modifier 
directement  les  textes  de  cette  dernière  loi  (1).  D'un  autre 
côté,  afin  d'en  hâter  le  vote,  elle  proposa  d'incorporer  dans 
la  loi  de  finances  de  1912  les  dispositions  modificatives  de  la 
loi  du  5  avril  1910,  conformément,  d'ailleurs,  au  vœu  expri- 
mé par  la  Chambre  dans  son  ordre  du  jour  du  15  juin  1911. 

Le  gouvernement  se  rallia  aux  vues  de  la  commission 
et,  après  une  discussion  assez  approfondie  tant  au  Sénat 
qu'à  la  Chambre  des  députés,  le  texte  qui  leur  fut  présenté 
dans  le  but  d'améliorer  sur  plusieurs  points  la  loi  du  5  avril 
1910  fut  voté  par  les  deux  Chambres  avec  quelques  modi- 
fications n'atteignant,  d'ailleurs,  en  rien  les  bases  du  pro- 
jet du  gouvernement  et  incorporé  par  elles  dans  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1912  (2). 

(1)  Voir  Je  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  modi- 
fication de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes par  M .  Albert  Métin,  député, et  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
le  14  novembre  1911  {Doc.  pari,  de  la  Chambre,  sess.  extr.  1911,  an- 
nexe n»  1340,  p.  1). 

Voir  aussi  le  rapport  supplémentaire  de  M.  Albert  Métin  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  7  décembre  1911  [Doc.  pari,  de  la 
Chambre,  sess.  extraord.  1911,  annexe  n**  1447,  p.  16)  et  le  rapport 
présenté  par  M.  Paul  Morel,  député,  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  budget  de  1912  (Doc.  pari. 
de  la  Chambre,  sess.  extraord.  1911,  annexe  n°  1448,  p.  364). 

(2)  A  la  Chambre,  les  dispositions  de  la  loi  de  finances  de  1912 
relatives  aux  retraites  ouvrières  furent  discutées  dans  les  séances  des 
15,  16,  19,  20  et  21  décembre  1911  {Déb.  pari.,  p.  3988  à  4000,  4030 
à  4039,  4077  à  4094,  4111  à  4125,  4148  à  4167)  et  dans  la  séance  du 
26  février  1912  (De6.  pari.,  p.  487  à  492). 

Au  Sénat,  la  discussion  de  ces  dispositions  occupa  les  séances  des 
22,  23  et  24  février  1912  {Déb.  pari.,  p.  473  à  486,  505  à  520,  523  à 
534).  Elle  s'engagea  devant  la  haute  assemblée  après  que  le  texte 
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Cette  loi,  qui  a  été  promulguée  le  27  février  191  2  et  où 
figurent  sous  les  articles  34  à  61  les  diverses  modifica- 
tions apportées  à  la  loi  du  5  avril  1910,  a  ainsi  abaissé  de 
65  à  60  ans  l'âge  normal  de  la  retraite  en  même  temps 
qu'elle  a  élevé  le  chiffre  de  l'allocation  de  l'Etat  dans  la 
proportion  que  nous  avons  antérieurement  indiquée  (i). 

§  2.  —  Abaissement  de  l'âge  normal  de  la  retraite  à  60  ans 
réalisé  par  la  loi  du  27  février  1912. 

I.  —  Droit,  mais  non  obligation  pour  1  assuré  de  demander 
dès  r âge  de  60  ans  la  liquidation  normale  de  sa  retraite. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  finances  du  27  février  1912 
relatives  aux  retraites  ouvrières  sont  entrées  en  vigueur, 
comme  nous  le  savons,  le  1®^  août  1912.  Dès  lors,  tout 
assuré  facultatif  ou  obligatoire  peut  aujourd'hui  demander 
dès  r âge  de  60  ans  la  liquidation  de  sa  pension  de  retraite, 
sans  craindre  une  réduction  de  l'allocation  de  l'Etat.  D'autre 

voté  par  la  Chambre  eût  donné  lieu  à  un  rapport  de  M.  Théodore 
Girard  fait  au  nom  de  la  commission  des  finances  sur  une  motion  de 
cette  commission  tendant  au  renvoi  dudit  texte  à  une  commission 
spéciale,  et  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  le  16  janvier  1912  {Doc. 
pari,  du  Sénat,  sess.  ord.  1912,  annexe  n"*  5,  p.  1);  à  un  rapport  de 
M.  Guvinot  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  texte 
voté  par  la  Chambre  et  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  le  15  février 
1912  [Doc.  pari.,  sess.  ord.  1912,  annexe  n°  62,  p.  635)  et  à  un  avis  pré- 
senté sur  le  texte  en  question  le  21  février  1912  par  M.  Gervais  au 
nom  de  la  commission  des  finances  {Déb.  pari,  du  Sénat,  sess.  ord. 
1912,  annexe  n°  68,  p.  664). 

(1)  A  vrai  dire,  ces  deux  réformes  se  commandaient.  Avancer  l'âge 
de  la  retraite  sans  relever  le  chiffre  de  l'allocation,  c'eût  été  exposer 
l'assuré  à  toucher  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  une  retraite  moins 
élevée  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril  1910.  En  effet,  l'assuré  qui 
demande  la  liquidation  de  sa  retraite  à  60  ans,  au  lieu  de  65  ans,  perd 
la  rente  provenant  de  la  capitalisation  de  cinq  années  de  versements  ; 
en  outre,  sa  pension  subit  une  diminution  de  ce  fait  qu'il  est  consi- 
déré comme  devant  avoir,  d'après  la  table  de  mortalité  C.  R  ,  15  ans 
de  survie  au  lieu  de  10.  Si  on  voulait  éviter  que  l'avancement  de 
l'âge  normal  de  la  retraite  n'entraînât  une  diminution  de  la  pension 
de  l'assuré,  il  était  donc  indispensable  d'augmenter  le  taux  de  l'allo- 
.  cation  de  V^tat, 
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part,  tous  ceux  qui  au  1'  '  août  1912  avaient  un  âge  compris 
entre  60  et  65  ans  ont  pu  immédiatement  faire  liquider  leur 
retraite  (1). 

Cependant,  remarquons-le,  si  la  lot  du  27  février  1912 
ouvre  à  60  ans  le  droit  à  pension,  elle  ne  fait  pas  à  l'assuré 
une  obligation  de  demander  dès  cet  âge  la  liquidation  de 
sa  retraite.  Celui-ci  a  la  faculté  d'en  ajourner  la  liquidation 
jusquà  Vâge  de  65  ans  (2).  Le  législateur  accorde  même  des 
avantages  très  appréciables  à  celui  qui  continue  ses  verse- 
ments jusqu'à  un  âge  compris  entre  60  et  65  ans.  En  effet, 
l'article  55  de  la  loi  du  27  février  1912  a  ajouté  à  l'article  5 
de  la  loi  du  5  avril  1910  un  quatrième  paragraphe  ainsi 
conçu  :  »  Lorsque  l  assuré  ne  demandera  la  liquidation  de 
sa  retraite  que  postérieurement  à  l'âge  de  60  ans^  l'alloca- 
tion de  V  Etat  sera  versée  à  la  fia  de  chaque  année  et  jusquà 
V époque  de  la  liquidation^  soit  entre  les  mains  de  V intéressé , 
à  son  choix ^  soit  à  l'une  des  caisses  indiquées  à  r article  14 
de  la  loi  (3).  » 

(1)  Ces  assurés  forment  une  promotion  exceptionnelle  qui  ne  se 
renouvellera  pas. 

(2)  11  est  des  cas  où  l'assuré  aura  le  plus  grand  intérêt  à  ajourner 
au  delà  de  60  ans  la  liquidation  de  sa  retraite.  Il  en  sera  ainsi  no- 
tamment lorsqu'il  ne  pourra  justifier  à  cet  âge  du  nombre  de  ver- 
sements nécessaires  pour  l'obtention  d'une  allocation  de  l'Etat. 

Comme  nous  l'avons  vu  antérieurement,  les  assurés  obligatoires  au- 
tres que  ceux  admis  aux  avantages  de  la  période  transitoire  ne  peuvent 
prétendre  à  une  allocation  quelconque  de  l'Etat  qu'à  la  condition  de 
compter  au  moins  quinze  années  d" assurance.  Or  il  va  sans  dire  que  tous 
les  assurés  obligatoires  (assurés  de  la  période  normale  ou  assurés  de  la 
période  transitoire  n'ayant  pas  satisfait  aux  conditions  exigées  pour 
l'admission  aux  avantages  de  celte  période)  ne  comptant  pas  à  60  ans 
quinze  années  d  assurance  auront  intérêt  à  différer  la  liquidation  de 
leur  retraite  jusqu'au  moment  où  ils  pourront  justifier  de  ce  minimum 
d'années  d'assurance. 

Par  exemple,  un  assuré  âgé  de  48  ans  au  28  décembre  1912  et  qui 
ne  se  sera  fait  inscrire  qu'en  janvier  1913  pourra  obtenir  une  alloca- 
tion de  l'Etat  s'il  ajourne  à  64  ans  la  liquidation  de  sa  pension,  alors 
qu'il  n'aurait  droit  à  aucune  allocation  s'il  faisait  liquider  sa  retraite 
avant,  cet  âge. 

(3)  Bien  entendu,  la  disposition  de  la  loi  qui  autorise  les  intéressés 
à  ajourner  la  liquidation  de  leur  retraite  jusqu'à  1  âge  de  soixante- 
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En  vertu  de  cette  disposition,  l'allocation  de  l'Etat  qui, 
en  tout  état  de  cause,  sera  acquise  à  l'assuré,  à  partir  de  l'âge 
de  60  ans,  pourra  donc,  dans  le  cas  où  celui-ci  ajournera 
la  liquidation  de  sa  pension  à  un  à^e  compris  entre  60  et 
65  ans.  être  capitalisée  ju^iquk  l'époque  de  la  liquidation 
au  compte  ouvert  à  la  caisse  d'assurance  choisie  par  lui. 
Ce  qui  aura  pour  eiïet  d'augmenter  sensiblement  le  chiffre 
de  la  retraite,  puisqu'à  la  retraite  acquise  à  60  ans  viendra 
s'ajouter  non  seulement  l'accroissement  de  rente  résultant 
de  l'âge  plus  avancé  d'entrée  en  jouissance,  mais  encore 
la  rente  produite  par  la  capitalisation  de  l'allocation  de 
l'Etat. 

Supposons,  par  exemple,  un  assuré  obligatoire  du  sexe 
masculin  versant  à  partir  de  l'âge  où  la  loi  lui  permet  de 
travailler.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  5  avril  1910,  cet 
assuré  aurait  eu  droit  à  65  ans  à  une  retraite  totale  de 
394  francs  environ.  Sous  le  régime  nouveau  consacré  par  la 
loi  du  27  février  191 2,  il  aura  droit  à  65  ans,  en  capitalisant 
l'allocation  de  l'Etat  qui  lui  sera  versée  chaque  année  entre 
60  et  65  ans,  à  une  retraite  totale  de  495  francs  en  chiffres 
ronds  (et  même  de  511  francs  en  chiffres  ronds  dans  le  cas 
où  il  aura  élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans),  supérieure  de  101  francs  à  celle  obtenue  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1910,  alors  que  l'ensemble  de  ses  ver- 
sements représentera  seulement  un  capital  de  427  fr.  50. 
Or  dans  ce  chiffre  de  495  auquel  atteindra  la  pension  de 
l'assuré,  le  seul  produit  de  la  capitalisation  de  l'allocation 
viagère  de  l'Etat  de  100  francs  à  partir  de  60  ans  jusqu'à 
65  ans  entrera  pour  un  peu  plus  de  61  francs. 

Ce  droit  de  recevoir  l'allocation  de  l'Etat  dès  l'âge  de 
60  ans,  même  quand  la  retraite  doit  être  liquidée  postérieu- 
rement à  cet  âge,  appartient  aussi  bien  aux  assurés  facul- 
tatifs qu'aux  assurés  obligatoires.  En  outre,  l'allocation 

cinq  ans  ne  saurait  concerner  que  des  personnes  entrées  dans  l'assu- 
rance avant  d'avoir  atteint  soixante  ans  ou,  postérieurement  à  cet 
âge,  jusqu'au  l^""  janvier  1913  (V.  circulaire  du  ministre  du  travail 
du  3  décembre  1912). 
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qui  doit  être  ainsi  versée  dès  l'âpre  de  60  ans,  en  cas  d'ajour- 
nement de  la  liquidation  de  la  retraite,  n'est  pas  seulement 
l'allocation  (y  compris,  le  cas  écîiéant,  la  bonification  du 
dixième)  prévue  pour  tous  les  assurés  obligatoires,  et  pour 
les  métayers  et  petits  fermiers  de  la  période  transitoire, 
c'est  aussi  la  bonification  à  laquelle  peuvent  prétendre  les 
cultivateurs,  artisans,  petits  patrons  et  fermiers  payant 
plus  de  600  francs  de  fermage  de  la  période  transitoire  (1). 
Quant  aux  assurés  facultatifs  qui  efîectueront  encore  des 
versements  après  l'âge  de  60  ans,  il  va  sans  dire  qu'ils 
continueront  à  bénéficier  de  la  majoration  de  moitié,  tant 
que  la  rente  provenant  de  cette  majoration  n'aura  pas  at- 
teint le  maximum  fixé  par  la  loi. 

En  résumé,  d'après  la  loi  du  27  février  1912,  si  les 
assurés  facultatifs  ou  obligatoires  peuvent  demander  nor- 
malement la  liquidation  de  leur  retraite  ^/èi-  Icige  c/e  60  ans^ 
ils  n  y  sont  pas  tenus  ;  ils  peuvent  différer  cette  liquidation 
jusqu'à  un  âge  compris  entre  60  et  65  ans  et  lorsqu'ils 
ajournent  la  liquidation  de  leur  retraite  à  un  âge  postérieur 
à  60  ans,  ils  peuvent  soit  se  faire  remettre  dès  60  ans  le 
montant  de  l'allocation  de  l'Etat,  soit  s'ils  le  préfèrent,  le 
faire  verser  à  la  caisse  d'assurance  oii  est  ouvert  leur  compte 
afin  qu'il  puisse  se  capitaliser  avec  les  versements  inscrits 
à  leur  nom. 

L'assuré  a  ainsi  le  choix  entre  l'un  ou  l'autre  des  trois 
régimes  suivants  : 

1°  Ou  bien  demander  la  liquidation  de  sa  retraite  à  t âge 
de  60  ans  et  faire  ajouter  i allocation  de  1  Etat  à  la  rente 
produite  par  ses  versements  personnels  et,  s'il  y  a  lieu, 
ceux  de  son  patron  ; 

2''  Ou  bien  ajourner  jus qii  à  65  ans  la  date  de  liquidation 
de  sa  retraite,  mais  se  faire  remettre  le  montant  de  l alloca- 
tion de  l'Etat  à  partir  de  60  ans.  Il  doit  alors  continuer  à 

(1)  Il  est  dit,  en  effet,  dans  le  paragraphe  6  de  Farticle  36  de  la  loi 
du  5  avril  1910  modifié  par  l'article  59  de  la  loi  du  27  février  1912  : 
«  Les  dispositions  du  paragraphe  4  de  l'article  5  sont  applicables  à 
cette  bonification.  » 
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effectuer  ses  versements  qui  s'ajouteront  aux  versements 
antérieurs  pour  être  capitalisés  jusqu'à  65  ans  dans  la  caisse 
choisie  par  lui  ; 

3°  Ou  bien  enfin,  après  avoir  ajourné  jusqu'à  65  ans  la 
liquidation  de  sa  relraite,  en  ce  qui  concerne  les  verse- 
ments effectués  à  sa  caisse  d'assurance,  faire  ajouter  à  ces 
versements,  pour  être  capitalisé  à  ladite  caisse,  le  mon- 
tant de  l'allocation  de  l'Etat. 

II.  —  Situation  des  assurés  ne  demandant  pas  à  60  ans  la 
liquidation  de  r allocation  ou  de  la  bonification. 

Bien  que,  depuis  la  loi  du  27  février  1912,  il  ait  droit  dès 
l'âge  de  60  ans  à  Tallocation  ou  bonification  de  l'Etat,  il 
peut  se  faire,  cependant,  que  l'assuré  ne  réclame  pas  immé- 
diatement la  liquidation  de  cette  allocation  ou  bonification. 
Quelle  sera  la  situation  de  l'assuré  en  pareil  cas? 

Ainsi  que  le  ministre  du  travail  le  fait  remarquer  dans 
sa  circulaire  du  3  décembre  1 912,  le  paragraphe  4  de  l'arti- 
cle 5  delà  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  réser- 
vant expressément  à  l'assuré  le  droit  d'exercer  une  option 
entre  le  versement  immédiat  de  l'allocation  de  l'Etat  entre 
ses  mains  et  le  versement  de  ladite  allocation  à  son  compte 
d'assurance  pour  y  être  capitalisée,  l'administration  ne  sau- 
rait se  substituer  à  lui  pour  prendre  à  sa  place  une  initiative 
qui  ne  lui  a  pas  été  accordée  par  le  législateur. 

Dans  ces  conditions,  l'allocation  ne  pouvant  être  versée 
entre  les  mains  de  l'assuré,  ni  capitalisée  d'office  à  son 
compte  d'assurance,  l'intéressé  n'aura  droit,  le  jour  où  il 
en  demandera  la  liquidation,  qu'au  principal  des  annuités 
correspondant  à  la  période  écoulée  depuis  qu'il  a  atteint 
l'âge  de  60  ans,  ou  depuis  le  1®"^  août  1912,  selon  les  cas. 

Mais,  afin  d'éviter  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  le 
plus  souvent  de  l'inaction  des  assurés,  le  ministre  du  travail 
a  cru  devoir  faire  connaître  aux  préfets,  dans  sa  circulaire 
précitée  du  3  décembre  1912,  qu'il  serait  opportun  de  recom- 
mander aux  mairies  d'inviter  à  exercer  leur  choix  ceux  qui 


A  QUEL  AGE  LA  RETHAITE  PEUT-ELLE  ÊTRE  LIQUIDÉE  607 


étaient  âgés  de  60  à  65  ans  à  la  date  du  l^"*  août  1912  et  qui 
nont  pas  encore  demandé  la  liquidalioii  de  leur  relraile. 
Pour  l'avenir,  les  assurés  seraient  invités  à  se  prononcer 
lors  de  l échange  de  leur  carte  annuelle  correspondant  à 
r anniversaire  de  60  ans. 

Cependant,  ainsi,  d'ailleurs,  que  le  ministre  du  travail  le 
reconnaît  dans  sa  circulaire  du  3  décembre  1912,  l'assuré 
peut  avoir,  dans  certains  cas,  intérêt  à  ne  demander  qu'après 
60  ans  la  liquidation  de  son  allocation.  Tel  serait  le  cas^ 
notamment,  où  il  ne  pourrait  produire  qu'après  60  ans  la 
justification  des  trente  années  d'assurance  ou  des  conditions 
exigées  pour  l'attribution  de  la  bonification  réservée  aux 
assurés  ayant  élevé  trois  enfants.  Il  y  aurait  lieu  alors,  dit 
le  ministre  dans  ladite  circulaii  e,  de  lui  liquider  son  allo- 
cation en  tenant  compte  des  droits  acquis  au  jour  anniver- 
saire déterminé  par  sa  demande.  Quant  aux  autres  annuités 
qui  seraient  échues  depuis  l'âge  de  60  ans,  elles  seraient 
l'objet  de  liquidations  distinctes  calculées  sur  la  base  des 
droits  acquis  à  chacune  des  années  dàge  antérieures. 

SECTION  II.  —  Liquidation  de  la  retraite  avant  l'âge  normal. 

De  même  que  la  liquidation  de  la  retraite  peut  être  de- 
mandée après  l'âge  normal,  de  même  elle  peut,  dans  cer- 
tains cas,  être  demandée  avant  l'âge  normal.  Certains  as- 
surés possèdent,  en  effet,  la  faculté  de  faire  liquider,  s'ils 
le  désirent,  leur  retraite  dès  lâge  de  55  ans.  D'autre  part, 
en  cas  invalidité,  tout  assuré  a  le  droit,  quel  que  soit  son 
âge,  d'obtenir  la  liquidation  de  sa  retraite. 

§  1 .  —  Liquidation  anticipée  à  partir  de  55  ans. 

La  loi  du  5  avril  1910,  tout  en  fixant  l'âge  normal  de 
la  retraite  à  65  ans,  avait,  en  même  temps,  reconnu  aux 
assurés  obligatoires  le  droit  de  réclamer  par  anticipation 
la  liquidation  de  leur  retraite  à  partir  de  55  ans. 
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Les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  5  de  cette  loi  sont,  en 
effet,  ainsi  conçus  : 

((  Tout  assuré  pourra,  à  partir  de  55  ans,  réclamer  la 
liquidation  anticipée  de  sa  retraite  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'al- 
location viagère  accordée  par  TEtat  sera  aussi  l'objet  d'une 
liquidation  reportée  au  même  âge  et  réduite  en  conséquence. 

«  Les  assurés  de  la  période  transitoire  seront  également 
admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  anticipée,  si,  pendant 
les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  liquidation  de  la  re- 
traite, ils  ont  appartenu  aux  catégories  de  l'article  premier 
et  s'ils  ont  versé  chaque  année,  pendant  cette  période,  des 
sommes  au  moins  égales  au  montant  des  versements  obli- 
gatoires prévus  à  l'article  2.  » 

La  loi  du  27  février  1912,  malgré  qu'elle  ait  abaissé  l'âge 
normal  de  la  retraite,  a  laissé  subsister  ces  deux  paragra- 
phes de  l'article  5  de  la  loi  du  5  avril  1910.  Il  s'ensuit 
qu'encore  à  l'heure  actuelle  les  assurés  obligatoires  peu- 
vent, s'ils  le  désirent,  réclamer  dès  lAge  de  55  ans  la  liqui- 
dation de  leur  retraite. 

Dans  le  cas  oii  un  assuré  demandera  ainsi  par  anticipa- 
tion la  liquidation  de  sa  retraite  à  un  âge  compris  entre  55 
et  60  ans,  le  montant  de  la  rente  acquise  par  la  capitalisa- 
tion des  versements  portés  à  son  compte  sera  naturellement 
inférieur  au  chiffre  de  la  rente  à  laquelle  il  aurait  eu  droit, 
s'il  avait  attendu  l'âge  de  60  ou  de  65  ans  pour  faire  liqui- 
der sa  retraite.  Quant  à  l'allocation  viagère  de  l'Etat  à  la- 
quelle il  pourra  prétendre  s'il  a  effectué  les  versements 
réglementaires,  elle  subira  de  même  une  réduction  qui  sera, 
comme  nous  l'avons  indiqué  en  étudiant  les  allocations  de 
l'Etat,  d'autant  plus  forte  que  l'âge  de  la  liquidation  se 
rapprochera  davantage  de  55  ans. 

Exemple  :  Supposons  un  salarié  homme  n'ayant  pas 
élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  qui  a 
commencé  ses  versements  à  l'âge  de  19  ans  (âge  au  pre- 
mier échange  de  sa  carte)  et  justifie  du  versement  chaque 
année  d'une  cotisation  de  18  francs  effectuée  tant  par  lui 
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que  par  son  patron.  Ce  salarié  qui  compte  ainsi  plus  de 
30  versements  annuels  complets  recevra  à  60  ans  : 


Rente  acquise  par  les  versements  portés  à 

son  compte   168  fr.  44 

Allocation  viagère  de  l'Etat   100  » 

Total  de  sa  pension   268  fr.  44 

Si  ledit  salarié  cesse  ses  versements  à  55  ans,  il  recevra  : 
Rente  acquise  par  les  versements  portés  à 

son  compte   105  fr.  63 

Allocation  viagère  réduite  de  l'Etat    ...  66  »  23 

Total  de  sa  pension   171  »  86 


Remarquons-le,  le  droit  de  demander  la  liquidation  anti- 
cipée de  leur  retraite  à  partir  de  55  ans  n'appartient  qu'aux 
assurés  obligatoires.  Ce  droit  n'a  pas  été  reconnu  par  le 
législateur  aux  assurés  facultatifs. 

Observons  également  que  les  assurés  obligatoires  de  la 
période  transitoire  ne  pourront  demander  la  liquidation 
anticipée  de  leur  retraite  à  partir  de  55  ans  que  si  pendant 
les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  liquidation  de  la  re- 
traite ils  ont  appartenu  à  l'une  des  catégories  de  salariés  en 
faveur  desquels  a  été  instituée  l'assurance  obligatoire  et 
ont  versé  chaque  année  pendant  cette  période  des  sommes 
au  moins  égales  au  montant  des  versements  réglementai- 
res, c'est-à-dire  9  francs  pour  les  hommes  et  6  francs  pour 
les  femmes. 

§  2.  —  Liquidation  anticipée  à  tout  âge  pour 
cause  d'invalidité. 

Si  le  bénéfice  de  la  liquidation  anticipée  à  partir  de  l'âge 
de  55  ans  est  réservé  aux  seuls  assurés  obligatoires,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  bénéfice  de  la  liquidation  anticipée 
pour  cause  d'invalidité.  Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'oc- 
casion de  l'indiquer,  les  assurés  facultatifs  comme  les 
assurés  obligatoires  peuvent  demander,  quel  que  soit  leur 
âge,  la  fiquidation  anticipée  de  leur  retraite,  lorsqu'en  de- 
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hors  (lu  cas  d'accident  du  travail  et  à  l'exclusion  de  toute 
faute  intentionnelle  ils  sont  atteints  de  blessures  graves  ou 
d'infirmités  prématurées  entraînant  une  incapacité  absolue 
et  permanente  de  travail. 

En  pareil  cas,  la  rente  acquise  par  les  versements  annuels 
portés  au  compte  de  l'assuré  est,  lorsqu'elle  n'atteint  pas 
360  francs,  augmentée  d'une  bonification  annuelle  de  l'Etat 
conformément  au  tarif  ci-après  indiqué. 

Si  l'assuré  a  effectué,  pendant  une  année  entière,  des 
versements  au  moins  égaux  à  ceux  prévus  par  la  loi,  la  bo- 
nification est  de  20  fr.  ;  elle  est  portée  à  30  fr.,  si  ces  verse- 
ments ont  été  effectués  pendant  trois  années  ;  elle  s'aug- 
mente ensuite  de  5  fr.  par  chaque  groupe  supplémentaire 
de  deux  années  comportant  ces  mêmes  versements  (1). 

La  bonification  est  toutefois  limitée  à  un  certain  maxi- 
mum qui  avait  été  fixé  à  60  francs  par  la  loi  du  5  avril  1910 
et  a  été  porté  à  100  francs  par  la  loi  du  27  février  1912  ;  en 
aucun  cas,  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  d'élever  la  retraite 
annuelle  à  un  chiffre  excédant  360  fr.  ;  elle  est, le  cas  échéant, 
réduite  en  conséquence  (2). 

La  bonification  allouée  aux  assurés  facultatifs  est,  en 

(1)  Bien  que  la  loi  du  5  avril  1910  ne  l'ait  pas  dit  expressément,  il 
n'est  pas  douteux  que  pour  le  calcul  de  la  bonification,  il  y  ait  lieu, 
comme  on  le  tait  pour  le  calcul  de  Tallocation  viagère,  de  faire  en- 
trer en  ligne  de  compte  les  années  de  service  militaire  obligatoire 
ainsi  que  les  années  de  maternité. 

(2)  V.  article  9,  3,  de  la  loi  du  5  avril  1910  modifié  par  la  loi  du 
27  décembre  1912. 

Avant  cette  dernière  loi,  la  bonification  ne  pouvait  pas  non  plus 
avoir  pour  effet  d'élever  la  retraite  totale  annuelle  de  l'invalide  a  un 
chiffre  supérieur  au  triple  de  celui  auquel  s'élève  la  rente  que  cet 
invalide  s'est  constituée.  Nous  avons  montré  à  la  page  147  de  notre 
étude  les  conséquences  rigoureuses  auxquelles  cette  disposition  res- 
trictive aboutissait  et  indiqué  que  le  gouvernement  avait  déposé  un 
projet  de  loi  en  vue  de  la  faire  disparaître.  Ce  projet  de  loi,  qui 
n'était  pas  encore  voté  au  moment  où  la  page  147  de  notre  étude 
était  imprimée,  l'est  aujourd'hui.  Il  est  devenu  la  loi  du  27  décem- 
bre 1912.  Rien,  dès  lors,  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  l'assuré  qui  n'aura 
droit  qu'à  une  faible  rente  obtienne  la  bonification  de  20  francs. 
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outre,  diminuée  du  montant  de  la  rente  correspondant  aux 
majorations  annuelles  de  l'Etat. 

SECTION  III.  —  Barèmes  iDdicatifs  de  la  rente,  totale  acquise 
à  60  ou  65  ans  au  profit  de  l'assuré. 

Afin  de  faire  ressortir  nettement  les  améliorations  qui 
ont  été  réalisées  par  la  loi  du  27  février  1912,  nous  croyons 
devoir  reproduire  ci-après  les  différents  tableaux  qui  ont 
été  établis  par  les  soins  du  ministère  du  travail  et  qui  indi- 
quent avec  la  décomposition  de  ses  divers  éléments  la  rente 
totale  acquise  à  l'âge  normal  de  la  liquidation  par  les  assurés 
dont  ra|>e  au  premier  échange  de  carte  sera  celui  mentionné 
dans  la  première  colonne  desdits  tableaux. 

Nous  reproduirons  d'abord  les  tableaux  qui  ont  été  dres- 
sés par  le  ministère  du  travail  à  la  veille  de  l'application  de 
la  loi  du  5  avril  1910  et  qui  donnent  le  chiffre  de  la  rente 
à  laquelle  l'assuré  pouvait  prétendre  à  65  ans  sous  le  régime 
de  cette  loi. 

Nous  reproduirons  ensuite  les  tableaux  qui  ont  été  dressés 
par  le  ministère  du  travail  au  lendemain  de  la  promulgation 
de  la  loi  de  finances  du  27  février  1912  et  qui  donnent  le 
chiffre  de  la  rente  à  laquelle  l'assuré  pourra  prétendre,  soit 
à  60  ans,  soit  à  65  ans,  sous  le  nouveau  régime  institué  par 
cette  loi. 
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^  1.  —  Régime  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

I.  —  Assurés  obligatoiî^es. 
A.  —  Assurés  obligatoires  de  la  période  normale  {de  12  À  35  ans). 


TABLEAU     I  (1). 
(Hommes). 


AGE 
au 

premier  échange 
de  la 
carte  annuelle 


13  ans. 

14  » 

15  )) 

16  » 

17  » 

18  » 

19  » 

20  » 

21  » 


lann.  de  service 
militaire  obli- 
I  gatoire. 

24  » 

25  » 

26  » 

27  » 

28  » 

29  » 

30  » 

31  » 

32  » 

33  » 

34  » 

35  » 


RENTE 
acquise  à  65  ans 
par  les 
versements 

annuels 
patronaux  et 
ouvriers 


Fr.  c. 

333  87 
325  19 
316  81 
308  70 
300  88 
293  33 
286  04 
272  » 
258  48 

245  45 
245  45 

245  45 
233  81 
222  60 
211  80 
201  40 
191  37 
181  71 
172  40 
163  43 
154  78 
146  45 
138  42 


ALLOCATION 
viagère 
de  l'Etat 


RENTE 

totale 
à   65  ans 


Fr. 

c. 

Fr.  c. 

60 

» 

393  87 

60 

385  19 

60 

376  81 

60 

» 

368  70 

60 

360  88 

60 

353  33 

60 

» 

346  04 

60 

» 

332  » 

60 

» 

318  48 

60 

» 

305  45 

60 

» 

305  45 

60 

305  45 

60 

293  81 

60 

282  60 

60 

271  80 

60 

» 

261  40 

60 

M 

251  37 

60 

» 

241  71 

60 

» 

232  40 

60 

t 

223  43 

60 

» 

214  78 

60 

» 

206  45 

60 

» 

198  42 

(1)  Dans  ce  tableau  relatif  aux  assurés  du  sexe  masculin,  on  a  pris 
pour  base  le  versement  réglementaire  des  hommes  adultes  fixé  à  18 
francs  par  an  (9  fr.  versement  ouvrier,  9  fr.  contribution  patronale). 
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TABLEAU     II  (1). 


(Femmes). 


AGE 
au 

premier  échange 
de  la 
carte  annuelle 

RENTE 
acquise  à  65  ans 
par  les 
versements 

annuels 
patronaux  et 
ouvriers 

ALLOCATION 
viagère 
de  l'Etat 

RENTE 

totale 
a    65  ans 

Fr 

c. 

Fr. 

c. 

Fr.  c. 

io 

ans . 

Z  Jft 

QA 

OU 

314  94 

14 

)) 

Z-io 

Z  1 

OU 

306  27 

1  D 

)) 

là  1 

SS 
OO 

ou 

297  88 

16 

» 

229 

77 

60 

» 

289  77 

17 

221 

95 

60 

» 

281  95 

18 

214 

40 

60 

» 

274  40 

19 

» 

207 

12 

60 

» 

267  12 

20 

)) 

197 

76 

60 

» 

257  76 

21 

» 

188 

74 

60 

248  74 

22 

» 

180 

05 

60 

» 

240  05 

23 

» 

171 

69 

60 

» 

231  69 

24 

» 

163 

63 

60 

» 

223  63 

25 

» 

155 

87 

60 

» 

215  87 

26 

» 

148 

40 

60 

» 

208  40 

27 

141 

20 

60 

» 

201  20 

28 

» 

134 

27 

60 

» 

194  27 

29 

127 

58 

60 

» 

187  58 

30 

121 

14 

60 

181  14 

31 

114 

93 

60 

» 

174  93 

32 

» 

108 

95 

60 

» 

168  95 

33 

» 

103 

19 

60 

» 

163  19 

34 

» 

97 

63 

60 

» 

157  63 

35 

92 

28 

60 

» 

152  28 

(1)  Dans  ce  tableau  relatif  aux  femmes,  le  calcul  a  porté  sur  les 
versements  annuels  de  12  francs  prévus  pour  les  femmes  (6  fr.  verse- 
ment ouvrier,  6  fr.  contribution  patronale). 


F.  —  43 
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B.  —  Assurés  obligatoires  de  la  période  tramitoire. 
a)  Assurés  de  35  à  45  ans. 
TABLEAU     III  (1). 


(Hommes). 


AGE 
au 

premier  échange 
de  la 
carte  annuelle 

RENTE 
acquise  à  65  ans 
par  les 
versements 
annuels 
du  patron  et  du 
salarié 

ALLOCATION 
viagère 
de  l'Etat 

RENTE 

totale 
à    65  ans 

Fr.  c. 

Fr. 

c. 

Fr.  c. 

36 

ans. 

130  69 

60 

)) 

190  69 

37 

» 

123  25 

60 

» 

183  25 

38 

» 

116  07 

60 

> 

176  07 

39 

» 

109  17 

60 

» 

169  17 

40 

)) 

102  52 

60 

» 

162  52 

41 

96  12 

60 

156  12 

42 

89  96 

60 

» 

149  96 

43 

84  03 

60 

144  03 

44 

» 

78  34 

60 

» 

138  34 

45 

)) 

72  93 

60 

» 

132  93 

TABLEAU     IV  (2). 
(Femmes). 


AGE 
au 

premier  échange 
de  la 
carte  annuelle 

RENTE 
acquise  à  65  ans 
par  les 
versements 
annuels 
du  patron  et  de  la 
salariée 

ALLOCATION 
viagère 
de  l'Etat 

R  ENTE 

totale 
à    65  ans 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

Fr.  c. 

36 

ans. 

87 

13 

60 

147  13 

37 

» 

82 

16  ' 

60 

» 

142  16 

38 

» 

77 

38 

60 

137  38 

39 

72 

78 

60 

» 

132  78 

40 

» 

68 

34 

60 

» 

128  34 

41 

64 

08 

60 

124  08 

42 

» 

59 

97 

60 

119  97 

43 

» 

56 

02 

60 

116  02 

44 

52 

23 

60 

» 

112  23 

45 

» 

49 

29 

60 

109  29 

(1)  Dans  ce  tableau  on  a  pris  pour  base  le  versement  de  18  francs 
des  hommes  adultes. 

(2)  Dans  ce  tableau  on  a  pris  pour  base  le  versement  de  12  francs 
des  femmes. 
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b)   Assurés  de  45  à   65  ans. 
TABLEAU     V  (1), 


(Hommes). 


AGE 
au  premier 
échange 

de 
la  carte 

RENTE 
acquise  à  65  ans 
par  les 
versements 
annuels 
patronaux  et 
ouvriers 

ALLOCATION 
viagère 
de  l'Etat 

BONIFICATION 

décroissante 
de  l'Etat 

RENTE 

totale 
à   65  ans. 

Fr. 

c . 

Fr. 

C . 

Fr. 

C. 

Fr,  c. 

46  ans. 

67 

60 

60 

» 

2 

)) 

129  60 

47 

» 

62 

55 

60 

» 

4 

» 

126  55 

48 

» 

57 

70  ■ 

60 

» 

6 

» 

123  70 

49 

53 

04 

60 

» 

8 

» 

121  04 

50 

» 

48 

57 

60 

10 

» 

118  57 

51 

)) 

44 

30 

60 

» 

12 

» 

116  30 

52 

» 

40 

20 

60 

14 

114  20 

53 

» 

36 

29 

60 

» 

16 

» 

112  29 

54 

)) 

32 

56 

60 

» 

18 

» 

110  56 

55 

28 

99 

60 

» 

20 

» 

108  99 

56 

25 

60 

60 

» 

22 

)) 

107  60 

57 

22 

37 

60 

24 

» 

106  37 

58 

» 

19 

30 

60 

» 

26 

105  30 

59 

16 

39 

60 

» 

28 

» 

104  39 

60 

» 

13 

62 

60 

30 

» 

103  62 

61 

» 

11 

01 

60 

» 

32 

» 

103  01 

62 

» 

8 

53 

60 

34 

» 

102  53 

63 

6 

20 

60 

» 

36 

)) 

102  20 

64 

4 

» 

60 

38 

» 

102  )) 

65 

» 

1 

93 

60 

» 

40 

)) 

101  93 

(1)  Ce  tableau  est  calculé  d'après  le  versement  de  18  francs. 
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TABLEAU    VI  (1). 


(Femmes). 


AGE 
au  premier 
échange 

de 
la  carte 

RENTE 
acquiseà65ans 
par  les 
versements 
annuels 
patronaux  et 
ouvriers 

ALLOCATION 
viagère 
de  l'Etat 

BONIFICATION 

décroissante 
de  l'Etat 

Vf   ir  TVT  TT" 

ri  IL  .N  L  Vj 

totale 
a    65  ans 

r  r. 

c . 

r  r . 

c , 

r  r. 

c . 

Fr.  c. 

46 

ans. 

45 

07 

60 

» 

2 

107  07 

47 

» 

41 

70 

60 

4 

» 

105  70 

48 

38 

46 

60 

6 

» 

104  46 

49 

» 

35 

36 

60 

8 

» 

103  36 

50 

» 

32 

38 

60 

10 

102  38 

51 

» 

29 

53 

60 

12 

» 

101  53 

52 

26 

80 

60 

14 

» 

100  80 

53 

24 

19 

60 

16 

» 

100  19 

54 

» 

21 

70 

60 

» 

18 

» 

99  70 

55 

» 

19 

33 

60 

» 

20 

» 

99  33 

56 

» 

17 

07 

60 

22 

99  07 

57 

14 

91 

60 

24 

98  91 

58 

» 

12 

87 

60 

26 

» 

98  87 

59 

» 

10 

92 

60 

28 

» 

98  92 

60 

» 

9 

08 

60 

» 

30 

99  08 

61 

» 

7 

34 

60 

» 

32 

99  34 

62 

5 

69 

60 

» 

34 

» 

99  69 

63 

» 

4 

13 

60 

36 

100  13 

64 

» 

2 

67 

60 

» 

38 

» 

100  67 

65 

» 

1 

29 

60 

» 

40 

101  29 

(1)  Ce  tableau  est  calculé  d'après  le  versement  de  12  francs. 
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II.  —  Assurés  facultatifs. 
A. —  Assurés  facultatifs  de  la  période  normale  [de  25  à  40  ans). 


TABLEAU  VII. 


AGE 

RENTK  ACQUISE  PAR 

UN 

VERSEMENT    ANNUEL    DE  9 

FRANCS 

à  répoque  où  est 

RENTE  PROVENANT 

effectué  le 

--   " 

RENTE  TOTALE 

premier  échange 

des  versements 

de  la  majoration 

annuels 

du  tiers 

à  65  ans 

de  la  carte 

de  9  francs 

de 

ces  versements 

Fr.  c. 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

26  ans. 

111  30 

37 

10 

148 

40 

27 

» 

105  90 

35 

30 

141 

20 

28 

» 

100  70 

33 

57 

134 

27 

29 

95  69 

31 

90 

127 

59 

30 

» 

90  85 

30 

28 

121 

13 

31 

» 

86  20 

28 

73 

114 

93 

32 

81  71 

27 

24 

108 

95 

33 

»  - 

77  39 

25 

80 

103 

19 

34 

» 

73  22 

24 

41 

97 

63 

35 

69  21 

23 

07 

92 

28 

36 

» 

65  35 

21 

78 

87 

13 

37 

61  62 

20 

54 

82 

16 

38 

58  04 

19 

35 

77 

39 

39 

» 

54  58 

18 

19 

72 

77 

40 

» 

51  26 

17 

09 

68 

35 
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TABLEAU  VIII. 


AGE 

HEXTE  ACQUISE  PAR 

UN 

VERSEMENT  ANNUEL  DE  1 2  FRANCS 

à  l'époque  où  est 

RENTE  PROVENANT 

effectué  le 

RENTE  TOTALE 

premier 

échange 

des  versements 

de  la  majoration 

annuels 

du  tiers 

a  65  ans 

de  la  carte 

de  12  francs 

ces  versements 

Fr. 

C. 

Fr, 

c. 

Fr. 

c. 

26  ans. 

148 

40 

49 

47 

197 

87 

21 

» 

141 

20 

47 

07 

188 

27 

28 

» 

134 

27 

44 

76 

179 

03 

29 

» 

127 

58 

42 

53 

170 

11 

30 

» 

121 

14 

40 

38 

161 

52 

31 

114 

93 

38 

31 

153 

24 

32 

108 

95 

36 

32 

145 

27 

33 

» 

103 

19 

34 

40 

137 

59 

34 

» 

97 

63 

32 

54 

130 

17 

35 

92 

28 

30 

76 

123 

04 

36 

» 

87 

13 

29 

04 

116 

17 

37 

» 

82 

16 

27 

39 

109 

55 

38 

77 

38 

25 

79 

103 

17 

39 

72 

78 

24 

26 

97 

04 

40 

» 

68 

34 

22 

78 

91 

12 

TABLEAU  IX. 


AGE 

RENTE  ACQUISE  PAR 

UN 

VERSEMENT  ANNUEL  DE  18 

FRANCS 

à  l'époque  où  est 

RENTE  PROVENANT 

effectué  le 

RENTE  TOTALE 

premier  échange 

des  versements 

de  la  majoration 

annuels 

du  tiers 

à  65  ans 

de  la  carte 

de  18  francs 

de 

ces  versements 

Fr. 

C. 

Fr. 

c. 

Fr. 

C. 

26  ans. 

222 

60 

60 

282 

60 

27 

» 

211 

80 

60 

» 

271 

80 

28 

» 

201 

40 

60 

261 

40 

29 

» 

191 

37 

60 

» 

251 

37 

30 

» 

181 

71 

60 

» 

241 

71 

ZI 

» 

172 

40 

57 

47 

229 

87 

32 

» 

163 

43 

54 

48 

217 

91 

33 

» 

154 

78 

51 

59 

206 

37 

34 

» 

146 

45 

48 

82 

195 

27 

35 

)> 

138 

42 

46 

14 

184 

56 

36 

» 

130 

69 

43 

56 

174 

25 

37 

123 

25 

41 

08 

164 

33 

38 

» 

116 

07 

38 

69 

154 

75 

39 

» 

109 

17 

36 

39 

145 

56 

40 

» 

102 

52 

34 

17 

136 

99 

A  QUEL  AGE  LA  RETRAITE  PEUT-ELLE  ÊTRE  LIQUIDÉE  679 

B.  —  Assurés  facidlalifs  de  la  période  transitoire  [de  40  à  G5  ans), 
TABLEAU  X. 


Rente  acquise  par  ua  versement  annuel  de  9  francs. 


RENTE  PROVENANT 

AGE 

BONIFICA- 

RENTE 

au  moment 

— — 

des 

de  la 

du  premier 

versements 

majoration 

TION 

totale 

échange 

de 

par  l'État 

de  carte 

l'assuré 

du  tiers 

(9  francs 

de  ces 

de  l'Etat 

à  65  ans 

par  an) 

versements 

Fr  c 

Fr.  c 

Fr.  c. 

Fr.  c 

41  ans 

48  06 

16  02 

3  20 

67  28 

42  » 

i  /.  oc 

44  Mo 

1  i  QQ 

6  28 

66  25 

43  » 

14  01 

9  24 

65  27 

44  ï 

"XQ   1  7 

13  06 

12  09 

64  32 

45  » 

OO  lO 

14  83 

63  40 

46  » 

OO  oU 

11  97 

17  46 

62  53 

47  » 

31  27 

10  42 

19  98 

61  67 

48  » 

28  85 

9  62 

22  41 

60  88 

49  » 

26  52 

8  84 

24  74 

60  10 

50  » 

24  29 

8  10 

26  97 

59  36 

51  » 

22  15 

7  38 

29  11 

58  64 

52  » 

20  10 

6  70 

31  16 

57  96 

53  » 

18  15 

6  05 

OO    1  1 

57  31 

54  » 

16  28 

5  43 

34  98 

56  69 

55  w 

14  50 

4  83 

36  76 

56  09 

56  » 

12  80 

4  27 

38  46 

55  53 

57  » 

11  19 

3  "3 

40  07 

54  99 

58  )) 

9  65 

3  22 

41  61 

54  48 

59  » 

8  19 

2  73 

43  06 

53  98 

60  » 

6  81 

2  27 

44  45 

53  53 

61  » 

5  50 

1  83 

45  76 

53  09 

62  » 

4  27 

1  42 

46  99 

52  68 

63  » 

3  10 

1  03 

48  16 

52  29 

64  » 

2  00 

0  67 

49  26 

51  93 

65  » 

0  97 

0  32 

50  29 

51  58 

680  QUATRIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  PREMIER 

TABLEAU  XI. 


Rente  acquise  par  un  versement  annuel  de  18  francs. 


AGE 
au  moment 
du  premier 
échange 
de  carte 

RENTE  PT 
—  — — - 

des 

V  ci        lllc  H  Lo 
1  'q  c  en 

p  B  r  B  n  ) 

^OVENANT 

de  la 
majoration 
par  l'Etat 
du  tiers 
de  ces 
versements 

BONIFICA- 
TION 
de  1  Etat 

i\n/i>  1  vj 
f   f  1 

cl  00  3ns 

Er.  c. 

Fr. 

Fr. 

c . 

Fr.  c. 

41 

ans 

96  12 

32 

04 

3 

20 

131  36 

42 

» 

89  96 

29 

99 

6 

28 

126  23 

43 

» 

84  03 

28 

01 

9 

24 

121  28 

44 

» 

78  34 

26 

11 

12 

09 

116  54 

45 

» 

72  86 

24 

29 

14 

83 

111  98 

46 

67  60 

22 

53 

17 

46 

107  59 

47 

62  55 

20 

85 

19 

98 

103  38 

48 

» 

57  70 

19 

23 

22 

41 

99  34 

49 

» 

53  04 

17 

68 

24 

74 

95  46 

50 

» 

48  57 

16 

19 

26 

97 

91  73 

51 

» 

44  30 

14 

77 

29 

11 

88  18 

52 

» 

40  20 

13 

40 

31 

16 

84  76 

53 

» 

36  29 

12 

10 

33 

11 

81  50 

54 

32  56 

10 

85 

34 

98 

78  39 

55 

» 

28  99 

9 

66 

36 

76 

75  41 

56 

25  60 

8 

53 

38 

46 

72  59 

57 

» 

22  37 

7 

46 

40 

07 

69  90 

58 

» 

19  30 

6 

43 

41 

61 

67  34 

59 

» 

16  39 

5 

46 

43 

06 

64  91 

60 

N 

13  62 

4 

54 

44 

45 

62  61 

61 

11  01 

3 

67 

45 

76 

60  44 

62 

» 

8  53 

2 

84 

46 

99 

58  36 

63 

» 

6  20 

2 

07 

48 

16 

56  43 

64 

4  00 

1 

33 

49 

26 

54  59 

65 

» 

1  93 

0 

64 

50 

29 

52  86 

A  QUEL  AGE  LA  RETRAITE  PEUT-ELLE  ÊTRE  LIQUIDÉE  681 


§  2.  —  Régime  de  la  loi  du  27  février  1912. 

I.  —  Assurés  obligatoires . 
A.  —  Assurés  obligatoires  de  la  période  normale  {de  12  à  30  ans). 
a)  Liquidation  à  60  ans. 
TABLEAU    I  (1). 


(Hommes). 


RENTE  TOTALE  ACQUISE 

à  60 

ans 

AGE 

RENTE 

au 

profit  de  l'assuré 

acquise 
à  60  ans  par 

ALLOCATION 

au  premier 

les  deux 

viagère 

qui  a 

élevé 

échange 

versements, 

qui  n' 

a  pas 

3  enfants 

patronal 

de  l'Etat 

élevé 

jusqu'à 

16  ans 

de  la  carte 

et  ouvrier 

3  enfants 

(1/10« 
de  l'allocation 

jusqu'à 

16  ans 

en  sus) 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

Fr 

c. 

13 

ans. 

197 

44 

100 

297 

44 

307 

44 

14 

» 

192 

19 

100 

» 

292 

19 

302 

19 

15 

» 

187 

11 

100 

287 

11 

297 

11 

16 

» 

182 

20 

100 

282 

20 

292 

20 

17 

» 

177 

45 

100 

» 

277 

45 

287 

45 

18 

» 

172 

86 

100 

272 

86 

282 

86 

19 

» 

168 

44 

100 

» 

268 

44 

278 

44 

20 

» 

159 

94 

100 

» 

259 

94 

269 

94 

21 

151 

65 

100 

» 

251 

65 

261 

65 

22 

» 

143 

70 

100 

243 

70 

253 

70 

23 

143 

70 

100 

» 

243 

70 

253 

70 

24 

» 

143 

70 

100 

» 

243 

70 

253 

70 

25 

» 

136 

63 

100 

)) 

236 

63 

246 

63 

26 

» 

129 

78 

100 

» 

229 

78 

239 

78 

27 

» 

123 

16 

100 

)) 

223 

16 

233 

16 

28 

» 

116 

75 

100 

» 

216 

75 

226 

75 

29 

» 

110 

68 

100 

)) 

210 

68 

220 

68 

30 

104 

82 

100 

204 

82 

214 

82 

(1)  Ce  tableau  indique  le  montant  des  rentes  acquises  aux  assurés 
hommes^  âgés  de  moins  de  trente  ans  au  moment  de  leur  entrée  dans 
l'assurance,  qui  demanderont  la  liquidation  de  leur  retraite  à  l'âge 
de  soixante  ans,  après  avoir  effectué  chaque  année  les  versements 
réglementaires  avec  contribution  patronale  d'égale  somme. 


682  QUATRIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  PREMIER 

TABLEAU    II  (1). 


(Femmes). 


AGE 
au  premier 

échange 
de  la  carte 

RENTE 
acquise 
à  60    ans  par 
les  deux 
versements, 

patronal 
et  ouvrier 

ALLOCATION 

viagère 
de  l'Etat 

RENTE  TOTA 
à  60 
au  profit  c 

qui  n'a  pas 

élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

iLE  ACQUISE 
ans 

e  l'assurée 

qui  a  élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

(1/10« 
de  l'allocation 
en  sus) 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

Fr.  c. 

13 

ans. 

151 

31 

100 

» 

251 

31 

261  31 

14 

» 

146 

06 

100 

» 

246 

06 

256  06 

15 

» 

140 

98 

100 

» 

240 

98 

250  98 

16 

» 

136 

06 

100 

» 

236 

06 

246  06 

17 

)) 

131 

31 

100 

>> 

231 

31 

241  31 

18 

» 

126 

73 

100 

226 

73 

236  73 

19 

122 

31 

100 

» 

222 

31 

232  31 

20 

116 

64 

100 

» 

216 

64 

226  64 

21 

» 

111 

12 

100 

» 

211 

12 

991  19 

22 

)) 

105 

82 

100 

)) 

205 

82 

215  82 

23 

)) 

100 

74 

100 

» 

200 

74 

210  74 

24 

» 

95 

80 

100 

195 

80 

205  80 

25 

91 

09 

100 

191 

09 

201  09 

26 

» 

86 

52 

100 

» 

186 

52 

196  52 

27 

)) 

82 

U 

100 

i) 

182 

11 

192  11 

28 

» 

77 

83 

100 

» 

177 

83 

187  83 

29 

73 

78 

100 

173 

78 

183  78 

30 

69 

88 

100 

169 

88 

179  88 

(1)  Ce  tableau  indique  le  montant  des  rentes  acquises  aux  assurées 
femmes^  âgées  de  moins  de  trente  ans  au  moment  de  leur  entrée  dans 
l'assurance,  qui  demanderont  la  liquidation  de  leur  retraite  à  l'âge  de 
soixante  ans,  après  avoir  effectué  chaque  année  les  versements  régle- 
mentaires avec  contribution  patronale  d'égale  somme. 


A  QUEL  AGE  LA  RETRAITE  PEUT-ELLE  ÊTRE  LIQUIDÉE  683 

b)  Liquidation  à  65  ans. 
TABLEAU    111  (1). 


(Hommes). 


AGE 
au  premier 

échange 
de  la  carte 

RENTE  ACQUISE 
à  65  ans 
en  cas  de  versement  à  60  ans 
de  l'allocation  viagère 
de  riitat 
entre  les  mains  de  l'assuré 

RENTE  ACQUISE 
à  65  ans 
en  cas  de  capitalisation 
de  l'allocation  viagère  de  l'Etal 
de  61  à  65  ans 
au  profit  de  l'assuré 

qui   n'a  pas 
élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

qui  a  élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

qui  n'a  pas 
élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

qui    a  élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

13 

ans. 

432 

91 

442 

91 

494 

91 

511 

11 

14 

» 

424 

36 

434 

36 

486 

36 

502 

56 

15 

» 

416 

08 

426 

08 

478 

08 

494 

28 

16 

» 

408 

07 

418 

07 

470 

07 

486 

27 

17 

400 

33 

410 

33 

462 

33 

478 

53 

18 

» 

392 

86 

402 

86 

454 

86 

471 

06 

19 

» 

385 

66 

395 

66 

447 

66 

463 

86 

20 

» 

371 

80 

381 

80 

433 

80  • 

450 

» 

21 

» 

358 

30 

368 

30 

420 

30 

436 

50 

22 

» 

345 

34 

355 

34 

407 

34 

423 

54 

23 

» 

345 

34 

355 

34 

407 

34 

423 

54 

24 

345 

34 

355 

34 

407 

34 

423 

54 

23 

» 

333 

82 

'  343 

82 

395 

82 

412 

02 

26 

322 

66 

332 

66 

384 

66 

400 

86 

27 

311 

86 

321 

86 

373 

86 

390 

06 

28 

301 

42 

311 

42 

363 

42 

379 

62 

29 

291 

52 

301 

52 

353 

52 

369 

72 

30 

281 

98 

291 

98 

343 

98 

360 

18 

(1)  Ce  tableau  indique  le  montant  des  rentes  acquises  aux  assurés 
hommes^  âgés  de  moins  de  trente  ans  au  moment  de  leur  entrée  dans 
l'assurance,  qui  ajourneront  jusqu'à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  la 
liquidation  de  leur  retraite,  après  avoir  effectué  chaque  année  les 
versements  réglementaires  avec  contribution  patronale  d'égale  somme. 


684  QUATRIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  PREMIER 

TABLEAU    IV  (1). 


(Femmes). 


AGE 
au  premier 

échange 
de  la  carte 

RENTE  ACQUISE 
à  65  ans 
en  cas  de  versement  à  60  ans 
de  l'allocation  viagère 
de  l'Etat 
entre  les  mains  de  l'assurée 

RENTE  ACQUISE 
à  65  ans 
en  cas  de  capitalisation 
de  l'allocation  viagère  de  l'Etat 
de  61  à  65  ans 
au  profit  de  l'assurée 

qui  n'a  pas 
élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

qui  a  élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

qui  n'a  pas 
élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

qui  a  élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

Fr, 

G. 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

13 

ans. 

354 

01 

364 

01 

416 

01 

432 

21 

U 

» 

345 

46 

355 

46 

407 

46 

423 

66 

15 

337 

18 

347 

18 

399 

18 

415 

38 

16 

329 

17 

339 

17 

391 

17 

407 

37 

17 

» 

321 

43 

331 

43 

383 

43 

399 

63 

18 

313 

96 

323 

96 

375 

96 

392 

16 

19 

» 

306 

76 

316 

76 

368 

76 

384 

96 

20 

297 

52 

307 

52 

359 

52 

375 

72 

21 

» 

288 

52 

298 

52 

350 

52 

366 

72 

22 

» 

279 

88 

289 

88 

341 

88 

358 

08 

23 

271 

60 

281 

60 

333 

60 

349 

80 

24 

» 

263 

56 

273 

56 

325 

56 

341 

76 

25 

255 

88 

265 

88 

317 

88 

334 

08 

26 

248 

44 

258 

44 

310 

44 

326 

64 

27 

» 

241 

24 

251 

24 

303 

24 

319 

44 

28 

» 

234 

28 

244 

28 

296 

28 

312 

48 

29 

» 

227 

68 

237 

68 

289 

68 

305 

88 

30 

» 

221 

32 

231 

32 

283 

32 

299 

52 

(1)  Ce  tableau  indique  le  montant  des  rentes  acquises  aux  assurées 
femmes^  âgées  de  moins  de  trente  ans  au  moment  de  leur  entrée  dans 
l'assurance,  qui  ajourneront  jusqu'à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  la 
liquidation  de  leur  retraite,  après  avoir  effectué  chaque  année  les 
versements  réglementaires  avec  contribution  patronale  d'égale  somme. 


A  QUEL  AGE  LA  RETRAITE  PEUT-ELLE  ÊTRE  LIQUIDÉE  685 

B.  —  Assurés  obligatoires  de  la  période  transitoire. 
a)  Liquidation  à  60  ans. 
TABLKAU    V  (l). 


(Hommes). 


AGE 
au  premier 

échange 
de  la  carte 

R  E  N  T 
acquise 
à    60  ans  par 
les  deux 
versements 
patronal 
et  ouvrier 

ALLOCATION 

viagère 
de  l'Etat 

RENTE  TOTi 
à  60 
au  profit 

qui   n'a  pas 

élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

\.LE  ACQUISE 

ans 
de  l'assuré 

qui  a  élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

Fr. 

C. 

31 

ans. 

99 

08 

100 

» 

199 

08 

209 

08 

32 

» 

93 

56 

100 

» 

193 

56 

203 

56 

33 

88 

25 

100 

» 

188 

25 

198 

25 

34 

)> 

83 

17 

100 

» 

183 

17 

193 

17 

35 

78 

31 

100 

» 

178 

31 

188 

31 

36 

» 

73 

56 

100 

173 

56 

183 

56 

37 

69 

03 

100 

169 

03 

179 

03 

38 

64 

62 

100 

» 

164 

62 

174 

62 

39 

» 

60 

42 

100 

» 

160 

42 

170 

42 

40 

» 

56 

33 

100 

» 

156 

33 

166 

33 

41 

» 

52 

36 

100 

152 

36 

162 

36 

42 

y) 

48 

60 

100 

» 

148 

60 

158 

60 

43 

n 

44 

96 

100 

)) 

144 

96 

154 

96 

44 

41 

42  ■ 

100 

141 

42 

151 

42 

45 

» 

38 

11 

100 

» 

138 

11 

148 

11 

46 

» 

34 

90 

100 

» 

134 

90 

144 

90 

47 

31 

81 

loo 

» 

131 

81 

141 

81 

48 

» 

28 

83 

100 

» 

128 

83 

138 

83 

49 

» 

25 

96 

100 

125 

96 

135 

96 

50 

23 

20 

100 

123 

20 

133 

20 

51 

20 

54 

100 

» 

120 

54 

130 

54 

52 

» 

18 

)) 

100 

» 

118 

00 

128 

00 

53 

)) 

15 

57 

100 

» 

115 

57 

125 

57 

54 

)) 

13 

25 

100 

» 

113 

25 

123 

25 

55 

» 

H 

05 

100 

» 

111 

05 

121 

05 

56 

8 

95 

100 

» 

108 

95 

118 

95 

57 

» 

6 

96 

100 

» 

106 

96 

116 

96 

58 

» 

5 

08 

100 

)) 

105 

08 

115 

08 

59 

)) 

3 

31 

100 

» 

103 

31 

113 

31 

60 

» 

1 

66 

100 

101 

66 

111 

66 

(1)  Ce  tableau  indique  le  montant  des  rentes  acquises  aux  assurés 
hommes,  âgés  de  plus  de  trente  ans,  au  3  juillet  1911,  qui  demande- 
ront la  liquidation  de  leur  retraite  à  l'âge  de  soixante  ans,  après  avoir 
elîectué  chaque  année  les  versements  réglementaires  avec  contribu- 
tion patronale  d'égale  somme. 


686  QUATRIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  PREMIER 

TABLEAU    VI  (1). 


(Femmes). 


AGE 
au  premier 

échange 
de  la  carte 

RENTE 
acquise 
à  60  ans  par 
les  deux 
versemen  t  s 
pa  trôna  1 
et  ouvrier 

ALLOCATION 

viagère 
de  l'Etat 

BENTE  TOTA 
à  60 
au  profit  d 

qui  n'a  pas 
élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

LE  ACQUISE 
ans 

e  l'assurée 

qui  a  élevé 

3  enfants 
usqu'à  16  ans 

Fr.  c. 

Fr. 

c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

31  ans. 

66  05 

100 

» 

166  05 

176  05 

32 

62  37 

100 

» 

162  37 

172  37 

33 

58  84 

100 

)) 

158  84 

168  84 

34 

» 

55  45 

100 

» 

155  45 

165  45 

35 

52  21 

100 

152  21 

Î62  21 

36 

49  04 

100 

» 

149  04 

159  04 

37 

46  02 

100 

» 

146  02 

156  02 

38 

» 

43  08 

100 

143  08 

153  08 

39 

» 

40  28 

100 

» 

140  28 

150  28 

40 

» 

37  55 

100 

» 

137  55 

147  55 

41 

)> 

34  90 

100 

» 

134  90 

144  90 

42 

» 

32  40 

100 

132  40 

142  40 

43 

29  97 

100 

129  97 

139  97 

44 

27  61 

100 

127  61 

137  61 

45 

» 

25  40 

100 

» 

125  40 

135  40 

46 

23  27 

100 

123  27 

133  27 

47 

» 

21  21 

100 

» 

121  21 

131  21 

48 

19  22 

100 

f> 

119  22 

129  22 

49 

» 

17  30 

100 

» 

117  30 

127  30 

50 

)) 

15  46 

100 

115  46 

125  46 

51 

13  70 

100 

» 

113  70 

123  70 

52 

il  )> 

100 

)) 

112  00 

122  00 

53 

» 

10  38 

100 

)) 

110  38 

120  38 

54 

8  84 

100 

» 

108  84 

118  84 

55 

» 

7  36 

100 

» 

107  36 

117  36 

56 

» 

5  96 

100 

105  96 

115  96 

57 

4  64 

100 

» 

104  64 

114  64 

58 

» 

3  39 

100 

103  39 

113  39 

59 

2  21 

100 

102  21 

112  21 

60 

1  10 

100 

» 

101  10 

111  10 

(1)  Ce  tableau  indique  Je  montant  des  rentes  acquises  aux  assurées 
femmes,  âgées  de  plus  de  trente  ans  au  3  juillet  1911,  qui  demande- 
ront la  liquidation  de  leur  retraite  à  l'âge  de  soixante  ans,  après  avoir 
effectué  chaque  année  les  versements  réglementaires  avec  contribu- 
tion patronale  d'égale  somme. 


A  QUEL  AGE  LA  RETRAITE  PEUT-ELLE  ETRE  LIQUIDÉE  087 


b)  Liquidation  à  65  am. 
TABLEAU    VII  (1). 


(Hommes) . 


RENTE 

VCQUISE 

RENTE 

ACgUlSE 

à  65 

ans 

à  65 

ans 

AGE 

en  cas 

de  veisement  à  60  ans 

en  cas  de 

capitalisation 

de  l'allocalion  viagère 

de  l'allocation  viagère  de  l'Etat 

de  l'Etat 

de  61 

à  65 

ans 

au  premier 

entre  les  mains  de  l'assuré 

au 

profit  de  l'assuré 

échange 

de  la 

carte 

qui  n'a  pas 
élevé 

qui  a 

élevé 

qui  n'a  pas 
élevé 

qu 

i  a 

élevé 

3  enfants 

3  eniants 

3  enfants 

3 

enfants 

jusqu^à 

16  ans 

jDsqu  a 

ib  ans 

jusqu'à 

16  ans 

jusqu  a  16  ans 

Fr. 

Fr. 

c . 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

o  l 

ans. 

272 

62 

282 

62 

334 

62 

350 

82 

32 

)) 

263 

62 

273 

62 

325 

62 

341 

82 

33 

)) 

254 

98 

264 

98 

316 

98 

333 

18 

1  '. 

04 

)) 

246 

70 

256 

70 

308 

70 

324 

90 

35 

)) 

238 

78 

248 

78 

300 

78 

316 

98 

36 

)) 

231 

04 

241 

04 

293 

04 

309 

24 

37 

» 

223 

66 

233 

66 

285 

66 

301 

86 

oo 

)) 

216 

46 

226 

46 

278 

46 

294 

66 

oy 

)) 

209 

62 

219 

62 

271 

62 

287 

82 

/.  n 
4U 

)) 

202 

96 

212 

96 

264 

96 

281 

16 

41 

)) 

195 

48 

206 

48 

258 

48 

274 

68 

■  4z 

)) 

190 

36 

200 

36 

36 

268 

56 

4o 

)) 

184 

42 

194 

42 

246 

42 

262 

62 

44 

178 

66 

188 

66 

240 

66 

256 

86 

4L> 

173 

26 

183 

26 

235 

26 

251 

46 

46 

» 

168 

04 

178 

04 

230 

04 

246 

24 

47 

» 

163 

» 

173 

00 

225 

» 

241 

20 

48 

158 

14 

168 

14 

220 

14 

236 

34 

49 

153 

46 

163 

46 

215 

46 

231 

66 

50 

» 

148 

96 

158 

96 

210 

96 

227 

16 

51 

» 

144 

64 

154 

64 

206 

64 

222 

84 

52 

)) 

140 

50 

150 

50 

202 

50 

218 

70 

53 

136 

54 

146 

54 

198 

54 

214 

74 

54 

» 

132 

76 

142 

76 

194 

76 

210 

96 

55 

» 

129 

16 

139 

16 

191 

16 

207 

36 

56 

125 

74 

135 

74 

187 

74 

203 

94 

57 

» 

122 

50 

132 

50 

184 

50 

200 

70 

58 

119 

44 

129 

44 

181 

44 

197 

64 

59 

» 

116 

56 

126 

56 

178 

56 

194 

76 

60 

113 

86 

123 

86 

175 

86 

192 

06 

61 

» 

111 

16 

121 

16 

173 

16 

189 

36 

62 

108 

64 

118 

64 

156 

64 

171 

44 

63 

» 

106 

30 

116 

30 

141 

30 

154 

80 

64 

104 

14 

114 

14 

127 

14 

139 

44 

65 

101 

98 

111 

98 

112 

98 

124 

08 

(1)  Ce  tableau  indique  le  montant  des  rentes  acquises  aux  assurés 
hommes,  âgés  de  plus  de  trente  ans  au  3  juillet  1911,  qui  ajourne- 
ront jusqu'à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  la  liquidation  de  leur  retraite, 
après  avoir  effectué  chaque  année  les  versements  réglementaires  avec 
contribution  patronale  d'égale  somme. 
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TABLEAU    VIII  (1). 


(Femmes). 


AGE 
au  premier 

échange 
de  la  carte 

RENTE  ACQUISE 
à  65  ans 
en  cas  de  versement  à  60  ans 
de  l'allocation  viagère 
de  l'Etat 
entre  les  mains  de  l'assurée 

RENTE  ACQUISE 
à  65  ans 
en  cas  de  capitalisation 
de  l'allocation  viagèrede l'Etat 
de  61  à  65  ans 
au  profit  de  l'assurée 

qui  n'a  pas 
élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

qui  a  élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

qui   n'a  pas 
élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

qui  a  élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

Fr. 

c . 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

31 

ans. 

215 

08 

225 

08 

277 

08 

293 

28 

32 

209 

08 

219 

08 

271 

08 

287 

28 

33 

» 

203 

32 

213 

32 

265 

32 

281 

52 

34 

» 

197 

80 

207 

80 

259 

80 

276 

,) 

35 

» 

192 

52 

202 

52 

254 

52 

270 

72 

36 

187 

36 

197 

36 

249 

36 

265 

56 

37 

182 

44 

192 

44 

244 

44 

260 

64 

38 

177 

64 

187 

64 

239 

64 

25  5 

84 

39 

» 

173 

08 

183 

08 

235 

08 

251 

28 

40 

)) 

168 

64 

178 

64 

230 

64 

246 

84 

41 

» 

164 

32 

174 

32 

226 

32 

242 

52 

42 

» 

160 

24 

170 

24 

222 

24 

238 

44 

43 

156 

28 

166 

28 

218 

28 

234 

48 

44 

44 

91  II 
Zi4 

44 

45 

148 

84 

158 

84 

210 

84 

227 

04 

46 

» 

145 

36 

155 

36 

207 

36 

223 

56 

47 

142 

)) 

152 

» 

204 

» 

220 

20 

48 

» 

138 

76 

148 

76 

200 

76 

216 

96 

49 

135 

64 

145 

64 

197 

64 

213 

84 

50 

132 

64 

142 

64 

194 

64 

210 

84 

51 

» 

129 

76 

139 

76 

191 

76 

207 

96 

52 

127 

» 

137 

189 

» 

205 

20 

53 

124 

36 

134 

36 

186 

36 

202 

56 

54 

» 

121 

84 

131 

84 

183 

84 

200 

04 

55 

)) 

119 

44 

129 

44 

181 

44 

197 

64 

56 

» 

117 

16 

127 

16 

179 

16 

195 

36 

57 

115 

» 

125 

» 

177 

» 

193 

20 

58 

112 

96 

122 

96 

174 

96 

191 

16 

59 

111 

04 

121 

04 

173 

04 

189 

24 

60 

109 

24 

119 

24 

171 

24 

187 

44 

61 

» 

107 

44 

117 

44 

169 

44 

185 

64 

62 

105 

76 

115 

76 

153 

76 

168 

56 

63 

)) 

104 

20 

114 

20 

139 

20 

152 

70 

64 

» 

102 

76 

112 

76 

125 

76 

138 

06 

65 

101 

32 

11 1 

32 

112 

32 

123 

42 

(l)  Ce  tableau  indique  le  montant  des  rentes  acquises  aux  assurées 
femmea,  à^ées  de  plus  de  trente  ans  au  3  juillet  19lt,  qui  ajourneront 
jusqu'à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  la  liquidation  de  leur  retraite,  après 
avoir  effectué  chaque  année  les  versements  réglementaires  avec  con- 
tribution patronale  d'égale  somme. 


A  QUEL  AGI-:  LA  HETUAITE  PEUT-ELLK  ETRE  LIQUIDÉE  6S9 

II.  —  Assurés  facultalifs . 

\^  —  Assurés  facultatifs  de  la  période  normale  [de  12  à  35  ans), 
il)  Liquidation  à  60  ans. 


TABLEAU    IX  (1). 


RENTE 

RENTE  TOTALE  ACQUISE 

RENTE 

à  60 

ans 

AGE 

provenant 

provenant 

au  profit  de  l'assuré 

à  60  ans 

de 

au  premier 

des 

la  majoration 

(JUl 

qui   a  élevé 
3  enfants 

échange 

versements 

de    la  moitié 

n  a  pas  eleve 

jusqu  à  16  ans 
(J/10« 

de  la  carie 

de 

des 

o  eniants 

de  la  rente 
provenant 

versements 

jusqu  a  16  ans 

de  la  majora- 

l'assuré 

tion  en  sus) 

Fr.  c. 

F  r .  c . 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

13  ans. 

226  43 

100  » 

326  43 

336  43 

14  » 

215  94 

100  )) 

315  94 

325  94 

15  » 

205  78 

100  » 

305  78 

315  78 

16  » 

195  95 

97  97 

293  92 

303  72 

17  » 

186  45 

93  22 

279  67 

288  99 

18  >; 

177  28 

88  64 

265  92 

274  78 

19  )) 

168  44 

84  22 

252  66 

261  08 

20  » 

159  94 

79  97 

239  91 

247  91 

21  » 

151  65 

75  83 

227  48 

235  06 

Zz,  >> 

1 1  O     /  U 

/ 1 

215  55 

222  73 

Tè  » 

143  70 

71  85 

215  55 

222  73 

24  y> 

143  70 

71  85 

215  55 

222  73 

25  » 

136  63 

68  32 

204  95 

211  78 

26  » 

129  78 

64  89 

194  67 

201  16 

27  » 

123  16 

61  58 

184  74 

190  90 

28  » 

H6  75 

58  38 

175  13 

180  97 

29  » 

110  68 

55  34 

166  02 

171  55 

30  » 

104  82 

52  41 

157  23 

162  47 

31  )) 

99  08 

49  54 

148  62 

153  57 

32  » 

93  56 

46  78 

140  34 

145  02 

33  )) 

88  25 

44  13 

132  38 

136  79 

34  » 

83  17 

41  50 

124  76 

128  92 

35  » 

78  31 

39  16 

117  47 

121  39 

(1)  Ce  tableau  indique  la  rente  acquise  aux  assurés  facultatifs  âgés  de 
moins  de  trente-cinq  ans  au  moment  de  leur  entrée  dans  l'assurance, 
qui  demanderont  la  liquidation  de  leur  retraite  à  l  àge  de  soixante  ans, 
après  avoir  effectué  chaque  année  un  versement  de  18  francs. 

Pour  connaître  la  rente  produite  par  un  versement  annuel  de 
9  francs,  il  suffira  de  diviser  par  moitié  les  chiffres  dudit  tableau. 

Le  tableau  fait  état  de  l'absence  de  versements  pendant  les  deux 
années  de  service  militaire.  Les  femmes  entrées  dans  l'assurance 
facultative  avant  vingt-trois  ans,  bénéficieraient  d'une  rente  totale 
légèrement  majorée  (15  fr.  environ). 

F.  —  44 
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b)  Liquidation  à  ^Zi  ans. 


TABLEAU   X  (1). 


AGE 
au  premier 

échange 
de  la  carte 

RENTE 
provenant 
à  65  ans 
des 
versements 
de 
l'assuré 

RENTE 
provenant 
de 

la  majoration 
par  l'Etat 
de  la  moitié 

des 
versements 

RENTE  TOTi^ 
à  65 
au  profit  (. 

qui 

n'a  pas  élevé 

3  enfants 
jusqu'à  16  ans 

i 

lLe  acquise 

ans 

e  l'assuré 

qui  a  élevé 
3  enfants 
jusqu'à  16  ans 
(1/10« 
de  la  rente 
provenant 
de  la  majora- 
tion en  sus) 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

r  r .  c . 

13 

ans. 

380 

16 

162 

96 

543 

12 

14 

» 

363 

06 

162 

96 

526 

02 

15 

» 

346 

50 

162 

96 

509 

46 

525  76 

16 

» 

330 

48 

162 

96 

493 

44 

Duy  /4 

17 

» 

315 

y> 

157 

50 

472 

50 

18 

» 

300 

06 

150 

03 

450 

09 

4oD  uy 

19 

» 

285 

66 

142 

83 

428 

49 

Lit'}  n 

20 

» 

271 

80 

135 

90 

407 

70 

4z  1  /y 

21 

258 

30 

129 

15 

387 

45 

4UU  OO 

22 

» 

245 

34 

122 

67 

368 

01 

OoU  ZO 

23 

245 

34 

122 

67 

368 

01 

OoU  Zo 

24 

» 

245 

34 

122 

67 

368 

01 

380  28 

25 

233 

82 

116 

91 

350 

73 

362  42 

26 

» 

222 

66 

111 

33 

333 

99 

345  12 

27 

211 

86 

105 

93 

317 

79 

328  38 

28 

» 

201 

42 

100 

71 

302 

13 

312  20 

29 

» 

19J 

52 

95 

76 

287 

28 

296  86 

30 

181 

98 

90 

99 

272 

97 

282  07 

31 

» 

172 

62 

86 

31 

258 

93 

267  56 

32 

» 

163 

62 

81 

81 

245 

43 

253  61 

33 

154 

98 

77 

49 

232 

47 

240  22 

34 

146 

70 

73 

35 

220 

05 

227  38 

35 

138 

78 

69 

39 

208 

17 

215  11 

(1)  Ce  tableau  indique  la  rente  acquise  aux  assurés  facultatifs  âgés 
de  moins  de  trente-cinq  ans  au  moment  de  leur  entrée  dans  Tassuran- 
ce,  qui  demanderont  la  liquidation  de  leur  retraite  à  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans, après  avoir  effectué  chaque  année  un  versement  de  18  francs. 

Pour  connaître  la  rente  produite  par  un  versement  annuel  de 
9  francs,  il  suffira  de  diviser  par  moitié  les  chiffres  du  dit  tableau. 

Ce  tableau  fait  état,  comme  le  précédent,  de  l'absence  de  versements 
pendant  les  deux  années  de  service  militaire.  Les  femmes  entrées 
dans  l'assurance  facultative  avant  vingt-trois  ans  bénéficieraient  donc 
d'une  rente  totale  légèrement  majorée. 


A  QUEL  AGE  LA  KETKAITE  PEUT-ELLE  ETRE  LIQUIDÉE  091 

B.  —  Assurés  facultatifs  de  la  période  transitoire. 
a)  Liquidation  à  60  ans: 


TABLEAU  XI  (I). 


AGE 
au  premier 

échange 
de  la  carte 

RENTE 
provenant 

à 

60  ans 
des  verse- 
ments 

de 
l'assuré 

RENTE 
allouée  par  l'Etat 

RENTE  TOTALE 
acquise  à  60  ans 
au  profit  de  l'assuré 

Majoration 
de 
moitié 

Bonifica- 
tion 
spéciale 

qui  n'a  pas 

élevé 
3  enfants 
jusqu'à 
16  ans 

qui  a  élevé 
3  enfants 
jusqu'à 
16  ans 

Fr. 

c. 

Fr. 

c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

36  ans. 

73 

56 

36 

78 

3  17 

113  51 

117  50 

37 

» 

69 

03 

34 

52 

6  19 

109  74 

113  81 

38 

)) 

64 

62 

32 

31 

9  13 

106  06 

110  20 

39 

60 

42 

30 

21 

11  93 

102  56 

106  77 

40 

» 

56 

33 

28 

17 

14  65 

99  15 

103  43 

41 

52 

36 

26 

18 

17  30 

95  84 

100  19 

42 

» 

48 

60 

24 

30 

19  81 

92  71 

97  12 

43 

44 

96 

22 

48 

22  24 

89  68 

94  15 

44 

41 

42 

20 

71 

24  59 

86  72 

91  25 

45 

38 

11 

19 

05 

26  80 

83  96 

88  54 

46 

34 

90 

17 

45 

28  94 

81  29 

85  93 

47 

31 

81 

15 

91 

31  » 

78  72 

83  41 

48 

» 

28 

S3 

14 

41 

32  99 

76  23 

80  97 

49 

» 

25 

96 

12 

98 

34  90 

73  84 

78  63 

50 

» 

23 

20 

11 

60 

36  74 

71  54 

76  37 

51 

» 

20 

54 

10 

27 

38  51 

69  32 

74  20 

52 

18 

9 

y» 

40  21 

67  21 

72  13 

53 

» 

15 

57 

7 

79 

41  83 

65  19 

70  15 

54 

13 

25 

6 

63 

43  37 

63  25 

68  25 

55 

» 

11 

05 

5 

52 

44  84 

61  41 

66  45 

56 

» 

8 

95 

4 

47 

46  24 

59  66 

64  13 

57 

6 

96 

3 

48 

47  57 

58  01 

63  11 

58 

5 

08 

2 

54 

48  82 

56  44 

61  58 

59 

3 

31 

1 

66 

50  » 

54  97 

60  14 

60 

1 

66 

0 

83 

51  10 

53  59 

58  78 

(1)  Ce  tableau  indique  le  montant  des  rentes  acquises  aux  fermiers 
dont  le  fermage  est  supérieur  à  600  francs,  cultivateurs,  artisans  et 
petits  patrons  âgés  de  plus  de  trente  cinq  ans  au  3  juillet  1911,  qui  de- 
manderont la  liquidation  de  leur  retraite  à  l'àg-e  de  soixante  anSj 
après  avoir  effectué  chaque  année  un  versement  de  18  francs. 

bans  le  cas  où  le  versement  annuel  ne  serait  que  de  9  francs,  les 
chiffres  portés  aux  2®  et  3«  colonnes  subiraient  une  réduction  de 
moitié.  La  bonification  spéciale  de  l'Etat  reste  acquise  intégralement. 
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Liquidation  à  65  ans. 


TABLEAU  XII  (1). 


I 

AGE 
au  prenïier 

échan^^e 
de  la  carte 

RENTE 
provenait  t 
à 

65  ans 
des  verse- 
ments 

de 
l'assure 

RENTE 
allouée  par  l'Etat 

RENTE 
acquise 
au  pr-ofit 

TOTALE 
à  65  ans 
de  l'assuré 

Majoration 
de 
moitié 

Bonifica- 
tion 
spéciale 

qui  n'a  pas 
élevé 

3  enfants 
jusqu'à 
16  ans 

qui  a  élevé 
3  enfants 
jusqu'à 
16  ans 

Fr. 

c. 

Fr 

Fr . 

Fr . 

Fr.  c. 

36  ans. 

131 

04 

o 

1 6 

201 

72 

208  79 

37  » 

123 

66 

61 

83 

10 

08 

1  .>o 

0  1 

202  76 

38  ). 

116 

46 

0?» 

23 

14 

88 

189 

0  / 

196  88 

39  » 

109 

62 

O-l 

81 

19 

44 

183 

87 

191  29 

40  » 

102  96 

^0 

23 

88 

1 78 

32 

185  86 

41  » 

96 

48 

48 

24 

28 

20 

172 

92 

180  56 

42  » 

90 

36 

45 

18 

32 

28 

167 

82 

175  57 

43  » 

84 

42 

42 

21 

36 

24 

162 

87 

170  71 

44  >' 

78 

66 

39 

33 

40 

08 

158 

07 

166  01 

45  » 

73 

26 

36 

63 

43 

68 

153 

57 

161  60 

46  » 

68 

04 

34 

02 

47 

16 

149 

22 

157  34 

47  » 

63 

00 

31 

50 

50 

52 

145 

02 

153  22 

48  » 

58 

14 

29 

07 

53 

76 

140 

97 

149  25 

49  » 

53 

46 

26 

73 

56 

88 

137 

07 

145  43 

>50  » 

48 

96 

24 

48 

59 

88 

133 

32 

141  76 

51  » 

44 

64 

22 

32 

62 

76 

129 

72 

138  23 

52  » 

40 

50 

20 

25 

65 

52 

126 

27 

134  85 

53  .. 

36 

54 

18 

27 

68 

16 

122 

97 

131  61 

54  )) 

32 

76 

16 

38 

70 

68 

119 

82 

128  53 

55  » 

29 

16 

14 

58 

73 

08 

116 

82 

125  59 

56  » 

25 

74 

12 

87 

75 

36 

113 

97 

122  79 

57  » 

22 

50 

11 

25 

77 

52 

m 

27 

12U  15 

58  » 

19 

44 

9 

72 

79 

56 

108 

72 

117  65 

59  » 

16 

56 

8 

28 

81 

48 

106 

32 

115  30 

60  .. 

13 

86 

6 

93 

83 

28 

104 

07 

113  09 

61  » 

il 

16 

5 

58 

83 

28 

100 

02 

108  91 

62  » 

8 

64 

4 

32 

83 

28 

96 

24 

105 

63  » 

6 

30 

15 

83 

28 

92 

73 

101  37 

64  » 

4 

14 

2 

07 

83 

28 

89 

49 

98  02 

65  » 

1 

98 

0 

99 

83 

28 

86 

25 

94  68 

(l)  Ce  tableau  indique  le  montant  des  rentes  acquises  aux  fermiers 
dont  le  fermage  est  supérieur  à  600  fr.,  cultivateurs,  artisans  et  petits 
patrons  âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans  au  3  juillet  1911,  qui  deman- 
deront la  liquidation  de  leur  retraite  à  l  âge  de  soixante-cinq  ans,  après 
avoir  effectué  chaque  année  un  versement  de  18  francs. 

Dans  le  cas  où  le  versement  annuel  ne  serait  que  de  9  francs,  les 
chiffres  portés  aux  2^  et  3-^  colonnes  subiraient  une  réduction  de  moitié. 
La  bonification  de  l'Etat  reste  acquise  intégralement. 
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Dans  ce  dernier  tableau  (tableau  XII),  on  n'a  pu  viser,  re- 
marquons-le, que  les  assurés  âgés  de  soixante  ans  au  plus 
au  3  juillet  1911 .  En  elfet,  la  bonilication  spéciale  de  83  fr.  28 
inscrite  dans  ce  tableau  a  été  calculée  en  tenant  compte  : 

1°  De  la  capitalisation  d'un  versement  de  12  francs  sup- 
posé effectué  depuis  Tage  de  trente-cinq  ans  jusqu'à  soixante 
ans  ; 

2°  De  la  capitalisation  de  la  rente  ainsi  obtenue  et  versée, 
chaque  année,  de  soixante  à  soixante-cinq  ans,  au  compte 
individuel  de  l'assuré. 

Or,  pour  les  assurés  de  soixante  à  soixante-cinq  ans,  qui 
étaient  âgés  de  plus  de  soixante  ans  au  4  juillet  1911,  le 
point  de  départ  de  la  capitalisation  du  versement  annuel  de 
12  francs  ne  saurait  être  fixé  à  trente-cinq  ans,  comme  pour 
les  assurés  dont  il  vient  d  être  parlé.  En  effet,  si  la  bonili- 
cation spéciale  était  égale  à  la  rente  produite  par  un  verse- 
ment annuel  de  12  francs  depuis  l'âge  de  trente-cinq  ans 
jusqu'à  l'âge  de  l'assuré  au  4  juillet  1911,  cette  bonilication 
s'appliquerait,  contrairement  à  la  loi,  à  une  période  supé- 
rieure à  vingt-cinq  ans. 

Les  bases  de  calcul,  pour  les  assurés  de  cette  catégorie, 
sont  donc  différentes  de  celles  qui  ont  été  adoptées  pour 
obtenir  les  chiffres  inscrits  au  tableau  XII. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  le  chiffre  de  cette  contribu- 
tion suivant  l'âge  des  assurés  au  4  juillet  1911  : 


Age  accompli  Montant 

au  de  la 

4  juillet  19H.  bonification  spéciale. 

65  ans   67  fr.  32 

64  ans   63  n  29 

63  ans   59  »  74 

62  ans   56  »  59 

61  ans   53  »  69 

60  ans   51  »  10 


CHAPITRE  II 


PROCEDURE  DE  LIQUIDATION. 


La  retraite  des  assurés  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes,  qui,  comme  nous  le  savons,  doit  être  formée 
par  la  triple  coniribution  de  V assuré^  de  V employeur  et  de 
VEtat,  se  compose,  en  principe,  de  deux  éléments  bien 
distincts  qui  sont  : 

1°  La  retraite  proprement  dite  ou  pension  principale, 
c'est-à-dire  la  rente  produite  par  la  capitalisation  des 
versements  portés  chaque  année  au  compte  de  l'assuré  (1), 
et,  en  outre,  le  cas  échéant,  par  la  capitalisation  de  l'alloca- 
tion viagère  ou  bonification  de  l'Etat,  lorsque  cette  alloca- 
tion ou  bonification  est  liquidée  avant  la  retraite  ; 

2°  allocation  viagère  ou  la  bonification  accordée  par 
l'Etat  à  partir  du  jour  où  Tassuré  a  droit  à  la  retraite  (2). 

Or,  dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  retraite 
liquidée  à  l'âge  normal,  soit  qu'il  s'agisse  d  une  retraite 

(1)  Les  versements  portés  au  compte  de  l'assuré  sont,  en  cas  d'as- 
surance obligatoire,  les  versements  de  l'assuré  et  de  l'employeur,  en 
cas  d'assurance  facultative  les  versements  de  l'assuré  (ou  s'il  s'agit 
d'un  métayer  les  versements  de  l'assuré  et  de  son  propriétaire)  et  les 
majorations  de  versements  faites  par  l'Etat. 

(2)  Seule  la  retraite  des  assurés  facultatifs  de  la  période  normale 
ou  des  assurés  facultatifs  de  la  période  transitoire  non  admis  aux 
avantages  de  cette  période  ne  comporte  pas  ces  deux  éléments.  Cette 
retraite,  en  effet,  est  constituée  uniquement  par  la  rente  provenant 
de  la  capitalisation  des  versements  portés  chaque  année  au  compte 
de  l'assuré,  c'est-à-dire  des  versements  effectués  par  l'assuré  lui- 
même  et  par  son  propriétaire  en  cas  de  métayage,  et  des  majorations 
de  versements  allouées  par  l'Etat.  Mais  pour  tous  les  assurés  obliga- 
toires ainsi  que  pour  les  assurés  facultatifs  admis  aux  avantages  de 
la  période  transitoire,  la  retraite  est  susceptible  de  comprendre  les 
deux  éléments  ci-dessus  indiqués,  même  quand  la  liquidation  a  lieu 
avant  l'âge  normal  fixé  par  la  loi. 
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liquidée  par  anticipation  à  partir  de  55  ans  on  pour  cause 
d'invalidité,  dès  lors  que  la  pension  de  retraite  à  laquelle 
a  droit  l'assuré  doit  se  composer  à  la  fois  de  la  retraite 
acquise  par  les  versements  portés  annuellement  à  son 
compte  et  d'une  allocation  viagère  ou  bonification  annuelle 
de  l'Etat,  il  y  a  lieu  à  une  double  liquidation  :  à  la  liquida- 
tion de  la  retraite  à  la  liquidation  de  allocation  viagère 
ou  bonification  de  l'Etat.  Ces  deux  liquidations  doivent 
être  soigneusement  distinguées,  car  tandis  que  la  liquida- 
tion de  la  retraite  est  effectuée  par  les  soins  de  la  caisse 
d assurance  à  laquelle  l'assuré  avait  son  compte  ouvert  en 
dernier  lieu,  c'est,  au  contraire,  au  ministre  du  travail  qu'il 
appartient  de  fixer  le  montant  de  l'allocation  viagère  ou  de 
la  bonification  de  l'Etat.  Mais,  comme  nous  allons  le  cons- 
tater, cette  double  liquidation  ne  peut  intervenir  qu'après 
l'accomplissement  de  certaines  formalités  au  cours  des- 
quelles les  maires  et  les  préfets  sont  encore  appelés  à  jouer 
un  r(Me  important. 


SECTION  I.  —  Liquidation  à  rAye  normal. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  5  avril  1910  qui  avait  fixé  à 
65  ans  l'âge  normal  de  la  retraite,  la  liquidation  de  la  retraite 
et  celle  de  l'allocation  viagère  ou  de  la  bonification  devaient 
toujours  être  simultanées.  Par  suite,  la  demande  par  la- 
quelle l'assuré  sollicitait  la  liquidation  de  sa  pension  devait 
viser  à  la  fois  la  retraite  et  l'allocation  viagère  ou  la  bonifi- 
cation. 

11  n'en  est  plus  de  même  depuis  le  1^^  août  1912,  date  à 
laquelle  sont  entrées  en  vigueur  les  dispositions  de  la  loi 
de  finances  du  27  février  1912  relatives  aux  retraites  ou- 
vrières. En  effet,  cette  loi  ayant,  en  même  temps  qu'elle  a 
abaissé  à  60  ans  l'âge  normal  de  la  retraite,  laissé  à  l'assuré 
la  faculté  de  différer  jusqu'à  65  ans  la  liquidation  de  sa 
retraite,  la  liquidation  de  l'allocation  viagère  ou  de  la  boni- 
fication peut  intervenir  avant  la  liquidation  de  la  retraite. 
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Aussi  désormais  les  assurés  doiveat  ils  avoir  soin  d'indiquer 
dans  leur  demande  de  liquidation  s'ils  entendent  solliciter 
à  la  fois  la  liquidation  de  leur  retraite  et  celle  de  l  allocation 
viagère  ou  de  la  bonification  ou,  au  contraire,  seulement  la 
liquidation  de  l'allocation  viagère  ou  de  la  bonification. 

s;  1.  —  Rôle  du  maire. 
I.  —  Forme  de  la  demande  de  liquidation. 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  135  du  décret  du  25  mars 
1911,  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912,  le  modèle  des 
demandes  de  liquidation  de  retraite,  d'allocation  viagère,  ou 
de  bonification  due  en  vertu  du  paragraphe  6  de  l'article  36 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  est  arrêté 
par  le  ministre  du  travail. 

Ce  modèle  diffère,  bien  entendu,  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
demande  de  liquidation  de  pension  de  retraite  ou  d'une  de- 
mande de  liquidation  limitée  à  l'allocation  ou  à  la  bonifica- 
tion de  l'Etat. 

A .  —  Demande  de  liquidation  de  pension  de  retraite. 

Les  demandes  de  liquidation  depension  de  retraite  doivent 
être  établies  conformément  au  modèle  ci-après  (modèle  n°  3 
annexé  à  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  12 
août  1912): 

DEMANDE  DE  LIQUIDATION  DE  PENSION  DE  RETRAITE 

Je  soussigné  [nom  et  prénoms)  né  le  ,  à.  .  .  ., 

département  de  ,  demeurant  à  ,  déparlement  de 

 ,  actuellement  inscrit  sur  la  liste  des  assurés  {obligatoires 

ou  facultatifs}  .  .  .  titulaire  de  la  carte  série  ,  n°  ,  demande 
la  liquidation  à  mon  profit  de  la  pension  de  retraite  prévue  à  la  loi 
du  5  avril  1910. 

Je  joins  à  ma  demande  ma  carte  d'identité,  ma  carte  annuelle  en 
cours  et  l'extrait  de  mon  acte  de  naissance  (1). 
A  le  

Signature  de  l'assuré.  ^ 
(1)  Dans  le  cas  où  l'assuré  doit,  comme  nous  le  verrons  un  peu  plus 
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B.  —  Demande  de  liquidation  limitée  à  r allocation 
ou  à  la  bonification  de  l'Etat. 

Quant  aux  demandes  de  liquidation  limitées  à  l'allocation 
ou  à  la  bonification  de  l'Etat,  elles  doivent  être  établies  con- 
formément au  modèle  suivant  (modèle  n"  4  annexé  à  la 
circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  12  août  J912)  : 

DEMANDE  DE  LIQUIDATION  D'ALLOCATION 
OU  DE  BONIFICATION  DE  L'ÉTAT 

Je  soussigné  {nom  et  prénoms)  ,  né  le  .  .  .  .,  à  .  .  ,  ., 

département  d  ,  demeurant  à  ,  département  de 

 ,  actuellement  inscrit  sur  la  liste  des  assurés  [obligatoires 

ou  facultatifs),  titulaire  de  la  carte  série  ,  n**  ,  demande  la  liqui- 
dation à  mon  profit  de  l'allocation  viagère  ou  de  la  bonification  de 
l'Etat  prévue  à  la  loi  du  5  avril  1910. 

Je  désire  que  l'allocation  ou  la  bonification  de  l'Etat 

soit  versée  entre  mes  mains  jusqu'à  l'époque  delà  liquidation  de 
ma  pension, 

Ou  bien  : 

soit  versée  à  mon  compte  à  la  caisse  d'assurance  de  

Je  joins  à  ma  demande  ma  carte  d'identité,  ma  carte  annuelle  en 
cours  et  l'extrait  de  mon  acte  de  naissance. 
A  le  

Signature  de  l'assuré. 

Un  spécimen  du  modèle  conformément  auquel  doivent 
être  dressées  les  demandes  de  liquidation  est,  d'ailleurs,  tenu 
dans  chaque  mairie  à  la  disposition  des  intéressés. 

IT.  —  Dépôt  à  la  mairie  de  la  demande  de 
liquidation  et  des  pièces  y  annexées, 

A.  —  Pièces  qui  doicent  être  produites  par  tous  les  assurés. 

La  demande,  soit  qu'elle  ne  vise  que  la  liquidation  de 
l'allocation  viagère  ou  de  la  bonification,  soit  qu'elle  vise  à 
la  fois  cette  liquidation  et  celle  de  la  retraite  proprement  dite, 
doit  être  déposée  à  la  mairie  de  la  résidence  de  l'assu- 
ré, en  même  temps  que  ss.  carte  d'identité,  sa  carte  annuelle 

loin,  produire  d'autres  pièces  que  sa  carte  d'identité,  sa  carte  annuelle 
et  l'extrait  de  son  acte  de  naissance,  il  doit,  bien  entendu,  mentionner 
également  que  ces  pièces  sont  jointes  à  sa  demande. 
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et  un  extrait  de  son  acte  de  naissance  {\).  Si  Tassiiré  ne 
possède  pas  de  carte  pour  Tannée  en  cours  —  ce  qui  se  pro- 
duira notamment  poar  un  assuré  obligatoire  âo^é  de  plus 
de  soixante  ans  et  qui  ne  serait  plus  salarié  —  il  rem- 

(1)  L'examen  des  demandes  de  liquidation  a  permis  de  constater 
que  fréquemment  les  extraits  de  naissance  délivrés  par  les  maires  ne 
concordaient  pas  avec  ceux  délivrés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, soit  par  les  mairies,  soit  par  les  greffiers  des  tribunaux  de 
première  instance  et  qu'en  outre  la  date  de  naissance  était  souvent 
indiquée  sur  ces  documents  en  chiffres,  au  lieu  d'être  mentionnée  en 
lettres.  Il  en  est  résulté  des  rectifications  nombreuses,  nécessitant  le 
renvoi  de  tout  ou  partie  des  pièces  des  dossiers  et  d'autant  plus  pré- 
judiciables à  la  bonne  marche  du  service  qu'elles  n'ont  pu  être  opé- 
rées, parfois,  qu'après  la  liquidation  des  pensions  de  retraite. 

Afin  d'obvier  à  cet  inconvénient,  le  garde  des  sceaux  a,  dans  une  cir- 
culaire du  9  janvier  1912,  invité  les  Parquets, d'une  part, à  appeler  l'at- 
tention des  officiers  de  l'état  civil  et  des  greffiers  sur  l'intérêt  qui  s'at- 
tache à  ce  que  les  expéditions  et  les  extraits  des  actes  de  naissance 
soient  régulièrement  établis  et  portent  des  indications  rigoureusement 
conformes  à  l'orij^inal,  d'autre  part,  à  leur  rappeler  qu'aucune  date  ne 
doit  être  mise  en  chiffres. 

Au  surplus,  dans  sa  circulaire  aux  préfets  en  date  du  12  août  1912,  le 
ministre  du  travail  a  prescrit  d'établir  l'extrait  de  l'acte  de  naissance  à 
joindre  aux  dossiers  de  demandes  de  liquidation  de  pension,  d'alloca- 
tion ou  de  bonification  de  l'Etat,  à  l'aide  d'une  formule  conforme  au 
modèle  ci-après  (modèle  n<>  8  annexé  à  la  dite  circulaire)  : 

ACTE  DE  NAISSANCE 

Le  [date  de  la  naissance,  en  toutes  lettres)  mil  est 

né  à  arrondissement  de  département  de  

un  enfant  du  sexe  

prénommé  {prénoms  de  l'enfant)  fil,  .  de  {nom  et 

prénoms  du  père  en  tenant  compte  des  mentions  qui  peuvent  exister  en 
marge  de  racle)  et  de  [nom  et  prénoms  de  la  mère  en  tenant  compte  des 
mentions  qui  peuvent  exister  en  marge  de  l'acte). 

Certifié  conforme  aux  registres  de  l'état  civil  et  délivré  gratuite- 
ment sur  papier  libre  en  exécution  de  l'article  22  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes. 

A  ,  le  191.  . 

Le  [greffier  du  tribunal  ou  maire). 
Signature  : 


Apposer  ici 
le  timbre  du  tribunal 
ou  de  la  mairie. 


Il  ne  peut  être  suppléé 
à  la  signature  par  l'apposition 
d'une  griffe. 


PROCÉDURE  DE  LIQUIDATION 


699 


placera  cette  carte  par  une  pièce  faisant  connaître  la  caisse 
assurance  à  laquelle  ont  été  effectués  ses  derniers  verse- 
ments. Cette  pièce  pourra  être,  par  exemple,  le  bulletin  de 
situation  le  plus  récent  que  sa  caisse  d'assurance  lui  aura 
délivré  en  exécution  de  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Lorsque  la  demande  ne  concerne  que  l'allocation  viagère 
ou  la  bonification,  l'assuré  y  indique  si  les  arrérages  doivent 
être  versés  entre  ses  mains  ou  à  la  caisse  d assurance  à  la- 
quelle il  est  affilié .  Aucune  demande  tendant  à  modifier  ce 
choix  n'est  admise  que  si  elle  est  présentée  dans  les  formes 
et  délais  prévus  à  l'article  17  du  décret  du  25  mars  19U, 
c'est-à-dire  que  si  elle  est  dépos*ée  k  la  mairie  un  mois  au 
moins  avant  l'anniversaire  de  la  naissance  de  l'intéressé. 

B.  —  PièccH  qui  doicent  être  produites, 
en  outre,  par  certains  assurés. 

a)  Assurés  obligatoires  ayant  accompli  leur  service  militaire. 

Les  assurés,  qui  désireront  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  la  détermination  de  l'allocation  viagère  de  l'Etat  les 
deux  années  de  service  militaire  obligatoire  qu'ils  auront 
accomplies  depuis  le  3  juillet  1911 ,  devront  fournir,  en  outre 
des  pièces  susindiquées,  Xqwv  livret  militaire  ou  toute  autre 
pièce  de  l'autorité  militaire  attestant  qu'ils  ont  effectué  ces 
deux  années  de  service  (1). 

(1)  Nous  avons  dit  précédemment  (p.  130)  que  les  deux  années  de 
service  militaire  n'entraient  en  compte  pour  la  détermination  du 
montant  de  l'allocation  qu'autant  que  l'assuré  avait  été  inscrit  sur  la 
liste  des  assurés  obligatoires  et  avait  commencé  à  effectuer  ses  verse- 
ments avant  son  départ  pour  le  régiment.  Il  convient  d'ajouter  que 
cette  solution  rigoureuse,  si  elle  a  été  admise  jusqu'ici  par  la  plupart 
des  auteurs,  n'a  pas  été  adoptée  par  le  ministre  du  travail.  Celui-ci  a, 
en  etîet,  dans  sa  circulaire  du  3  décembre  1912,  fait  savoir  aux  pré- 
fets que  si  les  deux  années  de  service  militaire  obligatoire  accomplies 
postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
peuvent  seules  entrer  en  ligne  de  compte  pour  l'attribution  de  l'allo- 
cation de  l'Elat,  par  contre,  il  y  avait  lieu  de  décider  que  ces  deux 
années  de  service  ne  doivent  pas  être  nécessairement  postérieures  à 
rentrée  de  l'ouvrier  dans  l'assurance. 
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b)  Assurées  obligaloires  pouvant  invoquer  des  années  de  maternilé. 

Les  femmes  qui  entendent  faire  compter  pour  la  déter- 
mination de  Tallocation  leurs  années  de  nialernité  doivent 
joindre  à  leur  demande  les  bulletins  de  naissance  de  leurs 
enfants  (1). 

c)  Assurés  ayant  élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à  fâge  de  seize  ans. 

Quant  aux  assurés  obligatoires  ou  facultatifs  de  Tun  ou 
l'autre  sexe  qui  sont  en  situation  de  bénéficier  des  bonifi- 
cations complémentaires  prévues  par  le  paragraphe  l®""  de 
l'article  4  et  le  paragraphe  4  de  l'article  36  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  c'est-à-dire  qui  peuvent 
justifier  qu'au  jour  de  leur  demande  de  liquidation  de  l'al- 
location ou  de  la  retraite  ils  ont  élevé  au  moins  trois  en- 
fants depuis  leur  naissance  jusquà  Vâge  de  seize  ans^  ils 
doivent,  aux  termes  de  l'arrêté  des  ministres  du  travail  et 
des  finances  en  date  du  6  août  1912,  produire,  à  l'appui,  de 
leur  demande,  en  sus  des  pièces  communes  à  tous  les  assu- 
rés, les  pièces  désignées  ci-après  [2)  : 

1^  Une  déclaration  établie  par  devant  le  maire  de  la  ré- 
sidence du  requérant  en  présence  de  deux  témoins  et  con- 
forme au  modèle  ci-contre  (modèle  annexé  à  l'arrêté  du 
6  août  1912) : 

2°  Un  extrait  de  ïacte  de  naissance  de  chacun  des  enfants 
du  requérant  désignés  dans  la  déclaration  précitée  ; 

3°  Un  certificat  de  vie  établi  au  nom  de  chacun  des  en- 

(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  il  convient  de  tenir 
compte,  pour  les  maternités,  de  toutes  les  naissances  d'enfants,  sans 
distinguer  si  ces  enfants  sont  nés  ou  non  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  sur  les  retraites,  ou  avant  l'entrée  de  leur  mère  dans  l'assu- 
rance obligatoire. 

(2)  Rappelons  que  les  assurés  n'ont  droit  à  la  bonification  du 
dixième  qu'autant  qu'il  s'agit  d'enfants  ayant  un  rapport  de  filiation 
directe  avec  eux.  Mais  il  n  est  pas  nécessaire  que  les  enfants  soient 
des  enfants  légitimes.  Les  assurés  ayant  élevé  trois  enfants  naturels 
reconnus  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  pourront  prétendre  à  la  bonification 
du  dixième,  dès  lors  que  l'acte  de  reconnaissance  ou  la  déclaration 
judiciaire  de  paternité  prévue  par  la  loi  du  16  novembre  1912  sera 
intervenue  avant  que  la  liquidation  de  l'allocation  viagère  ou  de  la 
retraite  ait  été  demandée. 
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fants  du  requérant  par  le  maire  de  leur  résidence  ou  un 
extrait  de  leur  acte  de  décès  (1). 

Dans  le  cas  où  les  enfants  figurant  dans  la  déclaration  ci- 
dessus  visée  n'auraient  pas  tous  été  élevés  dans  la  commune 
où  la  demande  est  présentée,  le  requérant  pourra  être  invité 
à  produire  xmcerùficat  du  maire  de  chacune  des  communes 
intéressées,  attestant,  en  ce  qui  concerne  sa  commune, 
l'exactitude  de  sa  déclaration  (2). 

Il  arrive  parfois  que  les  préfectures  ne  transmettent  les 
pièces  justificatives  du  nombre  d'enfants  élevés  jusqu'à 

(1)  Ce  certificat  de  vie  ne  doit  pas  être  assimilé  aux  certificats  de 
vie  exigés  pour  le  paiement  d'arrérages  de  pension  et  délivrés  par  les 
maires  seulement  sur  l'attestation  de  deux  témoins  patentés.  Ledit 
certificat  est,  en  effet,  une  simple  attestation  délivrée  par  le  maire, 
mm  sa  responsabilité  et  sur  le  vu  de  documents  qu'il  juge  suffisants 
pour  établir  l'identité  du  requérant. 

Désireux  de  faciliter  la  tâche  des  maires,  le  ministre  du  travail  a, 
d'ailleurs,  décidé  de  leur  laisser  la  plus  grande  liberté  dans  le  mode 
d'établissement  de  ces  certificats.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'établir  un  certificat  de  vie  pour  chaque  enfant,  lors- 
que ces  enfants  habitent  la  même  commune  :  un  certificat  de  vie 
collectif  suffit. 

D'autre  part,  il  peut  arriver  que  des  assurés  ne  puissent  produire 
de  certificat  de  vie  au  nom  de  leurs  enfants,  soit  qu'ils  ignorent  le 
lieu  de  leur  résidence,  soit  en  raison  du  refus  desdits  enfants,  soit 
pour  toute  autre  cause.  En  pareil  cas,  le  maire  de  la  commune  de 
l'assuré  pourra  délivrer  un  certificat  de  vie  sur  le  vu  d'une  pièce 
établissant  que  les  enfants  ont  dépassé  l'âge  de  seize  ans,  par  exem- 
ple :  un  extrait  de  leur  acte  de  mariage,  une  pièce  émanant  de  l'au- 
torité militaire  ou  de  l'autorité  judiciaire,  un  certificat  d'inscription 
sur  une  liste  électorale,  etc.  Une  mention  spéciale  devra  alors  indi- 
quer les  pièces  sur  le  vu  desquelles  a  été  établi  le  certificat  de  vie. 

Toutefois,  il  convient  de  signaler  qu'en  principe  ce  certificat  ne 
peut  dispenser  les  intéressés  de  la  production  d'un  bulletin  de  nais- 
sance lorsque,  notamment,  le  certificat  est  établi  par  une  autre  mairie 
que  celle  qui  a  délivré  l'extrait  de  naissance  de  l'intéressé  (V.  circulaire 
du  ministre  du  travail  en  date  du  3  décembre  1912). 

(2)  Remarquons-le,  cette  prescription  ne  constitue  qu'un  droit  con- 
féré au  maire,  et  dont  il  ne  doit  user  dans  la  pratique  que  lorsqu'il 
estimera  ne  pas  être  suffisamment  éclairé  sur  la  situation  de  famille 
du  requérant.  Au  surplus,  la  note  n°  2,  qui  figure  sur  l'imprimé 
réglementaire  et  qui  commente  la  colonne  mode  d'information,  donne 
aux  maires  les  plus  grandes  facilités  pour  l'établissement  de  ces  dé- 
clarations (V.  circulaire  précitée  du  3  décembre  1912). 
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1(5  ans  que  postérieurement  à  l'envoi  du  dossier  de  la  de 
mande  de  liquidation.  L'allocation  ou  la  bonification  princi- 
pale se  trouvant  déjà  liquidée,  le  ministre  du  travail  est,  en 
pareil  cas,  obligé  de  procéder  à  une  révision  de  la  pension. 

Afin  d'éviter  cette  révision  et  l'établissement  d'un  nou- 
veau titre  de  rente  par  la  caisse  d'assurance,  le  ministre  du 
travail  a,  dans  sa  circulaire  du  3  décembre  1912,  invité  les 
préfets  à  recommander  aux  maires  de  demander  aux  assu- 
rés, au  moment  du  dépôt  de  leur  dossier,  s'ils  ont  élevé 
trois  enfants  jicsqu'à  lâge  de  MSans.  Dans  ce  cas,  les  mai- 
res doivent  établir  les  pièces  réglementaires  énumérées  à 
l'arrêté  du  6  août  1912  et  ne  transmettre  à  la  préfecture  le 
dossier  qu'après  avoir  annexé  lesdites  pièces. 

Dans  le  cas  où  les  pièces  justificatives  ne  sont  adressées 
au  ministre  du  travail  qu'après  l'envoi  du  dossier  de  liqui- 
dation, le  préfet  doit  indiquer  au  ministre  la  date  du  borde- 
reau de  transmission  sur  lequel  figure  le  nom  de  l'assuré. 

d)  Assurés  naturalisés. 

Enfin,  si  l'assuré  est  un  étranger  naturalisé,  il  devra,  afin 
de  pouvoir  bénéficier  des  allocations  de  l'Etat,  joindre  à  sa 
demande  un  certificat  constatant  que  ^di  naturalisation  a  eu 
lieu  avant  l'âge  de  cinquante  ans. 

III.  —  Délivrance  d'un  récépissé  et  transmission 
du  dossier  à  la  préfecture. 

Dès  qu'il  a  reçu  la  demande  de  liquidation  de  l'assuré 
accompagnée  des  pièces  réglementaires,  le  maire  doit  en 
donner  ?'ecÉf/?î55e  à  l'intéressé.  Ces  récépissés,  dont  chaque 
commune  doit  être  pourvue  par  les  soins  du  préfet,  doivent 
être  établis  conformément  au  modèle  ci-après  (modèle  n^  5 
annexé  à  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du 
12  août  191 2): 
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Ministère  du  travail 
et  de  la  prévoyance 

SOCIALE. 

Retraites  ouvrières 
et  paysannes. 

Département 

Commune 


EECEPISSE  DE  DEMANDE 

de  liquidation    i  Retraite. 

l  d  allocation  viagère  de  l'Etat  (1), 
(Article  135  du  Décret). 


Le  maire  soussigné  reconnaît  avoir  reçu  de  M. 


titulaire  de  la  carte  d'assurance  portant  le  numéro  d'ordi 
désigné  ci-dessous, 

une  demande  de  liquidation  \      ,[^^''^1^^  (^)    ,  , 

(  a  allocation  viagère  de  1  Etat, 
à  laquelle  étaient  jointes  les  pièces  énumérées  ci-après  : 


La  mairie  indiquera  dans 
la  présente  colonne  celles 
des  pièces  énumérées  ci- 
contre  qui  sont  transmi- 
ses à  l'appui  de  la  de- 
mande. 


1°  Carte  d'identité 


SÉRIli. 

NUMÉRO. 

2°  Carte  annuelle  en  cours  (2^  

3°  Extrait  de  l'acte  de  naissance   .  . 

4o  Certificat  justificatif  du  service  militaire  obligatoire.  . 

Ou  des  naissances  déclarées  à  l'officier  de  l'état  civil. 
5°  Pièces  justifiant  que  l'assuré  a  élevé  au  moins  trois 

enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  

6»  Au  cas  où  l'assuré  est  un  étranger  naturalisé,  certificat 

constatant  que  cette  naturalisation  a  eu  lieu  avant  l'âge 

de  50  ans  


A.  .  .   .  le  

Le  maire. 


(1)  Rayer  Tune  des  deux  mentions, 

(2j  Si  l'assuré  ne  possède  pas  de  carte  pour  l'année  en  cours,  indiquer  ci-dessous 
le  nom  de  la  caisse  d'assurance  à  laquelle  ont  été  effectués  ses  derniers  versements. 
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Au  moment  où  il  est  saisi  d'une  demande  de  liquidation 
de  pension,  d'allocation  ou  de  bonitication,  le  maire  doit, 
bien  entendu,  vérifier  si  toutes  les  pièces  réglementaires 
sont  jointes  à  la  demande  ;  il  doit  aussi  vérifier  le  montant 
des  versements  constatés  sur  la  carte  annuelle  de  l'assuré 
et  aviser  immédiatement  celui-ci,  le  cas  échéant,  que  faute 
par  lui  de  parfaire  ses  versements, au  chilîre  réglementaire, 
il  ne  recevrait  de  l'Ktat  qu'une  allocation  ou  une  bonifica- 
tion réduite. 

Le  maire  adresse  ensuite,  au  préfet^  dans  la  semaine  du 
dépôt  à  la  mairie,  la  demande  de  liquidation  et  les  pièces 
qui  l'accompagnent. 

Toutefois,  si  la  liquidation  n'est  demandée  que  pour  l'al- 
location viagère  ou  la  bonification,  la  carte  d'identité  est 
restituée  à  l'intéressé. 

§  2.  —  Rôle  du  préfet. 

I.  —  Vérification  des  dossiers  de  liquidation. 

Dès  qu'il  reçoit  une  demande  de  liquidation,  le  préfet 
procède  immédiatement  à  son  examen,  Tl  s'assure  notam- 
ment que  toutes  les  pièces  réglementaires  sont  bien  jointes 
à  cette  demande  et  sont  régulièrement  établies.  Si  une  de 
ces  pièces  venait  à  manquer  ou  n'était  pas  régulièrement 
établie,  il  devrait  renvoyer  le  dossier  à  la  mairie  pour  le 
faire  compléter  par  l'intéressé. 

Il  s'assure,  en  outre,  que  tous  les  prénoms  de  l'assuré  figu- 
rent sur  les  divers  documents,  dans  le  même  ordre  et  avec  la 
même  orthographe  que  sur  l'extrait  de  l'acte  de  naissance,  et 
aussi  que  la  date  de  naissance  inscrite  sur  les  cartes  et  sur 
le  relevé  récapitulatif  concorde  bien  avec  celle  portée  sur 
l'extrait. 

Il  doit  enfin  tout  spécialement  examiner  si  les  versements 
opérés  par  l'assuré  et  constatés  soit  par  des  timbres  «  assu- 
rés »,  soit  par  la  moitié  de  la  valeur  des  timbres  «  mixtes  », 
représentent  bien  les  versements  réglementaires  donnant 
droit  à  la  totalité  des  allocations  de  l'Etat.  Si  cet  examen 
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fait  apparaître  une  insuffisance  des  versements  personnels 
de  l'assuré,  le  préfet  doit  prévenir  celui-ci,  par  l'intermé- 
diaire du  maire,  que  pour  pouvoir  bénéficier  de  l'allocation 
entière  de  l'Etat,  il  devra  compléter  le  minimum  exigé  par 
l'envoi  à  la  préfecture  de  timbres  c  assurés  »  d'une  valeur 
suffisante.  Il  lui  accordera  à  cet  effet  un  délai  d'un  mois  par 
analogie  avec  la  disposition  qui  fait  Tobjet  du  paragraphe  2 
de  l'article  121  du  décret  du  25  mars  1911.  Si  à  l'expiration 
du  délai  imparti,  l'assuré  n'a  pas  tenu  compte  de  cet  avis, 
il  sera  passé  outre.  Dans  le  cas  contraire,  le  préfet  devra, 
au  reçu  des  timbres,  en  accuser  réception  au  maire  et  les 
faire  apposer  sur  la  dernière  carte  annuelle  (1). 

II.  —  Transmission  des  dossiers  de  liquidation 
au  ministre  du  travail. 

Après  avoir  examiné  si  l'intéressé  remplit  bien  toutes  les 
conditions  voulues  pour  solliciter  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion de  retraite  ou  de  l'allocation  viagère  ou  de  la  bonifica- 
tion et  constaté  que  son  dossier  est  bien  en  état,  le  préfet 
transmet  au  ministre  du  travail  la  demande  de  liquidation 
avec  les  pièces  qui  l'accompagnent,  à  l'exception  toutefois 
de  la  dernière  carte  annuelle. 

En  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  le  préfet 
procède  pour  les  cartes  annuelles  en  cours  au  moment  de 
la  demande  de  liquidation  de  pension  comme  pour  les  car- 
tes échangées  ;  il  transmet  ces  cartes  à  la  caisse  d'assurance 
accompagnées  d'un  bordereau  spécial  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  cartes  échangées  (2),  et  un  état  d'attribu- 

(1)  V.  circulaires  du  ministre  du  travail  en  date  du  13  mars  1912 
et  du  12  août  1912. 

(2)  D'après  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  12  août 
1912,  les  préfets  devaient,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  à  la  page  452 
de  notre  étude,  retarder  V envoi  aux  caisses  d  assurance  des  cartes 
annuelles  en  cours  au  moment  de  la  demande  de  liquidation  jusqu'à 
ce  que  le  ministère  du  travail  leur  ait  notifié  le  montant  de  l'alloca- 
tion ou  de  la  bonilication  attribuée  à  l'intéressé. 

Cette  mesure  avait  pour  objet  de  permettre  aux  préfets,  le  cas 
échéant,  de  faire  compléter  par  l'assuré  le  montant  des  versements 
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lion  adressé  à  la  Caisse  des  dépots  de  consignations  indi- 
que le  montant  de  la  somme  à  porterai!  compte  de  la  caisse 
d'assurance. 

Il  convient,  cependant,  de  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  transmettre  à  la  caisse  d'assurance  les  cartes  en  cours 
produites  par  les  assurés  ayant  droit  à  la  retraite  à  compter 
du  1' août  1912  et  qui,  ajournant  la  liquidation  de  leur 
retraite,  demandent  seulement,  dès  maintenant,  la  liquida- 
tion de  r allocation  ou  de  la  bonification.  Dans  ce  cas,  il 
importe,  en  effet,  que  les  assurés  obligatoires,  demeurant 
assurés,  soient  dessaisis,  le  moins  longtemps  possible,  de 
leur  carte,  pour  être  en  mesure  de  la  présenter  à  leurs 
employeurs  en  temps  utile,  et  faire  effectuer  les  versements 
réglementaires  jusqu'à  la  datede  l'échange. En  conséquence, 
les  préfets  doivent  procéder,  sans  délai,  à  l'examen  des 
demandes  de  liquidation  de  cette  nature  dès  leur  arrivée  à 
la  préfecture.  Dès  que  le  montant  des  versements  constatés 
sur  les  cartes  aura  été  porté  sur  le  relevé  récapitulatif,  il  y 

réglementaires  lui  donnant  droit  à  la  contribution  totale  de  l'Etat. 

Or  les  caisses  d'assurance  et  notamment  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ont  signalé  qu  elles  ne  recevaient  les  cartes 
annuelles  que  longtemps  après  la  notification  de  la  décision  du  mi- 
nistre. Il  en  résultait  ainsi,  dans  l'établissement  des  titres  de  rente, 
un  retard  susceptible  de  provoquer  des  réclamations  de  la  part  des 
bénéficiaires. 

Pour  éviter  ces  réclamations,  le  ministre  du  travail  a,  dans  sa  cir- 
culaire du  3  décembre  1912,  décidé  qu'à  l'avenir  les  cartes  jointes 
aux  dossiers  de  demandes  de  liquidations  de  pensions  seraient  immé- 
diatement adressées  aux  caisses  d'assurance  dans  les  conditions  de 
l'article  136  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du 
6  août  1912. 

Au  cas  où  le  service  des  liquidations,  constatant  l'insuffisance  des 
versements,  provoquerait,  par  L'intermédiaire  du  préfet,  un  versement 
complémentaire^  le  ministre  du  travail  renverrait  au  préfet  le  relevé 
récapitulatif  afin  de  lui  permettre  d'en  rectifier,  le  cas  échéant,  les 
indications.  Le  préfet  devrait,  en  même  temps,  adresser  à  la  caisse 
d'assurance  les  ver semenb  complémentaires  en  timbres-retraite  que  lui 
auraient  adressés  les  assurés.  Au  reçu  de  ces  timbres,  la  Caisse,  après 
avoir  crédité  d'autant  le  compte  de  l'assuré,  établirait  un  bordereau 
rectificatif  (\m  serait  transmis  au  préfet  et  dont  celui-ci  aurait  à  tenir 
compte  dans  le  premier  bordereau  ainsi  que  dans  l'état  d'attribution 
concernant  la  caisse  intéressée. 
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aura  lieu  de  retourner  les  cartes  aux  intéressés,  par  Tinter- 
médiaire  du  maire,  en  insistant  auprès  de  ce  dernier  pour 
qu'aucun  retard  ne  soit  apporté  dans  leur  remise  aux  inté- 
ressés. 

La  même  procédure  devra  être  appliquée  aux  assurés 
facultatifs  qui  ne  demandent  que  la  liquidation  delà  boni- 
fication en  vertu  du  paragraphe  G  de  Tarticle  36  de  la  loi 
du  5  avril  1910,  ou  de  ï allocation  de  lEtat^R  vertu  des 
paragraphes  7  et  8  du  même  article,  bien  que  le  dessaisis- 
sement temporaire  de  leur  carte  annuelle  présente  pour  eux 
moins  d'inconvénients  que  pour  les  assurés  obligatoires. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  métayers  et  petits  fer- 
miers, leurs  cartes  devront,  avant  de  leur  être  retournées, 
être  transmises  aux  caisses  d'assurance,  en  vue  du  calcul 
de  la  rente  provenant  des  majorations  que  comportent  les 
versements  constatés,  avec  prière  de  renvoi  à  la  préfecture 
dans  le  plus  bref  délai  possihie.  Observons,  d'ailleurs,  à  ce 
sujet,  que  ces  cartes  devant,  lors  de  l'anniversaire  de  nais- 
sance, faire  Tohjet  d'un  nouvel  envoi  aux  caisses  d'assu- 
rance, il  y  aura  lieu,  pour  prévenir  tout  double  emploi  dans 
l'attribution  de  l'indemnité  de  gestion  à  la  caisse  d'assu- 
rance, de  porter  sur  le  bordereau  annexé  au  premier  envoi, 
en  regard  du  nom  des  intéressés,  une  mention  spécifiant 
que  les  cartes  transmises  ne  sont  pas  des  cartes  échangées, 
mais  des  cartes  produites  à  l'appui  d'une  demande  de  liqui- 
dation d'allocation  et  devant  être  retournées  (1). 

Si  le  préfet  ne  doit  jamais  joindre  aux  dossiers  des  de- 
mandes de  liquidation  qu'il  transmet  au  ministre  du  travail 
les  cartes  annuelles  des  intéressés,  par  contre  il  doit  avoir 
soin  d'y  annexer  les  relevés  récapitulatifs  correspondant  à 
ces  demandes,  après  s'être  assuré  que  ces  relevés  sont  bien 
en  concordance  avec  les  cartes  d'identité  en  ce  qui  concerne 
la  mention  relative  au  bénéfice  du  régime  transitoire. 

S'il  s'agit  d'une  demande  de  liquidation  limitée  à  l'allo- 
cation ou  à  la  bonification  de  l'Etat,  le  ministre  du  travail 


(1)  V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  3  décembre  1912. 
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retourne  le  relevé  récapitulatif  au  préfet  en  lui  notifiant  le 
montant  de  l'allocation  ou  de  la  bonification  attribuée  à 
l'intéressé. 

En  principe,  le  préfet  doit  transmettre  chaque  semaine 
au  ministre  du  travail  les  demandes,  soit  d'allocations  ou 
bonifications  de  rfiltat,  soit  de  liquidation  de  pensions  qu'il 
a  reçues  au  cours  de  la  semaine  précédente.  Les  dossiers  de 
ces  demandes  sont  transmis  sous  bordereau  établi  dans  la 
forme  du  modèle  ci-après  (modèle  n°  9  annexé  à  la  circu- 
laire du  ministre  du  travail  en  date  du  12  août  1912)  (1)  : 


DÉPARTEMENT 


Numéro  du 
département 


BORDEREAU  D'ENVOI  DE  DOSSIERS 


DE 

DExVIANDES 


DE   LIQUIDATION   DE  PENSIONS. 

ALLOCATIONS  OU   DE  BONIFICATIONS. 


N" 
d'ordre 


CARTE 


NOMS  ET  PRENOMS 

DES  ASSURÉS 


CATEGORIE 

A  LAQUELLE 

appartient 
(  l'assuré 


OBSERVATIONS 


Certifié  exact  le  présent  bordereau  

comprenant  [nombre  en  lettres)  dossiers 

A  ,  le  191  . 

Le  Préfet, 

i\)  11  doit  être  procédé  avec  soin  à  la  confection  des  paquets  de 
dossiers  à  adresser  au  ministère  du  travail.  En  vue  d'éviter  toute 
perte  dans  les  transports  et  les  manipulations,  il  conviendrait  que  ces 
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Sur  ce  bordereau,  qui  peut,  d'ailleurs,  être  établi  sur  une 
ou  plusieurs  pages,  le  préfet  porte  les  noms  des  assurés  en 
les  groupant  dans  l'ordre  suivant  et  en  observant  dans 
chacun  des  groupes  ainsi  formés  un  ordre  alphabétique 
rigoureux  : 

1°  Assurés  obligatoires  bénéficiaires  du  régime  transi- 
toire ; 

2°  Assurés  facultatifs  bénéficiaires  du  régime  transitoire  : 
fermiers  payant  plus  de  600  francs  de  fermage^  cultivateurs, 
artisans  et  petits  patrons  ; 

^'^  Fermiers  payant  moins  de  600  francs  de  fermage  et 
métayers  ; 

4**  Assurés  de  toutes  catégories  non  admis  au  bénéfice  de 
la  période  transitoire. 

Des  bordereaux  spéciaux  doivent  être  établis  pour  les 
demandes  de  pensions  et  pour  les  demandes  d'allocations 
ou  de  bonifications  (1). 

3.  —  Rôle  du  ministre  du  travail. 


I.  —  Liquidation  de  V allocation  viagère 
et  de  la  bonification, 

A.  —  Comment  se  fait  cette  liquidalion. 

Dès  qu'ils  parviennent  au  ministère  du  travail,  les  dos- 
siers de  liquidation  soit  de  pensions,  soit  d'allocations  via- 
gères ou  bonifications,  soht  soumis  à  un  premier  examen 
très  minutieux  qui  consiste  à  vérifier  toutes  les  pièces  et  à 
rapprocher  notamment  l'acte  de  naissance  de  la  carte  d'iden- 
tité et  du  relevé  récapitulatif,  afin  de  s'assurer  de  la  concor- 
dance des  mentions  portées  sur  ces  différents  documents.  Si 
les  dossiers  ainsi  vérifiés  ne  donnent  lieu  à  aucune  observa- 
paquets  ne  soient  envoyés  qu'enveloppés  de  papier  fort  et  très  soi- 
gneusement ficelés  (V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du 
3  décembre  1912). 

(!)  V.  circulaires  du  ministre  du  travail  en  date  du  12  août  1912  et 
du  3  décembre  1912. 
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tion,  ils  sont  remis  aux  employés  chargés  de  procéder  à  la 
liquidation  des  allocations  viagères  et  des  bonifications. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  sont  renvoyés  dans  les  préfectures 
pour  régularisation  (1). 

Le  travail  de  liquidation  de  l'allocation  ou  de  la  bonifica- 
tion demande  beaucoup  d'attention,  caries  calculs  difîèrent 
suivant  qu'il  s'agit  d'assurés  obligatoires  ayant  ou  non  droit 
au  bénéfice  de  la  période  transitoire  ou  d'assurés  facultatifs 
appartenant  aux  différentes  catégories  visées  par  l'article  36 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  Aussi,  fa 
liquidation  une  fois  effectuée,  les  dossiers  font-ils  Tobjet 
d'une  seconde  vérification  qui  est  absolument  indispensabfe 
pour  éviter  des  erreurs  possibles  dans  les  décomptes  effec- 
tués. 

Les  règles  à  suivre  pour  la  liquidation  soit  de  l'allocation 
viagère,  soit  de  la  bonification  sont  les  suivantes  : 

Le  montant  de  Yallocalion  viagère  à  verser  par  applica- 
tion du  paragraphe  4  de  l'article  5  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  est  déterminé  en  prenant  pour  base 
les  versements  effectués  par  l'assuré,  ainsi  que  les  droits 
qu'il  peut  avoir  à  la  bonification  complémentaire  accordée 
aux  assurés  ayant  élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à 
seize  ans  (2). 

(t)  En  ce  qui  concerne  les  dossiers  qui  sont  retournés  au  ministère 
du  travail  après  régularisation,  les  préfets  doivent,  afin  de  faciliter 
les  recherches  dans  les  services  du  ministère,  y  annexer  l'indication 
de  la  date  à  laquelle  ils  leur  ont  été  renvoyés  (V.  circulaire  du  mi- 
nistre du  Travail  en  date  du  28  février  1912). 

On  peut  estimer  à  70  0/0  le  nombre  des  dossiers  qui  au  début  de 
l'application  de  la  loi  ont  dû  être  renvoyés  aux  préfectures. 

(2)  V.  art.  139,  §  2,  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret 
du  6  août  1912. 

Nous  avons  indiqué  antérieurement,  en  étudiant  les  allocations  de 
l'Etat,  les  règles  suivant  lesquelles  ces  allocations  doivent  être  cal- 
culées. Complétons  les  explications  que  nous  avons  alors  fournies  en 
faisant  remarquer  que  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  dans  le 
calcul  des  années  de  versements  donnant  droit  à  l'allocation  de  l'Etat 
au  profit  des  assurés  obligatoires,  il  y  avait  lieu  de  compter  pour  une 
année  de  versements  les  cotisations  figurant  sur  la  première  carte 
annuelle  d'un  assuré  lorsque  la  durée  de  validité  de  cette  carte  était 
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Quant  à  la  bonification  prévue  au  paraf>raphe  6  de  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  en 
faveur  des  assurés  facultatifs  de  la  période  transitoire  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  cultivateurs,  artisans,  petits  pa- 
trons ou  fermiers  payant  pius  de  600  francs  de  fermage  — 
bonification  qui,  comme  nous  le  savons,  doit  être  égale  à 
la  rente  qu'eût  produite  un  versement  annuel  de  12  francs 
depuis  l'âge  de  35  ans  jusqu'à  l'âge  de  l'assuré  au  3  juillet 
1911  —  elle  est  déterminée,  pour  chaque  âge,  dans  un 
barême  établi  par  le  ministre  du  travail,  au  moyen  du  taux 
de  capitalisation  de  3  0/0  et  de  la  table  de  mortalité  en  vi- 
gueur à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (1  ). 

Pour  l'application  de  l'article  36,  §§  7  et  8,  et  de  l'article  37 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  la  réduc- 
tion du  total  constitué  par  V allocation  viagère  et  les  rentes 
résultant  des  majorations  de  l'Etat  au  maximum  prévu  par 
ladite  loi  est  réalisée  sous  la  forme  d'une  réduction  du  mon- 
tant de  l'allocation  viagère  (2). 

inférieure  à  une  année. 

Cette  question  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  difficulté  en  ce  qui 
concerne  les  assurés  obligatoires  de  la  période  transitoire.  Il  résulte,  en 
effet,  de  l'article  4,  §  5,  de  la  loi  du  5  avril  1910  que  ces  assurés  doi-' 
vent  avoir  effectué,  depuis  le  d  juillet  1911,  des  versements  annuels 
dont  la  totalité  représente  la  période  écoulée  depuis  cette  date  jusqu'au 
jour  de  la  demande  de  liquidation.  Ajoutons  qu'en  vertu  du  principe 
de  rétroactivité  inscrit  à  l'article  62  de  la  loi  du  27  février  1912,  les 
versements  correspondant  à  la  période  écoulée  depuis  le  3  juillet  1911 
peuvent  être  constatés  par  une  carte  unique. 

La  question  est  plus  complexe  en  ce  qui  concerne  les  assurés  obliga- 
toires de  la  période  normale.  Tout  d'abord,  on  doit  établir  en  principe 
qu'ils  ne  peuvent  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  le  calcul  de 
leur  allocation,  que  les  années  pendant  lesquelles  ils  ont  effectué  un 
versement  annuel  complet.  Mais  lorsque  ce  principe  aura  reçu  satisfac- 
tion, il  paraît  possible  d'admettre,  par  une  interprétation  large  de 
l'article  4.  §  2,  que  toute  carte  sur  laquelle  figurera  le  versement  légal 
correspondant  à  une  année  sera  considérée  comme  représentant  une  année 
complète  d'assurance  (V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du 
3  décembre  1912). 

(1)  V.  art.  141,  §  1,  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret 
du  6  août  1912. 

(2)  V.  art.  140  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du 
6  août  1912. 
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Pour  l'application  des  maxima  prévus  au  para*^raphe  4  de 
l'article  36  et  au  parap^raphe  l®"*  de  l'article  37  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  la  rente  résultant  des 
majorations  de  l'Etat  est  calculée  d'après  un  tarif  établi 
par  le  ministre  du  travail  au  moyen  du  taux  de  capitalisa- 
tion de  3  0/0  et  de  la  table  de  mortalité  en  vigueur  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (1). 

B.  —  Délai  accordé  pour  la  liquidation. 

En  principe,  et  par  application  de  l'article  139  du  décret 
du  25  mars  1911  modifié  parle  décret  du  6  août  1912,  le 
montant  de  l'allocation  viagère  ou  de  la  bonification  accor- 
dée à  chaque  assuré  en  vertu  des  articles  4  et  36  de  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  doit  être  arrêté  par 
le  ministre  du  travail  dans  le  mois  qui  suit  la  réception  de 
la  demande  de  liquidation  soit  de  la  retraite,  soit  de  l'allo- 
cation viagère  ou  de  la  bonification  (2). 

Ce  délai  d'un  mois  a  toutefois  été  porté  k  trois  mois  pour 
les  demandes  de  liquidations  formées  avant  le  31  décem- 
bre 1912. 

C.  —  Nolificalion  des  allocations  viagères 
et  bonifications  liquidées. 

Dans  le  cas  où  l'allocation  viagère  ou  la  bonification  est 
liquidée  en  même  temps  que  la  retraite,  le  ministre  du 
travail  doit  notifier  k  la  caisse  d assurance,  ainsi  qu'à  ras- 
suré, le  montant  de  l'allocation  viagère  ou  de  la  bonifi- 
cation due  à  celui-ci.  Cette  notification  est  nécessaire  pour 
permettre  à  la  caisse  d'assurance  de  payer  aux  assurés 
à  la  fois  les  arrérages  de  leur  retraite  et  ceux  de  l'allocation 
viagère  ou  de  la  bonification.  Comme  nous  le  verrons  ulté- 

(t)  V.  art.  141,  §  2,  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret 
du  6  août  1912. 

(2)  Dans  le  cas  où  l'examen  de  la  demande  au  ministère  nécessite 
un  supplément  d'enquête  et  le  renvoi  à  la  préfecture,  puis  à  l'assuré, 
il  est  bien  certain  que  le  délai  d'wn  mois  accordé  à  l'administration 
pour  arrêter  le  montant  de  l'allocation  viagère  ne  saurait  courir  que 
du  jour  où  le  dossier  est  régulier. 


714 


QUATRIÈME  PARTIE.  — 


CHAPITRE  II 


rieurement,  les  caisses  d'assurance  sont,  en  effet,  tenues  d'as- 
surersous  leur  responsabilité, après  liquidation  de  la  retraite, 
à  la  fois  le  paiement  des  arrérages  de  la  retraite  et  celui 
des  arrérages  de  l'allocation  ou  de  la  bonification  liquidée 
par  le  ministre  du  travail,  La  notification  à  la  caisse  d'assu- 
rance de  l'allocation  ou  de  la  bonification  est  faite  par  l'in- 
termédiaire du  trésorier-payeur  général  s'il  s'agit  de  caisses 
autres  que  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où,  par  application  des  disposi- 
tions de  l'article  5,  §  4,  et  de  l'article  36,  §  6,  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes  qui  permettent  à  l'assuré 
d'attendre  jusqu'à  soixante-cinq  ans  pour  faire  liquider  sa 
retraite,  l'allocation  viagère  ou  la  bonification  est  liquidée 
antérieurement  à  la  retraite,  les  arrérages  de  cette  alloca- 
tion ou  bonification  sont, comme  nous  l'indiquerons  ultérieu- 
rement, payés  à  l'intéressé  par  les  comptables  du  Trésor 
ou  transportés  à  son  compte  d'assurance  par  l'intermé- 
diaire du  trésorier-payeur  général  du  département  dans 
lequel  il  a  son  domicile.  Aussi,  en  pareil  cas,  le  ministre  du 
travail  doit-il,  après  avoir  procédé  à  la  liquidation  de  l'allo- 
cation viagère  ou  de  la  bonification,  transmettre  à  ce 
comptable,  pour  être  remis  à  l'intéressé,  un  titre  spécial 
indiquant  le  montant  de  l'allocation  viagère  ou  de  la  boni- 
fication à  laquelle  celui-ci  a  droit  et  faisant  connaître  si, 
d'après  la  demande  de  liquidation  formée  par  lui,  les  arré- 
rages doivent  être  versés  entre  ses  mains  ou  à  la  caisse 
d'assurance  à  laquelle  il  est  affilié.  Ce  titre,  que  nous  étu- 
dierons ultérieurement  plus  en  détail,  est,  en  principe, 
valable  pour  l'encaissement  des  arrérages  de  l'allocation 
viagère  ou  de  la  bonification  à  échoir  jusqu'à  ce  que  l'inté- 
ressé ait  fait  liquider  sa  retraite. 

D.  —  Annula/ion,  radiation,  rédticlion  ou  révision  des 
allocations  viagères  ou  majorations. 

Au  cas  où  il  est  constaté  que,  par  suite  d'ouverture  irré- 
gulière de  compte  ou  pour  toute  autre  cause,  un  assuré  est 
bénéficiaire  soit  de  plusieurs  allocations  viagères,  soit  d'une 
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allocation  viagère  à  laquelle  il  n'a  pas  droit  ou  n'a  droit  que 
pour  partie,  soit  de  majorations  appliquées  à  tort  en  cas 
d'assurance  facultative,  il  y  a  lieu  à  annulation,  à  radiation 
ou  à  réducLion  de  toute  allocation  viagère  ou  majoration 
indûment  accordée  ainsi  qu'à  reversement  de  la  réserve 
mathématique  correspondante,  parla  caisse  d'assurance  qui 
a  reçu  les  fonds. 

La  radiation  ou  la  réduction  est  effectuée  sur  décision  du 
ministre  du  travail. 

Si  l'erreur  est  découverte  postérieurement  à  la  liquida- 
tion de  la  pension,  la  réserve  ou  fraction  de  réserve  mathé- 
matique à  reverser  est  calculée  à  la  date  de  l'échéance  d'ar- 
rérages qui  précède  immédiatement  la  décision  emportant 
radiation  ou  réduction.  Elle  est  reversée  au  Trésor  par  la 
caisse  d'assurance  qui  l'a  reçue, sans  préjudice  du  droit  pour 
l'Etat  de  répéter  sur  l'intéressé  les  arrérages  indûment 
payés. 

Il  y  aurait  également  lieu  à  révision  dans  le  cas  où  une 
erreur  aurait  été  commise  au  préjudice  de  l'assuré  (1). 

II.  —  Liquidation  de  la  retraite. 
A.  —  Par  qui  est  faite  la  tiqui dation  de  la  retraite. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  de  liquidation  de 
la  retraite,  le  ministre  du  travail,  après  avoir  fait,  s'il  y  a 
lieu,  le  nécessaire  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  de 
l'allocation  viagère  ou  de  la  honilication  à  laquelle  l'assuré 
peut  avoir  droit,  transmet  la  demande  et  les  pièces  annexes 
à  la  caisse  d' assurance  à  laquelle  celui-ci  se  trouve  affilié  en 
dernier  lieu. 

C'est,  en  effet,  à  cette  caisse  et  non  au  ministre  qu'il 
appartient  de  liquider  la  retraite  correspondant  aux  verse- 
ments inscrits  au  compte  de  l'assuré. 

En  même  temps  qu'il  transmet  le  dossier  de  liquidation 

(1)  V.  art.  142  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du 
6  août  1912. 
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à  la  caisse  à  laquelle  l'assuré  adhérait  au  moment  de  la 
demande,  le  ministre  du  travail  invite  les  caisses  auxquelles 
l'assuré  avait  antérieurement  adhéré  à  transférer  à  cette 
dernière  \Q?>réserves  mathématiques  afférentes  aux  portions 
de  retraites  acquises  dans  chacune  d'elles. 

B.  —  Comntent  se  fait  ta  tiquidation  de  ta  retraite. 
aj  Préparation  au  registre  des  comptes  individuels. 

La  liquidation  des  retraites  est  préparée  au  registre  des 
comptes  individuels  (modèle  n°  14  de  l'instruction  inter- 
ministérielle du  20  juin  1911)  avant  de  faire  l'objet  d'une 
inscription  définitive  au  carnet  d'inscription  des  retraites 
(modèle  n°  17  de  ladite  instruction)  et  delà  délivrance  d'un 
extrait  d'inscription  (modèles  n°'  18  ou  18  bis  de  la  même 
instruction). 

Au  reçu  de  la  demande  de  liquidation  de  retraite  qui  lui 
est  adressée  par  le  ministre  du  travail,  avec  pièces  à  l'ap- 
pui, la  caisse  d'assurance  en  prend  note  au  compte  indivi- 
duel de  l'intéressé,  où  elle  réunit  tous  les  éléments  de  calcul 
propres  à  lui  permettre  de  déterminer  aussi  bien  le  total 
annuel  de  la  retraite  à  liquider  que  la  décomposition  de  ce 
total  annuel. 

Les  éléments  à  envisager  sont  : 

1"  En  tout  état  de  cause,  la  somme  portée  au  coynpte  in- 
dividuel, après  là  dernière  inscription,  dans  la  colonne  13 
((  ensemble  des  rentes  éventuelles  »  [sur  versements  et  majo- 
rations) (1)  ; 

2°  S'il  y  a  lieu,  le  montant  des  rentes  acquises  sur  verse- 
ments annuels  et  majorations  dans  d  autres  caisses  d'assu- 
rance ; 

3°  Le  montant  de  r allocation  viagère  et  de  la  bonification 
notifié  par  l'intermédiaire  du  trésorier-payeur  général  du 
département  (2). 

(1)  Comme  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  la  somme  portée 
dans  la  colonne  13  représente  le  total  des  sommes  inscrites  dans  les 
colonnes  9  et  12  du  compte  individuel. 

(2)  V.  article  22  de  l'instruction  interministérielle  du  20  juin  1911 
modifié  par  l'arrêté  du  6  août  1912. 
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b)  Détermination  du  montant  des  arrérages  trimestriels . 

Comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  les  arrérages  de  la 
retraite  sont,  comme  ceux  de  l'allocation  viagère  ou  de  la 
bonification,  payables  par  Irhneslrn.  Or. pour  déterminer  le 
montant  des  arrérages  trimestriels  de  la  retraite,  on  devra 
d'abord  diviser  par  4  la  rente  totale  obtenue  par  l'addition 
des  rentes  annuelles.  Dans  le  résultat  de  la  division,  on 
devra,  tout  comme  dans  les  sommes  qui  servent  de  base  à 
la  liquidation  des  rentes  éventuelles,  négliger  ou  forcer  les 
fractions  de  demi-décime,  suivant  que  ces  fractions  seront 
inférieures  ou  non  à  3  centimes.  Ainsi  l'exige  l'article  159, 
§  2,  du  décret  du  25  mars  1911 ,  qui  dispose  :  a  Le  montant 
du  terme  trimestriel,  taut  des  pensions  de  retraite  que  des 
allocations  viagères  et  des  bonifications,  est  calculé  en  négli- 
geant ou  en  forçant  les  fractions  de  demi-décime,  suivant 
que  ces  fractions  sont  inférieures  ou  non  à  3  centimes.  » 

Exemple:  Une  rente  principale  s'élève  à  20  fr.  25.  Le 
montant  des  arrérages  trimestriels  qui  serait  mathémati- 
quement de  5  fr.  06  sera  compté  pour  5  fr.  05  (1). 

c)  Détermination  de  la  rente  principale. 

Une  fois  le  montant  des  arrérages  trimestriels  obtenu, 
on  multipliera  ce  chiffre  par  4  et  le  produit  donnera  le 
montant  de  la  rente  principale. 

Ainsi,  dans  l'exemple  précédent,  la  rente  principale  sera 
de  5  fr.  05  X  ^      20  fr.  20  (2). 

d)  Calcul  des  mensualités . 

Comme  nous  l'indiquerons  ultérieurement,  d'après  l'ar- 
ticle 138  du  décret  du  25  mars  1911,  les  arrérages  de  re- 
traite sont  dus  à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suit 
celui  011  l'assuré  a  atteint  l'âge  de  la  retraite.  Si  ce  jour  ne 
coïncide  pas  avec  celui  de  début  de  l'un  des  quatre  trimes- 
tres (1^'  février,  1^"^  mai,  1^'  août  et  1""  novembre)  prévus 

(1)  V.  circulaire  adressée  par  le  ministre  du  travail  à  la  date  du 
23  août  1912  aux  directeurs  des  caisses  d'assurance. 

(2)  V.  circulaire  précitée  du  23  août  1912. 
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par  l'article  159  du  décret  susvisé  pour  le  paiement  des 
arrérages,  il  y  aura  lieu  de  procéder  au  calcul  des  mensua- 
lités. Pour  ce  calcul  on  divisera  par  3  le  montant  des  arré- 
rages trimestriels.  Le  quotient  de  la  division,  arrêtée  à  la 
deuxième  décimale,  donnera  la  mensualité.  Pour  continuer 
l'exemple  précédent,  on  divisera  5  fr.  05  par  3  et  le  quotient 
1  fr.  68  sera  la  mensualité  qu'on  devra  adopter  sans  change- 
ment (1). 

C.  —  Liquidation  opérée  à  un  âge  intermédiaire 
entre  60  et  65  a7is. 

Pour  la  liquidation  des  retraites  opérée  à  un  âge  intermé- 
diaire entre  60  et  65  ans,  le  montant  de  la  pension  acquise 
par  les  versements  de  chaque  année  et  liquidée  antérieure- 
ment en  vue  de  l'entrée  en  jouissance  à  65  ans  est  révisé  en 
basant  le  nouveau  calcul  sur  l'entrée  en  jouissance  à  partir 
de  Tannée  d'âge  accompli  atteinte  à  la  date  de  la  demande 
de  liquidation  et  d'après  le  coefficient  de  réduction  résultant 
du  tarif  de  la  caisse  d'assurance  en  vigueur  à  cette  date  (2). 

D.  —  Etablissement  et  transmission  du  titre 
de  rente  de  l'intéressé. 

Comme  nous  l'expliquerons  plus  en  détail  dans  le  cha- 
pitre consacré  au  paiement  des  arrérages  des  retraites,  dès 
qu'elle  est  liquidée,  la  retraite  doit  être  inscrite  par  la  caisse 
d/assurance  sur  un  carnet  spécial  (carnet  n^  17).  En  outre, 
la  caisse  doit  dresser  sans  retard  le  titre  de  rente  du  retraité, 
c'est-à-dire  l'extrait  d'inscription  de  sa  retraite,  qui  lui  est 
envoyé  soit  directement,  soit  par  les  préposés  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  s'il  a  fait  choix  de  cette  caisse  d'as- 
surance (3). 

(1)  V.  circulaire  précitée  du  23  août  1912. 

(2)  V.  art.  138,  §  l^S  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  dé- 
cret du  6  août  1912. 

(3)  Au  31  décembre  1912,  le  ministère  du  travail  avait  été  saisi  de 
288.786  demandes  de  liquidation  de  pensions  d'assurés  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 
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SECTION  II.  —  Liquidation  anticipée  à  partir  de  55  ans. 

En  cas  de  liquidation  anticipée  à  partir  de  55  ans,  la 
liquidation  de  la  letraite  doit  naturellement  toujours  coïn- 
cider avec  celle  de  l'allocation  viagère  ou  de  la  bonification. 
Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  la  procédure  à  suivre 
pour  les  liquidations  anticipées  est  exactement  la  même  que 
pour  les  liquidations  à  l'âge  normal.  Les  demandes  de  liqui- 
dation anticipée  doivent  donc  également  être  remises, 
accompagnées  des  mêmes  pièces,  au  maire,  puis  transmises 
par  celui-ci  au  préfet  chargé  de  mettre  le  dossier  en  état 
d'examen  et  de  le  faire  parvenir  au  ministre  du  travail. 

Il  y  a,  toutefois,  lieu  de  remarquer  que  les  assurés  de  la 
période  transitoire  devront,  pour  que  leur  demande  de 
liquidation  par  anticipation  soit  recevable,  posséder  une 
carte  annuelle  en  cours,  en  avoir  possédé  une  durant  les 
cinq  ans  ayant  précédé  la  demande  de  liquidation  et,  de 
plus,  avoir  opéré  pendant  chacune  de  ces  cinq  années  des 
versements  au  moins  égaux  aux  versements  fixés  par  la  loi 
(9  francs  pour  les  hommes  et  6  francs  pour  les  femmes). 

Les  demandes  de  liquidation  anticipée  ne  pourront  dès 
lors  être  présentées  utilement  avant  l'année  1916. 

Pour  la  liquidation  de  ces  retraites,  le  montant  de  la 
pension  acquise  par  les  versements  de  chaque  année  et  liqui- 
dée antérieurement  en  vue  de  Feutrée  en  jouissance  à 
65  ans  sera,  comme  pour  les  retraites  liquidées  normale- 
ment entre  60  et  65  ans,  révisé  en  basant  le  nouveau  calcul 
sur  l'entrée  en  jouissance  à  partir  de  Tannée  d'âge  accompli 
atteinte  à  la  date  de  la  demande  de  liquidation  et  d'après  le 
coefficient  de  réduction  résultant  du  tarif  de  la  caisse  d'as- 
surance en  vigueur  à  cette  date. 
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SECTION  IH.  —  Liquidation  anticipée  poui*  cause  d'invalidité. 

§  1 .  —  Rôle  du  maire . 

L'assuré  qui  veut  obteair  la  liquidation  anticipée  de  sa 
pension  de  retraite  pour  cause  d'invalidité  doit  déposer  sa 
demande  à  la  mairie  de  sa  résidence,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  liquidation  de  retraite  normale.  Mais  en  outre  des 
pièces  exigées  de  l'assuré  qui  sollicite  la  liquidation  de  sa 
pension  à  l'âge  normal  ou  par  anticipation  à  partir  de  55  ans, 
il  doit  joindre  à  sa  demande  les  pièces  suivantes  : 

r°  Une  déclaration  rédigée  sur  un  bulletin  semblable  au 
modèle  arrêté  par  le  ministre  du  travail  et  faisant  connaître 
la  cause  et  la  nature  des  blessures  ou  des  infirmités  dont 
l'assuré  est  atteint,  les  circonstances  dans  lesquelles  sont 
survenues  ces  blessures  ou  infirmités,  les  noms  et  adresses 
des  personnes  pouvant,  le  cas  échéant,  témoigner  de  ces 
circonstances  ;  enfin,  si  l'assuré  est  un  salarié,  le  nom  et 
l'adresse  de  l'employeur  chez  lequel  il  travaillait  en  dernier 
lieu(l); 

(1)  Le  modèle  de  bulletin  arrêté  par  le  ministre  du  travail  est  le 
suivant  (modèle      12  annexé  à  la  circulaire  du  l^*"  juillet  1911)  : 

DÉCLARATION  D  INVALIDITÉ 

Nom  de  lassuré  :  ,  Prénoms  :  

Carte  série  n»  

Résidence  :  

Profession  :  

Nom  et  adresse  de  l'employeur  chez  lequel  l'assuré  était  occupé  en 
dernier  lieu  :  [Celle  indication  ne  sera  donnée  que  pour  les  assurés  se 
réclamant  de  la  qualité  d'asmrés  obligatoires)  

Nature  de  la  blessure  ou  de  Tinfirmité  :  


Cause  de  la  blessure  ou  de  l'infirmité  et  circonstances  dans  lesquelles 
elle  est  survenue  :  


Noms  et  adresses  des  personnes  pouvant  témoigner  de  ces  circons- 
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2°  Un  certificat  du  médecin  traitant^  indiquant  la  nature 
et  les  conséquences  des  blessures  ou  des  infirmités  ; 

Une  atteslatio)i  émanant  de  l'assuré  et  portant  que 
V incapacité  dont  il  se  prévaut  n'a  fait  l'objet  iïaucune  décla- 
ration ni  {Y aucune  enquête,  par  application  des  articles  11, 
12  et  13  de  la  loi  du  9  avril  1898  concernant  les  responsa- 
bilités des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail. 

Récépissé  de  la  demande  et  des  pièces  qui  l'accompa- 
gnent est  remis  par  le  maire  à  l'assuré  (1). 

Dans  les  trois  jours,  le  maire  transmet  au  préfet  le  dos- 
sier en  y  joignant  ses  observations  et  après  avoir  pris  note 
de  la  demande,  comme  en  matière  de  liquidation  de  retraite 
normale. 

§  2 .  —  Rôle  du  préfet. 

La  demande  est  inscrite  à  la  préfecture,  dès  sa  réception, 
sur  un  registre  spécial. 

Le  préfet  fait  procéder  à  l'instruction  de  la  demande  et 
commet,  à  cet  effet,  un  médecin  assermenté  ]  celui-ci  visite 
immédiatement  l'assuré,  et  établit,  dans  le  délai  de  huit 
jours  à  partir  de  l'enregistrement  du  dossier,  un  certificat 
faisant  connaître  la  nature  et  les  conséquences  des  blessures 
ou  des  infirmités  et  attestant,  s'il  y  a  lieu,  l'incapacité  abso- 
lue et  permanente  de  travail. 

Les  frais  de  visite  et  de  certificat  sont  payés  sur  les  cré- 
dits ouverts  au  budget  du  ministère  du  travail. 

tances  :  


Certifié  sincère  par  l'assuré  soussigné,  qui  déclare  être  incapable  de 
tout  travail. 
A  ,1e  19  

L'assuré  : 


[\)  Le  récépissé  à  délivrer  au  postulant  doit  être  conforme  au 
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Dans  la  huitaine  qui  suit  rétablissement  du  certilicat, 
le  préfet  transmet  au  ministre  du  travail  le  dossier  de  la 


modèle  que  nous  reproduisons  ci-dessous  (modèle  n»  13  annexé  à  la 
circulaire  du  ministre  du  travail  du  1"  juillet  19H)  : 

Ministère  du  travail 


ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  RÉCÉPISSÉ 

hociALK.  demande  de  liquidation  de  retraite 

=  d'invalidité. 

Retraites  ouvrières               (Article  143  du  décret  du  25  mars  Iî)ll). 
et  paysannes,   

~        Le  maire  soussigné  reconnaît  avoir  reçu  de  M. 

DÉPARTEMENT   

D   tilulaire  de  la  carte  portant  le  numéro  d'ordre 

~~  désigné  ci-dessous  une  demande  de  liquidation 

Commune  de  retraite  d'invalidité  à  laquelle  étaient  jointes 

D   les  pièces  énumérées  ci-après  : 


1°  Carte  d'identité 


SÉRIE 

Numéro 

2o  Carte  annuelle  en  cours  

3"  Extrait  de  Tacte  de  naissance  

4°  Pièces  justificatives  du  service  militaire 
obligatoire  ou  des  naissances  déclarées  à 
l'officier  de  l'état  civil  

5°  Déclaration  faisant  connaître  la  cause  et 
la  nature  des  blessures  ou  des  infirmités 
dont  l'assuré  est  atteint   .  . 

6°  Certificat  du  médecin  traitant  indiquant 
la  nature  et  les  conséquences  des  blessu- 
res ou  des  infirmités  

7"  Attestation  émanant  de  l'assuré  etporlant 
que  l'incapacité  dont  il  se  prévaut  n'a  fait 
l'objet  d'aucune  déclaration,  ni  d'aucune 
enquête  par  application  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  .... 


La  mairie  indiquera  dans  la 
présente  colonne  celles 
des  pièces  énumérées  ci 
contre  qui  sont  transmi 
ses  à  l'appui  de  la  de 
mande  de  liquidation. 


le. 


Le  maire. 
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demande,  auquel  il  annexe  ce  certificat.  11  y  joint  son  avis 
personnel  et  motiué  (1). 

3.  —  Rôle  du  ministre  du  travail. 

1.  —  Décision  sur  Vètal  d invalidité  de  [assuré. 

Le  ministre  du  travail  fait  procéder  immédiatement  à  la 
vérification  matérielle  du  dossier,  à  l'effet  de  s'assurer  que 
celui-ci  contient  toutes  les  pièces  et  indications  nécessaires. 

Cette  vérification  est  effectuée  et  le  dossier  est,  le  cas 
échéant,  complété  sans  aucun  retard. 

Dès  que  le  dossier  a  été  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  complété, 
le  ministre  en  saisit,  pour  avis,  la  commission  consultative 
instituée  auprès  de  son  département  et  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Un  conseiller  d'Etat; 

Un  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes  ; 
Deux  inspecteurs  des  finances  ; 

Quatre  membres  du  Conseil  supérieur  des  retraites  ou- 
vrier es  ^  dont  un  employeur  et  un  salarié  ; 

Quatre  médecins  choisis  par  le  ministre  du  travail  sur  la 
liste  des  médecins  experts  du  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine  ; 

Le  directeur  général  de  la  Comptabilité  publique  ; 
Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
iions  ; 

Le  directeur  de  l  Assurance  el  de  la  Prévoyance  sociales  ; 

Le  directeur  des  Retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Les  membres  de  la  commission  sont  nomaiés  par  arrêté 
du  ministre  du  travail  qui  désigne,  parmi  eux,  un  prési- 
dent. 

Trois  auditeurs  au  Conseil  d  Etat  et  trois  auditeurs  à  la 
Cour  des  comptes^  également  nommés  par  arrêté  du  minis- 

(1)  Le  préfet  doit  veiller  à  ce  que  les  délais  réglementaires  fixés 
pour  rétablissement  du  certificat  médical  et  pour  la  transmission  du 
dossier  au  ministère  du  travail  ne  soient  pas  dépassés  (V.  circulaire 
du  ministre  du  travail  en  date  du  1®'  juillet  19H  ;. 
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tre  du  travail,  sont  adjoints  à  la  Commission  en  qualité  de 
rapporteurs  ;jls  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  dont 
l'étude  leur  est  confiée. 

Deux  fonctionnaires  appartenant  au  service  des  retraites 
ouvrières  et  paijsannes,  désignés  par  le  ministre  du  travail, 
sont  attachés  à  la  Commission  en  qualité  secrétaire  ç^i  Ao, 
secrétaire  adjoint. 

La  commission  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  pré- 
sident ;  elle  ne  peut  valablement  délibérer  que  si  neuf  de 
ses  membres  titulaires,  au  moins,  sont  présents. 

En  cas  départage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

La  commission  fait  procéder,  dans  chaque  affaire,  à 
toutes  mesures  d'instruction  complémentaire  qu'elle  juge 
nécessaires  ;  elle  peut,  notamment,  faire  examiner,  à  nou- 
veau, l'état  de  l'assuré  et  désigaer,  le  cas  échéant,  le  mé- 
decin assermenté  à  commettre  à  cet  effet.  Les  frais  occa- 
sionnés par  ces  mesures  d'instruction  sont  imputés  sur  les 
crédits  inscrits  au  budget  du  ministère  du  travail. 

La  commission  formule  son  avis  inotivé  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  l'enregistrement  delà  demande  à  son 
secrétariat. 

L'avis,  signé  du  président,  du  rapporteur  et  du  secrétaire, 
est  adressé  au  ministre  du  travail. 

Le  ministre  du  travail  statue  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  réception  de  Favis  de  la  commission. 

Il  porte  immédiatement  sa  décision  à  la  connaissance  du 
préfet  qui  la  notifie  sans  retard  kV  assuré,  dans  la  forme  ad- 
ministrative et  qui,  en  cas  de  recevabilité  de  la  demande, 
doit  adresser  immédiatement  au  ministre  du  travail  le  re- 
levé récapitulatif  l'intéressé. 

IL  —  Liquidation  de  la  retraite.  1 

Lorsque  la  décision  comporte  reconnaissance  du  droit  de 
l'assuré  à  obtenir  la  liquidation  anticipée  de  sa  retraite,  le 
ministre  en  adresse,  en  même  temps,  copie  k  la  caisse  d'as- 
surance à  laquelle  l'intéressé  était  affilié  en  dernier  lieu  et 
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invite  cette  caisse  à  procéder  à  la  liquidation,  à  compter  de 
l'année  d'âge  accompli  atteinte  par  l'assuré  à  la  date  de  la 
demande  formulée  par  lui  en  vue  d'obtenir  la  liquidation 
de  sa  pension  pour  cause  d'invalidité  II  indique  à  la  caisse, 
le  cas  échéant,  les  caisses  auxquelles  l'assure  a  adhéré  an- 
térieurement et  provoque  le  transfert  de  leurs  réserves  ma- 
thématiques. 

La  liquidation  de  la  retraite  est  préparée  par  la  caisse 
d'assurance  au  registre  des  comptes  individuels  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  retraites  liquidées  à  l'âge 
normal. 

La  caisse  doit  effectuer  la  liquidation  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'invitation  qui  lui  en  a  été  adressée  par  le 
ministre  ;  elle  fait  connaître  immédiatement  à  l'assuré,  par 
un  bulletin  spécial,  le  montant  annuel  de  la  retraite  ainsi 
liquidée  ;  elle  transmet  la  même  indication  au  ministre  du 
travail. 

ITI.  —  Liquidation  de  la  bonification  de  l'Etat. 

Dans  le  cas  oij  l'assuré  remplit  les  conditions  voulues 
pour  avoir  droit  à  une  bonification  de  l'Etat,  le  ministre  du 
travail  arrête  le  chiffre  de  cette  bonification  au  vu  du  relevé 
récapitulatif  AdiW.?»  les  quinze  jours  qui  suivent  la  réception 
par  le  ministre  de  l'avis  de  la  caisse  lui  indiquant  le  chiffre 
auquel  la  retraite  a  été  liquidée.  Le  montant  de  la  bonifica- 
tion accordée  est  immédiatement  porté  à  la  connaissance 
de  \ assuré  par  l'intermédiaire  du  préfet  (1)  ;  il  est  en  même 
temps  notifié  à  la  caisse. 

Il  est  tenu,  au  ministère  du  travail,  un  état  général  no- 
minatif des  bonifications  ainsi  accordées. 

l-ies  bonifications  d'invalidité  ne  pouvant  être  accordées 
qu'aux  assurés  ayant  effectué  pendant  une  année  entière 
des  versements  au  moins  égaux  à  ceux  fixés  par  la  loi 
(9  francs  pour  les  hommes,  6  francs  pour  les  femmes), 

(1)  Le  préfet  doit  notifier  dans  la  forme  administrative  à  l'assuré  le 
montant  de  la  bonification  fixé  par  le  ministre  du  travail. 
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aucune  bonification  de  l'espèce  n'a  pu  être  attribuée  avant 
le  3  juillet  1912. 

§  4.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  de  cesser  le  paiement  de  la  pen- 
sion de  retraite  liquidée  par  anticipation  pour  cause  d'in- 
validité. 

Lorsque  l'inscription  ultérieure  sur  une  liste  d'assurés  ou 
sur  la  liste  des  retraités  dressée  en  vue  du  contrôle  des 
versements  à  faire  au  fonds  de  réserve  fait  apparaître  que 
l'assuré,  au  profit  duquel  a  été  liquidée  une  retraite  anti- 
cipée d'invalidité,  a  recommencé  à  travailler  d'une  manière 
habituelle  ou  manifeste  la  volonté  d'effectuer  à  nouveau 
des  versements  au  titre  d'assuré  facultatif,  le  préfet  du 
département  dans  lequel  la  liste  a  été  établie  adresse  immé- 
diatement au  ministre  du  travail^  avec  tous  documents 
justificatifs  utiles,  des  propositions  tendant  à  la  cessation 
du  payement  de  la  retraite  et  de  la  bonification  correspon- 
dante ;  il  avise,  en  même  temps,  l'assuré  de  fenvoi  de  ces 
propositions. 

Le  ministre  statue  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la 
réception  des  propositions  du  préfet  ;  il  porte  sans  délai  sa 
décision  à  la  connaissance  de  celui-ci,  qui  la  notifie  immé- 
diatement à  l'assuré  par  la  voie  administrative. 

Lorsque  cette  décision  est  conforme  aux  propositions  du 
préfet,  le  ministre  en  avise  la  caisse  chargée  du  service  de 
la  retraite  ;  le  payement  de  la  retraite^et  de  la  bonification 
cesse  d'être  effectué  à  partir  de  la  première  échéance  qui 
suit  la  communication  à  la  caisse  delà  décision  du  ministre. 

Mention  est  faite,  sur  l'état  général  nominatif  des  boni- 
fications accordées,  de  la  radiation  de  la  bonification  et  de 
la  date  de  la  décision  ministérielle  par  application  de  la- 
quelle cette  radiation  est  opérée. 

Les  réserves  mathématiques  correspondant  à  la  retraite 
liquidée  par  anticipation,  qui  cesse  d'être  servie,  sont  em- 
ployées par  la  caisse  à  la  constitution,  au  profit  de  l'assuré, 
d'une  retraite  normale  de  vieillesse,  dont  le  montant  est 
calculé  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  moment  de  cette 
constitution. 
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SECTION  IV.  —  Révision  des  pensions  de  retraite  liquidées 
antérieurement  au  i^^'aoùt  1912. 

§  1 .  —  Assurés  retraités  dont  la  pension  est 
susceptible  de  révision. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  27  février  1912  relatives  aux 
retraites  ouvrières  n'étant  entrées  en  vigueur  que  le  1^' août 
1912,  toutes  les  liquidations  de  pensions  qui  ont  eu  lieu  avant 
cette  date  ont  été  faites,  bien  entendu,  sur  les  bases  de  la 
loi  du  5  avril  1910.  Or.  comme  le  régime  institué  par  la  loi 
du  27  février  1912  est,  en  certains  cas,  plus  avantageux  que 
celui  de  la  loi  du  5  avril  1910,  certains  des  assurés  qui  ont 
fait  liquider  leur  pension  avant  le  1''  août  1912  se  seraient 
trouvés  dans  une  situation  d'infériorité  très  marquée  par 
rapport  à  ceux  qui  ont  pu  attendre  jusqu'à  cette  date  pour 
demander  la  liquidation  de  leur  retraite,  si  le  législateur 
n'avait  pas  pris  à  ce  sujet  de  mesure  spéciale.  Mais  préci- 
sément en  vue  de  prévenir  toute  inégalité  entre  les  assurés 
retraités  antérieurement  au  1^^  août  1912  et  ceux  retraités 
postérieurement  à  cette  date,  le  législateur  a,  dans  le  deuxiè- 
me paragraphe  de  l'article  62  de  la  loi  du  27  février  1912, 
très  judicieusement  décidé  que  le  bénétice  des  modifications 
apportées  par  cette  loi  aux  articles  de  la  loi  du  5  avril  1910 
sera  étendu  à  partir  du  i"^  août  1912  aux  retraites  antérieu- 
rement liquidées.  Par  conséquent,  au  lendemain  de  la  mise 
en  vigueur  des  dispositions  de  la  loi  du  27  février  1912  rela- 
tives aux  retraites  ouvrières,  la  révision  de  leur  pension 

—  révision  ne  portant,  d'ailleurs,  que  sur  les  arrérages  de 
la  contribution  de  l'Etat  à  échoir  à  partir  du  1^*^  août  1912 

—  a  pu  être  demandée  par  tous  les  assurés  déjà  retraités 
qui  auraient  obtenu  une  pension  plus  élevée,  si  celle-ci  avait 
été  liquidée  sur  les  bases  de  la  nouvelle  législation  au  lieu 
de  l'être  conformément  à  la  loi  du  5  avril  1910.  Ces 
assurés  sont  : 

1"  Les  assurés  obligatoires  retraités  ayant  élevé  au  moins 
trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans. 
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Les  assurés  obligatoires  retraités  avant  le  août  1912 
et  qui  ont  effectué  les  versements  auxquels  ils  étaient  tenus 
ont  tous  reçu  une  allocation  de  60  francs  et  une  bonification 
de  40  Francs,  soit  en  tout  100  francs.  Leur  pension  ne  sau- 
rait donc  être  revisée,  sauf  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont 
élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  ;  ces 
derniers  obtiendront,  en  effet,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi 
du  5  avril  1910,  modifié  par  la  loi  du  27  février  1912,  une 
bonification  égale  au  dixième  de  Fallocation  de  100  francs, 
soit  10  francs. 

2°  Les  assurés  facultatifs  retraités  rentrant  dans  la  caté- 
gorie  des  petits  fermiers  ou  des  métayers  et  ayant  élevé  au 
moins  trois  enfants  jiisqu  à  l'âge  de  seize  ans. 

Les  assurés  facultatifs  rentrant  dans  ces  deux  catégories 
ayant,  eux  aussi,  reçu,  comme  les  assurés  obligatoires,  une 
allocation  totale  de  100  francs  d'après  la  loi  du  5  avril  1910, 
les  nouvelles  dispositions  relatives  à  la  révision  des  pensions 
ne  sauraient  intéresser  que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  élevé 
au  moins  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  ! 

3"  Les  assurés  facultatifs  retraités  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  cultivateurs,  artisans^  petits  patrons  ou  fermiers 
dont  le  fermage  annuel  dépasse  600  francs,  même  dans  le 
cas  oit  ils  n'ont  pas  élevé  trois  enfants  jusquà  l'âge  de 
seize  ans.  1 

Les  assurés  facultatifs  rentrant  dans  la  catégorie  des  cul-  | 
tivateurs,  artisans  ou  petits  patrons  ont  bénéficié,  en  vertu  j 
de  la  loi  du  5  avril  1910,  d'une  bonification  de  30  fr.  40,  | 
c'est-à-dire  de  la  rente  qu'aurait  produite  un  versement  de 
9  francs  opéré  depuis  l'âge  de  quarante  ans  jusqu'à  l'âge  ; 
qu'ils  avaient  au  3  juillet  1911.  D'après  la  loi  du  27  février 
1912,  ils  obtiendront  une  bonification  égale  à  la  rente  pro-  ' 
duite  par  vingt-cinq  versements  de  12  francs  effectués  cha- 
cune des  vingt-cinq  années  qui  ont  immédiatement  précédé 
le  4  juillet  1911.  Cette  rente  sera  liquidée  à  l'âge  qu'avaient 
les  intéressés  à  cette  même  date. 

Les  assurés  facultatifs  dont  la  pension  a  été  liquidée  avant 
le  l^'août  1912  étant  tous  âgés,  au  4  juillet  1911,  de  soixante- 
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trois  à  soixante-quatre  ans  ou  de  soixante-quatre  à  soixante- 
cinq  ans  auront,  dès  lors,  à  partir  du  1«'  août  1912,  droit, 
selon  leur  âge,  à  la  bonification  suivante  : 

Assurés  âgés  de  63  à  G4  ans  au  4  juillet  19H...  63  fr.  29 
Assurés  âgés  de  64  à  65  ans  au  4  juillet  1911...  67  fr.  32 
C'est  donc  sur  ces  bases  que  devra  être  révisée  leur 
pension. 

Ceux  ayant  élevé  trois  enfants  jusqu'à  seize  ans  rece- 
vront, en  outre,  une  bonification  égale  au  dixième  de  la 
bonification  précitée  et  de  la  rente  produite  par  les  majora- 
tions du  tiers. 

L'article  36  de  la  loi  du  5  avril  1910  n'admettait  pas  au 
bénéfice  du  régime  transitoire  les  fermiers  payant  plus  de 
600  francs  de  fermage  annuel  ;  mais  la  loi  de  finances  du 
27  février  1912  les  ayant  assimilés  aux  cultivateurs,  arti- 
sans et  petits  patrons,  les  préfets  ont  dû  transmettre  au 
ministre  du  travail  les  dossiers  des  assurés  de  cette  caté- 
gorie qui  ont  atteint  leur  soixante-cinquième  année  depuis 
le  3  juillet  1911  et  le  ministre  du  travail  doit  leur  accorder, 
à  condition  qu'ils  aient  effectué  les  versements  réglemen- 
taires jusqu'au  jour  de  leur  soixante-cinquième  année,  la 
bonification  à  laquelle  ils  ont  droit  d'après  leur  âge  au 
4 juillet  1911,  augmentée,  le  cas  échéant,  delà  bonification 
précitée  du  dixième  accordée  à  ceux  qui  ont  élevé  au 
moins  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  (1). 

(1)  Comme  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  un  assuré  n  a  droit 
à  la  bonification  du  dixième  que  s'il  justifie  qu'au  jour  où  il  demande 
la  liquidation  de  l'allocation  ou  de  la  retraite,  et,  au  plus  tard,  à 
soixante-cinq  ans,  il  avait  élevé  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans 
accomplis.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  aura  lieu  de  réviser,  à  cet  etîet, 
la  pension  des  assurés  liquidée  avant  le  1"^  août  1912  que  si  leurs 
trois  enfants  avaient  atteint  seize  ans  au  jour  où  leurs  auteurs  ont  eu 
soixante-cinq  ans.  Quant  aux  assurés  de  soixante  à  soixante-cinq  ans 
au  l^"^  août  1912,  au  profit  desquels  l'allocation  ou  la  pension  a  été 
liquidée  à  compter  du  l®""  août  1912,  ils  ont  cessé,  à  cette  même  date, 
d'acquérir  des  droits  à  la  bonification  envisagée  (V.  circulaire  du 
ministre  du  travail  du  3  décembre  1912). 
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^2  —  Mode  de  révision. 

Le  mode  suivant  lequel  doit  se  faire  la  révision  des  pen- 
sions liquidées  antérieurement  au  1^'  août  1912  a  été  dé- 
terminé par  un  arrêté  des  ministres  du  travail  et  des  finan- 
ces en  date  du  8  août  1912  qui  a  été  pris  en  exécution  de 
l'article  139,  §5,  du  décret  dn  25  mars  1911  modifié  par  le 
décret  du  6  août  1912. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  assurés  obligatoires  qui, 
ayant  obtenu  la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite 
avant  le  l"""  août  1912,  sont  susceptibles  de  bénéficier  de  la 
bonification  du  dixième  accordée  par  le  paragraphe  l^""  de 
l'article  4  delà  loi  du  5  avril  1910,  modifié  par  la  loi  de 
finances  du  27  février  1912,  aux  assurés  de  l'un  ou  l'autre 
sexe  ayant  élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans,  doivent  déposer  à  la  mairie  de  leur  résidence  une 
demande  de  révision  de  pension  établie  suivant  le  modèle 
arrêté  par  le  ministre  du  travail  (1).  Un  spécimen  de  ce 
modèle  est,  d'ailleurs,  tenu  dans  chaque  mairie  à  la  dispo- 
sition des  intéressés. 

A  cette  demande,  ces  assurés  doivent  joindre  leur  carte 
d'identité  et  les  pièces  justificatives  du  nombre  d'enfants 
élevés  jusquà  Vâge  de  seize  ans  énumérées  à  l'arrêté  in- 
terministériel du  6  août  1912,  c'est-à-dire  : 

1°  Une  déclaration  établie  par  devant  le  maire  de  leur  ré- 
sidence en  présence  de  deux  témoins  et  conforme  au  mo- 
dèle que  nous  avons  antérieurement  reproduit  ; 

2*"  Un  extrait  de  lacté  de  naissance  de  chacun  de  leurs 
enfants  désignés  dans  la  déclaration  précitée  ; 

3°  Un  certificat  de  vie  établi  au  nom  de  chacun  de  leurs 
enfants  par  le  maire  de  leur  résidence  ou  un  extrait  de  leur 
acte  de  décès. 

(1)  Ce  modèle  est  le  même  que  celui  adopté  pour  les  demandes  de 
liquidation  soit  de  pension,  soit  d  allocalion  ou  de  bonification  (V. 
modèle  n"  6  annexé  à  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du 
12  août  1912). 
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-  Dans  le  cas  où  les  enfants  fîo^urant  dans  la  déclaration 
ci-dessus  visée  n'auraient  pas  tous  été  élevés  dans  la  com- 
mune où  la  demande  est  présentée,  le  requérant  pourra 
être  invité  à  produire  un  certificat  du  maire  de  chacune  des 
communes  intéressées,  attestant,  en  ce  qui  concerne  sa  com- 
mune, l'exactitude  de  sa  déclaration. 

Pour  bénéficier  des  dispositions  du  paragraphe  6  de 
l'article  36  de  la  loi  du  5  avril  1910  modifié  par  la  loi  de 
finances  du  27  février  1912  et,  le  cas  échéant,  delà  bonifica- 
tion du  dixième  accordée  aux  intéressés  ayant  élevé  au 
moins  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  les  assurés 
facultatifs  doivent  déposer  également,  à  la  mairie  de  leur 
résidence,  une  demande  spéciale  accompagnée  des  pièces 
sus-indiquées  (1). 

Le  maire  doit  donner  aux  intéressés  récépissé  de  leurs  de- 
mandes de  révision  (2)  elles  transmettre  ensuite  au  préfet, 
avec  les  pièces  annexées,  dans  la  semaine  qui  suit  leur  re- 
mise à  la  mairie. 

De  son  côté,  le  préfet  doit  transmettre,  chaque  semaine, 
au  ministre  du  travail  les  demandes  de  révision  de  pensions 
reçues  au  cours  de  la  semaine  précédente,  avec  les  pièces 
qui  les  accompagnent. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  réception  d'une  demande 
de  révision  de  pension,  le  ministre  du  travail,  après  avoir 
déterminé  le  montant  delà  bonification  ou  des  bonifications 
complémentaires  ci-dessus  visées,  procède  à  une  nouvelle 
liquidation^  sous  le  même  numéro  que  la  précédente,  des 
allocations  et  bonifications  de  l'Etat  revenant  à  l'intéressé. 

Le  détail  et  les  résultats  de  cette  nouvelle  liquidation 

(1)  Cette  demande  doit  être  établie  en  la  même  forme  que  les  de- 
mandes de  liquidation  soit  de  pension,  soit  d'allocation  ou  de  bonifi- 
cation (V.  modèle  n°  6  annexé  à  la  circulaire  du  ministre  du  travail 
en  date  du  12  août  1912). 

(2)  Ce  récépissé  doit  être  établi  dans  la  forme  du  modèle  n**  7  an- 
nexé à  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  12  août  1912. 
Ledit  modèle  est,  d'ailleurs,  semblable  à  celui  qui  est  employé  pour 
les  récépissés  de  demandes  de  liquidation  et  que  nous  avons  précé- 
demment reproduit. 


782 


QUATRIÈME  PARTIE.   —  CHAPITRE  II 


sont  notifiés  à  l'assuré  en  même  temps  qu'à  la  caisse  d'as- 
surance chargée  du  payement  des  arrérages.  La  notification 
à  la  caisse  d'assurance  est  faite  par  l'intermédiaire  du  tré- 
sorier-payeur général  du  département  où  celle-ci  a  son 
siège,  sauf  s'il  s'agit  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse. 

A  titre  de  mesure  transitoire  et  en  vue  de  permettre  aux 
comptables  du  Trésor  de  couvrir  les  caisses  d'assurance  de 
leurs  avances  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  160 
du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août 
1912,  l'article  7  de  l'arrêté  interministériel  du  8  août  1912 
a  prescrit  au  ministre  du  travail  de  notifier  avant  le  1*'''  oc- 
tobre 1912  aux  trésoriers-payeurs  généraux  des  départe- 
ments dans  lesquels  les  caisses  d'assurance  intéressées  ont 
leur  siège  toutes  les  bonifications  de  l'article  36  de  la  loi  du 
5  avril  1910  liquidées  du  3  juillet  1911  au  31  juillet  1912 
inclus. 

Cette  disposition  n'a,  toutefois,  pas  été  déclarée  appli- 
cable aux  retraites  des  assurés  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Le  ministère  du  travail  ne  devant  procéder  que  sur  la 
demande  des  intéressés  à  la  révision  des  retraites  liquidées 
avant  le  l^'^  août  1912,  il  a  été  recommandé  aux  préfets, 
afin  d'éviter  des  rectifications  successives  dans  la  fixation 
du  montant  de  la  contribution  de  l'Etat,  d'inviter  les  maires 
à  provoquer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  demandes 
des  ayants  droit. 

Les  Préfets  ont  dû  aussi  fournir  d'urgence  au  ministère 
du  travailles  demandes  de  révision  de  pension  formées  par 
des  assurés  âgés  de  plus  de  soixante-cinq  ans  au  l^""  août 
1912  et  dont  la  retraite,  non  encore  liquidée  à  cette  date,  a 
dû  être  calculée  immédiatement  sur  les  nouvelles  bases  (1). 


(1)  V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  12  août  1912. 


CINQUIÈME  PARTIE 

PAIEMENT  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 
ET  DES  CAPITAUX  RÉSERVÉS 


TITRE  PREMIER 

PAIEMENT  DES  ARRÉRAGES  DES  RETRAITES, 
ALLOCATIONS  ET  BONIFICATIONS 


Pour  étudier  les  règles  relatives  au  payement  des  arré- 
rages des  retraites,  des  allocations  et  des  bonifications  de 
l'Etat,  il  est  essentiel  de  distinguer  suivant  que  la  liquida- 
tion de  l'allocation  viagère  ou  de  la  bonification  a  eu  lieu 
en  même  temps  que  la  liquidation  de  la  retiaite  ou,  au 
contraire,  antérieurement  à  la  liquidation  de  la  retraite.  En 
effet,  les  règles  relatives  au  paiement  des  allocations  ou 
bonifications  dues  avant  liquidation  de  la  retraite  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  celles  qui  sont  applicables  au  paiement 
des  allocations  ou  bonifications  dues  après  liquidation  de 
la  retraite,  c'est-à-dire  s'ajoutant  à  la  retraite. 

Par  contre,  les  arrérages  de  ces  dernières  allocations  sont 
payés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  arrérages  des  re- 
traites elles-mêmes. 

Nous  allons  donc  dans  deux  chapitres  distincts  examiner 
successivement  : 
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1^  Les  règles  conceraant  à  la  fois  le  paiement  des  arré- 
rages des  retraites  et  le  paiement  des  arrérages  des  alloca- 
tions ou  bonifications  dues  à  partir  de  la  liquidation  de  la 
retraite,  c'est-à-dire  s'ajoutant  au  montant  de  la  retraite  ; 

2°  Les  règles  spéciales  au  paiement  des  arrérages  des 
allocations  ou  bonifications  liquidées  antérieurement  à  la 
retraite. 


CHAPITRE  PREMIER 


PAIEMENT  DES    RETRAITES  ET  DES  ALLOCATIONS  OU 
BONIFICATIONS  s'aJOUTANT  A  LA  RETRAITE. 


SECTION  L  —  A  partir  de  quel  moment  sont  dus  et  à  quelles 
dates  doivent  être  payés  les  arrérages  des  retraites  et  les 
arrérages  des  allocations  ou  boniiications  s'ajoutant  au 
montant  de  la  retraite. 

^  1.  —  Date  d'entrée  en  jouissance. 

I.  —  Principe  posé  par  r article  138  du  décret 
du  25  mars  1911. 

Aux  termes  de  l'article  138  du  décret  du  25  mars  1911, 
les  arrérages  de  la  retraite  produite  par  la  capitalisation  des 
versements  portés  au  nom  de  l'assuré  sont,  de  même,  d'ail- 
leurs, que  les  arrérages  de  l'allocation  ou  bonification  qui 
vient  s'ajouter  à  la  retraite,  dus  à  partir  du  premier  jour  du 
mois  qui  suit  celui  où  l'assuré  a  atteint  l'âge  servant  de 
base  à  la  liquidation.  Par  suite,  l'assuré  qui  demandera  la 
liquidation  de  sa  retraite  à  60  ans  touchera  les  arrérages 
de  cette  retraite  ainsi  que  ceux  de  l'allocation  ou  bonifica- 
tion qui  s'y  ajoute,  non  pas  à  partir  du  jour  où  il  aura  atteint 
sa  soixantième  année,  mais  seulement  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  suivant.  De  même,  l'assuré  qui  fera  liquider 
sa  retraite  à  65  ans  en  touchera  les  arrérages  à  partir  du 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  celui  pendant  lequel  il 
aura  atteint  sa  soixante-cinquième  année. 

On  a  jugé  utile  de  reculer  ainsi  l'entrée  de  l'assuré  en 
jouissance  de  sa  retraite  en  raison  même  des  délais  qu'exi- 
gera toujours  l'accomplissement  des  formalités  concernant 
la  demande  de  liquidation- 
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Il  convient,  toutefois,  de  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne 
les  assurés  âgés  de  moins  de  soixante-cinq  ans  au  i^^  août 
1912,  autres  que  ceux  retraités  pour  cause  d'invalidité,  l'ap- 
plication de  la  règle  ci  dessus  ne  pourra  avoir  pour  effet  de 
faire  remonter  les  arrérages  de  la  retraite  et  de  l'allocation 
ou  bonification  à  une  date  antérieure  au  1®'  août  1912. 

II.  —  Date  d  entrée  en  jouissance  des  rentes  dont  la  liqui- 
dation est  demandée  par  l'assuré  au  cours  de  la  période 
de  validité  de  sa  carte. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  fixation  de 
la  date  d'entrée  en  jouissance  des  rentes  dont  la  liquidation 
est  demandée  par  les  assurés  avant  l'expiration  de  la  durée 
de  validité  de  leur  carte  annuelle  en  cours. 

L'article  138,  S§  1  et  2,  du  décret  du  25  mars  1911  modifié 
par  le  décret  du  6  août  1912  a  fixé,  en  effet,  l'entrée  en  jouis- 
sance de  la  rente  correspondant  aux  versements  ayant  déjà 
fait  l'objet  d'une  liquidation  annuelle  lorsque  l'assuré  solli- 
cite la  liquidation  de  sa  retraite  totale.  Mais  il  n'a  rien  décidé 
explicitement  en  ce  qui  concerne  les  versements  opérés 
entre  deux  anniversaires.  Si  l'on  appliquait  à  ces  versements 
la  règle  de  l'article  138,  les  caisses  se  trouveraient  dans  l'o- 
bligation de  payer  des  arrérages  de  rentes  correspondant  à 
une  période  pour  laquelle  elles  n'ont  pas  été  créditées  des 
versements.  Or,  on  ne  saurait  leur  imposer  une  semblable 
charge. 

Pour  concilier  les  intérêts  des  assurés  et  ceux  des  caisses, 
le  ministre  du  travail  a  décidé,  d'accord  avec  le  ministre  des 
finances,  de  fixer,  comme  date  d'entrée  en  jouissance  des 
rentes  provenant  des  versements  constatés  sur  les  cartes 
remises  à  l'appui  d'une  demande  de  liquidation  effectuée  au 
cours  d'une  année  d'assurance,  le  premier  jour  du  mois 
qui  suit  la  date  de  crédit  donné  à  la  caisse. 

Il  en  résulte  que  si  un  assuré  demande  la  liquidation  de 
sa  retraite  au  moment  où  sa  carte  vient  normalement  à  ex- 
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piration,  il  y  aura  lieu  de  lui  appliquer  pureuient  et  simple- 
ment les  dispositions  de  1  article  1^8. 

Si,  au  contraire,  l'assuré  en  possession  d'une  carte  vient 
à  demander  la  liquidation  de  sa  retraite"  au  cours  de  la  pé- 
riode de  validité  de  sa  carte,  il  y  aura  lieu  de  lui  appliquer 
les  règles  de  l'article  138  ^o\xy  tous  les  versements  antérieu- 
rement liquidés.  Quant  aux  versemenls  effectués  sur  la 
carte  jointe  à  sa  demande,  la  rente  ne  prendra  jouissance 
que  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  date  de  crédit 
donné  à  la  caisse.  Cette  date  est,  comme  on  le  sait,  celle  de 
l'inscription  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  du 
montant  du  versement  au  crédit  du  compte  de  la  caisse 
d'assurance  ;  elle  est  portée  à  la  connaissance  de  celle-ci 
par  un  avis  spécial. 

Enfin,  si,  en  exécution  de  l'article  62  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1912,  l'assuré  visé  au  paragraphe  qui  précède  a  eiïec- 
tué,  sur  une  seule  carte  annuelle,  les  versements  échus 
depuis  le  3  juillet  1911  jusqu'au  jour  de  sa  demande,  il  est 
bien  entendu  que  la  rente  ne  courra,  pour  l  inlégralité  de 
ses  versements,  qu'à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui 
suivra  la  date  de  crédit  donné  à  la  caisse  (1). 

§  2.  —  Dates  de  paiement. 

Les  dates  de  paiement  sont  les  mêmes  pour  les  arrérages 
des  retraites  et  pour  les  arrérages  des  allocations  ou  boni- 
fications qui  viennent  s'y  ajouter.  Conformément  à  l'arti- 
cle 159  du  décret  du  25  mars  1911-6  août  1912,  les  arré- 
rages de  ces  allocations  ou  bonifications,  ainsi  que  ceux 
des  retraites,  doivent  être  payés  trimestriellement  et  à 
terme  échu  les  i''''  février,  1"  mai,  i''^  août  et  1^'  novembre. 
Mais  remarquons-le  bien,  ce  n'est  qu'en  cas  de  liquidation 
de  la  retraite  que  les  arrérages  de  l'allocation  ou  bonification 
doivent  être  payés  à  ces  dates.  Comme  nous  l'indiquerons 
dans  le  chapitre  suivant,  les  arrérages  des  allocations  ou 
bonifications  liquidées  antérieurement  à  la  retraite  ne  sont, 

(1)V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  3  décembre  1912. 
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au  contraire,  tant  que  la  retraite  n'est  pas  encore  liquidée, 
payables  (]\\  annuellement ,  à  terme  échu,  le  premier  jour 
du  mois  qui  suit  celui  de  Vanniversaire  de  la  naissance  de 
rassuré. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué, le  montant  du  terme, 
tant  des  retraites  que  des  allocations  ou  bonifications,  est 
calculé  en  négligeant  ou  en  forçant  les  fractions  de  demi- 
décime,  suivant  que  ces  fractions  sont  inférieures  ou  non  à 
3  centimes. 

SECTION  II.  —  Par  qui  sont  payés  ies  arpéraçjes  des  retraites 
et  les  arrérages  des  allocations  ou  bonilicalions  s'ajoutaot 
au  montant  de  la  retraite. 

i$  1.  —  Paiement  par  les  caisses  d'assurance. 

Les  arrérages  des  retraites  et  des  allocations  ou  bonifica- 
tions qui  viennent  s'y  ajouter  sont  payés  aux  intéressés  par 
les  caisses  d assurance  auxquelles  ils  sont  aftiliés  (1). 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  aucune 
caisse  d'assurance  ne  peut  obtenir  l'autorisation  qui  lui  est 
nécessaire  pour  la  constitution  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  si  elle  ne  s'engage  à  payer  aux  assurés,  sous  sa 
responsabilité,  les  arrérages  de  l'allocation  ou  de  la  bonifi- 
cation en  même  temps  que  ceux  de  la  retraite.  D'autre 
part,  le  ministre  du  travail  doit,  pour  lui  permettre  d'effec- 
tuer le  paiement  des  arrérages  de  l'allocation  ou  bonifica- 
tion, notifier  à  la  caisse  d'assurance,  en  même  temps  qu'à 
l'assuré,  le  montant  de  l'allocation  ou  bonification  accordée 
à  celui-ci,  toutes  les  fois  que  cette  allocation  ou  bonification 
a  été  liquidée  en  même  temps  que  la  retraite. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  5  avril  1910  et  du  décret  du 
25  mars  1911,  les  allocations  et  bonifications  de  l'Etat  de- 
vaient toujours  être  payées  parles  caisses  d'assurance,  en 

(1)  Il  eût  été  vraiment  exagéré  d'obliger  les  assurés  retraités  à 
se  présenter  à  deux  caisses  différentes  pour  toucher  l'intégralité  de 
leur  pension  de  retraite. 
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même  temps  que  les  arrérages  de  la  retraite,  et  les  compta- 
bles du  Trésor  n'avaient  à  intervenir  que  postérieurement 
au  paiement  en  vue  d'assurer  le  reinljoursement  aux  caisses 
d'assurance  intéressées  des  allocations  et  bonilications  dont 
elles  avaient  fait  l'avance.  C'est  qu'en  effet  les  allocations 
ou  bonifications  de  1  Etat  ne  pouvaient,  alors,  être,  en  aucun 
cas,  servies  indépendamment  de  la  retraite.  Mais  la  situa- 
tion n'est  plus  la  même  aujourd  hui  que  la  loi  du  27  février 
1912  a  modifié  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  5  avril  1910 
et  a  institué  des  allocations  et  bonifications  qui  non  seule- 
ment ne  s'ajoutent  pointa  une  retraite  servie  par  une  caisse 
d'assurance,  mais  dont  les  arrérages  peuvent  même,  si  l'as- 
suré le  désire,  être  versés  à  son  compte  d'assurance,  en  vue 
d'augmenter  le  chiffre  de  sa  retraite  éventuelle.  Il  ne  pou- 
vait évidemment  plus  être  question  de  faire  payer  f)ar  les 
caisses  d'assurance  des  allocations  et  bonifications  indé- 
pendantes de  toute  retraite  et  le  décret  du  6  août  1912  a  dû 
modifier  sur  ce  point  les  articles  157  à  160  du  décret  du 
25  mars  1911  et  édicter,  comme  nous  le  verrons,  des  règles 
spéciales  pour  le  paiement  des  arrérages  de  ces  allocations. 

Le  paiement  des  retraites  et  des  allocations  ou  bonifica- 
tions dont  le  service  incombe  aux  caisses  d'assurance  est 
fait  aux  endroits  et  dans  les  formes  prévus  au  règlement 
de  chaque  caisse. 

Dans  la  pratique,  les  unions  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels sont  admises  à  faire  effectuer  les  payements  d'arréra- 
ges par  les  sociétés  faisant  partie  de  l'union  et  même  parles 
sections  de  ces  sociétés.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
les  caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels  peuvent 
aussi  faire  effectuer  les  payements  d'arrérages  par  leurs 
sections  (1). 


(1)  V.  article  26  de  Tinstruction  interministérielle  du  20  juin 
1911. 
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§2.  —  Paiement  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
des  arrérages  dus  aux  affiliés  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

La  gestion  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  incombant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, c'est  naturellement  à  cette  dernière  qu'il  appartient 
d'assurer  aux  assurés  dont  le  compte  était  ouvert  à  la  Caisse 
nationale  le  paiement  simultané  des  arrérages  des  retraites 
et  des  arrérages  des  allocations  ou  bonifications. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  assure  ce  paiement 
par  l'intermédiaire  des  trésoriers-payeurs  généraux,  des 
receveurs  particuliers  des  finances  et  des  percepteurs  (1). 

SECTION  m.  —  Foi'iiialités  relatives  au  paiement  des  arré- 
rages des  retraites  et  des  allocations  ou  bonifications  s'a- 
joutant  au  montant  de  la  retraite. 

§  1.  —  Inscription  des  retraites  au  carnet  n"  17. 

I.  —  A  quel  moment  se  fait  F  inscription. 

(jhaque  caisse  d'assurance  doit  tenir  un  carnet  spécial 
conforme  au  modèle  n°  17  de  Tinstruction  du  20  juin  1911, 

(1)  Les  caisses  d'assurance  privées  ont  demandé  à  être  traitées 
comme  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  à  pouvoir  faire,  comme 
cette  dernière,  leurs  payements  par  l'intermédiaire  des  percepteurs . 
A  titre  exceptionnel  et  tout  à  fait  provisoire,  l'autorisation  de  faire 
appel  au  concours  des  comptables  directs  du  Trésor  a  été  accordée  à 
la  caisse  régionale  de  Rennes.  Mais  un  nouvel  examen  de  la  question 
a  permis  de  reconnaître  que  non  seulement  la  mesure  n'était  pas 
susceptible  d'être  étendue  à  d'autres  caisses,  mais  encore  qu'elle  ne 
pourrait  pas  être  maintenue  à  titre  définitif  pour  la  caisse  de  Rennes. 
Celte  mesure  aurait,  en  effet,  l'inconvénient  de  surcharger  les  per- 
cepteurs qui.  déjà,  dans  certains  centres,  peuvent  difficilement  assu- 
rer le  service  en  raison  de  l  accroissement  considérable  de  travail 
résultant  de  l'application  des  lois  sociales.  Si,  d'ailleurs,  l'interven- 
tion des  comptables  du  Trésor  est  de  droit  lorsqu'il  s'agit  d  une 
institution  d'Etat,  telle  que  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  elle  ne  se  justifie  pas  en  ce  qui  concerne  les  caisses  d'assu- 
rances privées.  En  pareil  cas,  la  participation  des  percepteurs  risque- 
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modifié  par  l'arrêté  du  9  août  1912,  sur  lequel  sont  inscri- 
ieslQS  relrailes  dont  la  liquidation  est  définitive  ainsi  que 
les  retraites  rétablies.  Le  montant  tie  Fallocation  viaj^èreet 
celui  de  la  bonification  à  laquelle  a  droit  l'assuré  sont  men- 
tionnés également  sur  ce  carnet  aussitôt  après  qu'ils  ont  été 
notifiés  à  la  caisse. 

Comme  nous  l'avons  vu  antérieurement,  le  ministre  du 
travail  doit,  pour  permettre  à  la  caisse  d'assurance  à  la- 
quelle était  affilié  l'assuré  en  dernier  lieu  de  procéder  à 
la  liquidation  de  la  retraite  provenant  de  la  capitalisation 
des  versements,  transmettre  à  cette  caisse  le  dossier  de  la 
demande  de  liquidation.  D'autre  part,  au  reçu  de  ce  dossier, 
la  caisse  d'assurance  en  prend  note  au  compte  individuel 
de  l'intéressé,  où  elle  réunit  tous  les  éléments  de  calcul  pro- 
pres à  lui  permettre  de  déterminer  aussi  bien  le  total  annuel 
de  la  retraite  à  liquider  que  la  décomposition  de  ce  total 
annuel. 

Les  éléments  à  envisager  sont  : 

1°  En  tout  état  de  cause,  lasomme  portée  au  compte  in- 
dividuel, après  la  dernière  inscription,  dans  la  colonne  13 
((  ensemble  des  rentes  éventuelles  »  (sur  versements  et  ma- 
jorations) ; 

2^  S'il  y  a  lieu,  le  montant  des  rentes  acquises  sur  verse- 
ments annuels  et  majorations  dans  d'autres  caisses  d'assu- 
rance ; 

3"  Le  montant  de  l'allocation  viagère  et  de  la  bonification 
notifié  par  l'intermédiaire  du  trésorier-payeur  général  du 
département. 

Or,  dès  que  ces  éléments  ont  été  réunis  dans  la  colonne 
d'observations  du  compte  individuel,  la  retraite  est  inscrite 
au  carnet  n"  17,  sous  le  numéro  donné  par  le  ministre  dit 
travail^  en  ayant  soin  de  comprendre  dans  les  rappels 
d  arrérages  le  montant  total  des  mensualités  ou  trimestres^ 

rail  d'induire  les  assurés  en  erreur  en  leur  faisant  croire  à  une  garan- 
tie de  l'Etat  qui  n'existe  pas  (V.  réponse  du  ministre  des  finances  à 
une  question  de  M.  Albert  Métin,  député,  Déb.  pari.,  2«  séance  du 
7  février  1913,  p.  283). 
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à  la  jouissance  desquels  IHnléressé  pourrait  avoir  droit  an- 
térieurement au  jour  de  l'échéance  précédant  immédiate- 
ment la  date  de  rinscription. 

Toute  retraite, qu'elle  soitnouvellement  liquidée  ou  qu'elle 
ait  été  rétablie  après  annulation  constatée  au  carnet  n^  19, 
donne  lieu  à  une  inscription  sur  une  seule  lif^ne  au  carnet 
n°  17.  Pour  les  retraites  nouvellement  liquidées,  cette  ins- 
cription est  dilTérée  tant  que  la  caisse  d'assurance  n'a  point  * 
reçu  notification,  par  l'intermédiaire  du  trésorier  «^énéral, 
du  montant  des  allocations  viagères  et  bonifications  aux- 
quelles l'assuré  peut  avoir  droit,  et  s'il  y  a  lieu,  directement 
par  le  ministère  du  travail,  du  chiffre  des  rentes  acquises 
dans  d'autres  caisses  d'assurance. 

II.  —  Comment  se  fait  rinscription. 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  22  de  l'instruction  du 
20  juin  1911  modifié  par  l'arrêté  du  9  août  1912,  selon  la 
nature  des  allocations  viagères  et  bonifications  et  en  vue  du 
remboursement  des  arrérages  à  la  caisse  d'assurance,  soit 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  les  crédits  mis 
à  cet  effet  à  sa  disposition,  soit  par  le  Trésor  sur  les  crédits 
ouverts  aux  chapitres  et  articles  intéressés  du  budget  du 
ministère  du  travail,  les  retraites  des  assurés  de  la  loi  du 
5  avril  1910  ont  été  divisées  en  six  catégories  distinctes  : 

Catégorie  A.  —  Retraites  liquidées  antérieurement  au 
1"'  août  1912  et  comportant  une  allocation  viagère  dont  le 
capital  constitutif  a  été  versé  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  ; 

Catégorie  B.  —  Retraites  d'invalidité  liquidées  dans  les 
conditions  indiquées  par  l'article  9  de  la  loi  du  5  avril  1910  ; 

Catégorie  C.  —  Ketraites  d'assurés  obligatoires  liquidées 
postérieurement  au  1®^  août  1912  et  comportant  une  alloca- 
tion viagère  payable  en  arrérages  sur  les  crédits  budgé- 
taires; 

Catégorie  D.  — Retraites  d'assurés  facultatifs  comportant 
la  bonification  prévue  par  l'article  36,  §  6,  de  la  loi  précitée  ; 
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Catégorie  E.  —  Retraites  d'assurés  facultatifs  comportant 
l'allocation  viagère  prévue  par  les  paragraphes  7  et  8  du 
même  article  ; 

Catégorie  F.  —  Retraites  ne  comportant  que  la  pension 
principale,  à  l'exclusion  de  toute  allocation  ou  bonification. 

x\près  avoir  mentionné  la  date  d'inscription  de  la  retraite 
dans  la  colonne  1  du  carnet,  on  inscrit  dans  la  colonne  2  la 
lettre  correspondant  à  la  catégorie  dans  laquelle  rentre  la 
retraite.  Puis  I  on  porte  dans  la  colonne  3  le  numéro  donné 
à  la  retraite  par  le  ministère  du  travail  et  l'on  remplit  les 
colonnes  6  à  26  destinées  à  indiquer  :  les  colonnes  6  et  7,  le 
volume  et  le  folio  du  compte  individuel  \  la  colonne  8,  le 
nom  des  titulaires  des  retraites  ;  les  colonnes  9  à  16,  le 
montant  annuel  de  la  retraite  ainsi  que  les  divers  élé- 
ments dont  elle  se  compose  (pension  principale,  allocation 
viagère,  bonification  normale  ou  bonification  du  dixième  à 
rembourser  par  la  Caisse  des  dépôts,  allocation,  bonifica- 
tion normale  ou  bonification  du  dixième  à  rembourser  par 
le  Trésor)  ;  les  colonnes  17  et  18,  \^  période  sur  laquelle 
les  rappels  ou  les  restes  à  payer  ont  été  calculés  ;  les  colon- 
nes 19  à  26,  les  rappels  d  arrérages  ou  restes  à  payer  sur 
retraites  rétablies. 

La  colonne  4  destinée  à  contenir  le  numéro  de  l'extrait 
d'inscription  primitif  est  servie,  immédiatement  après,  dès 
que  cet  extrait  a  été  préparé  et  que  Ton  connaît  ainsi  son 
numéro.  A  chaque  délivrance  d'un  nouvel  extrait  afférent 
à  une  retraite  antérieurement  liquidée,  il  y  a  lieu  de  porter 
le  numéro  de  ce  nouvel  extrait  dans  la  colonne  5. 

III.  —  Même  date  d'entrée  en  jouissance  des  retraites 
inscrites  entre  deux  échéances. 

Il  est  essentiel,  au  point  de  vue  de  la  concordance  des 
différents  documents  de  comptabilité,  d'une  part,  que  toutes 
les  retraites  nouvellement  liquidées,  inscrites  au  carnet 
n°  17  pendant  la  période  de  temps  comprise  entre  deux 
échéances  consécutives,  aient,  abstraction  faite  des  rappels 
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d'arrérages,  la  même  date  entrée  e7i  jouissance,  et  d'autre 
part,  que  cette  date  d'entrée  en  jouissance  soit  toujours 
Vunedes  quatre  dates  d^ échéances,  c  est-à-dire  le  1^^  février, 
le  i®""  mai,  le  août  ou  le  novembre.  Si  donc  il  arrivait 
exceptionnellement  qu'une  caisse  d'assurance  fût  en  mesure 
d'inscrire  une  retraite  sur  laquelle  il  ne  serait  dû,  le  jour 
de  la  plus  prochaine  échéance,  qu'une  ou  deux  mensualités, 
il  conviendrait  d'en  différer  l'inscription  jusqu'à  ce  jour, 
afin  de  pouvoir  comprendre  la  mensualité  unique  ou  les 
deux  mensualités  dans  les  rappels  d'arrérages. 

Dans  cette  hypothèse,  l'extrait  d'inscription  serait  remis 
à  l'intéressé  le  jour  où  il  se  présenterait  pour  toucher  les 
arrérages  échus  et  il  n'en  résulterait  ainsi  aucun  retard  dans 
le  payement  desdits  arrérages.  Quant  au  certificat  de  vie 
nécessaire,  il  lui  serait  délivré  par  le  maire  de  sa  résidence 
ou  par  un  notaire,  au  vu  d'une  note  émanant  de  la  caisse 
d'assurance  et  qui,  dans  le  cas  particulier,  tiendrait  lieu 
d'extrait  d  inscription.  En  pareille  occurrence,  le  maire  ou 
le  notaire  se  bornerait  à  remplir  la  formule  du  certificat  de 
vie  et  il  laisserait  entièrement  en  blanc  le  cadre  réservé  à  la 
quittance. 

IV.  —  Nouvelle  inscription  des  retraites  annulées. 

Toutes  les  fois  que,  pour  un  motif  quelconque,  une  erreur 
s'est  glissée  dans  la  liquidation  d'une  retraite,  cette  retraite 
est  annulée,  comme  nous  l'indiquerons  un  peu  plus  loin, 
pour  faire  l'objet,  après  rectification,  d'une  nouvelle  inscrip- 
tion au  carnet  n**  17,  effectuée  dans  les  conditions  indiquées 
ci-dessus,  c'est-à-dire  en  comprenant,  dans  les  rappels 
d'arrérages,  le  montant  total  des  mensualités  ou  trimestres 
au  paiement  desquels  l'intéressé  pourrait  avoir  droit,  mais 
dont  la  jouissance  serait  antérieure  à  la  date  d'échéance 
précédant  immédiatement  celle  du  jour  de  l'inscription  (1). 

(1)  Chaque  fois  qu'une  annulation  de  retraite  est  constatée  au  car- 
net n°  19,  on  la  mentionne  sur  la  ligne  d'inscription  de  la  retraite 
annulée,  dans  les  colonnes  27,  28  et  29  du  carnet  n°  17. 
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V.  —  Arrêlé  du  carnet  n'^  17. 

Le  carnet  17  est  arrêté  définitivement  tous  les  trois 
mois,  mais  à  des  dates  diflerentes,  selon  qu'il  s'agit  soit  de 
la  colonne  9  destinée  à  l  inscription  du  montant  annuel  de 
la  pension  principale,  soit  de  la  colonne  19  réservée  à  l'en- 
registrement des  rappels  d'arrérages  sur  retraites  nouvel- 
lement liquidées  ou  des  restes  à  payer  sur  retraites  rétablies 
concernant  la  pension  principale. 

La  première  de  ces  colonnes  est  additionnée  à  la  date  des 
31  janvier,  30  avril,  31  juillet  et  31  octobre,  c'est  à  dire  à  la 
veille  de  chaque  échéance  et  après  la  dernière  retraite  ins- 
crite dans  la  journée;  la  colonne  19,  au  contraire,  est  arrê- 
tée en  fin  de  trimestre,  en  même  temps  que  tous  les  autres 
documents  de  comptabilité,  à  la  date  des  31  mars,  30  juin, 
30  septembre  et  31  décembre.  Les  totaux  obtenus  sont 
reportés  dans  les  cadres  3  et  4  du  relevé  général  des  écri- 
tures (1).  Les  colonnes  10  à  16  et  20  à  26  ne  font  l'objet 
d'aucune  totalisation. 

§  2.  —  Annulation  des  retraites. 

L  —  Tenue  du  carnet  d'annulation  des  retraites. 

En  cas  de  décès  du  titulaire,  de  liquidation  erronée,  de 
reprise  de  travail  du  bénéficiaire  d'une  retraite  anticipée 
d'invalidité,  il  y  a  lieu  à  \ annulation  de  la  retraite  inscrite 
au  nom  de  l'intéressé.  Les  annulations  de  retraites  doivent 
être  constatées  sur  un  carnet  spécial  tenu  parla  caisse  d'as- 
surance. Ce  carnet,  qui  doit  être  conforme  au  modèle  n°  19 
de  l'instruction  du  20  juin  1911,  tel  qu'il  a  été  modifié  par 
l'arrêté  du  9  août  1912,  est  d'une  contexture  analogue  à 
celle  du  carnet  des  inscriptions  (^carnet  n^  17)  ;  il  est  tenu 

(1)  Le  total  de  la  colonne  9  est  reporté  au  cadre  3  du  relevé  gé- 
néral, dressé  à  la  date  de  Tarrêlé,  et  sert  à  déterminer  la  situation 
des  retraites  en  cours  de  jouissance.  Le  total  de  la  colonne  19  est  éga- 
lement reporté  au  cadre  n^  4  du  même  relevé  et  constitue  l'un  des 
éléments  servant  à  calculer  le  maniant  des  restes  à  payer  sur  retraites. 
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d'après  les  mêmes  principes  et,  comme  ce  dernier  carnet,  il 
est  arrêté  définitivement  la  veille  de  chaque  échéance  pour 
la  colonne  7  (montant  annuel  de  la  pension  principale  an- 
nulée) et  en  fin  de  trimestre  pour  la  colonne  18  (montant 
des  rappels  et  trimestres  annulés  sur  la  pension  principale). 
Les  totaux  obtenus  sont  utilisés  pour  remplir  les  cadres  3 
et  4  des  relevés  généraux. 

Les  annulations  de  retraites  sont  enregistrées  au  carnet 
n^  19,  sur  une  seule  ligne,  pour  chaque  retraite  annulée, 
dans  l'ordre  où  les  motifs  d'annulation  sont  portés  à  la  con- 
naissance de  la  caisse  d'assurance.  Cet  enregistrement  doit 
avoir  lieu  sans  aucun  retard  et,  autant  que  possible,  le  jour 
même  où  la  caisse  d'assurance  est  avisée  soit  du  décès  du 
titulaire  de  la  retraite,  soit  de  la  décision  du  ministre  du 
travail  annulant  une  retraite  d'invalidité,  etc.  (1). 

Afin  de  maintenir  la  concordance  entre  les  différents  élé- 
ments de  la  comptabilité  des  retraites  et  d'éviter,  en  cas 
d'erreurs,  des  recherches  longues  et  difliciles,  il  importe  de 
servir  avec  beaucoup  de  soin  la  colonne  18  réservée  à  l'ins- 
cription du  montant  des  rappels  et  trimestres  annulés  sur 
la  pension  principale,  et  dans  laquelle  il  y  a  lieu  de  faire 
figurer  la  totalité  des  arrérages  afférents  à  la  période  com- 
prise entre  la  date  d  extinction  de  la  retraite  et  le  jour  de  la 
dernière  échéance  qui, a  précédé  la  date  de  r annulation.  En 
d'autres  termes,  les  arrérages  à  annuler  doivent  représenter 
la  différence  entre  les  rappels  et  trimestres  acquis  au  titu- 
laire de  la  retraite  ou  à  ses  ayants  droit,  mais  non  encore 
payés,  et  les  rappels  et  trimestres  échus  le  jour  de  la  der- 
nière échéance  qui  a  précédé  la  date  de  l'annulation. 

En  dehors  des  retraites  annulées  pour  cause  de  décès  du 
titulaire,  de  liquidation  erronée,  de  reprise  de  travail  du 
bénéficiaire  d'une  retraite  d'invalidité,  etc.,  sont  présumées 
éteintes  et  portées,  à  ce  titre,  au  carnet  des  annulations 
(carnet  n*^  19)  toutes  les  retraites  qui,  pendant  plus  de  qua- 

(1)  Comme  au  carnet  d'inscription,  on  ne  manquera  pas  d'indiquer 
dans  la  colonne  3  du  carnet  n''  19  la  lettre  correspondant  à  la  catégorie 
dans  laquelle  rentre  la  retraite  envisagée. 
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tre  années  consécutives,  nonl  fait  l'objet  d'aucun  payement 
d  arrérages.  Les  annulations  provisoires  faites  à  ce  titre  et 
sons  réserve  de  rétablissement  nllérieur,  dans  les  conditions 
que  nous  allons  indiquer,  sont  constatées  au  carnet  des  an- 
nulations, une  fois  par  an,  dans  le  cours  du  premier  tri- 
mestre de  Tannée,  après  achèvement  de  l'état  des  restes  à 
payer  sur  retraites  établi  à  la  date  du  31  décembre  précé- 
dent (1). 

II.  —  Extrait  du  carnet  d'annulation  des  retraites. 

Afin  de  faciliter  le  contrôle  des  bordereaux  27,  28  et 
28  his^  dont  nous  parlerons  ultérieurement,  et  de  hâter 
ainsi  le  remboursement  aux  caisses  d'assurance  des  alloca- 
tions viagères  et  bonifications  dont  elles  ont  fait  l'avance,  ces 
caisses  doivent  adresser  dans  les  quinze  premiers  jmirs 
du  mois  de  janvier  de  chaque  année  un  extrait  du  carnet 
d annulation  des  retraites,  établi  dans  la  forme  du  modèle 
n"  43  donné  par  l'arrêté  du  9  août  1912,  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  et  un  autre  au  receveur  des  finances  (2). 

Le  premier  ne  doit  comprendre  que  les  annulations  affé- 
rentes aux  allocations  via-^'^ères  et  bonifications  à  rembourser 
parla  Caisse  des  dépôts  et  le  second  que  celles  afférentes  aux 
allocations  et  bonifications  à  rembourser  par  le  Trésor  (3). 

§3.  —  Rétablissement  des  retraites  présumées  éteintes. 

Toute  retraite  présumée  éteinte  et  ayant  fait  l'objet, dans 
les  conditions  ci-dessus  indiquées,  d'une  annulation  au  car- 

(1)  Les  retraites  présumées  éteintes  sont  toutes  celles  qui  présen- 
tent, à  l'état  des  restes,  des  chiffres  portés  dans  la  colonne  4  ou  même 
qui,  n'en  présentant  pas,  comprennent  dans  la  colonne  3  des  rappels 
d'arrérages  remontant  à  plus  de  quatre  années.  Elles  doivent  être 
inscrites  au  carnet  d'annulation  n*^  19,  dès  que  Télat  des  restes  est 
terminé  et,  autant  que  possible,  avant  le  l*''^  lévrier,  afin  de  ne  point 
avoir  à  annuler  un  trimestre  de  plus,  dans  Tordre  même  où  elles 
figurent  audit  état . 

(2)  L  extrait  destiné  à  la  Caisse  des  dépôts  lui  est  transmis  par 
l'intermédiaire  du  receveur  des  linances. 

(3)  V.  article  24  de  l'instruction  du  20  juin  1911  complété  par  l'ar- 
rêté du  9  août  1912. 


748       CINQUIÈME  PARTIE.   —  TITRE  I.  —  CHAPITRE  I 

net  des  annulations,  est  rétablie  au  carnet  n°  17  dès  que  la 
production  d'un  certificat  de  vie  ou  d'un  acte  de  décès  per- 
met de  déterminer  les  droits  respectifs  : 

1°  Du  fonds  de  réserije  sur  les  arrérages  atteints  par  la 
prescription  quinquennale,  s'il  y  a  lieu  ; 

2°  Du  titulaire  de  la  retraite^  en  cas  de  production  de 
certificat  de  vie,  sur  les  arrérages  des  cinq  dernières  années 
et  sur  les  arrérages  à  échoir  ; 

3°  Des  héritiers  du  titulaire  sur  les  arrérages  échus  an- 
térieurement à  la  date  de  décès  et  non  atteints  par  la  pres- 
cription quinquennale  ; 

4°  De  la  caisse  d^ assurance  elle-même  sur  les  arrérages 
échus  posiérieurement  à  la  date  du  décès. 

Dans  tous  les  cas,  le  rétablissement  de  la  retraite  présu- 
mée éteinte  est  effectué  au  carnet  n°  17  dans  la  même  forme 
que  l'inscription  primitive  et  sous  le  même  numéro.  Quant 
aux  sommes  à  porter  dans  les  colonnes  réservées  à  l'ins- 
cription des  rappels  d'arrérages  et  des  restes  à  payer,  elles 
doivent  représenter  exactement  tous  les  restes  à  payer  sur 
rappels  ou  trimestres  échus  depuis  la  date  du  dernier  paye- 
ment d'arrérages  jusques  et  y  compris  le  trimestre  échu  le 
jour  de  la  dernière  échéance  qui  a  précédé  la  date  du  réta- 
blissement, sans  qu'on  ait  à  s'inquiéter  de  savoir  si  une 
partie  de  ces  restes  est  atteinte  par  la  prescription  quin- 
quennale. 

Sauf,  s'il  y  a  lieu,  l'attribution  au  fonds  de  réserve  des 
arrérages  prescrits,  l'opération  se  trouve  ainsi  terminée  si 
le  rétablissement  a  été  motivé  par  la  production  d'un  cer- 
tificat de  vie.  En  cas  de  décès  du  titulaire,  au  contraire,  il 
convient,  le  jour  même  du  rétablissement  de  la  retraite  au 
carnet  des  inscriptions, d'en  constater  l'annulation  au  carnet 
des  annulations,  en  ayant  soin  d  inscrire  dans  les  colonnes 
d'annulation  la  différence  entre  les  arrérages  rétablis  et 
ceux  qui  reviennent  soit  au  fonds  de  réserve,  soit  aux  hé- 
ritiers du  de  cujus.  Les  sommes  à  porter  dans  ces  colonnes 
doivent  ainsi  représenter  exactement  le  montant  des  arré- 
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rages  que  la  caisse  d'assurance  n'aura  point  à  payer  par 
suite  du  décès  du  titulaire  (1). 

^  4    —  Délivrance  d'un  extrait  d'inscription 
au  titulaire  de  la  retraite. 

1.  —  Ktablissemeiit  de  l' extrait  d  inscription. 

y]n  extrait  d'inscription  de  la  pension  de  retraite,  men- 
tionnant, s'il  y  a  lieu,  le  montant  de  l'allocation  viagère  et 
de  la  bonification  annuelle  à  y  ajouter,  le  tout  dûment  cer- 
tifié, est  délivré  par  la  caisse  d'assurance  au  titulaire  en 
même  temps  que  sa  carte  d'identité  lui  est  restituée.  Cet 
extrait  énonce  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance 
du  titulaire. 

La  délivrance  de  l'extrait  d'inscription  est  mentionnée  sur 
la  carte  d'identité. 

Les  extraits  d'inscription  sont  détachés  d'un  carnet  à 
souche  spécial  dont  la  souche  et  le  volant  sont  remplis  dès 
que  la  retraite  a  été  inscrite  au  carnet  n^  17. 

Ces  extraits  ne  sont  pas  établis  tout  à  fait  dans  la  même 
forme,  suivant  qu'il  s'agit  de  retraites  de  la  catégorie  A, 
c'est-à-dire  de  retraites  d'assurés  obligatoires  liquidées  an- 
térieurement au  1"  août  1912  et  révisées  par  application 
de  l'article  62,  §  2,  de  la  loi  du  27  février  1912  ou,  au  con- 
traire, de  retraites  des  catégories  B,  C,  D,  E,  F.  Pour  les 
retraites  de  ces  dernières  catégories,  ils  doivent  revêtir  la 
forme  du  modèle  18  de  l'instruction  du  20  juin  1911  tel 
qu'il  a  été  modifié  par  l'arrêté  du  9  août  1912,  tandis  que 
pour  les  retraites  de  la  catégorie  A,  ils  doivent  être  confor- 
mes au  modèle  n°  18  bis  donné  par  l'arrêté  du  9  août  1912. 
Ces  deux  modèles  ne  diffèrent  guère,  d'ailleurs,  qu'en  ce 
qui  concerne  le  détail  de  la  retraite.  Ce  détail  est,  en  effet, 
indiqué  au  modèle  n^'  18  sur  trois  lignes  consacrées  la  pre- 
mière à  la  pension  principale,  la  deuxième  à  l'allocation  ou 
bonification  normale,  la  troisième  à  la  bonification  du 

(1)  V.  art.  25  de  l'instruction  du  20  juin  1911. 
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dixième  (enfants),  tandis  qu'au  modèle  n^iSbis  il  comporte 
quatre  lignes  aiïectoes  la  première  à  la  pension  principale, 
la  deuxième  à  Tallocation  viagère,  la  troisième  à  la  bonifi- 
cation normale  et  la  quatrième  à  la  bonification  du  dixième 
(enfants). 

Quel  que  soit  le  modèle,  la  iellre  correspondant  à  la  ca 
tégorie  dans  laquelle  rentre  la  retraite  envisagée  doit  être 
portée  à  la  souche  de  l'extrait  d'inscription,  ainsi  qu'au 
volant  de  l'extrait  d'inscription  ;  mais  au  volant  elle  doit  être 
suivie  d'une  mention  aOerente  à  la  nature  de  la  retraite  et 
ainsi  libellée  : 

A.  —  Retraite  d  assuré  obligatoire  avec  allocation  et  bo- 
nification à  rembourser  par  la  Caisse  des  dépôts  ; 

B.  —  Retraite  d'invalidité  (art.  9)  ; 

C.  —  Retraite  d'assuré  obligatoire  avec  allocation  à  rem- 
bourser par  le  Trésor  ; 

D.  —  Retraite  d'assuré  facultatif  avec  bonification  (art,  36, 
§6); 

E.  —  Retraite  d'assuré  facultatif  avec  allocation  (art.  36, 
§§  7  et  8) ; 

F.  —  Retraite  ne  comportant  ni  allocation,  ni  bonification. 

Pour  les  retraites  des  catégories  B,  C,  D,  E  ou  F,  l'in- 
dication de  la  catégorie,  ainsi  que  celle  de  la  nature  de  la  re- 
traite, sont  inscrites  à  la  main,  la  première  sur  la  souche  et 
le  volant,  la  seconde  sur  le  volant  seul.  Sur  les  extraits  d'ins- 
cription de  retraite  exclusivement  réservés  aux  retraites  de 
la  catégorie  A,  la  lettre  A  est,  au  contraire,  imprimée  à  la 
suite  du  mot  «  catégorie  »  dans  le  cadre  supérieur  de  la 
souche. 

Pour  toutes  les  retraites,  le  numéro  de  l'extrait,  dans 
Fangle  gauche  de  la  souche  et  du  volant,  est  imprimé  à 
l'avance.  Le  numéro  d'inscription  donné  par  le  ministère 
du  travail  est  porté  à  la  main. 

II.  —  Remise  de  l'extrait  d'inscription. 

Le  volant  de  l'extrait  d'inscription  reste  attenant  à  la 
souche  jusqu'à  la  remise  de  l'extrait  à  l'intéressé. 
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La  souche  comporte  toujours  une  case  destinée  à  rece- 
voir la  décharge  de  l'assuré  ou  de  son  mandataire,  ou 
encore  des  témoins  en  présence  desquels  l'extrait  d'ins- 
cription aurait  été  délivré,  si  le  titulaire  ne  sait  ou  ne  peut 
signer.  Les  caisses  d  assurance  peuvent,  toutefois,  sous  leur 
responsabilité,  transmettre  au  titulaire  de  la  retraite  son 
extrait  d'inscription  sous  pli  recommandé,  auquel  cas  le 
reçu  de  la  poste  tient  lieu  de  décharge. 

Toutes  les  fois  que  la  décharge  n'a  pas  été  donnée  au  siège 
même  de  la  caisse  d'assurance  et  par  le  titulaire  de  la  retraite, 
il  convient  d'indiquer  au  dos  de  la  souche  les  circonstances 
dans  lesquelles  la  remise  de  son  extrait  d  inscription  lui  a 
été  faite  et  de  mentionner  le  détail  des  pièces  propres  à 
mettre  la  caisse  d'assurance  à  l'abri  de  toute  réclamation 
ultérieure  (procuration  donnée  au  mandataire,  lettre  de 
l'intéressé  demandant  que  l'extrait  d'inscription  lui  soit 
adressé  par  la  poste  et  reçu  de  la  poste,  etc.).  Ces  pièces 
doivent  être  conservées  soigneusement  par  la  caisse  d'as- 
surance. 

in.  —  Verso  de  l'extrait  d'inscription. 

Le  verso  de  l'extrait  d'inscription  est  destiné  à  l'estam- 
pillage des  payements  d'arrérages,  c'est-à-dire  à  l'apposi- 
tion d'un  timbre  à  date  portant  la  mention  «  payé  »  dans 
la  case  ou  les  cases  qui  correspondent  au  trimestre  ou  aux 
trimestres  qui  viennent  d  être  touchés.  La  case  qui  figure  au 
recto  est  destinée  à  l'estampillage  du  payement  des  rappels 
d'arrérages. 

Le  modèle  d'extrait  d  inscription  donné  par  l'instruction 
du  20  juin  1911  et  l'arrêté  du  9  août  1912  (modèle  n°  18  ou 
mudèle  n"  18  bis)  comporte  au  verso  44  cases  disposées  pour 
l'émargement  de  onze  années  d'arrérages  ;  mais  comme  l'ex- 
trait d'inscription  n'est  valable  que  pour  dix  années,  4  de  ces 
cases  doivent  être  annulées  par  deux  traits  en  croix  à  l'en- 
cre. Les  4  cases  à  annuler  sont  les  4  cases  de  la  dernière 
année  si  la  jouissance  de  l'extrait  part  du       novembre  ; 


752       CINQUIÈME  PARTIE     —  TITRE  I    —  CHAPITRE  I 

elles  sont  à  répartir  sur  la  première  et  la  dernière  année 
dans  le  cas  contraire.  f*ar  exemple,  si  la  première  échéance 
est  au  1^'  mai,  il  convient  d'annuler  la  première  case 
février)  delà  première  année  et  les  trois  dernières  cases 
(P'  mai,  1^'  août  et  1"''  novembre)  de  la  onzième  année. 

IV.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  délivrance  d'un  nouvel 
extrait  d inscription. 

Il  appartient  au  titulaire  de  la  retraite,  dont  l'ex Irait  d'ins- 
cription est  épuisé,  de  demander  la  délivrance  d'un  nouvel 
extrait  sans  lequel  il  ne  pourrait  pas  toucher  les  arrérages 
échus  postérieurement  à  la  fin  de  la  dixième  année,  à 
compter  de  la  date  de  la  délivrance  de  son  premier  extrait 
ou  du  renouvellement  des  extraits  subséquents.  Les  extraits 
d'inscription  ainsi  délivrés  ne  doivent  jamais  présenter  de 
rappels  d'arrérages,  la  première  case  non  annulée  du  verso 
devant  correspondre  à  l'échéance  suivant  immédiatement 
la  dernière  de  celles  pour  le  payement  desquelles  le  précé- 
dent extrait  était  valable. 

En  cas  de  perte  de  Textrait  d'inscription,  il  peut  être 
pourvu  à  son  remplacement  sur  la  production  d'une  décla- 
ration spéciale  (modèle  n*^  26  de  l'instruction  du  20  juin 
1911),  souscrite  en  présence  de  deux  témoins  devant  le 
maire  de  la  commune  où  réside  le  titulaire. 

Le  nouvel  extrait  délivré,  sur  le  vu  d'une  déclaration  de 
perte,  est  exactement  semblable,  dans  toutes  ses  parties, 
au  titre  primitif,  sauf,  bien  entendu,  en  ce  qui  concerne  le 
numéro  de  l'extrait  ;  mais  il  porte,  sur  la  souche  et  sur  le 
volant,  la  mention  Duplicata^  inscrite  d'une  manière  très 
apparente,  soit  à  Tencre  rouge,  soit  à  l'aide  d'un  timbre 
humide,  et  suivie  du  rappel  du  numéro  de  l'extrait  primitif 
(Duplicata  de  l'extrait  n°  ). 

Le  duplicata  est  délivré  dans  le  trimestre  d'échéance  qui 
suit  celui  pendant  lequel  la  demande  a  été  formée. 

Il  est  formellement  interdit  de  rectifier  un  extrait  erroné 
à  l'aide  d'un  grattage,  d'une  rature  ou  d'une  surcharge. 
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•  L'extrait  erroné  doit  être  annulé  purement  et  simplement 
et  il  en  est  délivré  un  duplicata  si  Terreur  n'affecte  pas  la 
liquidation  de  la  retraite.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  déli- 
vré un  nouvel  extrait  correspondant  à  l'inscription  nouvelle 
faite  au  carnet  des  inscriptions  (carnet  n"  17),  après  annula- 
tion de  la  retraite  inexactement  liquidée. 

§  5.  —  Mode  de  paiement. 

I.  —  Pièces  à  produire  par  les  Intéressés  au  moment 
du  paiement. 

Le  paiement  des  arrérages  des  retraites  est  fait  au  por- 
teur de  l'extrait  d'inscription  sur  la  production  d'un  seul 
certificat  de  vie,  quel  que  soit  le  nombre  des  termes  échus 
à  la  date  de  ce  certificat,  lequel  doit  être  quittancé  pour  le 
montant  total  de  la  somme  perçue. 

Le  certificat  de  vie  est  délivré  parle  maire  la  résidence 
du  rentier  ou  par  un  notaire.  11  doit  être  établi  conformé- 
ment au  modèle  n^  20  de  l'instruction  interministérielle  du 
20  juin  19H,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  l'arrêté  du  9  août 
1912,  pour  toutes  les  retraites  autres  que  celles  de  la  caté- 
gorie A,  et  au  modèle  n^  20  bis  donné  par  l'arrêté  du  9  août 
1912  pour  les  retraites  de  la  catégorie  A,  c'est-à-dire  pour 
celles  liquidées  antérieurement  au  1°^  août  1912  et  compor- 
tant une  allocation  viagère  dont  le  capital  constitutif  a  été 
versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (1). 

(1)  Le  modèle  n°  20  bis  est  semblable  au  modèle  n'*  20,  sauf  les 
trois  modifications  ci -après  : 

1°  La  mention  suivante  :  «  Formule  exclusivement  réservée  aux  cer- 
tificats de  vie  des  assurés  obligatoires  dont  la  retraite,  liquidée  avant  le 
l®*"  août  1912,  comporte  allocation  et  bonification  à  rembourser  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  »  est  imprimée  en  travers  et  en  encre 
de  couleur  dans  la  partie  supérieure  du  certificat  ou  apposée,  égale- 
ment en  encre  de  couleur,  à  l'aide  d'un  timbre  humide. 

2o  Le  renvoi  (10)  :  «  Reproduire  ici  la  mention  qui  figure  à  l'extrait 
d'inscription  sous  la  rubrique  <c  Nature  de  la  retraite  »  n'est  pas  repro- 
duit en  marge. 

3°  Le  cadre  de  la  ([uitlance  est  disposé  de  l'avon  h  permettre  rins- 

F.  -  iX 
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En  outre,  dans  tous  les  cas,  la  lettre  correspondant  à  la- 
catégorie  dans  laquelle  rentre  la  retraite  envisagée  doit  être 
suivie  au  certificat  de  vie,  de  même  qu'au  volant  de  l'ex- 
trait d'inscription,  d'une  mention  afférente  à  la  nature  de 
la  retraite  et  ainsi  libellée: 

A.  — -  Retraite  d'assuré  obligatoire  avec  allocation  et 
bonitîcation  à  rembourser  par  la  Caisse  des  dépôts  ; 

B.  —  Retraite  d'invalidité  (art.  9)  ; 

C.  —  Retraite  d'assuré  obligatoire  avec  allocation  à  rem- 
bourser par  le  Trésor  ; 

D.  —  Retraite  d'assuré  facultatif  avec  bonification  (art.  36, 

S  6); 

E.  —  Retraite  d'assuré  facultatif  avec  allocation  (art.  36, 
S§  7  et  8)  ; 

F.  —  Retraite  ne  comportant  ni  allocation,  ni  bonifica- 
tion (1). 

S'il  s'agit  de  rappels  ou  trimestres  échus  antérieurement 
au  décès  du  titulaire  de  la  retraite,  les  héritiers  produisent, 
en  dehors  des  pièces  d'hérédilé  nécessaires  pour  justifier  de 
leurs  droits,  un  acte  de  décès  sur  papier  libre,  et  ils  donnent 
quittance  sur  une  formule  de  certificat  dévie,  dont  la  partie 
supérieure  reste  en  blanc. 

Chaque  caisse  d'assurance  peut,  sous  sa  responsabilité, 
utiliser  V intermédiaire  de  la  poste  pour  les  payements  d'ar- 
rérages à  faire  aux  intéressés  qui  lui  auraient  fait  parvenir 

cription  sur  quatre  lignes  au  lieu  de  3  du  détail  de  la  retraite.  En 
effet,  au  modèle  n°  20,  ce  détail  ne  comporte  que  les  3  li^'nes  sui- 
vantes :  pension  principale,  allocation  ou  bonification,  bonification 
du  dixième  (enfants),  tandis  qu'au  modèle  n"  20  bis  il  comporte  les 
4  lignes  suivantes  :  pension  principale,  allocation  viagère,  bonifi- 
cation, bonification  du  dixième  (enfants). 

(1)  Il  appartient  aux  caisses  d'assurance  de  fournir  aux  titulaires 
des  retraites  les  formules  de  certificats  de  vie  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin . 

Les  formules  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
ne  peuveni,  sous  aucun  prétexte,  être  utilisées  pour  l'établissement 
des  certificats  de  vie  afférents  à  des  retraites  payables  dans  d'autres 

caisses  (l'assiiraiico . 
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préalablement  leur  certificat  de  vie  acquitté  et  leur  extrait 
d'inscription  (1). 

II.  —  Formalités  qui  doivent  être  remplies  par  les 
comptables  lors  du  paiement. 

A.  —  Estampillage  et  émargement. 

En  principe,  le  paiement  est  constaté,  séance  tenante,  au 
registre  des  paiements  en  numéraire  et  il  fait  l'objet,  d'une 
part,  d'un  estampillage  à  l'extrait  d'inscription  et,  d'autre 
part,  d'un  émargement  tant  au  carnet  d^ émargement  des 
arrérages  de  retraite  qu'à  la  fiche  de  payement,  si  toutefois 
la  caisse  fait  usage  des  fiches  de  paiement.  Il  doit  toujours 
y  avoir  concordance  absolue  entre  les  estampillages  et  les 
émargements. 

B.  —  Carnet  d'émargement  des  arrérages  de  retraite. 

Le  carnet  d'émargement  des  arrérages  de  retraite,  qui 
doit  être  établi  conformément  au  modèle  n"  22  de  l'instruc- 

(1)  Le  modèle  de  certificat  de  vie  donné  par  l'instruction  du  20  juin 
1911  et  l'arrêté  du  9  août  1912  (modèle  n°  20  ou  modèle  20  bis) 
prévoit  y atlestalion  des  témoins  et  la  production  de  la  carie  d'identité. 
Même  observation  pour  le  certificat  de  vie  prévu  par  l'arrêté  intermi- 
nistériel du  7  août  1912  relatif  aux  titres  spéciaux  d'allocations  ou  bo- 
nifications liquidées  antérieurement  à  la  retraite  que  nous  étudierons 
ultérieurement. 

Gomme  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  le  ministre  du  travail 
a,  dans  sa  circulaire  du  3  décembre  1912,  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
laisser  aux  maires  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie  en  vue  de 
la  bonification  du  dixième  «  la  plus  grande  liberté  dans  le  mode  d'é- 
tablissement de  ces  certificats  qu'ils  délivrent  sous  leur  responsabi- 
lité ». 

Tout  en  reconnaissant  aux  maires,  chargés  de  délivrer  les  certificats 
de  vie,  le  droit  de  s'entourer  des  garanties  indispensables,  le  ministre 
du  travail  a  cru  devoir  appeler  leur  attention  sur  l'intérêt  qui  s  atta- 
che  à  ce  que  les  formalités  soient  réduites  au  strict  minimum. 

A  cet  elîet,  il  a  pensé  qu'une  méthode  générale  adoptée  par  les  no- 
taires pourrait  être  heureusement  employée  par  les  maires.  Elle  con- 
sisterait dans  la  tenue  d'un  registre  sur  lequel  le  retraité  apposerait 
sa  signature  la  première  fois  qu'il  lui  serait  délivré  un  certificat  de  vie 
et  après  avoir  fourni  toutes  justifications  d'identité.  Grâce  à  ce  dépôt 


t 
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tioni  interministérielle  du  20  juin  191 1  ,  est  monté  pour  cinq 
années,  d'après  le  carnet  d'inscription  n°  17,  et  les  retrai- 
tes liquidées  ou  rétablies  y  sont  enregistrées,  dans  les  cases 
réservées  à  cet  effet,  suivant  l'ordre  même  où  elles  figurent 
à  ce  dernier  carnet.  En  dehors  des  nom  et  prénoms  des  re- 
traités, il  convient  de  prenire  note,  dans  la  colonne  2,  de 
certains  renseignements  qui  ne  figurent  point  au  carnet 
no  17,  tels  que  le  domicile  de  chaque  retraité, et, s'il  y  a  lieu, 
le  nom  et  la  résidence  du  notaire  qui  délivre  habituellement 
le  certificat  de  vie.  Les  renseignements  dont  il  s'agit  sont 
donnés  précisément  par  ce  dernier  document. 

Le  carnet  d'émargement  ne  présente  que  le  montant  tri- 
mestriel de  la  pension  principale  et  le  montant  global  éga- 
lement trimestriel  des  pensions  accessoires,  sans  donner 
ni  le  détail  de  ces  pensions  que  Ton  trouve  au  carnet  n"  17, 
ni  le  montant  annuel  de  la  pension  principale  et  des  pen- 
sions accessoires  que  l'on  obtient  en  multipliant  par  4  les 
chiffres  trimestriels. 

Il  en  est  de  même  pour  les  rappels  d'arrérages  qui  figu- 
rent aux  colonnes  6,  7  et  8,  sans  détail  des  rappels  afférents 
à  chaque  catégorie  de  pensions  accessoires.  Quant  à  la  co- 
lonne 9,  elle  est  réservée  à  l'émargement  du  payement  du 
montant  total  des  rappels  d'arrérages. 

Le  carnet  d'émargement  une  fois  monté,  on  y  porte  les 
nouvelles  retraites  ou  les  retraites  rétablies  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  sont  inscrites  au  carnet  n"  17. 

Bien  entendu,  au  moment  de  l'enregistrement  de  chaque 
retraite,  il  y  a  lieu  de  biffer  par  un  trait  à  l'encre  toutes  les 
cases  qui  correspondent  aux  trimestres  antérieurs  à  la  pre- 
mière échéance  de  l'extrait  délivré.  L'on  biffe  également, 
mais  sur  toute  la  longueur  de  la  ligne  à  compter  de  la  case 
afférente  au  premier  trimestre  annulé,  les  retraites  dont 
l'annulation  est  constatée  au  carnet  n*"  19. 

Chaque  fois  qu'un  payement  est  effectué  soit  sur  les  rap- 

de  signature,  le  maire  délivrerait  ensuite  sans  aucune  formalité  les 
certificats  de  vie  sitccessifs  (V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en 
date  du  20  janvier  1913). 
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pels,soit  sur  un  ou  plusieurs  trimestres  d'arrérages,  le  paye- 
ment est  émargé  dans  les  cases  réservées  à  cet  elTet  L'émar- 
gement consiste  dans  la  simple  inscriplion  de  la  date  du 
payement  soit  à  la  main,  soit  à  l'aide  d'un  timbre  humide. 

Au  bout  de  cinq  ans,  le  carnet  est  complètement  épuisé, 
et  il  en  est  monté  un  nouveau  à  l'aide  du  carnet  n''  47  et  du 
précédent  carnet  d'émargement.  Toutes  les  retraites  liqui - 
dées  ou  rétablies,  à  T exclusion  des  relrailes  (nuiutêes^  sont 
•  enregistrées  dans  Tordre  même  où  elles  ligurent  au  carnet 
n"  17. 

Le  précédent  carnet  d'émargement  continue  toutefois  à 
être  utilisé,  concurremment  avec  le  nouveau,  pour  l'émar- 
ge ment  (kl  payement  des  trimestres  antérieurs,  jusqu'à  ce 
que  toutes  ses  cases  aient  été  intégralement  émargées  ou 
annulées. 

C.  —  Fiche  de  paie  ment. 

L'usage  des  fiches  mobiles,  pour  le  payement  des  retrai- 
tes, n'est  pas  obligatoire  pour  les  caisses  d'assurance  qui, 
si  elles  le  jugent  à  propos,  peuvent  se  borner  à  émarger  di- 
rectement les  payements  au  carnet  d'émargement  (carnet 
n°  22).  Mais,  comme  ce  carnet  est  de  dimensions  peu  ma- 
niables, il  est  beaucoup  plus  commode  d'effectuer  tout 
d'abord  l'émargement  sur  une  fiche  et  d'utiliser  cette  fiche 
pour  servir,  en  (in  de  journée,  le  carnet  (rcnj.irgement. 

I^es  fiches  présentent,  eu  outre,  cet  a\  aula-c.  si  elles  sont 
judicieusement  classées,  de  permettre,  à  toulc  époque,  de 
se  rendre  compte  de  l'importance  des  restes  à  payer  sur 
retraites,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  un  dépouil- 
lement complet  du  carnet  d'émargement. 

Les  caisses  d'assurance,  qui  ont  pris  le  parti  d'utiliser  les 
fiches,  procèdent  de  la  manière  suivante: 

Chaque  fois  qu'un  extrait  d'inscription  est  rempli  au  car- 
net à  souche  des  extraits  d'inscription  de  retraite  (carnets 
n°'  18  ou  18  bis),  une  fiche  est  étabfie  au  nom  du  titulaire 
delà  retraite.  Cette  fiche  reproduit  les  principales  indica- 
tions de  l'extrait  d'inscription  et  comporte,  pour  l'émar- 
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gement  des  arrérages,  autant  de  cases  que  l'extrait  lui- 
même. 

La  fiche,  qui  peut  être  établie  conformément  au  modèle 
n°  23  de  l'instruction  interministérielle  du  20  juin  1911,  pré- 
sente, comme  l'extrait  d'inscription,  44  cases,  alors  que  40 
seulement  sont  à  utiliser.  Il  convient  donc  d'annuler,  à  la 
fiche,  par  un  double  trait  en  croix,  les  4  mêmes  cases  qu'à 
l'extrait. 

Les  fiches  sont  classées  dans  l'ordre  du  numéro  d'ins- 
cription de  la  retraite  en  trois  séries  au  moins  : 

1°  Fiches  afl^érentes  aux  retraites  annulées  ; 

2°  Fiches  afférentes  aux  retraites  dont  les  arrérages  n*ont 
pas  été  payés  depuis  la  dernière  échéance  ; 

3°  Fiches  afférentes  aux  retraites  dont  les  arrérages  ont 
été  payés  depuis  la  dernière  échéance. 

Mais  il  est  préférable  de  faire  un  sous-classement  dans  la 
deuxième  série,  de  manière  à  séparer  les  fiches  afférentes  à 
des  retraites  dont  les  arrérages  n'ont  pas  été  payés  depuis 
un  certain  temps  de  celles  dont  les  arrérages  sont  encaissés 
régulièrement. 

Lorsqu'on  présente  un  extrait  d'inscription  accompagné 
d'un  certificat  de  vie  au  comptable  chargé  du  payement,  ce 
dernier  tire  la  fiche  correspondante  qu'il  émarge  en  même 
temps  que  l'extrait  d'inscription  lui-même  dans  la  case  ou 
les  cases  réservées  à  cet  effet.  La  fiche  est  laissée  provisoi- 
rement à  l'appui  du  certificat  de  vie  pour  l'émargement  du 
payement,  en  fin  de  journée,  au  carnet  d'émargement,  puis 
elle  est  reclassée  à  son  rang  dans  la  série  des  fiches  affé- 
rentes aux  retraites  dont  les  arrérages  ont  été  payés  depuis 
la  dernière  échéance. 

A  la  date  des  31  janvier,  30  avril,  31  juillet  et  31  octobre, 
les  fiches  de  cette  dernière  série  sont  reclassées  dans  la  série 
précédente,  mais  avant  d'effectuer  celte  opération,  il  est  bon 
de  procéder  à  un  dépouillement  rapide  des  fiches  de  chaque 
série  afin  de  se  rendre  compte,  au  moins  approximative- 
ment, du  nombre  et  de  l'importance  des  retraites  dont  les 
arrérages  n'ont  pas  été  touchés  depuis  un  certain  temps.  Il 
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va  de  soi  que  plus  la  deuxième  série  couiporte  de  sous- 
classements,  plus  ce  dépouillement  est  de  nature  à  faire 
ressortir  la  situation  exacte  du  payement  des  arrérages. 

m.  —  Cas  où  le  paiemenl  est  cffectur  par  le^  sections  des 
sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  des 
caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels . 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les  unions  de 
soriétés  de  secours  mutuels  sont  admises,  dans  la  pratique, 
à  faire  effectuer  les  payements  d'arrérages  par  les  sociétés 
faisant  partie  de  l'union  et  même  par  les  sections  de  ces 
sociétés.  Or  lorsqu'elles  entendent  user  de  cette  faculté,  les 
unions  doivent  obligatoirement  faire  usage  des  fiches  de 
paiement,  qui  seront  adressées  aux  trésoriers  des  sociétés 
ou  des  sections,  sur  la  caisse  desquels  les  retraites  auront 
été  assignées  payables,  à  la  demande  des  intéressés.  Les 
trésoriers  effectueront  le  payement  au  vu  de  l'extrait  d'ins- 
cription qu'ils  restitueront  séance  tenante  au  porteur,  après 
l'avoir  estampillé  et  avoir  émargé  la  fiche  de  paiement.  Ils 
transmettront  ensuite  à  l'union,  tous  les  dix  jours,  un  bor- 
dereau récapitulatif  des  payements  effectués  dans  la  dizaine, 
appuyé  des  certificats  de  vie.  Au  reçu  de  ce  bordereau, 
l'union  constatera  les  payements  dans  ses  propres  écritures 
de  la  même  façon  que  pour  les  retraites  payées  directement 
à  son  siège. 

Quant  aux  avances  que  les  unions  auront  à  consentir  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  ou  aux  sections  de  ces  sociétés 
pour  leur  permettre  de  faire  face  aux  payements  dont  il 
s'agit,  elles  ne  feront  l'objet  d'aucune  constatation  officielle 
dans  les  écritures.  La  décharge  du  trésorier  (ou  le  reçu  de 
la  poste,  au  cas  où  l'envoi  de  fonds  aurait  été  fait  par  man- 
dat-carte) sera  considérée  comme  une  valeur  de  caisse  pour 
son  montant  net,  déduction  faite,  le  cas  échéant,  du  mon- 
tant des  bordereaux  de  dizaine  dont  il  vient  d'être  question. 
Toutefois,  il  est  recommandé  aux  unions  de  tenir,  sur  un 
carnet  spécial,  une  comptabilité  succincte  des  avances  et 
des  règlements  d'avances,  auxquels  cette  partie  du  service 
aurait  donné  lieu. 
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Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de  retraites 
de  syadicats  professionnels,  qui  entendent  également  user 
de  la  faculté  de  faire  effectuer  les  payements  d'arrérages 
par  leurs  sectious, doivent  se  conformer  aux  mêmes  forma- 
lités que  les  unions. 

IV.  —  FormaHlés  pos/àriei/rcs  rni  paiement. 

Comme  nous  l'indiquerons  plus  en  détail  lorsque  nous 
étudierons  le  remboursement  aux  caisses  d'assurance  des 
allocations  et  bonifications  de  l'Etat  dont  elles  ont  fait 
l'avance,  les  caisses  d'assurance  doivent  : 

1°  Récapituler,  sur  des  bordereaux  et  étals  spéciaux 
(modèles  u"^  27,  28,  28  bif^.  28  ter  eX2%  quater  àç^.  Tinstruc- 
lion  fin  21)  juin  \\)\  \  et  de  l'arrêté  du  9  août  1912)  établis, 
à  l'exception  de  l'état  annexe  28  ter,  en  double  expédition, 

pièces  j'f/sti/icalives  du  p«z/eme?2/,  c'est-à-dire  soit  les 
certificats  de  vie  acquittés,  soit  les  quittances  des  héritiers 
appuyées  des  actes  de  décès  et  des  pièces  d'hérédité  ; 

2^  Déposer  ces  bordereaux  et  états  appuyés  des  pièces 
justificatives  dans  les  bureaux  du  trésorier-payeur  général 
ou  du  receveur  des  finances  sous  le  contrôle  permanent  du- 
quel elles  se  trouvent  placées  et  qui  détache  immédiatement 
du  bordereau  28  qaater  un  volant  destiné  à  servir  d'accusé 
de  réception. 

6.  —  Restes  à  payer  sur  retraites. 

Cbaque  année,  les  caisses  d'assurance  doivent  dresser 
un  état  détaillé  des  restes  à  payer  sur  retraites.  Cet  état, 
qui  doit  être  établi  conformément  au  modèle  n°  24  de  l'ins- 
truction du  20  juin  1911  modifié  par  Tarrèté  du  9  août  1912, 
doit  être  dressé  à  la  date  du  .9/  décembre  et  donner,  en  ce 
qui  concerne  seulement  la  pension  principale  à  la  charge  de 
la  caisse  d' assurance  (1),  la  situation  des  t  estes  à  payer  sur 

(1)  Antérieurement  à  l'arrêté  interministériel  du  9  août  1912,  l'état 
n''  24  devait  donner  non  seulement  le  délail  des  restes  à  payer  siir  la 
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retraites  iascrites  antérieurement  au  h'"  novembre  précé- 
dent et  sur  rappels  inscrits  jusqu'au  31  décembre  (1).  11 
doit  comprendre  tous  les  rappels  d'arrérages  et  tous  les 
trimestres  non  payés  à  la  date  exacte  du  31  décembre, 
même  s'ils  sont  payés  dans  l'intervalle  entre  cette  date  et 
celle  de  l'établissement  de  l'état  des  restes  qui,  étant  donnés 
les  travaux  entraînés  par  l'arrêté  des  écritures  de  fin  d'an- 
née, peut  être  postérieur  de  plusieurs  jours.  Mais  afin  d'évi- 
ter toute  erreur,  il  est  prudent,  après  le  dernier  payement 
émargé  le  31  décembre  au  carnet  n*^  22,  de  pointer  audit 
carnet  toutes  les  retraites  qui  devront  figurer  à  l'état  des 
restes.  Ce  pointage  s'effectue  de  la  manière  suivante  :  on 
appose,  à  l'encre  rouge  ou  au  crayon  de  couleur,  un  signe 
conventionnel  variant  chaque  année,  dans  la  case  suivant 
immédiatement  la  dernière  case  émargée.  De  cette  manière, 
et  si  le  signe  conventionnel  est  suffisamment  apparent,  on 
voit  d'un  seul  coup  d'œil,  au  moment  de  l'établissement 
de  l'état  des  restes,  quelles  sont  les  retraites  qu'il  y  a  lieu 
d'y  faire  figurer,  même  si  elles  ont  été  émargées  depuis. 

Les  résultats  généraux  de  l'état  des  restes  à  payer  doivent 
être  en  concordance  avec  ceux  qui  ressortent  au  cadre  n°  4 
du  relevé  général  des  écritures  au  31  décembre. 
■  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  c'est  à  l'aide 

pension  principale,  mais  aussi  le  détail  des  restes  à  payer  sur  alloca- 
tions et  bonifications.  Mais  le  nouveau  système  de  remboursement  par 
les  comptables  supérieurs  du  Trésor  aux  caisses  d'assurance  des  allo- 
cations ou  bonifications  dont  elles  ont  fait  l'avance  institué  par  le 
décret  du  6  août  1912  présentant  plus  de  garanties  que  l'ancien,  il  a 
paru  possible  de  dispenser  les  caisses  d'assurance  de  l'obligation  de 
tenir  écritures  des  restes  à  payer  sur  allocations  et  bonifications  de 
l'Etat.  Aussi  l'état  n°  24  tel  qu'il  a  été  modifié  par  l'arrêté  du  9  août 
1912  ne  doit-il  plus  contenir  que  le  détail  des  restes  à  payer  sur  la 
pension  principale.  C'est  là  pour  les  caisses  d'assurance  une  simplifi- 
cation importante  qui,  dans  une  certaine  mesure,  compense  le  sup- 
plément de  travail  qui  est  résulté  pour  elles  de  la  production  des 
nouveaux  documents  de  comptabilité  exigés  tant  par  l'arrêté  du 
9  août  1912  que  par  l'arrêté  du  18  juillet  1912  et  l'instruction  du 
19  juillet  1912. 

(1)  Pour  les  retraites  inscrites  au  carnet  n°  17  postérieurement  au 
31  octobre,  l'état  des  restes  au  31  décembre  ne  peut  donc  présenter 
que  des  rappels  d'arrérages. 
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de  l'état  des  restes  à  payer  sur  retraites  que  se  font  les  an- 
nulations de  retraites  présumées  éteintes  et  ces  annulations 
portent  sur  toutes  les  retraites  qui,  dans  cet  état,  présentent 
des  restes  afîérents  à  plus  de  quatre  années,  y  compris,  s'il 
y  a  lieu,  les  rappels  d'arrérages  (i). 


SECTION  IV.  —  hègles  spéciales  au  paiement  des  arrérages 
des  retraites  des  assurés  de  la  Caisse  Dationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse  (2). 

^  1 ,  —  Paiement  direct  par  les  percepteurs. 

Comme  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer,  le  paiement 
aux  assurés  affiliés  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  des  arrérages  de  leur  retraite  ainsi  que  des 
allocations  ou  bonifications  qui  s  y  ajoutent  est  effectué  non 
pas  par  cette  caisse  d'assurance,  mais  par  les  trésoriers- 
'poijeurs  généraux,  les  receveurs  particuliers  des  finances 
et  les  percepteurs  agissant  en  qualité  de  préposés  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Aux  termes  d'une  déci- 
sion du  ministre  d<*s  finances  en  date  du  15  mai  1911,  ce 
paiement  est  effectué  par  les  percepteurs,  directement,  sans 
la  formalité  préalable  du  «  Vu  bon  à  payer  ». 

Î5  3.  —  Mesures  préalables  au  paiement. 

En  vue  du  paiement  des  retraites  des  assurés  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  les  trésoriers-payeurs  généraux 
doivent  recevoir  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

(1)  V.  article  27  de  l'instruction  du  20  juin  1911  modifié  par  l'arrêté 
du  9  août  1912. 

(2)  Les  conditions  particulières  dans  lesquelles  doit  s'opérer  le  paie- 
ment des  retraites  des  assurés  affiliés  à  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes ont  été  déterminées  par  plusieurs  circulaires  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  notamment  par  les  circulaires  de  celle  admi- 
nistration en  date  du  12  juillet  1911,  du  19  octobre  1911  et  du  14  no- 
vembre 1911. 
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pour  chaque  titulaire  d'une  inscription  de  retraite  dont  le 
paiement  est  demandé  dans  leur  département,  une  fiche 
qu'ils  ont  à  faire  parvenir  au  comptable.  Cette  fiche  fait 
ressorti  rie  montant  delà  somme  à  payer  chaque  trimestre, 
distinctement,  pour  la  rente  acquise,  pour  l'allocation  via- 
gère et  pour  la  bonification.  Elle  présente  autant  de  cases 
que  le  titre  lui-même,  destinées  à  constater  les  paiements 
trimestriels. 

Rn  outre,  un  état  'permanent  des  retraites  payables  dans 
le  département  doit  être  dressé  dans  chaque  trésorerie 
générale  à  l'aide  de  bordereaux  adressés  périodiquement 
par  la  Caisse  des  dépôts  aux  trésoriers  généraux.  Ceux- 
ci  indiqueront  sur  cet  état  permanent  le  lieu  désigné  pour 
le  paiement  des  arrérages,  en  regard  de  chaque  inscription, 
avant  la  transmission  de  la  fiche  de  paiement  au  comptable 
destinataire. 

Enfin,  en  vue  d'assurer  l'exactitude  des  opérations,  les 
trésoriers-payeurs  généraux  doivent  tenir  un  carnet  de  si- 
tuation des  arrérages  des  retraites^  dressé  dans  la  forme  du 
modèle  n°  1  de  la  circulaire  du  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  en  date  du  14  novembre  19U. 
Ce  carnet  est  divisé  en  trois  parties,  correspondant  aux 
ordonnancements,  aux  annulations  et  aux  payements^  et 
servi  suivant  les  mêmes  principes  que  celui  relatif  aux 
autres  rentes  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Les  résultats  que  ce  carnet  fournira  aux  trésoriers  géné- 
raux tous  les  trois  mois  seront  reproduits  sur  une  formule 
de  situation  trimestrielle  (modèle  n^  2  de  la  circulaire  pré- 
citée), comprenant  les  opérations  effectuées  du  i^' janvier 
au  31  mars,  du  1®**  avril  au  30  juin,  du  l^*"  juillet  au  30  sep- 
tembre et  du  1"^  octobre  au  31  décembre  de  chaque  année. 
Les  trésoriers  généraux  adresseront  cette  pièce  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  (succursale  d'Arcueil)  lorsqu'ils 
auront  reçu  la  lettre  leur  notifiant  les  rectifications  opérées 
sur  les  bordereaux  de  payements  ou  d'annulations  du  tri- 
mestre. 
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3.  —  Formalités  à  observer  lors  du  payement. 

D'une  manière  générale,  les  préposés  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  doivent  procéder,  pour  le  paiement 
des  arrérages  de  leurs  retraites  aux  assurés  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  de  la  même  façon  que  pour  les  autres 
rentes  viagères  de  cette  caisse.  Toutefois,  ils  auront  à  tenir 
compte  des  divers  éléments  constitutifs  de  la  retraite  globale 
qui  doit  être  payée  au  porteur  de  l'extrait  d'inscription  sur  la 
production  d'un  seul  certificat  de  vie^  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  trimestres  échus  à  la  date  de  ce  certificat,  lequel  doit 
être  quittancé  pour  le  montant  total  de  la  somme  perçue  (1). 

Avant  de  procéder  à  un  paiement,  le  comptable  chargé 
de  payer  les  arrérages  de  la  retraite  d'un  assuré  affilié  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  doit  s'assurer 
de  la  conformité  des  indications  figurant  sur  le  titre  de  re- 
traite avec  celles  que  présentent  le  certificat  de  vie  et  la 
fiche  de  paiement.  Le  titre  et  la  fiche  sont  ensuite  estam- 
pillés dans  les  cases  affectées  à  chaque  trimestre  au  moyen 
du  timbre  dont  sont  munis  les  trésoriers-payeurs  généraux 
et  les  receveurs  particuliers  des  finances  et,  si  le  paiement 
est  effectué  par  un  percepteur,  du  timbre  employé  par  ces 
comptables  pour  l'estampillage  de  titres  de  rentes  nomina- 
tives sur  l'Etat.  Le  même  timbre  sera  apposé  sur  les  quit- 
tances revêtues  de  l'acquit  des  parties  prenantes. 

§  4.  —  Paiements  par  virement  et  changements 
d'ordonnancement. 

Pour  les  paiements  par  virement, les  préposés  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  doivent  suivre  les  règles  tra- 

(1)  Un  approvisionnement  de  formules  de  certificats  de  vie  spéciaux 
(papier  de  couleur  verte)  a  été  adressé  par  les  soins  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  aux  trésoriers-payeurs  généraux  et  aux  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  qui  sont  chargés  de  fournir  ces  im- 
primés aux  maires  et  aux  intéressés  qui  en  feront  la  demande  pour  le 
service  exclusif  des  assurés  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 
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cées  par  la  circulaire  de  cette  administration  en  date  du 
[«•^juillet  1885. 

Les  demandes  de  payement  par  virement  seront  faites  sur 
des  formules  du  modèle  n^  3  de  la  circtilaire  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  en  date  du  14  novembre  1911  et  an- 
notées sur  le  carnet  des  payements  par  virement  {modèle  n"  4 
de  ladite  circulaire),  en  annulation  (l'^®  partie)  ou  ordonnan- 
cement (2®  partie), suivant  que  le  payement  doit  être  effectué 
ou  non  dans  un  autre  département. 

La  fiche  de  payement  accompagnera  l'autorisation  de 
virement  et  sera  renvoyée  après  paiement  au  trésorier- 
payeur  général  du  département  dans  lequel  la  retraite  est 
ordonnancée. 

Les  demandes  de  changement  d'ordonnancement  devront 
être  adressées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dès 
leur  réception  et,  au  plus  tard,  à  la  fin  de  la  dizaine.  Celles 
qui  parviendraient  à  partir  du  premier  jour  du  mois  précé- 
dant la  prochaine  échéance  n'auraient  d'effet  que  pour 
l'échéance  suivante.  Le  premier  terme  à  échoir  devrait  alors 
être  payé  par  virement. 

^  5.  —Précautions  à  prendre  en  ce  qui  concerne  les 
annulations  et  déductions  de  retraites. 

Les  retraites  annulées  et  celles  dont  le  payement  se  trou- 
vera suspendu  à  la  suite  d'une  demande  de  changement 
d'ordonnancement,  d'une  déclaration  de  perte  du  titre  ou 
pour  toute  autre  cause,  donneront  lieu  au  renvoi  de  la  fiche 
de  paiement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  trésoriers  généraux  annoteront,  en  outre,  leur  état 
permanent  ainsi  qu'il  est  procédé,  dans  des  cas  analogues, 
pour  les  autres  rentes  servies  par  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse. 
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6.  —  Formalités  postérieures  au  paiement 
ou  mesures  de  comptabilité. 

Sauf  les  moditîcations  indiquées  ci  après,  les  règles  de 
comptabilité  prescrites  par  les  circulaires  et  instructions  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  relatives  aux  paye- 
ments de  rentes  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  sont  applicables  aux  paiements  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes. 

Les  quittances  d'arrérages  seront  récapitulées  sur  des  bor- 
dereaux conformes  aux  modèles  n*"^  5  ou  6  de  la  circulaire 
de  la  Direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations en  date  du  14  novembre  1911.  Le  modèle  n°  6  est 
réservé  pour  les  quittances  constatant  le  payement  de  plu- 
sieurs termes  échus. 

Ces  bordereaux  devront  être  établis,  après  classement 
préalable  des  fiches  dans  l'ordre  numérique  des  inscriptions 
au  Grand-Livre  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  en  relevant  très  soigneusement  le  détail  des  som- 
mes mentionnées  dans  le  cadre  ad  hocA^  la  quittance.  Il  y  a 
lieu  de  remarquer  à  ce  sujet  que  tous  les  documents  (ex- 
traits d'inscriptions,  états  d'arrérages,  liches  de  payements, 
etc.)  comportent  à  la  fois  le  numéro  de  la  retraite,  donné 
par  le  ministère  du  travail,  et  le  numéro  de  l'extrait  d'ins- 
cription au  Grand -Livre  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Les  émissions  de  titres  n'ayant  pu  être 
faites  dans  Tordre  des  retraites,  il  est  devenu  nécessaire, pour 
faciliter  les  opérations  relatives  aux  payements,  d'adopter 
pour  tous  les  documents  tenus  par  les  comptables  ou  par 
la  Direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts,  le  classement 
dans  Tordre  des  inscriptions  au  Grand-Livre. 

Chaque  percepteur  enregistrera  sommairement,  en  lin  de 
journée,  sur  un  carnet  auxiliaire^  les  payements  qu'il  aura 
effectués  et  récapitulera^  sur  les  formules  de  bordereaux 
indiquées  ci-dessus,  les  quittances  d'arrérages  de  retraites 
qui  doivent  être  déposées  à  la  recette  des  finances. 

Le  receveur  particulier  établira  également  des  burde- 
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reaux  modèles  n^'  5  et  6  présentant  le  détail  des  quittances 
afférentes  à  ses  propres  opérations,  puis  il  reproduira  le 
montant  du  bordereau  n'>  5  sur  le  bordereau  n«  6,  et,  à  la 
suite  du  total,  il  reportera  les  totaux  des  bordereaux  déposés 
par  les  percepteurs  de  l'arrondissement.  Le  montant  de  ces 
derniers  bordereaux  sera  inscrit  par  perception  dans  Tordre 
alphabétique. 

Enfin,  le  trésorier-payeur  général  relèvera  à  la  fin  de  son 
bordereau,  modèle  n*"  6,  pour  l'ensemble  du  département, 
les  totaux  des  bordereaux  récapitulatifs  des  arrondissements, 
et  transmettra  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (suc- 
cursale d'Arcueil)  tous  les  bordereaux,  en  les  accompa- 
gnant des  certificats  de  vie  quittancés,  classés,  dans  chaque 
bordereau,  suivant  Tordre  des  numéros  d'inscription  au 
Grand-Livre  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Quant  à  Tétat  détaillé  (modèle  n"  12  annexé  à  l'instruc- 
tion générale  du  15  octobre  1877)  destiné  à  la  Cour  des 
comptes,  et  qui  doit  être  envoyé  à  Arcueil,  il  sera  produit 
tous  les  mois,  conformément  à  la  règle  édictée  à  l'article  50 
de  ladite  instruction  générale,  mais  les  quittances  devront 
y  être  inscrites  par  dizaine  et  par  arrondissement  et,  dans 
chaque  arrondissement, par  perception, suivant  Tordre  où  les 
bordereaux  sont  résumés  sur  les  bordereaux  récapitulatifs 
(modèle  n°  6),  établis  dans  chaque  arrondissement.  En  ou- 
tre, la  colonne  «  montant  des  payements  »  ne  comprendra 
que  le  total  global  de  la  dépense,  sans  distinction  des  divers 
éléments  qui  la  composent. 

Ces  payements  seront  constatés  dans  les  écritures  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  au  compte  67  bis  «  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse.—  Retraites  ouvrières  ». 

§  7.  —  Allocations  attribuées  aux  préposés  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Pour  les  dépenses  résultant  des  paiements  de  retraites  et 
des  remboursements  de  capitaux  réservés,  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  doit  accorder  aux  pré- 
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posés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  conformé- 
ment à  larrêté  du  ministre  des  finances  en  date  du  7 juillet 
1911,  des  allocations  calculées  sur  les  bases  suivantes  : 

o  centimes  pour  chaque  rappel  d'arrérages  ou  chaque  tri- 
mestre de  rente  payé  directement  par  les  trésoriers-payeurs 
généraux  ; 

6  centimes  pour  ceux  payés  par  les  percepteurs  de  l'ar- 
rondissement chef-lieu  ou  parle  receveur  des  finances,  dont 
5  centimes  pour  le  comptable  payeur  et  1  centime  pour  le 
trésorier-payeur  général  ; 

10  centimes  pour  ceux  payés  par  les  percepteurs  des 
arrondissements  de  sous-préfecture,  dont  5  centimes  pour 
le  comptable  payeur,  4  centimes  pour  le  receveur  des  finan- 
ces et  1  centime  pour  le  trésorier-payeur  général  (1). 

Ces  allocations  doivent  être  également  attribuées  aux 
comptables,  et  dans  les  mêmes  conditions,  pour  les  rem- 
boursements de  sommes  versées  sous  condition  de  réserve 
du  capital.  Chaque  remboursement  compte  pour  une  unité 
dans  le  décompte  de  l'allocation  (2). 


SECTION  V.  —  Règles  applicables  en  cas  de  révision  des 
pensions  liquidées  antérieurement  au  1^'^  août  1912. 

Nous  avons  indiqué  antérieurement  qu'il  y  avait  lieu  à 
révision  des  pensions  liquidées  antérieurement  au  l^'^  août 
1912  au  profit  d'assurés  qui  auraient  obtenu  une  pension 

(l'i  En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  recettes  effectuées,  par 
application  de  la  loi  du  5  avril  1910,  pour  le  compte  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  celle-ci  doit  allouer  aux 
préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  taxations  cal- 
culées à  raison  de  0  fr.  20  0/0  sur  le  montant  des  recettes  et  parta- 
gées entre  les  préposés  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  5,  {•''ali- 
néa de  l'arrêté  du  10  février  1892. 

(2)  Aux  termes  de  l'arrêté  du  ministre  des  finances  en  date  du 
7  juillet  1911,  les  imprimés  nécessaires  au  nouveau  service  sont  à  la 
charge  des  receveurs  des  finances  pour  les  percepteurs  de  leur  arron- 
dissement. 
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plus  élevée  si  la  liquidation  avait  été  eiïectuée  sur  les  bases 
de  la  loi  du  27  février  1912  au  lieu  de  Tètre  sur  celles  de  la 
loi  du  5  avril  1910  et  nous  avons  décrit  la  procédure  à  sui- 
vre pour  arriver  à  cette  révision.  Nous  avons  vu  notam- 
ment que  le  détail  eh  les  résultats  delà  nouvelle  liquidation 
nécessitée  par  la  révision  dont  il  s'agit  devaient  être  notifiés 
à  la  fois  à  l'intéressé  et  à  la  caisse  d'assurance. 

Or,  au  reçu  de  cette  notification,  les  caisses  d'assurance 
autres  que  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse doivent,  conformément  à  l'article  5  de  l'arrêté  inter- 
ministériel du  8  août  1912,  inviter  l'intéressé  à  venir  tou- 
cher, s'il  y  a  lieu,  les  trimestres  échus  de  sa  retraite  et  à 
déposer  en  même  temps  son  extrait  d' inscri'ption  aux  fins 
d'annulation  et  de  remplacement  par  un  extrait  nouveau  (1  ). 

L'annulation  est  eiïectuée  comme  il  est  dit  à  l'article  24 
de  l'instruction  du  20  juin  1911  et  de  la  même  manière  que 
s'il  y  avait  eu  liquidation  erronée.  La  date  d'extinction  de 
la  retraite  annulée  au  carnet  d'annulation  des  retraites  (car- 
net n°  19)  sera  le  jour  d'échéance  du  dernier  trimestre 
payé,  c'est-à-dire  le  1*^'  février,  le  l'''  mai,  le  1''  août  ou  le 
1^'  novembre  précédant  la  date  du  dépôt  de  l'extrait  à 
annuler. 

Le  nouvel  extrait  délivré  portera  jouissance  de  ce  même 
jour,  sans  rappels  d'arrérages  si  l'opération  est  effectuée 
avant  le  1®'' novembre  1912  et  avec  rappels  à  compter  du 
1'^' août  1912  dans  le  cas  contraire.  Toutefois,  les  rappels 
seront  exclusivement  afférents  à  la  bonification  ou  aux  bo- 
nifications complémentaires  et  ils  ne  pourront  jamais  porter 
sur  une  période  supérieure  à  cinq  années. 

Aux  termes  de  l'article  6  de  l'arrêté  interministériel  du 
8  août  1912,  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse suivra,  en  ce  qui  concerne  ses  assurés,  une  procédure 
analogue  à  celle  qui  vient  d'être  indiquée,  tout  en  se  con- 
formant aux  dispositions  spéciales  qui  la  régissent. 

(1)  Les  extraits  nouveaux  d'inscription  ne  doivent  jamais  être 
préparés  avant  le  dépôt  des  extraits  primitifs  et  le  paiement  des  arré- 
rages échus. 

F.  —  49 
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SECTION  VI.  —  Remboursement  aux  caisses  d'assurance  des 
allocations  et  bonifications  de  l'Etat  dont  elles  ont  fait 
l'avance. 

ï5  1.  —  Principe  du  remboursement  immédiat. 

Les  sommes  payées  par  les  caisses  d'assurance,  sous  leur 
responsabilité,  à  titre  d'allocations  viagères  ou  de  bonifica- 
tions, constituent  de  leur  part  des  avances  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 160  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret 
du  6  août  1912,  doivent  leur  être  immédiatement  rembour- 
sées sur  la  production  des  certificats  dévie  portant  l'acquit 
de  la  partie  prenante,  ou,  s'il  s'agit  de  paiements  faits  aux 
héritiers  de  l'assuré,  sur  la  production  des  quittances  de 
ces  derniers  appuyées  des  pièces  établissant  leurs  droits.  11 
est  délivré  à  la  caisse  d'assurance,  en  échange  de  ces  certili- 
cats  de  vie  ou  de  ces  pièces,  un  récépissé  donnant  le  détail, 
par  assuré,  des  arrérages  des  allocations  viagères  et  bonifi- 
cations dont  le  payement  est  constaté  dans  les  divers  certifi- 
cats ou  pièces  présentés  sous  un  même  bordereau. 

Par  application  de  ces  dispositions,  l'arrêté  interministé- 
riel du  9  août  1912,  portant  modifications  et  additions  aux 
instructions  antérieures  concernant  la  comptabilité  finan- 
cière d'assurance,  et  la  circulaire  delà  Direction  générale 
de  la  Comptabilité  publique  en  date  du  28  octobre  1912  ont 
déterminé  les  règles  de  détail  à  suivre  pour  le  rembourse- 
ment aux  caisses  d'assurance  des  allocations  ou  bonifica- 
tions dont  elles  ont  fait  l'avance.  Nous  allons  exposer  ces 
règles,  mais  auparavant  il  nous  parait  indispensable  de 
rappeler  que  le  mode  de  remboursement  peut  varier  selon 
la  nature  de  l'allocation  ou  bonification. 

§  2.  —  Diversité  dans  le  mode  de  remboursement. 

Selon  la  nature  de  l'allocation  viagère  ou  de  la  bonifica- 
tion, les  avances  sont  remboursées  à  la  caisse  d'assurance 
de  trois  manières  différentes  : 
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1°  Par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations^  pour  le 
compte  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
en  ce  qui  concerne  les  allocations  viagères  dont  le  capital 
constitutif  a  été  versé  à  cette  dernière  caisse,  c'est-à-dire 
celles  qui  ont  été  liquidées  avant  le  1^^  août  1912  ; 

2°  Par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  le 
compte  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  bonifications  qui 
s'ajoutent  à  ces  allocations  ; 

3°  Directement  par  le  Trésor  pour  toutes  les  autres  allo- 
cations viagères  et  bonifications  (1). 

D'autre  part,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer, 
selon  la  nature  des  allocations  viagèies  et  bonifications  et 
en  vue  du  remboursement  des  arrérages  à  la  caisse  d'as- 
surance, les  retraites  des  assurés  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  ont  été  divisées  en  six  catégories 
distinctes,  savoir  : 

Catégorie  A.  —  Retraites  liquidées  antérieurement  au 
1®^  août  1912  et  comportant  une  allocation  viagère  dont  le 
capital  constitutif  a  été  versé  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  ; 

Catégorie  U. —  Uetraites  d'invalidité  liquidées  dans  les 
conditions  indiquées  par  f  article  9  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  ; 

Catégorie  C.  —  Retraites  d'assurés  obligatoires  liqui- 
dées postérieurement  au  1*"  août  1912  et  comportant  une 

(1)  Celle  diversilé  dans  le  mode  de  remboursemenl  rend  nécessaire 
au  registre  des  payemenls  en  numéraire  tenu  par  la  caisse  d'assu- 
rance une  ventilation  du  montant  de  chaque  payement  d'arrérages. 
Cette  ventilation  est  effectuée  à  l'aide  des  indications  qui  figurent  à 
l'extrait  d'inscription  et  elle  aboutit  à  la  constatation  dans  quatre 
colonnes  différentes  (et  même  dans  7  colonnes  différentes  pour  les 
carnets  d'inscription  des  retraites  et  les  carnets  d'annulation  des 
retraites)  des  chiffres  afférents,  d'une  part  à  la  pension  principale 
(retraite  à  la  charge  de  la  caisse  d'assurance)  et,  d  autre  part,  aux 
pensions  accessoires  (allocation  viagère  et  bonification  à  rembourser 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  bonification  à  rembourser 
directement  par  le  Trésor)  dont  la  caisse  d'assurance  fait  l'avance  (V. 
art.  il  de  l'instruction  interministérielle  du  20  juin  1911  modifié 
par  l'arrêté  du  9  août  1912). 
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allocation  viagère  payable  en  arrérages  sur  les  crédits  bud- 
gétaires : 

Catégorie  D.  —  Retraites  d'assurés  facultatifs  compor- 
tant la  bonification  prévue  par  l'article  36,  §  6,  de  la  loi 
précitée  ; 

Catégorie  E.  —  Ketraites  d'assurés  facultatifs  compor- 
tant l'allocation  viagère  prévue  par  les  paragraphes  7  et  8 
du  même  arides  ; 

Catégorie  F.  —  Ketraites  ne  comportant  que  la  pension 
priucipale  à  l'exclusion  de  toute  allocation  ou  bonification. 

Les  allocations  correspondant  aux  retraites  de  la  catégo- 
rie A,  c'est-à-dire  les  allocations  liquidées  avant  le  i^"'  août 
1912,  ainsi  que  les  bonifications  qui  s'y  ajoutent  en  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes, sont  remboursées  aux  caisses  d'assurance  par  les  soins 
(le  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Quant  aux  autres  allocations  ou  bonifications,  c'est-à- 
dire  celles  correspondant  aux  retraites  des  catégories  B,  C, 
I)  et  E,  elles  sont  remboursées  aux  caisses  d'assurance  par 
le  trésorier-payeur  général  àw  département  ou  pai'  le  rece- 
oeur  particulier  des  finances  de  l'arrondissement  agissant 
pour  le  compte  du  trésorier-payeur  général. 

§  3.  —  Procédure  de  remboursement. 

Les  règles  relatives  au  remboursement  des  sommes 
payées  par  les  caisses  d'assurance  à  titre  d'allocations  ou 
bonifications  diffèrent  suivant  que  le  paiement  a  été  fait  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  par  une 
autre  caisse  d'assurance.  Il  convient,  dès  lors,  d'examiner 
les  règles  applicables  dans  Tune  et  l'autre  hypothèses. 
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1.  —  Règles  relatives  aux  remboursements  aux  caisses  d'as- 
surance autres  que  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse. 

À.  —  Production  à  la  Trésorerie  générale  ou  à  la  recette  des 
finances  des  pièces  justificatives  des  payements . 

En  vue  d'obtenir  le  remboursement  des  allocations  via- 
gères et  bonifications  dont  elles  ont  fait  l'avance,  les  caisses 
d'assurance  doivent  déposer  à  la  recette  des  finances  de 
l'arrondissement,  ou  dans  l'arrondissement  chef-lieu  à  la 
Trésorerie  générale^  contre  délivrance  d'un  accusé  de  récep- 
tion provisoire,  les  pièces  justificatives  du  payement^ 
c'est-à-dire  soit  le  certificat  de  vie  acquitté,  soit  la  quittance 
des  héritiers  appuyée  d'un  acte  de  décès  et  des  pièces 
d'hérédité.  Mais  auparavant,  elles  doivent  avoir  bien  soin 
de  classer  ces  pièces  justificatives  en  se  conformant  aux 
régies  ci  après  qui  ont  été  fixées  par  l'article  26  de  l'ins- 
truction du  20  juin  11)11  tel  qu'il  a  été  modifié  par  l'arrêté 
du  9  août  1912. 

a)  Classement  des  pièces  justificatives  et  établissement  de  bordereaux . 

Tout  d'abord,  les  caisses  d'assurance  doivent  classer  les 
certificats  de  vie  et  quittances  d'béritiers  en  trois  groupes, 
selon  qu'ils  concernent  des  retraites  : 

1°  De  la  catégorie  A  comportant  une  allocation  viagère 
et  une  bonification  de  l'Etat  à  rembourser  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; 

2o  Des  catégories  C,  i)owjEJ  comportant  une  allocation 
ou  bonification  de  l'Etat  à  rembourser  par  le  Trésor  ; 

3"  Delà  catégorie  Fne comportant  ni  allocation,  ni  boni- 
fication de  l'Etat. 

Ces  derniers  documents,  ne  donnant  lieu  à  aucun  rem- 
boursement d'avance,  sont  conservés  par  la  caisse  d'assu- 
rance comme  pièces  justificatives  de  la  dépense  constatée 
au  débit  du  compte  «  Assurés  ». 

Les  certificats  de  vie  et  quittances  du  premier  groupe 
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{reiraites  de  la  catégorie  A)  font  l'objet  d'un  second  classe- 
ment en  deux  séries  selon  que  les  payements  portent  ou 
non  sur  des  rappels  d^ arrérages  remontant  à  plus  de  trois 
années.  Les  pièces  afférentes  à  chaque  série  sont  récapitu- 
lées sur  un  bordereau  de  transmission  distinct  conforme  au 
modèle  n°  27  de  Tinstruction  du  20  juin  1911. 

Quant  aux  certificats  de  vie  et  quittances  du  deuxième 
groupe  [retraites  des  catégories  B,  C,  D  et  E)^  leur  classe- 
ment est  forcément  plus  compliqué,  puisqu'il  doit  corres- 
pondre, d'une  part,  aux  chapitres  et  articles  du  budget  sur 
lesquels  les  allocations  et  bonifications  de  différente  nature 
seront  remboursées  et,  d'autre  part, aux  années  d'échéance 
des  arrérap:es  qui  déterminent  l'imputation  définitive  des 
dépenses  sur  les  exercices  qu'elles  concernent. 

En  vue  de  répondre  à  ces  différentes  nécessités,  les  piè- 
ces dont  il  s'agit  sont  classées  tout  d'abord  par  catégories 
(  C,  D  et  E),  puis,  dans  chaque  catégorie,  en  deux  séries^ 
selon  qu'elles  concernent  seulement  les  arrérages  de  l'année 
courante  ou  qu'elles  présentent  des  rappels  d'arrérages  ou 
des  arrérages  restant  à  payer  sur  les  années  précédentes 
et  enfin,  pour  chaque  série,  èiQ,\\.^X  ordre  des  numéros  d'ins- 
cription àomd?»  par  le  ministre  du  travail  ;  les  certificats  de 
vie  et  quittances  de  chaque  catégorie  sont  enregistrés  sur 
un  bordereau  de  transmission  distinct,  par  catégorie,  et 
établi  conformément  au  modèle  n»  28  de  l'arrêté  du  9  août 
1912,  s'ils  ne  comportent  pas  de  payements  d'arrérages  af- 
férents aux  années  antérieures,  et  conformément  au  modèle 
n"  28  bis,  dans  le  cas  contraire . 

Il  convient  de  remarquer  que  les  rappels  d'arrérages  doi- 
vent être  portés  dans  la  colonne  du  bordereau  28  bis  cor- 
respondant à  Tannée  de  leur  échéance  normale  et  que,  si 
ces  rappels  intéressent  plusieurs  années,  il  y  a  lieu  d'opé- 
rer la  ventilation  nécessaire  pour  faire  figurer  chaque  frac- 
tion d'arrérages  dans  la  colonne  de  l'année  qu'elle  concerne. 
Il  est  expressément  recommandé  aux  caisses  d'assurance 
de  veiller  à  ne  jamais  payer  des  fractions  de  rappels  d'arré- 
rages atteintes  par  la  prescription  quinquennale.  Les  som- 
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mes  qu'elles  payeraient  à  tort  sur  allocations  ou  bonifications 
de  TEtat  ne  pourraient,  en  effet,  faute  de  crédits,  leur  être 
remboursées. 

Le  numéro  d'enregistrement  donné  à  chaque  certificat  de 
vie  et  quittance  dans  la  colonne  1  des  bordereaux  28  et 
28  bis  (série  ininterrompue  de  numéros  commençant  au  n°  i 
dans  chaque  bordereau)  est  inscrit  au  crayon  bleu  dans 
Fangle  de  droite  du  certificat  de  vie  ou  de  la  quittance  et 
de  chacune  des  pièces  d'hérédité  qui  y  sont  jointes. 

D'antre  pari,  il  est  annexé  à  chacun  des  bordereaux 
n"  28  bis  un  état  {modèle  n"  2 S  ter)  donnant  le  détail,  par 
année,  des  bonifications  d'un  dixième  {pour  enfants)  dont 
le  chiffre  total  seul  figure  audit  bordereau  (1). 

Enfin,  les  totaux  des  différents  bordereaux  28  et  28  bis  et 
états  annexes  28  ter  remis  le  même  jour  à  la  recette  des 
finances  sont  récapitulés^  par  chapitres  et  articles  du  bud- 
get et  par  exercice,  sur  un  bordereau  récapitulatif  {moàeXQ 
n°  28  quater  de  l'arrêté  du  9  août  1912),  qui  fait  ressortir 
le  montant  global  de  l'avance  dont  la  caisse  d'assurance  de- 
mande le  remboursement  au  Trésor  (2). 

(1)  Les  paiements  doivent  être  inscrits  à  l'état  28  ter  dans  le  même 
ordre  qu'au  bordereau  28  bis  correspondant. 

(2)  4  bordereaux  28  et  4  bordereaux  28  6is,soit  8  bordereaux  au  ma- 
ximum, sont  annexés  à  un  même  bordereau  récapitulatif,  c'est-à-dire 
un  bordereau  de  chaque  espèce  pour  chacune  des  catégories  de  retrai- 
tes B,  G,  D  et  E.  Déplus,  les  bordereaux  28  bh  afférents  aux  retrai- 
tes des  catégories  C,  D  et  E  peuvent  être  appuyés,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
état  annexe  28  iev . 

Lorsqu'un  bordereau  28  ou  28  comprend  des  bonifications  du 
dixième  (pour  enfants),  ces  bonifications  ne  sont  pas  portées  sur  la 
même  ligne  que  les  allocations  ou  bonifications  normales,  mais  font 
l'objet  d'une  inscription  spéciale  dans  la  3"  ou  la  6®  case  selon  qu'il 
s'agit  d'assurés  obligatoires  ou  d'assurés  facultatifs. 

Au  contraire,  pour  l'ensemble  de  la  retraite,  il  n'y  a  pas  de  ventila- 
tion à  faire  et  les  chiffres  à  porter  dans  la  colonne  11  correspondent 
toujours  aux  totaux  de  la  colonne  8  du  bordereau  28  ou  de  la  colonne 
13  du  bordereau  28  6/s. 

On  porte  dans  la  colonne  10  le  nombre  des  certificats  de  vie  et 
quittances  d'héritiers  compris  dans  chaque  bordereau  28  ou  28  bis  tel 
qu'il  résuilo  du  dernier  chiffre  porté  dans  la  colonne  1  desdits  borde- 
ra ux\ 
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Chaque  bordereau  28  ou  28  bis  reçoit  dans  la  case  réser- 
vée à  cet  effet  le  numéro  d'ordre  (1  à  8)  qui  figure,  au  bor- 
dereau récapitulatif,sur  la  ligne  même  où  ces  totaux  doivent 
être  reportés. 

Ces  numéros  d'ordre  sont  respectivement  les  suivants  : 
Catégorie  B  :  Retraites  d'invalidité  (art.  9); 
iVo  I       Bordereau  28. 
N"  2.  —  Bordereau  28  bis. 

Catégorie  C  :  Retraites  d'assurés  obligatoires  comportant 
allocation  et  bonification  de  l'Etat  ; 
JN"  3.  —  Bordereau  28. 

N''  4.  —  Bordereau  28  bis  (appuyé,  s'il  y  a  lieu,  d'un  état 
annexe  28  ter). 

Catégorie  D  :  Retraites  d'assurés  facultatifs  (art.  36,  §  6) 
comportant  bonification  de  l'Etat  ; 

No  ^  _  Bordereau  28. 

N°  6.  —  Bordereau  28  bis  (appuyé  s'il  y  a  lieu,  d'un  état 
annexe  28  ter). 

Catégorie  E:  Retraites  d'assurés  facultatifs  (art.  36,  §§  7 
et  8)  comportant  allocation  ou  bonification  de  l'Etat  ; 

N"  7.  —  Bordereau  28. 

N"  8.  —  Bordereau  28  bis  (appuyé,  s'il  y  a  lieu,  d'un  état 
annexe  28  ter). 

b)  Remise  des  bordereaux  et  des  pièces  justificatives 
à  la  recette  des  finances . 

Les  bordereaux  27,  28,  28  bis  et  28  quater  sont  remis,  en 
double  expédition^  à  la  recette  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment, accompagnés  des  certificats  de  vie  et  quittances  des 
héritiers  (avec  l'acte  de  décès  et  les  pièces  d'hérédité).  Le 
receveur  des  finances  détache,  après  l'avoir  rempli  et  signé, 
le  volant  de  l'un  des  bordereaux  récapitulatifs  28  quater, 
pour  servir  d'accusé  de  réception  provisoire  à  la  caisse 
d'assurance. 

L'une  des  deux  expéditions  des  bordereaux  27,  28  et 
28  bis  doit  être,  comme  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin, 
restituée  à  la  caisse  d'assurance  au  moment  du  rembourse- 
ment. 
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L'un  des  doubles  du  bordereau  récapitulatif  28  quater  est 
destiné  à  être  transmis  au  ministre  du  travail  à  l'appui  des 
pièces  justificatives  et  des  bordereaux  et  états  annexes,  et 
l'autre  à  être  conservé  par  le  trésorier-payeur  général. 

Quant  aux  états  annexes  28  ter,  ils  sont  établis  en  simple 
expédition. 

Pendant  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  échéance, 
c'est-à-dire  pendant  les  quinze  premiers  jours  des  mois  de 
lévrier,  rnai,  août  et  novembre,  les  caisses  d'assurance 
peuvent  effectuer  à  la  recette  des  finances  autant  de  dépots 
de  pièces  justificatives  qu'elles  jugent  à  propos,  sous  cette 
seule  réserve  de  n'en  faire  qu'un  par  joar.  Passé  cette  pé- 
riode, les  dépôts  de  pièces  justificatives  doivent  être  espacés 
de  dix  jours  au  moins. 

Toutes  les  pièces  justificatives  afférentes  aux  payements 
effectués  au  cours  d  une  même  journée  doivent  obligatoire- 
ment être  comprises  dans  les  bordereaux  déposés  le  même 
jour  à  la  recette  des  finances. 

B.  ~  Vérification  des  bordereaux  des  caisses  d'assurance  et  des 
pièces  annexées  dans  les  bureaux  de  la  recette  des  finances. 

Dès  leur  arrivée  à  la  recette  des  finances,  les  bordereaux 
et  les  pièces  annexées  sont  vérifiés.  En  vue  de  cette  vérifi- 
cation, le  receveur  des  finances  monte,  pour  chacune  des 
caisses  d'assurance  placées  sous  son  contrôle  permanent, 
un  carnet  d'émargement  distinct,  dans  la  forme  du  modèle 
n°  i  de  la  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  Compta- 
bilité publique  en  date  du  28  octobre  1912. 

Ce  carnet, qui  présente  beaucoup  d'analogie  avec  le  carnet 
d'émargement  des  arrérages  de  retraite  (carnet  n"  22  de 
l'instruction  du  20  juin  1911  ),  est  servi  à  l'aide  : 

1°  Des  notifications  faites  aux  trésoriers-payeurs  géné- 
raux en  exécution  de  l'article  7  de  l'arrêté  interministériel 
du  8  août  1912  et  portant  sur  toutes  les  bonifications  de 
l'article  36  de  la  loi  du  5  avril  1910  liquidées  du  3  juillet 
1911  au  31  juillet  1912  inclus  ; 

2°  Des  notifications  faites  aux  caisses  d'assurance  par 
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l'intermédiaire  des  trésoriers  généraux,  en  exécution  de 
l'article  157,  §  3,  du  décret  du  25  mars  1911-6  août  1912  et 
portant  sur  toutes  les  allocations  et  bonifications  liquidées 
depuis  le  1®'  août  1912  ; 

3°  De  V extrait  du  carnet  d'annulation  des  retraites 
(modèle  n''  43  de  Tarrèté  du  9  août  1912)  transmis  à  la 
recette  des  finances  par  la  caisse  d'assurance,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  de  janvier  de  chaque  année  pour 
l'année  précédente. 

Les  receveurs  des  finances  ont  dû  inscrire  tout  d'abord 
audit  carnet  les  allocations  et  bonifications  liquidées  anté- 
rieurement au  1"'  août  1912  et  dont  la  liste  leur  a  été 
adressée  par  le  ministère  du  travail.  Ils  y  inscriront,  ensuite, 
au  fur  et  à  mesure  des  notifications  faites  par  leur  inter- 
médiaire aux  caisses  d'assurance,  les  allocations  et  boni- 
fications liquidées  postérieurement  à  cette  même  date  du 
1*'  août  1912.  Enfin  ils  annuleront  les  allocations  et  bonifi- 
cations précédemment  inscrites  soit  au  fur  et  à  mesure  des 
payements  faits  à  des  héritiers,  soit  d'après  les  indications 
données  par  l'extrait  modèle  n*'  43. 

D'autre  part,  ils  rectifieront  l'inscription  primitive  dans 
le  cas  où  le  ministère  du  travail  notifierait  par  leur  inter- 
médiaire à  la  caisse  d'assurance  intéressée  qu'une  allocation 
ou  bonification  liquidée  avant  le  l''^  août  1912  a  été  révisée 
postérieurement  à  cette  époque  en  exécution  de  la  loi  du 
27  février  1912.  Cette  rectification  sera  faite  en  tenant 
compte  des  dispositions  de  l'article  5  de  l'arrêté  intermi- 
nistériel du  8  août  1912  et  de  manière  à  pouvoir  suivre 
facilement  les  payements  de  rappels  d  arrérages  faits  sur 
le  nouveau  titre  délivré  parla  caisse  d'assurance  en  confor- 
mité de  cet  article. 

Bref,  en  ce  qui  concerne  les  allocations  et  bonifications 
de  l'Etat,  le  carnet  d'émargement  de  la  recette  des  finances, 
qui  sera  servi  d'après  les  mêmes  principes  que  le  carnet 
d'émargement  des  arrérages  de  retraite  (carnet  n*^  22), 
constituera  le  double  du  carnet  correspondant  de  la  caisse 
d'assurance  avec  lequel  il  devra  être  en  parfaite  concor- 
dance. 
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Au  reçu  des  bordereaux  et  états  27,  28,  28  bis,  28  ter  cl 
28  quater,  la  recette  des  finances  procède  tout  d'abord  à  la 
reconnaissance  des  pièces  justifîcativBs  au  point  de  vue  de 
leur  régularité  et  au  pointage  des  bordereaux  de  transmis- 
sion. Cette  première  opération  terminée  et  le  total  général 
du  bordereau  récapitulatif  28  qiiater  reconnu  exact,  la 
recette  des  finances  etïectue  Y  émargement  individuel  de 
chaque  certificat  de  vie  acquitté  et  de  chaque  quittance 
d'héritiers,  en  ne  manquant  pas  de  s'assurer  de  la  concor- 
dance entre  les  indications  des  quittances  et  celles  du  car- 
net d'émargement  en  ce  qui  concerne  le  numéro  de  la  re- 
traite, la  catégorie,  le  nom  du  retraité  et  le  montant  des 
arrérages  échus  et  payés. 

C.  —  Remboursements  aux  caisses  d"^ assurance 
et  écritures  à  passer. 

Après  vérification  dans  les  bureaux  de  la  recette  des  finan- 
ces des  bordereaux  et  des  pièces  annexées,  les  caisses  d'as- 
surance sont  remboursées  de  leurs  avances. 

a)  Remboursement  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations . 

En  ce  qui  concerne  les  allocations  et  bonifications  corres- 
pondant aux  retraites  de  la  catégorie  A  (allocations  via- 
gères liquidées  avant  le  1*^^  aoiit  1912  et  bonifications  qui  s'y 
ajoutent),  les  caisses  sont  couvertes  de  leurs  avances  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations . 

b)  Remboursement  par  les  trésoriers-payeurs  généraux 
et  les  receveurs  des  finances . 

()uant  aux  allocations  viagères  et  bonifications  correspon- 
dant aux  retraites  des  catégories  B,  C,  D  et  E,  elles  sont  rem- 
boursées aux  caisses  en  numéraire  par  le  trésorier  payeur 
général owl^receveur  des  finances  agissant  pour  le  compte  du 
trésorier-payeur  général.  Le  remboursement  a  lieu  contre 
remise  de  l'accusé  de  réception  provisoire  et  d'une  quittance 
détachée  du  registre  à  souches  des  recettes  en  numéraire 
dans  les  délais  de  un  jour  franc  ouvrable  à,  compter  de  la 
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date  du  dépôt  des  bordereaux  si  ces  bordereaux  ne  compren- 
nent pas  plus  de  cinquante  quittances,  de  deux  jours  francs 
ouvrables  si  le  nombre  des  quittances  est  supérieur  à  cin- 
quante sans  dépasser  cent  et  de  trois  jours  francs  ouvrables 
s'il  dépasse  cent. 

En  même  temps  que  les  fonds,  le  receveur  des  finances 
remet  à  la  caisse  d'assurance  les  doubles  des  bordereaux 
28  et  28  bis  revêtus  de  sa  signature,  lesquels  constituent  les 
récépissés  prévus  par  l'article  160,  §  1,  du  décret  du  25  mars 
1911-6  août  1912. 

La  quittance  à  souche  remise  par  la  caisse  d'assurance 
en  échange  des  fonds  constitue  la  pièce  justificative  du  rem- 
boursement. 

Les  receveurs  particuliers  des  finances  constatent  l'opé- 
ration dans  leurs  écritures  de  la  même  manière  que  les 
autres  paiements  effectués  pour  le  compte  du  trésorier- 
payeur  général,  avec  inscription  au  livre  des  pièces  de 
dépenses  {dépenses  de  trésorerie). 

Que  le  remboursement  ait  été  effectué  à  une  caisse  d'as- 
surance de  l'arrondis'iement  chef-lieu  par  le  trésorier- 
payeur  général  lui-même  ou,  pour  son  compte,  à  une  caisse 
d'assurance  d'un  arrondissement  de  sous  préfecture  par  un 
receveur  des  finances,  la  somme  remboursée  est  constatée 
en  dépense,  dans  les  écritures  de  la  trésorerie  générale,  au 
débit  du  compte  «  Divers  L  C  d  allocations  ou  bonifications. 
Retraites  ouvrières  ))  qui  est  destiné  à  constater  toutes  les 
avances  effectuées  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  au 
titre  des  allocations  et  bonifications  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  (1).  Mais,  dans  la  première  hypo- 
thèse, le  trésorier  général  procède  aux  différentes  opéra- 
tions de  vérification  sus-indiquées  et,  en  particulier,  à 
l'émargement  des  acquits,  tandis  que,  dans  la  seconde,  il 
se  borne,  avant  de  passer  l'opération  en  écritures,  à  recon- 
naître la  régularité  matérielle  des  pièces  transmises  par  le 
receveur  des  finances  à  l'appui  de  son  envoi  décadaire. 

(1)  L'ouverture  de  ce  nouveau  compte  a  été  prescrite  par  le  paragra- 
phe 11  de  la  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité 
publique  en  date  du  1?>  octobre  1912. 
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II.  —  Règles  particulières  concernant  les  remboursements 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

En  ce  qui  concerne  les  remboursements  à  faire  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  les  trésoriers- 
payeurs  «généraux  agissent  en  leur  double  qualité  de  pré- 
posés de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  de  repré- 
sentants du  Trésor. 

Comme  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts,  ils  sont  chargés 
de  payer,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  subordonnés,  les 
arrérages  des  retraites  servies  par  la  Caisse  nationale  et  des 
allocations  ou  bonifications  de  l'Etat  qui  s'y  ajoutent. 

Comme  représentants  du  Trésor,  ils  ont  personnellement 
la  mission  de  rembourser  à  cette  dernière  caisse  le  montant 
des  allocations  et  bonifications  dont  il  s'agit. 

Cette  dualité  d'attributions,  jointe  aux  conditions  parti- 
culières de  fonctionnement  de  la  Caisse  nationale,  n'a  pas 
permis  d'appliquer  à  celle-ci  les  mêmes  règles  qu'aux  autres 
caisses  d'assurance. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  les  comp- 
tables du  Trésor,  trésoriers  généraux,  receveurs  particuliers 
et  percepteurs  doivent  effectuer  le  payement  des  retraites 
de  la  Caisse  nationale  dans  les  conditions  prévues  par  les 
circulaires  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  iNo- 
tamment  et  par  application  du  paragraphe  4  de  la  circulaire 
de  cette  administration  en  date  du  14  novembre  19J  \ , chaque 
trésorier  général  doit  relever,  à  la  fin  de  son  bordereau, 
modèle  no  6,  pour  l'ensemble  du  département,  les  totaux 
des  bordereaux  récapitulatifs  des  arrondissements  et  trans- 
mettre à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (succursale 
d'Arcueil)  tous  les  bordereaux,  en  les  accompagnant  des 
certificats  de  vie  quittancés,  classés  dans  chaque  bordereau 
suivant  l'ordre  des  numéros  d'inscription  au  Grand-Livre  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Mais,  avant  d'effectuer  cette  transmission  en  fin  de 
dizaine,  le  trésorier  général  déterminera  le  montant  des 
allocations  et  bonifications  à  rembourser  directement  parle 
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Trésor,  jt  il  créditera  immédiatement  le  compte  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consi^^nations  [Cj  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse.  — Retraites  ouvrières  ^  n°  67  bis)  parie 
débit  du  compte  c  Divers  L/C  d'allocations  et  bonifications. 
—  Retraites  ouvrières  ».  Le  récépissé  délivré  au  titre  du 
compte  de  la  Caisse  des  dépôts  constituera  la  pièce  justifi- 
cative du  remboursement. 

Après  pointage  et  émargement,  la  Caisse  nationale  des 
retraites  procédera  à  un  classement  méthodique  de  tous  les 
acquits  de  la  dizaine,  en  se  conformant  aux  règles  ci-dessus 
indiquées  pour  les  autres  caisses  d'assurance  ;  puis  elle  en- 
registrera ces  acquits  sur  des  bordereaux  et  états  d'une 
contexture  analogue  à  celle  des  modèles  28,  28  bis,  28  ter 
et  28  quater. 

En  vue  de  permettre  au  trésorier  général  de  demander 
au  ministre  du  travail  Tordonnancement  des  sommes  rem- 
boursées par  ses  soins  à  la  Caisse  nationale,  les  bordereaux 
28,  28  bis  et  28  quater  en  double  expédition  et  les  états 
annexes  28  ter  en  simple  expédition  lui  seront  adressés  par 
ladite  caisse  avant  la  fin  du  mois  suivant  immédiatement 
celui  pendant  lequel  le  remboursement  décadaire  corres- 
pondant aura  été  constaté  dans  les  écritures  de  la  trésorerie 
générale . 

Quant  aux  acquits  eux-mêmes,  il  a  été  décidé,  en  vue 
d'éviter  des  manipulations  inutiles, que  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  les  transmettrait  directement  au  ministre 
du  travail  accompagnés  d'un  double  des  bordereaux. 

L'une  des  expéditions  des  bordereaux  n"*^  28  et  28  bis 
sera  renvoyée  à,  la  Caisse  nationale  après  avoir  été  arrêtée 
par  le  trésorier  général,  agissant  en  sa  qualité  de  représen- 
tant du  Trésor,  qui  y  apposera  la  mention  suivante  : 

Vu  et  certifié  r exactitude  du  présent  bordereau  dont  dé- 
charge est  donnée  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  pour  la  somme  de.  


A 


le  19. 

Le  trésorier-payeur  général. 
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Lesdits  bordereaux,  appuyés  de  cette  mention,  constitue- 
ront les  récépissés,  <(  donnant  le  détail,  pa?'  assure,  des 
arrérages  des  allocations  viagères  et  bonifications  dont  le 
payement  est  constaté  dans  les  di-oers  certificats  et  pièces  pré- 
sentés sous  un  même  bordereau  »  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 160  §  1  du  décret  du  25  mars-O  août  1912,  sont  délivrés 
par  les  receveurs  des  linances  aux  caisses  d'assurance  pour 
leur  servir,  aux  lieu  et  place  des  acquits  dont  elles  ont  dû 
se  dessaisir,  de  pièces  justificatives  des  payements  d'arré- 
rages de  retraites  effectués  par  elles. 

Il  est  fait  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  rembour- 
sements à  la  Caisse  nationale,  l'ordonnancement  intervient 
avec  un  retard  à'un  mois  par  rapport  à  toutes  autres  opéra- 
tions de  régularisation  des  avances  de  l'espèce. Pour  ce  motif 
et  afin  de  pouvoir  suivre  avec  plus  de  clarté  l'apurement  du 
compte  de  trésorerie,  il  convient  d'isoler,  dans  une  colonne 
spéciale  du  livre  auxiliaire,  les  remboursements  décadai- 
res portés  au  crédit  du  compte  de  la  Caisse  des  dépôts. 

Normalement,  le  total  général  du  bordereau  28  quater 
est  égal  au  montant  du  remboursement  correspondant  cons- 
taté au  débit  du  compte  «  Divers  L/C  d'allocations  et  boni- 
fications. —  Retraites  ouvrières  ».  Mais,  si  par  suite  d'une 
rectification  ou  d'un  rejet  de  la  Caisse  nationale  il  y  avait 
une  différence  entre  les  deux  chiffres,  le  trésorier  général 
procéderait  de  la  manière  suivante,  selon  le  sens  de  la  dif- 
férence : 

l""^  hypothèse.  —  Différence  en  plus  au  bordereau  28  qua- 
ter. —  Le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
serait  crédité  du  montant  de  la  différence  par  le  débit  du 
compte  «  Divers  L/C  d allocations  et  bonifications .  —  Re- 
traites ouvrières  »  et  le  récépissé  délivré,  dont  le  montant 
ajouté  à  celui  du  récépissé  précédent  représenterait  exacte- 
ment le  total  du  bordereau  28  quater,  serait  produit  au  mi- 
nistère du  travail,  avec  ce  récépissé,  à  l'appui  de  la  demande 
d'ordonnancement. 

2"  hypothèse.  —  Différence  en  moins  au  bordereau  29 
quater,  —  Une  rectification  d'écritures  serait  effectuée,  par 
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contre-'partie,  aux  deux  comptes  intéressés  et  il  serait  déli- 
vré un  nouveau  récépissé  qui  serait  substitué  au  premier 
pour  être  produit  au  ministère  du  travail. 

§  4.  —  Comment  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  les 
trésoriers  payeurs  généraux  sont-ils  couverts  de  leurs 
remboursements  aux  caisses  d  assurance  ? 

Nous  venons  de  voir  que,  suivant  les  cas,  les  allocations 
ou  bonifications  payées  par  les  caisses  d'assurance  leur 
étaient  remboursées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  bien  par  les  trésoriers-payeurs  généraux.  Or  au 
moyen  de  quels  fonds  ces  comptables  et  cette  caisse  peuvent- 
ils  effectuer  les  remboursements  dont  ils  sont  chargés? 

En  ce  qui  concerne  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
il  importe  de  distinguer  suivant  qu'il  s  agit  du  paiement  des 
allocations  on  du  paiement  des  En  effet,  cette 

caisse,  qui  doit  assurer  le  remboursement  des  allocations 
viagères  liquidées  antérieurement  au  1®'"  août  1912  et  des 
bonifications  qui  s'y  ajoutent,  effectue  le  remboursement 
des  allocations  par  prélèvement  sur  les  sommes  qui  ont 
été  versées  par  l'Etat  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  à 
titre  de  capitaux  constitutifs  de  ces  allocations,  tandis 
qu'elle  fait  face  au  remboursement  des  bonifications  avec 
les  sommes  qui  sont  ordonnancées  à  son  profit  par  le  minis- 
tre du  travail.  «  A  cet  effet,  dans  le  mois  qui  précède  chaque 
échéance  trimestrielle,  est-il  dit  dans  l'article  160,  §  2,  du  dé- 
cret du  25  mars  19H-6  août  1912,  le  ministre  du  travail  met 
à  la  disposition  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
titre  de  provision,  les  sommes  nécessaires  pour  assurer, 
pendant  le  trimestre,  le  paiement  desdites  bonifications.  » 

Quant  aux  trésoriers-payeurs  généraux  qui  doivent  effec- 
tuer les  remboursements  aux  caisses  d'assurance  a^ant 
ordonnancement^  ils  sont,  conformément  au  paragraphe  3 
du  même  article,  couverts  ultérieurement  des  avances 
effectuées  par  eux  à  titre  de  remboursements  aux  cais- 
ses d'assurance,  au  moyen  à' ordonnances  du  ministre 


PAIEMENT  DES  RETRAITES  ET  DES  ALLOCATIONS  785 


du  travail,  et  par  imputatioa  sur  les  crédits  ouverts  au 
budget.  L'ordoanancement  par  le  ministre  du  travail  des 
allocations  ou  bonifications  remboursées  aux  caisses  d'assu- 
rance par  les  comptables  du  Trésor  doit  se  faire  suivant  les 
règles  que  nous  indiquerons  plus  loin  et  qui,  comme  nous 
le  verrons,  sont  les  mêmes  que  celles  applicables  en  cas  de 
paiement  d'allocations  ou  bonifications  liquidées  antérieu- 
rement à  la  retraite. 


SECTION  VII.  —  Incessibilité  et  insaisissabilité  des 
peDsions  de  retraite. 

§  1 .  —  Dans  quels  cas  les  oppositions  ou 
cessions  sont-elles  possibles  ? 

Les  retraites,  allocations  viagères  ou  bonifications  acqui- 
ses sont  incessibles  et  insaisissables^  si  ce  n'est  au  profit 
des  établissements  publics  hospitaliers  pour  le  paiement  du 
prix  de  journées  du  bénéficiaire  de  la  pension  admis  à  l'hos- 
pitalisation (1). 

«  Il  fallait  prévoir,  a  dit  le  ministre  du  travail  M.  Viviani 
à  la  Chambre  des  députés  dans  la  deuxième  séance  du 
31  mars  1910,  le  cas  où  un  retraité  serait  hospitalisé  et  oii 
il  faudrait  autoriser  la  cession  ou  la  saisie  de  sa  retraite 
pour  permettre  à  l'hospice  de  l'entretenir.  On  ne  pouvait 
supposer  que  l'hospice  l'aurait  reçu  gratuitement  si  l'on 
avait  maintenu  la  clause  d'incessibilité  et  d'insaisissabilité 
et  le  retraité  n'aurait  pu  trouver  d'asile.  On  a  donc  supprimé 
cette  clause  »  (2). 

Les  oppositions  sur  les  arrérages  des  pensions  de  retraite 
ne  sont  dès  lors  recevahles  que  si  elles  émanent  Rétablisse- 
ments publics  hospitaliers  et  si  elles  spécifient  expressé- 
ment qu'il  s'agit  du  paiement  du  prix  des  journées  du  béné^ 
ficiaire  de  la  retraite  admis  à  r hospitalisation. 

(1)  V.  art.  21  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

(2)  Déb.  pari,  p.  1838,  col.  3. 

F.  —  50 
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De  même  des  cessions  d  arrérages  ne  peuvent  être  con- 
senties par  les  retraités  qu'au  profit  des  mêmes  établisse- 
ments et  pour  le  mêuie  motif. 

Dans  le  cas  où  elles  sont  possibles,  les  oppositions  ne 
peuvent  être  valablement,  pour  les  allocations  via- 

gères et  les  bonifications  comme  pour  les  retraites,  qu'à  la 
caisse  d  assurance  chargée  du  paiement  des  arrérages.  Lors- 
que l'allocation  viagère  ou  la  bonification  doit  être  payée 
directement  à  un  assuré  dont  la  retraite  n'est  pas  liquidée, 
l'opposition  ne  peut  être  notifiée  qu'au  trésorier-payeur  gé- 
néral (1). 

§  2.  —  Retenues  en  vertu  d'oppositions. 

11  appartient  aux  caisses  d'assurance  intéressées  de  tenir 
compte,  dans  le  paiement  des  arrérages,  des  oppositions  et 
cessions  régulières  et  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  éviter  l'éventualité  d'un  faux  paiement  qui  enga- 
gerait leur  responsabilité. 

Aux  termes  de  l'article  12  de  l'instruction  interministérielle 
du  20  juin  1911,  afin  d'éviter  l'éventualité  d'un  faux  paie- 
ment, la  caisse  d'assurance  doit  prendre  note  des  oppositions 
et  cessions  qui  lui  ont  été  notifiées,  non  seulement  au  carnet 
des  retenues  en  vertu  d' oppositions  (carnet  n^  9)  que  nous 
avons  précédemment  décrit,  mais  encore  au  carnet  d'émar- 
gement des  arrérages  de  retraite  (carnet  n°  22 j  et,  si  elle  en 
fait  usage,  k\di  fiche  de  payement  (modèle  n"  23).  Sur  ces 
derniers  documents,  il  est  apposé  une  mention  très  appa- 
rente à  l'encre  rouge  dans  la  case  réservée  à  l'émargement 
du  premier  trimestre  d'arrérages  restant  à  toucher. 

Au  moment  de  la  production  de  l'extrait  d'inscription  et 
du  certificat  de  vie  afférents  à  la  retraite  frappée  d'opposi- 
tion, il  y  aura  lieu  de  constater  tout  d'abord  et  dans  les 
conditions  ordinaires,  au  registre  des  paiements  en  numé- 

(l)  V.  art.  159,  §  3,  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret 
du  6  août  1912. 
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raire  (registre  n"  2),  le  payement  de  la  totalité  des  arrérages 
échus,  mais,  pour  la  suite  de  l'opération,  on  procédera 
d'une  manière  différente  selon,  d'une  part,  que  l'extrait 
d'inscription  et  le  certificat  de  vie  sont  présentés  ou  non 
par  le  receveur  de  l'établissement  opposant  (ou  par  son 
mandataire),  et,  d'autre  part,  que  le  montant  de  l'opposition 
est  inférieur  ou  supérieur  au  total  des  arrérages  échus,  y 
compris  les  allocations  viagères  et  bonifications.  Tl  y  a  donc 
quatre  hypothèses  à  envisager. 

1^  Le  porteur  de  V extrait  d'inscription  7i  est  pas  le  rece- 
veur de  V étahlis seyaient  et  le  montant  de  l'opposition  est 
inférieur  à  la  somme  à  payer.  —  La  différence  est  remise 
en  numéraire  au  porteur  de  l'extrait  d'inscription,  à  qui  il 
est  délivré  une  quittance  à  souche  du  montant  de  Topposi- 
tion,  de  telle  sorte  qu'il  reçoit  ainsi,  soit  en  espèces,  soit 
sous  la  forme  d'une  quittance,  la  somme  totale  pour  laquelle 
il  a  donné  décharge  au  certificat  de  vie.  D'un  autre  côté,  le 
montant  de  l'opposition,  considéré  comme  un  reversement 
fait  par  le  titulaire  de  la  retraite  ou  pour  son  compte  et 
constaté  en  recette  au  registre  à  souche  des  recettes  en 
numéraire  (registre  n^  1  ),  par  la  délivrance  même  de  la  quit- 
tance à  souche, est  porté  au  Cj Retenues  en  vertud' oppositions 
et  il  pourra  être  payé  ultérieurement,  par  le  débit  du  même 
compte,  au  receveur  de  l'établissement  opposant,  sur  quit- 
tance extraite  du  journal  à  souches  de  cet  établissement, 
appuyée,  s'il  y  a  lieu,  des  justifications  légales, 

2°  Le  porteur  de  ï extrait  d' inscription  est  le  receveur  de 
rétablissement  et  le  montant  de  l'opposition  est  inférieur  à 
la  somme  à  payer.  —  En  principe,  le  montant  total  des 
arrérages  échus  est  remis  au  receveur  considéré  à  la  fois 
comme  partie  saisissante  et  comme  mandataire  verbal  du 
titulaire  de  la  retraite,  le  tout  contre  une  quittance  extraite 
du  journal  à  souches  de  l'établissement.  Toutefois,  si  ce 
comptable  ne  veut  recevoir  que  le  montant  de  l'opposition, 
le  surplus  fait  l'objet  de  la  délivrance  d'une  quittance  à  sou- 
che que  la  caisse  d'assurance  conserve  comme  pièce  justifi- 
cative de  la  recette  correspondante  constatée,  à  titre  de 
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reliquat  d'arrérages,  au  crédit  du  C / Retenues  en  vertu  d'op- 
positions. Gomme,  en  ce  cas,  l'opération  a  été  effectuée  sur 
la  production  d'un  certificat  de  vie  dûment  acquitté,  le 
payement  au  titulaire  de  la  retraite  lui  sera  fait  ultérieure- 
ment, par  le  débit  du  Cj Retenues  en  vertu  d'oppositions^ 
sur  un  simple  acquit  donné  sur  papier  libre  et  qui  consti- 
tuera la  pièce  justificative  de  la  dépense  à  ce  compte.  Il  est 
bien  entendu  que  si  la  caisse  d'assurance  avait  connais- 
sance, d'une  manière  ou  d'une  autre,  que  le  titulaire  de  la 
retraite  n'aurait  pas  donné  ou  pas  maintenu  son  consente- 
ment aux  opérations  ci-dessus  indiquées,  il  y  aurait  lieu 
pour  elle  d'y  surseoir,  en  attendant  une  décision  de  justice. 

3°  Le  porteur  de  l'extrait  d'inscription  nest  pas  le  rece- 
veur de  t établissement  et  le  montant  de  l'opposition  est 
supérieur  à  la  somme  à  payer.  —  En  échange  du  certificat 
de  vie  acquitté,  il  est  délivré  au  porteur  de  l'extrait  d'ins- 
cription une  quittance  à  souche  du  montant  des  arrérages 
échus  et  l'on  procède  pour  le  surplus  comme  dans  la  pre- 
mière hypothèse. 

4^^  Le  porteur  de  l'extrait  d'' inscription  est  le  receveur  de 
rétablissement  et  le  montant  de  l'opposition  est  supérieur 
à  la  somme  à  payer.  —  Sous  le  bénéfice  des  réserves  for- 
mulées à  la  fin  du  paragraphe  concernant  la  2^  hypothèse, 
le  montant  de  l'opposition  est  remis  au  porteur  de  l'extrait 
d'inscription  en  échange  du  certificat  de  vie  dûment  ac- 
quitté et,  comme  il  n'y  a  aucun  reliquat  d'arrérages  reve- 
nant au  titulaire  de  la  retraite,  l'opération  se  trouve  ainsi 
terminée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  jouer  le  C/ Retenues 
en  vertu  d'oppositions. 

Les  opérations  portées  au  C / Retenues  en  vertu  d'opposi- 
tions sont  suivies  à  l'aide  du  carnet  des  retenues  en  vertu 
d' oppositions  (carnet  n**  9),  où  sont  inscrites,  à  la  deuxième 
partie,  au  fur  et  à  mesure,  toutes  les  sommes  portées  au 
crédit  dudit  compte  à  titre  soit  d'arrérages  retenus  en  vertu 
d'oppositions,  soit  de  reliquats  d'arrérages  après  payement 
du  montant  des  oppositions.  Le  payement  ultérieur  des 
sommes  dont  il  s'agit  est  constaté  à  la  troisième  partie  du 
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même  carnet,  de  manière  à  ce  que  la  différence  entre  les 
totaux  de  ces  deux  parties  du  carnet  représentent  toujours 
le  solde  créditeur  du  CjRetenues  en  vertu  d'oppositions. 

Cinq  ans  après  leur  date  d'échéance,  les  arrérages  ou 
fractions  d'arrérages  transportés  au  C j Retenues  en  vertu 
d'oppositions  sont  atteints  par  la  prescription  quinquennale 
et,  à  ce  titre,  doivent  être  versés  au  fonds  de  réserve  par 
l'intermédiaire  du  C/Ca/^^e  et  dans  les  conditions  que  nous 
indiquerons  ultérieurement. 


SECTION  Vin.  —  Arrérages  atteints  par  la 
prescription»  quinquennale. 

Aux  termes  de  l'article  169,  §  2,  du  décret  du  25  mars 
19 H,  les  arrérages  non  payés  sont  considérés  comme  ayant 
été  dus  et  atteints  par  la  prescription  quinquennale,  à  l'ex- 
piration du  délai  légal  : 

1°  Lorsque  l'existence  du  retraité  a  été  constatée  par  un 
payement  ultérieur  ; 

2°  Lorsque  la  date  de  son  décès  postérieur  à  l'échéance 
est  constatée  par  un  acte  de  l'état  civil. 

Comme  nous  le  verrons  ultérieurement,  les  arrérages 
atteints  par  la  prescription  quinquennale  tombent  dans  le 
fonds  de  réserve.  Or,  il  résulte  de  la  disposition  réglemen- 
taire précitée  que,  sauf  le  cas  prévu  à  l'article  12  de  Tins- 
truction  interministérielle  du  20  juin  1911  et  où  des  arréra- 
ges ou  fractions  d'arrérages  portés  au  crédit  du  compte 
Retenues  en  vertu  d' oppositions  ont  certainement  été  dus, 
puisque  le  transport  a  été  précédé  de  la  production  d'un 
certificat  de  vie,  les  droits  éventuels  du  fonds  de  réserve 
sur  les  arrérages  atteints  parla  prescription  quinquennale 
ne  peuvent  s'exercer  qu'après  rétablissement,  dans  les 
conditions  indiquées  précédemment,  de  la  retraite  présu- 
mée éteinte,  comme  n'ayant  fait  l'objet  d'aucun  payement 
d'arrérages  depuis  plus  de  quatre  années. 
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En  pareil  cas,  l'opération  est  effectuée  en  écritures  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consiguations  qui  crédite  le  compte  du 
fonds  de  réserve,  par  le  débit  du  compte  courant  de  la  caisse 
d'assurance  intéressée,  du  montant  des  arrérages  prescrits, 
lesquels  ne  comprennent  que  la  pension  principale  à  la 
charge  delà  caisse  d'assurance,  à  l'exclusion  des  allocations 
ou  bonifications  de  l'Etat.  Considérée  isolément,  cette 
même  opération  pourrait  être  constatée  dans  les  écritures 
de  la  caisse  d'assurance  en  créditant  le  compte  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  par  le  débit  du  compte  Assurés. 
Mais,  comme  les  payements  d'arrérages  sont  toujours  cons- 
tatés au  compte  Caisse,  l'intervention  de  ce  dernier  compte 
est  nécessaire  si  l'on  tient  à  maintenir  la  concordance  entre 
les  différents  éléments  delà  comptabilité.  Autrement,  les 
résultats  du  cadre  4  du  relevé  général  des  écritures  (mo- 
dèle n°  7)  ne  correspondraient  jamais  à  la  réalité  et  ils  ne 
pourraient  point  cadrer,  au  31  décembre,  avec  le  total  gé- 
néral de  y  état  des  restes  à  payer  sur  retraites  (modèle  n*^  24) . 

Il  y  a  donc  lieu  d'inscrire  les  arrérages  atteiats  par  la 
prescription  quinquennale  au  registre  des  payements  en  nu- 
méraire  (modèle  n^'  2),  comme  s'il  s'agissait  d'un  payement 
d'arrérages  ordinaire,  en  limitant  toutefois  l'opération  aux 
arrérages  de  la  pension  principale  et  en  faisant  abstraction 
des  allocations  ou  bonifications  de  l'Etat.  Le  compte  Assurés 
se  trouve  ainsi  débité  par  le  crédit  du  compte  Caisse  du  mon- 
tant des  arrérages  prescrits.  Mais,  comme  la  dépense  ne  s'est 
point  traduite  par  un  mouvement  effectif  de  numéraire,  il 
convient  d'effectuer  immédiatement  une  recette  d'égale  som- 
me avec  établissement  d'une  quittance  à  souche  que  la  caisse 
d'assurance  se  délivre  à  elle-même  et  qui  constitue  la  pièce 
justificative  de  l'opération.  Au  registre  à  souches  des  recettes 
en  numéraire  (modèle  n*^  1),  le  montant  de  la  recette  est  por- 
té dans  la  colonne  de  dépouillement  n*"  3  (Recettes  diverses). 
Le  compte  Assurés  se  trouve  crédité  par  le  débit  du  compte 
Caisse, 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  informée,  par  un  avis 
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conforme  au  modèle  n°  21  de  Tinstruction  du  20  juin  1911 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  l'arrêté  du  9  août  1912,  qu'elle 
doit  créditer  le  compte  du  fonds  de  réserve  du  montant  des 
arrérages  prescrits  pendant  le  mois  précédent.  Au  moment 
de  la  réception  de  l'avis  de  débit  relatif  à  cette  opération,  la 
caisse  d'assurance  débite  le  compte  Assurés  par  le  crédit  du 
compte  Caisse  des  dépôts  et  consignations . 

Dans  le  cas  visé  plus  haut  et  oii  les  arrérages  ou  reli- 
quats d'arrérages  prescrits  ont  été  antérieurement  portés 
au  compte  Retenues  en  vertu  d^ oppositions,  il  y  a  lieu  égale- 
ment de  faire  intervenir  le  compte  Caisse,  puisque  le  pre- 
mier de  ces  comptes  ne  joue  pas  avec  le  compte  Assurés  ; 
mais  comme  les  allocations  ou  bonifications  de  TEtat  sont 
comprises  dans  la  recette  constatée  au  compte  Retenues  en 
vertu  d oppositions  et  qu'elles  ont  été  antérieurement  rem- 
boursées à  la  caisse  d'assurance,  ces  allocations  ou  bonifi- 
cations sont  comprises  dans  l'opération  au  même  titre  que 
la  pension  principale.  Le  compte  Retenues  en  vertu  d'oppo- 
sitions est  débité  par  le  crédit  du  compte  Caisse^  puis  le 
compte  Assurés  est  crédité  par  le  débit  du  compte  Caisse, 
pour  être  ultérieurement  débité  lui-même  par  le  crédit  du 
compte  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (1). 

(1)  V.  art.  28  de  l'instruction  interministérielle  du  20  juin  1911 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  l'arrêté  du  9  août  4912. 


CHAPITRE  II 


PAIEMENT  DES  ALLOCATIONS  ET  BONIFICATIONS  LIQUIDEES 
ANTÉRIEUREMENT  A  LA  RETRAITE. 


Comme  nous  l'avons  indiqué  dans  le  chapitre  précédent, 
les  arrérages  des  allocations  ou  bonifications  accordées  par 
l'Etat  ne  sont  payés  suivant  les  mêmes  règles  que  les  arré- 
rages des  retraites  qu'autant  qu'il  s'agit  d'allocations  ou 
bonifications  s'ajoutant  au  montant  de  la  retraite, c'est-à-dire 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'allocations  ou  bonifications  liqui- 
dées en  même  temps  que  la  retraite  ou  bien,  si  la  liquidation 
n'a  pas  été  simultanée,  des  arrérages  des  allocations  ou 
bonifications  dus  à  partir  de  la  liquidation  de  la  retraite. 
Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'allocations  ou  bonifications  liqui- 
dées antérieurement  à  la  retraite,  le  paiement  des  arrérages 
de  ces  allocations  ou  bonifications  s'opère  —  au  moins  tant 
que  la  retraite  n'est  pas  liquidée  —  suivant  des  règles  spé- 
ciales que  nous  allons  maintenant  exposer. 


SECTION  I.  —  Dates  de  jouissance  et  de  paiement  des  arré- 
rages des  allocations  ou  bonifications  liquidées  antérieu- 
rement à  la  retraite. 

Aux  termes  de  l'article  139, §3, du  décret  du  25  mars  1911- 
6  août  1912,  lorsque  l'assuré  a  demandé  la  liquidation  de 
l'allocation  ou  de  la  bonification  antérieurement  à  celle  de 
la  retraite,  les  arrérages  de  cette  allocation  ou  bonification 
lui  sont,  tant  que  la  retraite  n'est  pas  liquidée,  acquis,  à  la 
fin  de  chaque  année  d'âge,  avec  jouissance  du  premier'  jour 
du  mois  qui  suit  la  date  à  laquelle  il  a  atteint  l'âge  de  soi- 
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xanie  ans  accomplis^  saas  toutefois  que  cette  jouissance 
puisse  remontera  une  date  antérieure  au  1*^''  août  1912. 

Ces  arrérages  lui  sont  ainsi  acquis,  quelle  que  soit  l'épo- 
que de  la  demande  d'allocation  ou  de  bonification  de  l'Etat 
formée  avant  la  demande  de  liquidation  de  la  retraite.  D'au- 
tre part,  la  première  annuité  échoit  toujours  un  an  plus  tard, 
c'est-à-dire  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  pendant 
lequel  l'assuré  a  atteint  l'âge  de  soixante-et-un  ans.  lien 
résulte  que  si  la  demande  d'allocation  ou  de  bonification  est 
formée  de  soixante-et-un  à  soixante-deux  ans,  la  première 
annuité  est  immédiatement  acquise  à  l'intéressé.  De  même, 
si  la  demande  est  formée  de  soixante-quatre  à  soixante-cinq 
ans,  les  quatre  premières  annuités  sont  immédiatement  ac- 
quises. 

Ainsi,  tandis  que  les  arrérages  des  allocations  ou  bonifi- 
cations liquidées  en  même  temps  que  la  retraite  ou  dus  à 
partir  de  la  liquidation  de  la  retraite  sont,  comme  ceux  de 
la  retraite  elle-même,  payables  tous  les  trimestres  et  à  la 
même  date  pour  tous  les  assurés  (1«'  février, l*^^  mai,  1®' août, 
novembre),  les  arrérages  des  allocations  ou  bonifications 
liquidées  antérieurement  à  la  retraite  sont,  au  contraire, 
tant  que  la  retraite  n'est  pas  liquidée,  payables  seulement 
annuellement  et  à  une  date  qui  peut  varier  suivant  les  assu- 
rés,puisque  c'est  la  date  même  de  l'anniversaire  de  naissance 
de  l'assuré  intéressé  qui  détermine  la  date  de  l'échéance 
annuelle. 


SECTION  IL  —  Mode  de  paiement  des  arrérages  des  alloca- 
tions ou  bonifications  liquidées  antérieurement  à  la  re- 
traite. 

Les  arrérages  annuels  des  allocations  ou  bonifications 
liquidées  antérieurement  à  la  retraite  ne  sont  pas  forcément 
versés  entre  les  mains  de  l'assuré  ;  ils  peuvent,  si  celui-ci 
le  désire,  être  versés  à  son  compte  d'assurance  en  vue  d'aug- 
menter le  chiffre  de  sa  rente  éventuelle. 
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L'assuré  qui  demande  la  liquidation  de  Tallocation  ou 
bonification  de  l'Etat  avant  la  liquidation  de  sa  retraite  a 
donc,  pour  le  paiement  des  arrérages  de  cette  allocation  ou 
bonification  dus  avant  liquidation  de  la  retraite,  le  cboix 
entre  deux  modes  de  paiement:  le  versement  eu  numé- 
raire entre  ses  mains  ou  le  versement  par  transport  à  son 
compte  d'assurance. 

En  cas  de  transport  au  compte  d'assurance,  le  versement 
est  toujours  opéré  à  capital  aliéné,  même  si  l'intéressé  a 
demandé  la  réserve  du  capital  pour  les  versements  person- 
nels constatés  à  sa  carte  annuelle. 

L'assuré  peut  dans  la  suite  modifier  ses  intentions  primi- 
tives en  ce  qui  concerne  le  mode  de  versement  de  l'alloca- 
tion. Après  avoir  demandé  que  les  arrérages  soient  versés 
en  numéraire  entre  ses  mains,  il  peut  demander  ensuite  le 
versement  par  transport  à  son  compte  d'assurance,  ou  in- 
versement, après  avoir  choisi  primitivement  le  versement 
par  transport,  il  peut  demander  le  versement  en  numéraire. 

La  demande  de  changement  doit  être  préalablement  dé- 
posée à  la  mairie  un  mois  au  moins  avant  la  date  de  nais- 
sance de  l'intéressé  pour  pouvoir  recevoir  effet  à  compter 
de  l'échéance  suivante. 


SECTION  III.  —  Par  qui  doivent  êti*e  payés  les  arrérages  des 
allocations  ou  bonilicatîons  liquidées  antérieurement  à  la 
retraite. 

A  la  différence  des  arrérages  des  retraites  et  des  alloca- 
tions ou  bonifications  s'ajoutant  aux  retraites,  les  arrérages 
des  allocations  ou  bonifications  liquidées  antérieurement  à 
la  retraite  sont  payés,  non  pas  par  les  soins  des  caisses  d'as- 
surance, mais  par  les  comptables  du  Trésor. 

Lorsque  l'assuré  a  demandé  à  recevoir  en  numéraire  le 
montant  des  arrérages,  le  paiement  est  fait  par  le  receveur 
particulier  des  finances  s'il  habite  un  chef  lieu  d'arrondis- 
sement, par  le  percepteur  s'il  habite  le  chef-lieu  du  dépar- 
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tement  OU  une  commune  autre  qu'un  chef-lieu  d'arrondis- 
sement (1). 

Aux  termes  des  articles  3  et  4  de  Tarrété  interministériel 
du  7  août  1912,  les  arrérages  dont  il  s'agit  devaient  être 
assignés  payables  soit  à  la  trésorerie  tfénérale,  soit  à  la  re- 
cette des  finances^  soit  à  la  perception,  selon  que  le  titulaire 
habitait  le  chef-lieu  du  département,  un  chef-lieu  d'arron- 
dissement ou  une  autre  commune.  Mais  en  vue  de  répondre 
à  certaines  nécessités  d'ordre  pratique  qui  n'avaient  pas  été 
envisagées  tout  d'abord,  la  règle  ainsi  posée  a  dû  être  mo- 
ditiée  en  ce  qui  concerne  la  trésorerie  générale  et,  d'un 
commun  accord,  le  minisire  du  travail  et  le  ministre  des 
finances  ont  décidé  dans  l'arrêté  du  26  octobre  1912  que 
désormais  les  percepteurs  du  chef- lieu  de  département  se- 
raient chargés  de  la  remise  des  titres  spéciaux  aux  intéres- 
sés et  du  paiement  des  arrérages  aux  lieu  et  place  de  la  tréso- 
rerie générale. 

Lorsque  l'assuré  a  demandé  le  versement  des  arrérages 
annuels  de  l'allocation  ou  bonification  par  transport  à  son 
compte  d'assurance,  le  montant  de  ces  arrérages  est  trans- 
porté au  compte  individuel  dudit  assuré  par  l'intermédiaire 
du  trésorier -payeur  général  du  département  dans  lequel  il 
a  son  domicile.  A  cet  effet,  le  compte  courant  particulier  de 
la  caisse  d'assurance  tenu  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  crédité  de  pareille  somme  parles  soins  du  trésorier- 
payeur  général  (2).  Il  ne  suit  pas  de  là,  cependant,  que  les 
receveurs  particuliers  des  finances  ou  les  percepteurs  n'aient 
pas  à  intervenir,  en  cas  de  paiement  par  transport.  Comme 
nous  le  verrons  un  peu  plus  loin,  au  moins  lorsque  le  paie- 
ment a  lieu  sur  la  production  d'un  certificat  de  vie,  le  rôle 
des  receveurs  particuliers  des  finances  ou  des  percepteurs 
reste  sensiblement  le  même, quel  que  soit  le  mode  de  verse- 

(1)  V.  art.  3  et  4  de  l'arrêté  des  ministres  du  travail  et  des  finan- 
ces en  date  du  7  août  1912  modifié  par  l'arrêté  des  mêmes  ministres 
en  date  du  26  octobre  1912. 

(2)  Le  compte  particulier  est  crédité  avec  la  même  date  de  valeur 
que  le  compte  de  la  caisse  d'assurance. 
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ment  choisi  par  l'assuré,  au  point  de  vue  des  formalités  à 
accomplir  en  présence  du  porteur  du  titre  spécial. 

SECTION  IV.  —  Formalités  relatives  au  paiement  des  arréra- 
ges des  allocations  ou  bonifications  liquidées  antérieure- 
ment à  la  retraite. 

Les  formalités  que  comporte  le  paiement  soit  en  numé- 
raire, soit  par  transport  des  arrérages  annuels  des  allocations 
ou  bonifications  liquidées  antérieurement  à  la  retraite  ont 
été  déterminées  par  l'arrêté  des  ministres  du  travail  et  des 
finances  en  date  du  7  août  1912  et  la  circulaire  de  la  Direc- 
tion générale  delà  Comptabilité  publique  en  date  du  15  oc- 
tobre 1912.  Ces  formalités,  qui  en  vérité  sont  assez  compli- 
quées, sont  tantôt  identiques  pour  les  deux  modes  de 
paiement  entre  lesquels  l'assuré  a  le  choix,  tantôt,  au 
contraire,  différentes  suivant  qu'il  s'agit  d'un  paiement  en 
numéraire  ou  d'un  paiement  par  transport.  Afin  de  les  ex- 
poser aussi  clairement  que  possible,  nous  allons  dans  trois 
paragraphes  distincts  étudier  successivement  : 

V  Les  formalités  préalables  à  tout  paiement  ou  forma- 
lités relatives  à  la  délivrance  du  titre  spécial  ; 

2^  Les  formalités  à  remplir  au  moment  du  paiement  ou, 
s'il  s'agit  d'un  paiement  par  transport,  lors  de  la  délivrance 
du  reçu  concernant  la  demande  de  transport  ; 

3°  Les  formalités  postérieures  au  paiement  des  arrérages 
versés  en  numéraire  ou  à  la  délivrance  des  reçus  concer- 
nant les  demandes  de  transport. 

§  1.  —  Délivrance  d'un  titre  spécial. 

L  —  Utilité  du  titre  spécial. 

Quel  que  soit  le  mode  de  paiement  choisi  :  paiement  en 
numéraire  ou  paiement  par  transport,  il  doit  être  délivré  à 
tout  titulaire  d'allocation  ou  bonification  liquidée  antérieu- 
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rement  à  la  retraite  un  litre  spécial.  Ce  titre,  qui  est  délivré 
par  le  ministre  du  travail,  est  absolument  nécessaire  pour 
permettre  le  p'aiement  des  arrérages  de  ces  allocations  ou 
bonifications.  Cependant,  il  convient  de  remarquer  que  dans 
le  cas  où  un  assuré  n'aurait  pas  formé  une  demande  spé- 
ciale d'allocation  ou  de  bonification  avant  sa  demande  de 
liquidation  de  retraite,  il  ne  sera  pas  délivré  de  titre  spécial 
et  les  annuités  de  Tallocation  ou  de  la  bonification  échues 
antérieurement  seront  comprises  dans  les  rappels  d'arré- 
rages de  l'extrait  d'inscription  délivré  par  la  caisse  d'assu- 
rance. 

II.  —  Etablissement  et  forme  du  titre  spécial. 

Le  titre  spécial  est  établi  d'une  façon  un  peu  différente  se- 
lon qu'il  s'agit  d'assurés  âgés  de  plus  ou  de  moins  de  60  ans 
au  août  1912,  date  de  l'entrée  en  vigueur  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  27  février  1912  relatives  aux  retraites  ou- 
vrières. 

A.  —  Cas  oîi  il  s'agit  d'assurés  âgés  de  moins 
de  60  ans  au  1^'"  août  1912. 

Les  titres  spéciaux  d'allocations  ou  bonifications  de 
l'Etat  liquidées  antérieurement  à  la  retraite  en  faveur  d'as- 
surés âgés  de  moins  de  60  ans  au  l''^  août  .1912  sont  établis 
par  le  ministre  du  travail  au  vu  de  la  demande  de  liquidation 
et  dans  la  forme  du  modèle  n*^  1  annexé  à  l'arrêté  des  mi- 
nistres du  travail  et  des  finances  en  date  du  7  août  1912, 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  l'arrêté  des  mêmes  ministres  en 
date  du  20  mars  1913. 

Nous  reproduisons  ci-après  ce  modèle  : 
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Eq  dehors  du  montant  de  rallocation  viagère  ou  de  la 
bonification  à  laquelle  l'assuré  a  droit,  le  titre  spécial  doit 
indiquer  notamment  le  département  où  sont  assignés  paya- 
bles les  arrérages  annuels  des  allocations  ou  bonifications 
de  l'Etat.  11  doit  aussi  mentionner  le  choix  fait  par  l'inté- 
ressé entre  les  deux  modes  prévus  de  payement  d'arrérages, 
soit  le  versement  en  numéraire  entre  ses  mains,  soit  le 
versement  par  transport  à  son  compte  d'assurance. 

Le  titre  spécial  doit  porter  la  signature  du  directeur  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  apposée  à  l'aide  d'une 
griffe,  une  signature  manuscrite  pour  certification  et  le 
timbre  sec  «  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale, direction  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  ». 

Il  ne  doit  présenter,  en  principe,  aucune  autre  rectifica- 
tion que  celles  qui  auraient  été  effectuées,  à  l'encre  rouge, 
par  le  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  qui 
seraient  appuyées  chacune  du  timbre  sec  précité. 

13.  —  Cas  où  il  s'agit  d'assurés  âgés  de  plus 
de  60  ans  au      août  1912. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  pour  les  assu- 
rés âgés  de  plus  de  soixante  ans  à  la  date  du  1"  août  1912 
qui  ne  demanderont  pas  immédiatement  la  liquidation  de 
leur  retraite,  la  date  de  jouissance  de  Fallocation  ou  de  la 
bonification,  au  lieu  d'être  fixée  au  premier  jour  du  mois 
qui  suit  celui  pendant  lequel  l'intéressé  a  atteint  l'âge  de 
soixante  ans,  sera  reportée  au  premier  jour  du  mois  qui 
suivra  celui  de  l'anniversaire  de  naissance  de  l'intéressé 
survenu  après  le  l*'^  août  1912,  avec  rappels  d'arrérages  à 
compter  de  cette  dernière  date. 

En  conséquence,  en  pareille  hypothèse,  le  titre  spécial 
devra  subir  les  modifications  suivantes: 

1°  Un  cadre  placé  dans  la  partie  supérieure  du  titre  don- 
nera le  détail  des  rappels  portant  sur  l'allocation  ou  la 
bonification  normale  ainsi  que  sur  la  bonification  du  dixième 
(pour  enfants)  et  sur  le  total  de  ces  deux  éléments  ; 

2^  Le  renvoi  (5)  sera  effacé  ; 
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3°  Le  membre  de  phrase  «  et  rappels  d'arrérages  à  comp- 
ter du  l""'  août  1912  »  sera  ajouté  après  les  mots  «  avec 
jouissance  du.  .  .  19..^.; 

4°  Les  cases  qui,  par  suite  de  l'âge  du  titulaire  du  titre 
spécial,  ne  devront  pas  être  estampillées,  seront  annulées 
par  un  double  trait  en  croix  ; 

5°  La  mention  «  rappels  d'arrérages  »  sera  portée  au- 
dessous  de  la  case  réservée  à  Testampillage  des  rappels 
d'arrérages  (1). 

IIL  —  Transmission  du  titre  spécial  au  comptable  chargé 
du  paiement  et  délivrance  à  l'intéressé. 

Le  titre  spécial  est  remis  à  l'intéressé  par  l'intermédiaire 
du  trésorier-payeur  général.  En  effet,  aussitôt  après  qu'il 
a  été  établi,  ce  titre  est  adressé  par  le  ministre  du  travail 
au  trésorier-payeur  général  du  département  du  domicile 
de  l'assuré  intéressé, appuyé  d'un  bordereau  de  transmission 
conforme  au  modèle  ci-contre  (modèle  n°  2  annexé  à  l'arrêté 
des  ministres  du  travail  et  des  finances  en  date  du  7  août 
1912). 

Au  reçu  du  titre  spécial,  le  trésorier  général  en  recon- 
naît tout  d'abord  la  régularité  matérielle^  au  point  de  vue 
tant  des  indications  qui  doivent  y  figurer  que  de  la  concor- 
dance des  échéances  avec  la  date  de  naissance  de  l'assuré. 
Dans  le  cas  où  cette  vérification  ferait  apparaître  une  erreur 
ou  une  lacune,  le  trésorier  général  retournerait  sans  retard 
le  titre  spécial  au  ministre  du  travail,  ainsi  que  le  bordereau 
de  transmission  annoté  en  conséquence.  Si,  au  contraire, 
le  titre  spécial  est  trouvé  régulier,  il  est  immédiatement  enre- 
gistré par  le  trésorier  général  à  un  carnet  d'émargement 
spécial  qui  doit  être  tenu  dans  ses  bureaux  et  établi  confor- 
mément au  modèle  n*"  1  de  la  circulaire  de  la  Direction  gé- 
nérale de  la  Comptabilité  publique  en  date  du  15  octobre 
1912. 

(1)  V.  art.  12  de  l'arrêté  des  ministres  du  travail  et  des  finances 
en  date  du  7  août  1912. 
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Le  trésorier  général  établit  ensuite  le  bulletin  de  paiement 
qui  doit  être  conforme  au  modèle  n^  2  de  la  circulaire  préci- 
tée du  15  octobre  1912  et  il  avise  l'intéressé  d'avoir  à  retirer 
son  titre,  sur  la  présentation  de  sa  carte  d'identité  et  contre  la 
décharge  donnée  au  bordereau  de  transmission,  dans  les 
bureaux  du  comptable  chargé  du  paiement,  c'est-à-dire  soit 
à  la  recette  des  finances  s'il  habite  un  chef-lieu  d'arrondis- 
sement, soit  à  la  perception  s'il  habite  le  chef  lieu  du  dépar- 
tement ou  une  commune  autre  qu'un  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment. 

Enfin,  le  trésorier  général  transmet  au  receveur  des  finan- 
ces ou  au  percepteur  chargé  du  paiement  le  titre  accompa- 
gné du  bordereau  de  transmission  et  du  bulletin  de  paie- 
ment. 

La  délivrance  du  titre  spécial  doit  être  mentionnée  à  la 
carte  d'identité  de  Tassuré.  Quant  au  bordereau  de  trans- 
mission, il  doit  être  retourné  par  la  voie  hiérarchique  au 
ministère  du  travail  dans  le  plus  bref  délai  possible.  A  cet 
effet,  les  différents  comptables  entre  les  mains  desquels  il 
passe  successivement  ne  le  conserveront  que  le  temps  stric- 
tement indispensable  ;  en  particulier,  le  comptable  chargé 
du  paiement  prendra  toutes  mesures  utiles  en  vue  de  hâter 
la  remise  du  titre  à  l'intéressé  et  il  ne  manquera  pas  de  lui 
adresser,  le  cas  échéant,  les  rappels  nécessaires. 

Bien  entendu,  avant  de  délivrer  le  titre  à  l'intéressé,  le 
comptable  chargé  du  paiement  s'assure  de  la  concordance 
entre  les  indications  portées  sur  le  titre  et  sur  le  bulletin. 
Dans  le  cas  où  il  constaterait  une  erreur  quelconque,  il  ren- 
verrait tout  le  dossier  à  la  trésorerie  générale  pour  régula- 
risation. 

IV.  —  Carnet  d'émargement  et  règles  à  suivre 
pour  l'émargement. 

Ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  le  trésorier-payeur 
général  doit,  aussitôt  après  vérification  du  titre  spécial  qui 
lui  a  été  transmis  par  le  ministre  du  travail,  l'enregistrer  à 
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un  carnet  d'émargement  établi  conformément  au  modèle 
n°  1  de  la  circulaire  de  la  Comptabilité  publique  du  15  oc- 
tobre 1912.  Or  ce  carnet  n'est  pas  destiné  seulement  à 
l'enregistrement  des  principales  indications  portées  sur  le 
titre  spécial,  tel  qu'il  est  transmis  à  l'origine  par  le  minis- 
tre du  travail  ;  il  est  destiné  aussi  à  V annotation  ultérieure 
des  différentes  modifications  apportées  par  la  suite  audit 
titre  et  à  r émargement  des  arrérages  payés.  C'est  donc  un 
document  important.  Aussi  croyons-nous  devoir  en  donner 
la  description  et  indiquer  les  règles  à  suivre  pour  les  émar- 
gements à  faire  sur  ce  carnet. 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  circulaire  de  la  Comptabilité  pu- 
blique en  date  du  15  octobre  1912,  une  colonne  distincte 
doit  être  réservée  sur  le  carnet  d'émargement  pour  Tins - 
cription  de  chacun  des  titres.  Chaque  page  (verso  et 
recto)  ou  chaque  verso  et  chaque  recto,  selon  le  format 
choisi,  comporte  dix  colonnes  numérotées  à  la  presse  de 
1  à  10  pour  le  chiffre  des  unités  ;  les  chiffres  des  dizaines, 
des  centaines  et  des  mille  sont  ajoutés  ensuite  à  la  main, 
de  manière  à  constituer,  pour  chaque  trésorerie  générale, 
une  série  unique  et  ininterrompue  de  numéros  commençant 
au  n"  1.  Le  numéro  ainsi  donné  au  titre  par  la  trésorerie 
générale  est  porté  à  l'encre  dans  V angle  supérieur  de  droite 
dudit  ^z/re. Reproduit  sur  le  certificat  de  vie  par  le  comptable 
qui  aura  payé  les  arrérages  et  sur  les  différents  bordereaux 
de  transmission,  ce  numéro  permet  de  retrouver  immédia- 
tement la  colonne  correspondante  du  carnet  spécial  en  vue 
de  l'émargement  ou  de  toute  recherche  éventuelle. 

Parmi  les  indications  portées  au  carnet  d'émargement, 
les  unes  sont  définitives,  les  autres  susceptibles  d'être  an- 
nulées pour  faire  place  à  de  nouvelles  indications.  Celles 
portées  sous  les  rubriques  1,  2,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  16, 
17  et  18  rentrent  dans  la  première  catégorie.  Notamment, 
le  numéro  d'enregistrement  de  la  trésorerie  générale  (ru- 
brique 1)  n'est  jamais  changé,  même  en  cas  de  délivrance 
d'un  nouveau  titre  par  suite  de  la  perte  du  titre  primitif  ou 
de  toute  autre  cause.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  il  n'y  a 
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pas  lieu  à  un  nouvel  enregistrement  et  il  suffit  de  mention- 
ner la  date  et  les  motifs  de  la  délivrance  du  nouveau  titre  à 
la  rubrique  19,  tout  en  apportant  aux  rubriques  3,  12,  13, 
14  et  15  les  modifications  nécessaires  et  en  inscrivant  le 
numéro  d'enregistrement  sur  le  nouveau  titre. 

Il  en  est  de  même  lorsque,  au  lieu  de  délivrer  un  nouveau 
titre,  le  ministre  du  travail  se  borne,  ainsi  que  l'article  8  de 
l'arrêté  du  7  août  1912  lui  en  laisse  la  faculté  et  ainsi  que 
nous  l'indiquerons  un  peu  plus  loin,  à  rectifier  le  titre  pri- 
mitif, sauf  que,  dans  ce  cas,  le  numéro  du  titre  (rubrique  3) 
reste  le  même. 

Pour  les  assurés  âgés  de  plus  de  60  ans  à  la  date  du  l*"'  août 
1912  qui  ne  demanderont  pas  immédiatement  la  liquidation 
de  leur  retraite,  les  cases  d'émargement  (rubrique  18)  qui, 
étant  donnée  la  date  de  naissance  de  l'intéressé,  ne  corres- 
pondent à  aucun  paiement  à  faire  sont  annulées  de  la  même 
manière  qu'au  titre.  Quant  à  la  case  réservée  aux  rappels 
d'arrérages,  elle  est  annotée  du  chiffre  de  ces  rappels. 

Les  annulations  d'enregistrement  s'opèrent  au  moyen 
d'un  trait  au  crayon  bleu  du  haut  en  bas  de  la  colonne  et 
d'un  trait  à  l'encre  sur  les  cases  d'émargement  inutili- 
sées : 

1°  Après  l'encaissement  de  l'annuité  échue  à  l'âge  de 
soixante-cinq  ans  ou  le  transport  du  montant  de  cette  an- 
nuité au  compte  d'assurance  de  l'intéressé  ; 

2°  Après  l'encaissement  par  les  héritiers  ou  par  la  caisse 
d'assurance  de  la  dernière  annuité  échue  à  l'époque  du  dé- 
cès de  l'assuré  ; 

3°  Quand  l'assuré  transfère  sa  résidence  d'un  département 
dans  un  autre  ; 

4°  Quand  l'assuré,  faisant  liquider  sa  retraite  avant  l'âge 
de  soixante-cinq  ans,  la  trésorerie  générale  a  été  avisée  par 
le  ministre  du  travail  qu'il  n'y  a  plus  aucun  paiement  à  faire 
sur  le  titre  spécial  ; 

5°  Quand  la  trésorerie  générale  a  eu  connaissance,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  du  décès  de  l'assuré  survenu  pos- 
térieurement au  paiement  de  la  dernière  annuité  échue  ; 
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6^  Quand  les  arrérages  échus  à  soixante-cinq  ans  se  trou- 
vent atteints  par  la  prescription  quinquennale. 

Dans  ces  différents  cas,  la  trésorerie  générale  veille  à  ce 
que  le  bulletin  de  paiement  lui  soit  retourné  par  le  compta- 
ble chargé  du  paiement. 

Quant  à  la  formalité  même  de  l'émargement,  elle  ne 
consiste  pas  uniquement  à  apposer  un  timbre  à  date  dans 
les  cases  réservées  à  cet  effet;  elle  comporte,  en  outre,  une 
vérification  minutieuse  des  pièces  justificatives  du  paiement 
dont  les  indications  sont  rapprochées  de  celles  qui  figurent 
au  carnet  d'émargement,  en  vue  de  reconnaître  s'il  y  a,  de 
part  et  d'autre,  concordance,  au  point  de  vue  des  numéros, 
de  la  catégorie  (G,  D  ou  E),  du  nom  de  l'assuré,  du  nombre 
et  du  montant  des  annuités  échues  et  payées,  etc.  En  cas  de 
lacunes  ou  d'erreurs  constatées,  la  trésorerie  générale  ap- 
précie si  elle  doit  renvoyer  les  pièces  pour  régularisation  au 
comptable  dont  elles  émanent  ou  si  elle  peut  effectuer  la 
rectification  d'office,  mais  il  convient  toujours  d'attendre  que 
les  pièces  aient  été  dûment  régularisées  avant  d'apposer  le 
timbre  à  date  dans  les  cases  d'émargement. 

Il  importe,  en  vue  d'éviter  tout  faux  paiement  suscepti- 
ble d'engager  la  responsabiUté  des  comptables  du  Trésor, de 
tenir  le  carnet  d'émargement  avec  le  plus  grand  soin,  d'y 
porter  au  fur  et  à  mesure  et  très  exactement  toutes  les  men- 
tions qui  doivent  y  figurer  et  de  procéder  à  l'émargement 
avec  ordre  et  régularité.  Les  trésoriers  généraux  veilleront 
personnellement  à  ce  que  cette  partie  du  service  n'ait  à  souf- 
frir d'aucune  négligence. 

V.  —  Bulletin  de  paiement. 

Immédiatement  après  l'enregistrement  du  titre  spécial  au 
carnet  d'émargement,  le  trésorier-payeur  général  doit, 
avons-nous  dit,  établir  un  bulletin  de  paiement  conforme 
au  modèle  n^  2  de  la  circulaire  de  la  Direction  générale  de 
la  comptabilité  publique  en  date  du  15  octobre  1912.  Or  ce 
bulletin  est  destiné  à  être  transmis  soit  à  un  receveur  par- 
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ticulier,  soit  à  un  percepteur,  selon  que  l'intéressé  habite 
un  chef-lieu  d'arrondissement  de  sous-préfecture  ou  une 
autre  commune. 

Le  bulletin  reste,  en  principe,  entre  les  mains  du  compta- 
ble chargé  du  paiement,  mais  ce  dernier  le  joint  au  titre 
spécial  toutes  les  fois  que  celui-ci  est  retourné  à  la  trésore- 
rie générale  pour  un  motif  quelconque.  Il  lui  est  renvoyé, 
s'il  y  a  lieu,  par  la  trésorerie  générale  en  même  temps  que 
le  titre.  Bref,  le  comptable  chargé  du  paiement  ne  doit 
conserver  le  bulletin  qu'autant  qu'il  peut  être  appelé  à  effec- 
tuer des  paiements  sur  le  titre  spécial  correspondant. 

Les  bulletins  sont  classés  par  chaque  comptable  dans 
l'ordre  des  numéros  d'enregistrement  de  la  trésorerie  géné- 
rale, en  deux  séries,  selon  qu'ils  comportent  ou  non  des 
cases  correspondant  à  des  arrérages  échus.  Au  fur  et  à 
mesure  des  paiements,  les  bulletins  de  la  première  série 
sont  réintégrés  dans  la  seconde.  Le  dernier  jour  de  chaque 
mois,  les  bulletins  de  la  deuxième  série  afférents  à  l'é- 
chéance du  lendemain  passent  de  la  seconde  série  dans  la 
première. 

Lors  de  leurs  tournées  de  recouvrement,  les  percepteurs 
emportent  avec  eux  les  bulletins  des  assurés  domiciliés  dans 
la  commune  où  ils  se  rendent  et  qui  ont  des  annuités 
échues  à  toucher. 

VL  —  Cas  ou  le  titre  spécial  cesse  dètre  valable. 
A.  —  Enumération  de  ces  cas. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  l'arrêté  interministériel  du 
7  août  1912,  le  titre  spécial  cesse  d'être  valable  dans  les 
six  cas  suivants  : 

1°  x\près  l'encaissement  de  l'aanuité  échue  à  l'âge  de 
soixante-cinq  ans  ou  le  transport  du  montant  de  cette  an- 
nuité au  compte  d'assurance  de  l'intéressé  ; 

2°  Après  l'encaissement  par  les  héritiers  ou  par  la  caisse 
d'assurance  de  la  dernière  annuité  échue  à  l'époque  du  dé- 
cès de  l'assuré  ; 
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3°  Quand  l'assuré  transfère  sa  résidence  d'un  départe- 
ment dans  un  autre  ; 

4°  Quand  l'assuré  qui  a  demandé  le  versement  à  une  caisse 
d'assurance  cesse  d'être  affilié  à  cette  caisse  ; 

5°  Quand  l'assuré  use  du  droit  de  remplacer  l'un  des 
deux  modes  de  versement  par  l'autre  ; 

6°  Quand  l'assuré  fait  liquider  sa  retraite  avant  l'âge  de 
soixante-cinq  ans. 

B.  —  Retrait  par  le  comptable  du  titre  spécial  en  cas  de  paiement 
soit  de  Vannuité  échue  à  l'âge  de  65  ans^  soit  de  la  dernière 
annuité  échue  à  C époque  du  décès  du  titulaire. 

Dans  les  deux  premiers  cas  visés  par  l'article  7  de  l'arrêté 
interministériel  du  7  août  1912,  le  titre  spécial  est  retiré 
par  le  comptable  chargé  du  payement  ou  du  transport  des 
arrérages  et  il  reste  annexé  au  certificat  de  vie  ou  à  l'acte, 
de  décès. 

C.  —  Cas  de  liquidation  de  la  retraite  avant  tâge  de  65  ans. 

Dans  le  dernier  cas  prévu  par  l'article  7  de  l'arrêté  du 
7  août  1912,  c'est-à-dire  lorsque  l'assuré  fait  liquider  sa  re- 
traite avant  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  le  trésorier-payeur 
général  qui  reçoit  du  ministre  du  travail  avis  de  la  de- 
mande de  liquidation  informe  le  comptable  intéressé  qu'il 
n'y  a  plus  aucun  payement  à  faire  sur  le  titre  spécial.  Ce 
titre  doit, d'ailleurs,  être  produit  par  l'assuré  à  l'appui  de  sa 
demande  de  liquidation  de  retraite. 

D.  —  Délivrance  dun  titre  nouveau  ou  rectification  de  l'ancien 
titre  dans  le  cas  où  le  titulaire  change  de  résidence  ou  de  caisse 
d'assurance  ou  modifie  ses  intentions  primitives. 

Dans  les  trois  autres  cas  visés  par  l'article  7  de  l'arrêté 
interministériel  du  7  août  1912,  c'est-à-dire  lorsque  le  titu- 
laire change  de  résidence,  s'affilie  à  une  autre  caisse  d'as- 
surance en  cas  de  paiement  par  transport  (1),  ou  bien  use 

(1)  Lorsque  Tassuré  touche  les  arrérages  en  numéraire,  le  change*^ 
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du  droit  de  remplacer  l'un  des  deux  modes  de  versement, 
par  l'autre,  le  titre  spécial  déposé  contre  reçu  chez  le  comp- 
table chargé  du  payement  ou  du  transport  des  arrérages 
est  transmis  par  la  voie  liiérarchique  au  ministre  du  travail, 
en  vue  de  la  délivrance  d'un  nouveau  titre.  Toutefois,  le 
ministre  du  travail  peut  se  borner  à  rectifier  le  titre  primi- 
tif ^  pourvu  que  les  rectifications  soient  effectuées  à  \ encre 
rouge  et  appuyées  chacune  du  timbre  sec  du  ministère  du 
travail^  et  à  le  retourner  à  l'intéressé  dans  les  mêmes 
conditions  que  s'il  s'agissait  d'un  titre  nouveau. 

En  principe,  le  ministre  du  travail  a  seul  qualité  pour 
apporter,  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer, 
une  modification  quelconque  au  titre  spécial  délivré  par  lui. 
Il  a  été  admis, cependant, que, si  l'assuré  change  de  résidence 
dans  le  même  département,  la  correction  portant  sur  la 
résidence  pourrait  être  efîectuée  ^office  par  la  trésorerie 
générale.  Mais,  sous  aucun  prétexte,  les  receveurs  particu- 
liers et  les  percepteurs  ne  sont  admis  à  modifier  l'une  quel- 
conque des  indications  des  titres  spéciaux. 

Voici,  d'ailleurs,  comment  il  doit  être  procédé  dans  les 
trois  cas  dont  il  s'agit. 

L'intéressé  dépose  d'abord  son  titre  entre  les  mains  du 
comptable  détenteur  du  bulletin  de  paiement,  qui  lui  délivre 
un  reçAi  P  287  (modèle  n«  3  de  la  circulaire  de  la  Compta- 
bilité publique  en  date  du  15  octobre  1912). 

Le  comptable  transmet  le  titre  spécial  et  le  bulletin  de 
paiement  à  la  trésorerie  générale  à  l'aide  d'un  bordereau 
P  288  (modèle  n°  4  de  la  circulaire  précitée  du  15  octobre 
1912). 

S'il  s'agit  d'un  changement  de  résidence  dans  le  même 
département,  le  trésorier  général  en  prend  note  au  carnet 
d'émargement;  il  corrige  le  titre  spécial  et  le  bulletin  de 
paiement  et  il  transmet  le  dossier  complet,  titre,  bulletin  et 
bordereau  P  288,  au  nouveau  comptable  chargé  du  paie- 
ment de  caisse  d'assurance  ne  nécessite,  au  contraire,  l'accomplisse- 
ment d'aucune  formalité. 
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ment,  qui  remettra  le  titre  spécial  corrigé  à  l'intéressé  con- 
tre restitution  du  reçu  P  287  visé  plus  haut,  revêtu  de  la 
décharge  de  ce  dernier. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  changement  de  résidence 
hors  du  département,  le  trésorier  général  annule  l'enregis- 
trement du  titre  spécial  au  carnet  d'émargement  et  il 
transmet  le  titre  et  le  bordereau  au  ministre  du  travail. 
Celui-ci  adresse  le  titre  rectifié  au  trésorier  général  du  dépar- 
tement du  nouveau  domicile  de  l'intéressé,  qui  l'enregistre 
au  carnet  d'émargement,  établit  un  bulletin  de  paiement 
et  procède  à  ces  différentes  opérations  de  la  même  manière 
que  pour  un  titre  nouvellement  délivré,  avec  cette  seule 
différence  que,  même  s'il  ne  s'agit  pas  de  l'application  de 
l'article  12  de  l'arrêté  du  7  août  1912,  relatif  aux  assurés 
âgés  de  plus  de  60  ans  au  l^'"  août  1912,  il  y  a  lieu  d'annu- 
ler au  carnet  d'émargement  et  au  bulletin  de  paiement 
les  cases  afférentes  aux  paiements  d'arrérages  déjà  effec- 
tués. En  outre,  le  numéro  d'enregistrement  donné  par  la 
trésorerie  générale  du  nouveau  département  est  substitué, 
sur  le  titre,  au  numéro  primitif. 

Dans  les  deux  autres  cas,  c'est-à-dire  quand  l'assuré  qui 
a  demandé  le  transport  à  une  caisse  d'assurance  cesse  d'être 
affilié  à  cette  caisse  ou  quand  l'assuré  use  du  droit  de  rem- 
placer l'un  des  deux  modes  de  versement  par  l'autre,  le 
trésorier  général  transmet  également  le  titre  et  le  borde- 
reau au  ministère  du  travail,  mais  il  attend  le  retour  du 
dossier  pour  annoter  le  carnet  d'émargement  et  corriger  le 
bulletin  de  paiement,  avant  de  faire  parvenir  le  titre,  le 
bulletin  et  le  bordereau  au  comptable  chargé  du  paie- 
ment. 

Dans  tous  les  cas,  le  comptable  chargé  du  paiement  ne 
renvoie  le  bordereau,  appuyé  du  reçu  P  287,  au  trésorier 
général  qu'après  avoir  remis  le  titre  à  l'intéressé  ou  à  son 
représentant  dûment  autorisé.  Celui-ci,  au  moment  où  le 
titre  lui  est  remis,  doit  restituer,  en  effet,  le  reçu  P  287 
qu'il  a  entre  les  mains  et  donner  décharge  sur  ce  reçu  (1). 

(1)  Le  délai  dans  lequel  le  nouveau  titre  ou  le  titre  primitif  modi- 
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Le  bordereau  et  le  reçu  P  287  revêtu  de  la  décharge  de 
rintéressé  sont  enfin  retournés  au  ministre  du  travail,  à 
moins  bien  entendu  qu'il  ne  s'agisse  d'un  changement  de 
résidence  dans  le  même  département,  auquel  cas  ces  deux 
pièces  sont  conservées  par  le  trésorier  général. 

Normalement,  tout  dépôt  de  titre  spécial  doit  être  fait 
chez  le  comptable  détenteur  du  bulletin  de  paiement.  Tou- 
tefois, en  cas  de  changement  de  résidence,  l'assuré  peut 
déposer  son  titre  chez  le  receveur  particulier  ou  le  percep- 
teur de  sa  nouvelle  résidence  ;  mais  ce  dernier,  qui  délivre 
un  reçu  P  287,  n'établit  pas  le  bordereau  P  288  et  se  borne 
à  transmettre  le  titre,  appuyé  d'une  simple  note  explicative, 
au  comptable  détenteur  du  bulletin  de  paiement,  à  qui 
incombe  en  tout  état  de  cause  le  soin  d'établir  le  bordereau 
P  288  et  de  l'adresser  avec  le  titre  et  le  bulletin  au  trésorier 
général  de  son  département. 

Toutes  les  transmissions  auxquelles  nous  venons  de 
faire  allusion  ont  lieu  par  la  voie  hiérarchique. 

YII.  —  Perte  du  titre  spéciaL 

En  cas  de  perte,  le  titre  spécial  peut  être  remplacé  sur 
la  production  d'une  déclaration  spéciale  souscrite  en  pré- 
sence de  deux  témoins  devant  le  maire  de  la  commune  oii 
réside  le  titulaire.  Le  duplicata  est  délivré  par  le  ministre 
du  travail  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  date  de  la 
demande. 

§  2,  —  Formalités  à  accomplir  lors  des  paiements  en  numé- 
raire ou  de  la  délivrance  des  reçus  concernant  les  deman- 
des de  transport. 

Le  titre  spécial,  dont  la  production  est  toujours  néces- 
saire pour  permettre  le  paiement,  soit  en  numéraire,  soit 

fié  doit  être  remis  à  l'intéressé  est,  en  principe,  de  trois  mois.  Toute- 
fois, lorsque  le  titre  a  été,  en  cas  de  changement  de  résidence,  déposé 
chez  le  comptable  de  la  nouvelle  résidence,  au  lieu  du  comptable 
précédemment  chargé  du  payement,  le  délai  de  restitution  est  porté  à 
quatre  mois. 
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par  transport,  des  allocations  ou  bonifications  liquidées 
antérieurement  à  la  retraite,  présente  cette  double  particu- 
larité, d'une  part,  que  les  arrérages  payés  sur  ce  titre  sont 
annuels  et,  d'autre  part,  que  l'échéance  annuelle,  au  lieu 
d'être  fixée  à  une  date  déterminée  pour  tous  les  assurés, 
tombe  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  de  l'anniver- 
saire de  naissance  de  l'assuré  intéressé.  Les  comptables 
n'ont  ainsi  à  payer  sur  chaque  titre  de  l'espèce  qu'une  ^ew/e 
annuité,  au  lieu  des  quatre  termes  trimestriels  habituels  ; 
mais,  par  contre,  les  paiements  se  répartissent  sur  douze 
échéances. 

Au  moment  où  l'intéressé  présente  le  titre  spécial  pour 
obtenir  le  paiement  des  arrérages  de  l'allocation  ou  bonifi- 
cation, certaines  formalités  doivent  être  remplies  soit  par 
l'intéressé  lui-même,  soit  par  le  comptable  ;  mais,  comme 
nous  allons  le  voir,  ces  formalités  diffèrent  suivant  que  le 
paiement  doit  être  effectué  du  vivant  du  titulaire  du  titre 
spécial,  c'est-à-dire  sur  production  d'un  certificat  de  vie  ou, 
au  contraire,  après  le  décès  du  titulaire  de  ce  titre. 

I  —  Paiements  en  numéraire  oit  par  transport 
sur  la  production  d'un  certificat  de  vie. 

Dans  le  cas  habituel,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  paie- 
ment a  lieu  du  vivant  du  titulaire  du  titre  spécial,  les  pièces 
à  produire  au  moment  du  paiement  et  le  rôle  du  comptable 
sont  sensiblement  les  mêmes»  quel  que  soit  le  mode  de  ver- 
sement de  l'allocation  ou  bonification  choisi  par  l'intéressé. 

A.  —  Pièces  à  produire. 

Si  l'intéressé  a  demandé  à  recevoir  en  numéraire  le  mon- 
tant des  arrérages^  le  payement  est  fait  au  porteur  par  le 
receveur  particulier  des  finances  ou  par  le  percepteur,  sur 
le  vu  du  titre  spécial  et  la  production  d'un  seul  certificat  de 
vie,  quel  que  soit  le  nombre  des  annuités  échues  au  mo- 
ment de  la  présentation  de  ce  certificat,  lequel,  d'ailleurs, 
ne  peut  porter  une  date  antérieure  à  la  veille  de  la  dernière 
échéance. 
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Le  transport  des  arrérages  au  compte  d'assurance  de 
Tintéressé  est  opéré  sur  le  vu  et  la  production  des  mêmes 
pièces  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  comptable  délivre  un  reçu  du 
certificat  de  vie  dans  la  forme  du  modèle  n°  5  de  la  circu- 
laire de  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique 
en  date  du  15  octobre  1912. 

Le  titulaire  du  titre  spécial  a,  en  cas  de  payement  des 
arrérages  par  transport  au  compte  d'assurance,  le  plus 
grand  intérêt  à  produire  son  certificat  de  vie  au  comptable 
dans  les  premiers  jours  de  l'échéance  s'il  tient  à  s'assurer 
le  maximum  de  pension  possible.  Tout  retard,  en  effet, 
peut  avoir  pour  conséquence  de  réduire  le  chiffre  de  la  rente 
éventuelle  à  soixante-cinq  ans. 

Le  certificat  de  vie,  qui  doit  être  établi  dans  la  forme  du 
modèle  n°  3  de  l'arrêté  des  ministres  du  travail  et  des  finan- 
ces en  date  du  7  août  1912,  comporte  deux  formules  dis- 
tinctes réservées  l'une  pour  le  cas  du  payement  en  numé- 
raire, l'autre  pour  celui  du  transport  des  arrérages  au 
compte  d'assurance.  La  première  seule  comporte  l'acquit 
du  porteur  du  titre  spécial  ;  quant  à  la  seconde,  elle  consti- 
tue simplement  une  demande  de  transport,  mais  elle  doit 
être  signée  par  le  porteur. 

Nous  reproduisons,  d'ailleurs,  ci-après,  aux  pages  813  et 
814,  le  modèle  suivant  lequel  ce  certificat  de  vie  doit  être 
établi  : 

Le  certificat  de  vie  est  délivré  gratuitement  par  le  maire 
ou  par  un  notaire.  Il  ne  doit  pas  porter  une  antérieure 
à  celle  de  la  veille  de  la  dernière  échéance. 

B.  —  Rôle  du  comptable. 

Qu'il  s'agisse  d'un  paiement  en  numéraire  ou  d'un  paie- 
ment par  transport,  le  comptable  s'assure  tout  d'abord  que 
le  bulletin  de  paiement  (bulletin  n°  2)  est  en  sa  possession^ 
faute  de  quoi  il  ne  pourrait  pas  procéder  à  l'opération. 

Sous  aucun  prétexte^  en  effet,  un  comptable  ne  peut  effec- 
tuer un  paiement  de  rappels  d'arrérages  ou  d'annuités  sur 
un  titre  spécial  dont  le  bulletin  de  paiement  ne  se  trouve 
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pas  en  sa  possession  et  sans  avoir  effectivement  rapproché 
le  titre  du  bulletin. 

Le  comptable  vérifie  ensuite  : 

!/•  Si  le  certificat  de  vie  a  été  établi  régulièrement  dans  la 
forme  du  modèle  n"  3  de  l'arrêté  du  7  août  1912  ; 

2°  S'il  y  a  concordance  absolue  entre  les  indications  por- 
tées sur  le  titre  et  sur  le  bulletin  de  paiement  d'une  part  et 
sur  le  certificat  de  vie  d'autre  part,  ainsi  qu'entre  les  estam- 
pillages du  titre  et  du  bulletin  ; 

3°  Si  la  somme  portée  dans  le  cadre  du  bas  du  certificat 
de  vie  correspond  exactement  au  montant  des  rappels  d'ar- 
rérages et  des  annuités  actuellement  échus  et  dont  le  paie- 
ment antérieur  n'est  pas  constaté  par  un  estampillage  dans 
les  cases  du  titre  et  du  bulletin  ; 

4*^  Si  la  date  du  certificat  de  vie  n'est  pas  antérieure  au 
dernier  jour  du  mois  comprenant  le  dernier  anniversaire  de 
la  naissance  de  l'assuré  ; 

5°  Si  le  cadre  du  bas  du  certificat  de  vie  a  été  correctement 
rempli  et  présente  toutes  les  indications  requises,  notam- 
ment si  la  formule  utilisée  (quittance  de  paiement  ou  de- 
mande de  transport)  correspond  bien  au  mode  de  paiement 
indiqué  sur  le  titre  et  sur  le  bulletin  (en  numéraire  ou  par 
transport). 

Ces  différentes  opérations  de  vérification  terminées  et  si 
tout  a  été  trouvé  régulier, le  comptable  fait  signer  par  le  por- 
teur la  quittance  de  paiement  ou  la  demande  de  transport 
et  il  estampille,  dans  les  conditions  habituelles,  le  bulletin 
et  le  titre  avant  de  remettre  au  porteur  soit  les  fonds, soit  un 
reçu  à  souche  P  26  (modèle  n°  5  de  la  circulaire  de  la  Comp- 
tabilité publique  en  date  du  15  octobre  1912),  selon  qu'il 
s'agit  d'un  paiement  en  numéraire  ou  par  transport.  Dans 
la  première  hypothèse,  le  comptable  appose  le  timbre  Payé 
sur  le  certificat  de  vie  ;  dans  la  seconde,  il  inscrit^  d'une 
manière  très  apparente,  au  crayon  bleu  et  au-dessus  de  la 
demande  de  transport,  le  numéro  dureçuP  26  délivré, ainsi 
que  le  matricule  de  l'assm^é  (série  et  numéro)  dont  il  aura 
besoin  pour  remplir  la  fiche  F  289  sur  laquelle  les  certi- 
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fîcats  de  vie  comportant  demande  de  transport  doivent  être, 
comme  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin,  récapitulés  avant 
d'être  transmis  à  la  recette  des  finances. 

Quant  au  titre,  il  est  en  règle  générale  restitué  au  porteur. 
Toutefois,  le  comptable  le  conserve  et  l'annexe  avec  le 
bulletin  au  certificat  de  vie  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'en- 
caissement de  l'annuité  échue  à  l'âge  de  soixante -cinq  ans 
ou  du  transport  du  montant  de  cette  annuité  au  compte 
d'assurance  de  l'intéressé.  Le  titre  peut  également  être 
conservé  par  le  comptable,  mais  seulement  si  le  porteur  le 
demande  et  contre  délivrance  d'un  reçu  P  287,  dans  le 
cas  où  l'assuré  changeant  de  résidence  désire  être  payé  par 
le  receveur  des  finances  ou  le  percepteur  de  sa  nouvelle 
résidence,  ou  bien  quand  l'assuré  qui  a  demandé  le  trans- 
port à  une  caisse  d'assurance  cesse  d'être  affilié  à  cette 
caisse,  ou  bien  encore  quand  l'assuré  use  du  droit  de  rem- 
placer l'un  des  deux  modes  de  versement  par  l'autre.  Il 
fait  alors  l'objet  d'une  transmission  spéciale  à  la  trésorerie 
générale  avec  le  bulletin  et  un  bordereau  P  288. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  comptables  de  ne 
point  manquer  de  porter  à  Vencre^  dans  V angle  supérieur 
de  droite^  du  certificat  de  vie,  le  numéro  d' enregistrement 
donné  au  titre  par  la  trésorerie  générale. 

II.  —  Paiements  faits  après  le  décès  du 
titulaire  du  titre  spécial. 

Dans  le  cas  où  l'assuré  décède,  avant  le  paiement  des 
arrérages  échus,  les  règles  à  suivre  pour  le  paiement  diffé- 
rent sur  plusieurs  points  de  celles  qui  viennent  d'être  indi- 
quées. 

Remarquons  tout  d'abord  qu'en  cas  de  décès  de  l'assuré, 
les  héritiers  ne  peuvent  prétendre  au  payement  des  annuités 
échues  avant  le  décès  de  leur  auteur  que  si  ce  dernier  avait 
demandé  Inversement  ennuméraire  entre  ses  mains.  Si,  au 
contraire,  l'assuré  avait  demandé  le  versement  à  son  compte 
d assurance,  c'est  à  la  caisse  d'assurance  que  les  arrérages 
échus  doivent  être  payés. 
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D'autre  part,  en  cas  de  décès  de  l'assuré,  les  receveurs 
des  finances  et  les  percepteurs  n'out  jamais  à  interveair  que 
pour  les  paiements  en  numéraire,  c'est  à-dire  pour  ceux 
faits  aux  héritiers,  les  paiements  par  transport,  c'est-à-dire 
ceux  faits  à  la  caisse  d'assurauce  devant  être  effectués  ex- 
clusivement par  la  trésorerie  générale. 

A.  —  Paiements  aux  héritiers. 

Les  paiements  aux  héritiers  s'effectuent  sur  la  production 
des  pièces  suivantes  : 
1°  Le  tit7'e  spécial  ; 
2°  L'acte  de  décès  ; 

3°  Les  pièces  d'hérédité  établissant  les  droits  des  héri- 
tiers ; 

4°  Une  quittance  souscrite  parles  héritiers  dans  la  forme 
de  la  quittance  du  certificat  de  vie  dont  le  modèle  est  donné 
par  l'arrêté  du  7  août  1912  (modèle  n»  3  de  cet  arrêté  ci- 
dessus  reproduit)  et  présentant  les  différentes  indications 
prévues  par  ce  modèle. 

Toutes  ces  pièces,  auxquelles  il  y  aura  lieu  de  joindre  le 
bulletin  de  paiement  (modèle  n°  2  de  la  circulaire  de  la 
Comptabilité  publique  en  date  du  15  octobre  1912),  sont 
retenues  par  le  comptable  comme  pièces  justificatives  de 
l'opération. 

A  vant  d'effectuer  un  paiement  à  des  héritiers,  le  compta- 
ble procède  à  des  vérifications  analogues  à  celles  qui  ont  été 
prévues  pour  le  cas  ordinaire  de  paiement  en  numéraire 
ou  par  transport  sur  la  production  d'un  certificat  de  vie  et 
il  s'assure,  en  outre,  sous  sa  responsabilité,  de  la  régularité 
des  pièces  d'hérédité. 

Aux  termes  de  l'article  139, §  3, du  décret  du  25  mars  1911- 
6  août  1912,  il  nest  tenu  compte,  en  aucun  cas,  «  des  arré- 
rages de  r allocation  viagère  ou  de  la  bonification  correspon- 
dant au  temps  écoulé  entre  l' échéance  du  dernier  terme  et  le 
décès  de  l'intéressé  ».  Or,  comme  le  terme  des  arrérages  du 
titre  spécial  est  annuel,  les  paiements  à  faire  à  des  héritiers 
ne  peuvent  jamais  comprendre  que  des  rappels  d' arrérages 
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OU  des  annuités  entièi^es  à  r exclusion  de  tous  prorata  d'ar- 
rérages. Si  l'on  suppose,  par  exemple,  un  assuré  décédé  le 
l*'*  septembre  sans  avoir  touché  une  annuité  de  100  francs 
échue  le  mars,  le  comptable  n'aura  à  payer  aux  héritiers 
que  l'annuité  entière  de  100  francs,  à  l'exclusion  des  arré- 
rages courus  pendant  les  six  mois  qui  se  sont  écoulés  entre 
la  date  de  l'échéance  et  celle  du  décès.  De  même,  si,  au  lieu 
d'une  annuité  entière  de  100  francs,  l'échéance  du  1^"^  mars 
ne  comportait  que  50  francs  de  rappels  d'arrérages,  les  hé- 
ritiers n'auraient  droit  qu'à  ces  50  francs  et  non  point  aux 
100  francs  afférents  tant  aux  six  mois  de  rappel  qu'aux  six 
mois  écoulés  depuis  l'échéance  des  rappels  jusqu'au  décès. 

B.  —  Paiements  à  faire  aux  caisses  d'assurance. 

Dans  le  cas  où  l'assuré  avait  demandé  le  versement  à  son 
compte  d'assurance,  la  caisse  d'assurance  intéressée  peut 
obtenir  le  paiement  des  annuités  échues  à  l'époque  du  décès, 
sans  produire  ni  titre  spécial,  ni  pièces  d hérédité. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  l'opération  est  effectuée  par  le  tré- 
sorier général  sur  la  demande  de  la  caisse  intéressée  et  la 
production  de  Vacte  de  décès  par  cette  dernière.  Au  reçu  de 
la  demande,  le  trésorier  général  réclame,  s'il  y  a  lieu,  le 
bulletin  de  paiement  (modèle  n^  2)  au  comptable  chargé  du 
paiement  ;  puis,  après  s'être  assuré  à  l'aide  de  ce  bulletin 
et  du  carnet  d'émargement  (modèle  n"  1)  que  la  caisse  d'as- 
surance est  hien  celle  mentionnée  au  titre  spécial  et  que  la 
somme  réclamée  par  elle  correspond  exactement  aux  arré- 
rages échus  et  non  estampillés,  sans  prorata,  il  crédite,  en 
suivant  la  marche  que  nous  indiquerons  un  peu  plus  loin, 
le  compte  de  ladite  caisse  d'assurance  qui  encaisse,  non 
pas  au  titre  du  compte  individuel  de  l'assuré,  mais  au  titre 
des  recettes  diverses. 

§  3.  —  Formalités  postérieures  au  paiement  des  arrérages 
en  numéraire  ou  à  la  délivrance  des  reçus  concernant  les 
demandes  de  transport. 

Si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  le  comptable^  rece- 
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veur  particulier  ou  percepteur^  doit  suivre  à  peu  près  les 
mêmes  règles  et  remplir  à  peu  près  les  mêmes  formalités, 
lorsque  le  porteur  du  titre  spécial  se  préseute  devant  lui 
pour  obtenir  le  paiement  des  arrérages  de  l'allocation  ou 
bonification,  il  n'en  est  plus  de  même  une  fois  que  le  paie- 
ment est  effectué  s'il  s'agit  d'un  versement  en  numéraire, 
ou  que  le  reçu  P  26  a  été  délivré  en  cas  de  paiement  par 
transport. 

En  effet,  après  la  remise  des  fonds  ou  du  reçu  P  26  au 
porteur  du  titre  spécial,  la  suite  de  l'opération  est  effectuée 
d'une  manière  différente,  selon  la  qualité  du  comptable 
intéressé. 

I.  —  Rôle  des  percepteurs. 

A.  —  Transmission  des  acquits  à  la  recette  des  finances. 

Les  percepteurs  conservent  les  certificats  de  vie  acquit- 
tés et  les  quittances  d'héritiers,  appuyés  des  pièces  justifica- 
tives, comme  valeurs  de  caisse,  au  même  titre  que  les  autres 
pièces  de  dépense,  jusqu'à  leur  plus  prochain  versement  à 
la  recette  des  finances. 

Les  percepteurs  de  l'arrondissement  chef-lieu  récapitu- 
lent les  acquits  de  Tespèce  sur  une  fiche  2li,  e  n  portant 
le  numéro  d'enregistrement  de  la  trésorerie  générale  dans 
les  colonnes  1,  3  et  5  de  cette  fiche,  et  ils  inscrivent  le  total 
de  la  fiche  au  relevé  P  213,  parmi  les  dépenses  de  trésore- 
rie, sur  une  ligne  distincte  «  Retraites  ouvrières.  —  Arré- 
rages des  allocations  et  bonifications  de  t Etat  »,  à  inter- 
caler en  haut  de  la  3*"  colonne  avant  la  ligne  «  Hospice  des 
Quinze-Vingts  s  je  de  pensions  ». 

Dans  les  arrondissements  de  sous- préfecture,  les  mêmes 
acquits  sont  enregistrés  sur  le  relevé  P  215  ;  la  somme 
payée  est  inscrite  dans  la  colonne  6  (dépenses  de  trésorerie) 
et  le  numéro  porté  dans  la  colonne  1  est  celui  d'enregistre- 
ment de  la  trésorerie  générale. 
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B.  —  Transmission  à  la  recette  des  finances  des 
demandes  de  transport. 

Quant  aux  certificats  de  vie  comportant  demande  de 
transport,  ils  ne  constituent  pas  des  pièces  de  dépenses  ;  ils 
sont  récapitulés  sur  une  fiche  spéciale  P  289  {modèle  n*^  6 
de  la  circulaire  de  la  Comptabilité  publique  en  date  du 
15  octobre  1912),  avant  d'être  remis  à  la  recette  des  finances 
lors  du  plus  prochaia  versement.  Cette  fiche  comporte  deux 
parties  destinées  à  être  séparées  par  la  recette  des  finances  ; 
celle  de  droite,  revêtue  de  la  signature  du  receveur  des 
finances  et  renvoyée  au  percepteur,  sert  d'accusé  de 
réception. 

Les  percepteurs  classent  avec  grand  soin  les  accusés  de 
réception  de  l'espèce  et  les  conservent  dans  leurs  archives, 
avec  les  souches  des  reçus  P  2ô,  pendant  au  moins  dix  ans. 
Il  peut  arriver,  en  eflfet,  que,  par  suite  d'une  circonstance 
quelconque,  le  transport  demandé  n'ait  pas  été  régulière- 
ment effectué  et  que  l'erreur  ne  soit  reconnue  qu'au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années.  Dans  cette  hypothèse,  l'ac- 
cusé de  réception  de  la  recette  des  finances  constitue  pour 
le  percepteur  la  preuve  que  le  certificat  de  vie  a  été  régu- 
lièrement transmis  par  ses  soins. 

II.  —  Rôle  des  receveurs  des  finances, 
A.  —  Centralisation  des  acquits  à  la  recette  des  finances. 

En  ce  qui  concerne  les  paiements  en  numéraire,  le  rôle 
du  receveur  des  finances  ne  consiste  pas  seulement  à/}«i/er, 
à  sa  caisse,  dans  les  conditions  que  nous  avons  précédem- 
ment indiquées,  les  arrérages  des  allocations  et  bonifications 
des  assurés  domiciliés  au  chef-lieu  d'arrondissement  \  il 
consiste  également,  une  fois  les  paiements  effectués  : 

1°  à  centraliser  les  acquits  des  paiements  effectués  par  les 
percepteurs  de  son  arrondissement  ; 

2°  à  classer  ses  propres  acquits  et  ceux  des  percepteurs 
pour  les  enregistrer  sur  des  bordereaux  spéciaux  qu  il  trans- 
met en  fin  de  dizaine  à  la  trésorerie  générale. 
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IjQS,  paiements  effectués  persoymellement  par  le  receveur 
des  finances  sont  constatés  dans  ses  écritures  de  la  même 
manière  que  les  autres  paiements  effectués  pour  le  compte 
du  trésorier  général  et  donnent  lieu  à  une  inscription  indi- 
viduelle au  livre  des  pièces  de  dépenses  (dépenses  de  tré- 
sorerie). 

Quant  aux  acquits  transmis  par  les  percepteurs  (certificats 
de  vie  acquittés,  appuyés  du  titre  spécial  et  du  bulletin  de 
paiement  dans  les  cas  d'encaissement  de  l'annuité  échue  à 
l'âge  de  soixante-cinq  ans,  ou  quittances  des  héritiers 
appuyées  du  titre  spécial,  de  l'acte  de  décès  et  des  pièces 
d'hérédité),  ils  font  tout  d'abord  l'objet  d'une  vérification 
dans  les  bureaux  de  la  recette  des  finances,  qui  s'assure  de 
leur  régularité  matérielle  au  point  de  vue  tant  des  indica- 
tions qui  doivent  y  figurer  que  de  la  concordance  de  ces 
indications  avec  celles  des  pièces  justificatives. 

En  fin  de  dizaine,  le  receveur  des  finances  procède  à  un 
classement  méthodique  de  tous  les  acquits  à  adresser  à  la 
trésorerie  générale  à  l'appui  de  son  envoi  décadaire,  en 
suivant  des  règles  analogues  à  celles  précédemment  indi- 
quées pour  le  classement  des  pièces  justificatives  que  les 
caisses  d'assurance  doivent  produire  en  vue  du  rembour- 
sement des  allocations  ou  bonifications  qu'elles  ont  payées. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  allocations  et  bonifications 
liquidées  antérieurement  à  la  retraite,  il  n'y  a  à  envisager 
que  trois  catégories  d'allocations  ou  bonifications  : 

Catégorie  C.  —  Allocations  d'assurés  obligatoires  ; 

Catégorie  D.  —  Bonifications  d^ assurés  facultatifs 
{art.  36,  §  6)  ; 

Catégorie  E.  —  Allocations  d'assurés  facultatifs  {art.  36, 
§§7  et  8). 

La  catégorie  se  trouve  indiquée  sur  le  titre  spécial,  sur 
le  bulletin  de  paiement  et  sur  l'acquit. 

Les  acquits  sont  donc  divisés  en  trois  séries  selon  qu'ils 
appartiennent  aux  séries  C,  D  ou  E  ;  dans  chacune  des  sé- 
ries, ils  sont  classés  dans  l'ordre  des  numéros  d' enregistre- 
ment de  la  trésorerie  générale. 
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Ce  classement  terminé,  les  acquits  des  trois  séries  sont 
enregistrés  sur  trois  bordereaux  de  transmission  distincts 
{modèle  7i'>  8  de  la  circulaire  de  la  Comptabilité  publique  en 
date  du  15  octobre  1912).  Le  numéro  d'ordre  imprimé  de 
la  colonne  1  des  bordereaux  n»  8  est  reproduit  au  crayon 
bleu  dans  l'angle  supérieur  de  gauche  de  l'acquit  corres- 
pondant. 

Normalement,  les  bordereaux  n°  8  devraient  être  trans- 
mis à  la  trésorerie  générale  en  double  expédition  ;  mais, 
dans  un  but  de  simplification,  il  a  été  décidé  que  chacun  de 
ces  bordereaux  serait  appuyé  d'une  simple  fiche  établie  dans 
la  forme  du  modèle  P  214  et  présentant,  dans  le  même  ordre 
qu'au  bordereau,  les  indications  figurant  dans  les  colonnes 
2  et  15,  c'est-à-dire,  pour  chaque  assuré,  le  numéro  donné 
à  son  titre  spécial  par  la  trésorerie  générale  et  la  somme 
payée. 

B.  —  Centralisation  des  demandes  de  transport 
à  la  recette  des  finances. 

Les  certificats  de  vie  comportant  demande  de  transport 
reçus  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  sont  récapitulés 
sur  une  fiche  P  289  dont  le  volant  a  été  préalablement  dé- 
taché. S'il  n'a  reçu  pendant  la  dizaine  aucune  demande  de 
transport,  le  receveur  des  finances  établit  une  fiche  négative. 

Quant  aux  demandes  de  transport  transmises  par  les 
percepteurs,  demandes  qui  doivent  être  appuyées  du  titre 
spécial  et  du  bulletin  de  paiement  dans  le  cas  de  transport 
du  montant  de  l'annuité  échue  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans 
au  compte  d'assurance  de  l'intéressé,  elles  font  l'objet  dans 
les  bureaux  de  la  recette  des  finances  d'une  vérification 
matérielle  et  à'un  pointage  avec  la  fiche  P  289,  avant  le 
renvoi  au  percepteur  du  volant  qui  constitue  accusé  de  ré- 
ception. 

Toutes  les  fiches  P  289  reçues  des  percepteurs  pendant 
la  dizaine,  ainsi  que  celle  de  la  recette  des  finances,  sont 
récapitulées  sur  un  relevé  spécial  {modèle  n^  7  de  la  circu- 
laire de  la  Comptabilité  publique  en  date  du  15  octobre 
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1912)  avaat  leur  transmissioa  à  la  trésorerie  générale  lors 
de  l'envoi  décadaire,  mais  sans  que  les  demandes  de  trans- 
port annexées  à  ces  fiches  aient  fait  l'objet  d'aucun  nouveau 
classement  dans  les  bureaux  de  la  recette  des  finances. 

Gomme  la  fiche  P  289,  le  relevé  n°  7  comporte  un  volant 
qui,  détaché  par  la  trésorerie  générale  après  vérification, 
pointage  et  émargement  au  carnet  d'émargement,  est  ren- 
voyé au  receveur  des  finances  pour  servir  d'accusé  de  ré- 
ception. 

Les  receveurs  des  finances  conservent  ces  accusés  de 
réception  dans  leurs  archives,  avec  les  souches  des  reçus 
P  26  délivrés  par  la  recette,  pendant  dix  ans  au  moins  (1). 

(l)  Bien  qu'ils  aient  été  donnés  dans  la  forme  des  imprimés  de  la 
série  spéciale  des  percepteurs,  les  modèles  P  287,  P  288,  P  26  et 
P  289  (modèles  n"**  3,  4,  5  et  6  de  la  circulaire  de  la  Comptabilité  pu- 
blique en  date  du  15  octobre  1912)  seront  utilisés  aussi  bien  par  les 
receveurs  particuliers  que  par  les  percepteurs .  Toutefois  les  comptables 
supérieurs  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  faire  disparaître  de  ces 
imprimés  les  mentions  concernant  exclusivement  les  percepteurs; 
mais  en  vue  d'éviter  toute  confusion,  ils  devront  maintenir  le  numéro 
d'ordre  précédé  de  la  lettre  P . 

Le  carnet  des  reçus  P  26  comprend  100  formules  numérotées  à  la 
presse  de  1  à  100  ;  le  numéro  de  la  souche  est  reproduit  au  volant. 

Les  comptables  prendront  note,  à  l'instruction  du  4  juin  1908  et 
dans  la  forme  suivante,  des  créations  d'imprimés  nouveaux  : 


Page  50  P  26  Carnet  de  reçus  de  certificats  de  vie  {re- 
traites ouvrières)  27  î /2  yi  i4 

—  31  Modèle  w*^  5  de  la  circulaire  du  15  oc- 

tobre 19i2  

—  P  287  Reçu  d'un  litre  spécial  d'allocation  ou 

bonification  de  l'Etat  (retraites  ou- 
vrières)  2î  1/2  X  17 

Page  72  P  288  Bordereau  de  transmission  d\m  titre 
spécial  d'allocation  ou  bonification  de 

l'Etat  [retraites  ouvrières)  31       X  21 

P  289  Fiche  récapitulative  des  certificats  de  vie 
comportant  demande   de  transport 

[retraites  ouvrières).  28  X  18  1 12 

Page  73            Modèle  n'^  3  de  la  circulaire  du  1 5  oc- 
tobre 1912   » 

Modèle  n°  4  de  la  circulaire  du  15  oc- 
tobre 1912   » 

Modèle  n°  6  de  la  circulaire  du  15  oc- 
tobre 1912   » 


D'autre  part,  les  comptables  noteront  à  la  page  63  que  le  modèle 
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III.  —  Rôle  du  trésorier-payeur  général. 

Tous  les  paiements  faits  à  titre  d'allocations  et  bonifi- 
cations accordées  par  l'Etat  en  exécution  delà  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes  sont  portés  au  débit  d'un 
nouveau  compte  ;<  Divers  L/C  d'allocations  et  bonifications . 
—  Retraites  ouvrières  »,  ouvert  parmi  les  comptes  des  cor- 
respondants administratifs  de  la  trésorerie  générale,  3^  par- 
tie, sous  le  n°  79  bis.  Or  ce  compte  doit  être  débité  aussi 
bien  des  paiements  des  arrérages  par  transport  au  compte 
particulier  des  caisses  d'assurance  que  des  paiements  en 
numéraire  effectués  par  les  receveurs  particuliers  et  les 
percepteurs  ;  mais  les  écritures  à  passer  par  la  trésorerie 
générale  sont  différentes  suivant  qu'il  y  a  paiement  en  nu- 
méraire ou,  au  contraire,  paiement  par  transport. 

A.  — Ecritures  à  passer  par  la  trésorerie  générale  en  cas 
de  paiement  en  numéraire. 

Les  totaux  des  fiches  P  ^/^  produites  par  les  percepteurs 
de  l'arrondissement  chef-lieu  et  des  bordereaux  de  trans- 
mission n""  8  produits  par  les  receveurs  des  finances  ne  sont 
constatés  en  dépense  au  Compte  (i  Divers  L/C  d'allocations 
et  bonifications.  —  [Retraites  ouvrières  »  qu'après  vérifica- 
tion, pointage  et  émargement  des  acquits  joints  à  ces  fiches 
ou  à  ces  bordereaux. 

Les  acquits  de  l'arrondissement  chef-lieu  sont  classés  par 
la  trésorerie  générale  d'après  les  mêmes  principes  que  ceux 
des  arrondissements  de  sous-préfecture  et  récapitulés  sur 
les  bordereaux  n°  8.  Toutefois,  ce  classement  n'est  pas  effec- 
tué par  dizaine,  mais  seulement     fin  de  mois. 

Afin  de  conserver  trace  dudit  classement,  lorsqu'elle  se 
sera  dessaisie  des  bordereaux,  la  trésorerie  générale  établit, 
dans  la  forme  du  modèle  P  214,  des  fiches  comportant  deux 
colonnes  et  semblables  à  celles  produites  par  les  receveurs 

P  213  a  été  complété  par  la  circulaire  du  15  octobre  1912,  et  ils  ins- 
criront audit  modèle,  p.  216,  la  ligne  ajoutée  (V.  §  15  de  la  circulaire 
de  la  Comptabilité  publique  en  date  du  15  octobre  1912). 
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particuliers  pour  les  arrondissements  de  sous-préfecture.  ♦ 

Dans  un  but  de  simplification,  il  a  été  décidé  que  les  paie- 
ments effectués  par  les  percepteurs  de  l'arrondissement 
chef-lieu  ne  donneront  pas  lieu  à  un  enregistrement  détaillé 
au  livre  auxiliaire,  où  les  fiches  P  214  comme  les  borde- 
reaux n°  8  seront  inscrits  pour  leur  total.  Par  contre,  la 
trésorerie  générale  est  tenue  de  classer  soigneusement  et  de 
conserver  les  fiches  P  214  ainsi  que  les  fiches  de  contexture 
analogue  annexées  aux  bordereaux  n°  8,  après  avoir  attribué 
à  chacune  de  ces  fiches,  sauf  à  celles  prévues  à  l'alinéa  pré- 
cédent, un  numéro  d'ordre  (série  ininterrompue  de  numé- 
ros commençant  chaque  année  au  n°  1)  reproduit  au  livre 
auxiliaire.  Les  inscriptions  audit  livre  font  l'objet  d'une  to- 
talisation par  dizaine  et  par  mois. 

B ,  —  Ecritures  à  passer  par  la  trésorerie  générale 
en  cas  de  paiement  par  transport. 

Les  totaux  des  fiches  P  289  des  percepteurs  de  l'arron- 
dissement chef-lieu,  de  même  que  ceux  des  relevés  n°  7  des 
receveurs  des  finances,  sont  inscrits  à  un  registre  spécial 
après  vérification^  pointage  et  émargement.  Ces  opérations 
terminées,  la  trésorerie  générale  détache  le  volant  de  la 
fiche  ou  du  relevé  et  le  retourne  au  comptable  intéressé 
pour  lui  servir  d'accusé  de  réception. 

Les  fiches  P  289  et  les  relevés  n°  7  sont  numérotés,  clas- 
sés et  conservés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  fiches 
afférentes  aux  acquits. 

Les  demandes  de  transport  sont  totalisées  par  mois  au 
registre  spécial. 

Contrairement  à  ce  qui  a  été  décidé  pour  les  acquits,  les 
demandes  de  transport  ne  font  l'objet  d'aucun  classement 
préalable  dans  les  arrondissements  de  sous-préfecture  et  le 
soin  de  procéder  au  classement  général  de  toutes  les  de- 
mandes de  l'espèce  enregistrées  pendant  le  mois  au  registre 
spécial  incombe  à  la  trésorerie  générale. 

Ces  demandes,  auxquelles  il  conviendra  d'ajouter  les 
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,  demandes  émanant  des  caisses  d'assurance,  sont  classées 
tout  d'abord  en  trois  séries  d'après  les  distinctions  ci-dessus 
indiquées  pour  les  acquits,  puis,  dans  chaque  série,  par 
caisse  d' assurance  intéressée  et  enfin,  en  ce  qui  concerne 
chaque  caisse  d'assurance,  par  numéro  d' enregistrement  de 
la  trésorerie  générale. 

Ce  classement  terminé,  les  demandes  de  transport  sont 
récapitulées ^  par  séries,  sur  trois  bordereaux  de  transmis- 
sion {modèle  n^  9  de  la  circulaire  de  la  Comptabilité  publi- 
que en  date  du  15  octobre  1912)  correspondant  aux  trois 
catégories  C,  D  et  E.  Le  numéro  d'ordre  du  bordereau  est 
reproduit  au  crayon  bleu  dans  l'angle  supérieur  de  gauche 
du  certificat  de  vie. 

En  vue  de  déterminer  la  somme  dont  chaque  caisse  d'as- 
surance iutéressée  doit  être  créditée,  la  trésorerie  générale 
dépouille  ensuite  les  bordereaux  de  transmission  n°  9  sur 
des  avis  de  transport  (modèle  n^'  11  de  la  circulaire  de  la 
Comptabilité  publique  en  date  du  15  octobre  1912)  établis 
en  minute  et  expédition  au  nom  de  chacun  de  ces  établisse- 
ments. Elle  inscrit  les  demandes  de  transport  aux  avis  n°  11 
en  suivant  l'ordre  ci-après  : 

1°  Bordereau  n^  9,  catégorie  C  ; 

2^  Bordereau     9,  catégorie  D  ; 

3"  Bordereau  n^  9,  catégorie  E. 

Le  compte  Divers  L/C  d'allocations  et  bonifications. 
—  Betraites  ouvrières  »  est  alors  débité  du  total  de  chaque 
avis  nMl  par  le  crédit  du  compte  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ( Corn/) Caisses  d'assurance  constituant  des 
retraites  ouvrières  n^  61  ^  ou  Compte  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  —  Betraites  ouvrières ^n'^  67  bis ^ 
selon  qu'il  s'agit  d'un  transport  à  une  caisse  d'assurance 
privée  ou  à  la  Caisse  nationale).  Les  récépissés  délivrés 
constituent,  au  point  de  vue  de  l'ordonnancement,  la  justi- 
fication de  l'avance  faite  par  le  trésorier  général  et  ils  sont 
annexés  au  bordereau  récapitulatif  n°  12  dont  nous  parle- 
rons plus  loin.  Il  est  bien  entendu  que  le  total  général  des 
avis  n"  11  de  chaque  mois  doit  correspondre  au  total  géné- 
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ral  des  trois  bordereaux  de  transmission  n^  9  dressés  à  la 
même  époque. 

Ces  opérations  terminées,  les  expéditions  des  avis  de 
transport  n°  11  sont  adressées  sans  aucun  retard  aux  cais- 
ses d'assurance  intéressées.  Les  minutes  des  avis  de  trans- 
port conservées  par  la  trésorerie  générale  présentant 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  permettre  de  recons- 
tituer, le  cas  échéant,  les  bordereaux  n*^  9,  il  est  inutile 
d'établir,  pour  ces  bordereaux,  des  fiches  dans  la  l'orme  du 
modèle  P  214. 

Qu'elles  lui  parviennent  par  correspondance  ou  qu'elles 
soient  déposées  aux  guichets  de  la  trésorerie  générale,  les 
demandes  formées  par  les  caisses  d^assiirance  en  vue  d'ob- 
tenir le  paiement  des  arrérages  des  allocations  et  bonifica- 
tions échues  avant  le  décès  du  titulaire  du  titre  spécial  qui 
avait  demandé  le  versement  par  transport  à  son  compte 
individuel  donnent  lieu  à  une  inscription  individuelle  au 
registre  spécial.  Elles  suivent  ensuite  la  même  filière  que 
les  autres  demandes  de  transport  et  sont  comprises  dans  les 
bordereaux  n»  9.  Mais  elles  font  l'objet  d'avis  de  transport 
distincts  annotés  en  conséquence.  Aux  termes,  en  effet, 
des  dispositions  finales  de  l'article  15  de  Tintruction  du 
20  juin  1911  modifié  par  l'arrêté  du  9  août  1912,  les  som- 
mes dont  les  caisses  d'assurance  sont  créditées  de  ce  chef 
doivent  figurer  dans  leurs  écritures,  non  au  titre  des  verse- 
ments pour  assurance,  mais  à  celui  des  recettes  diverses.  11 
importe,  dès  lors,  en  vue  d'assurer  l'exacte  application  des 
instructions  ministérielles,  de  créditer  distinctement  dans 
l'un  ou  l'autre  cas  le  compte  particulier  de  chaque  caisse 
d'assurance. 

C.  —  Etablissement  de  bordereaux  récapitulatifs. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  la  trésorerie 
générale  dresse  pour  le  mois  précédent  trois  bordereaux 
collectifs  mensuels,  dans  la  forme  du  modèle  n^  10  annexé 
à  la  circulaire  de  la  Comptabilité  publique  en  date  du  15  oc- 
tobre 1912,  pour  y  récapituler  respectivement  les  totaux 
des  bordereaux  n^  8  des  catégories      D  et  E. 
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Chaque  bordereau  collectif  mensuel  n°  10  comprend 
ainsi  : 

1°  Le  bordereau  mensuel  n*'  8  de  l'arrondissement  chef- 
lieu  ; 

2°  Les  bordereaux  de  dizaine  n°  8  des  arrondissements 
de  sous-préfecture. 

Ces  trois  bordereaux  collectifs,  de  même  que  les  trois 
bordereaux  n"  9  afférents  aux  demandes  de  transport,  sont 
récapitulés  à  leur  tour  par  exercice,  par  chapitre  et  par  arti- 
cle, sur  uti  bordereau  récapitulatif  unique  (modèle  n°  12  de 
la  circulaire  précitée). 

A  la  différence  des  bordereaux  n*^'  8  et  9,  les  bordereaux 
n*"'  10  et  12  doivent  être  établis  en  minute  et  en  double  ex- 
pédition. 

Comme  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin,  les  bordereaux 
8,  9,  10  et  12  'Sont  destinés  à  être  transmis,  accompagnés 
des  pièces  justificatives  des  paiements  ou  des  transports,  au 
ministre  du  travail  en  vue  de  l'ordonnancement  par  celui-ci 
au  profit  du  trésorier-payeur  général  des  allocations  ou  bo- 
nifications payées. 


SECTION  V.  —  Ordonnancement  par  le  ministre  du  travail 
des  allocations  et  boniiîcations  payées  ou  remboursées  par 
les  comptables  du  Trésor. 

§  1.  —  Identité  de  règles  dans  les  deux  cas. 

Nous  avons  indiqué  dans  le  chapitre  précédent  que  les 
trésoriers-payeurs  généraux  étaient  couverts  ultérieurement, 
au  moyen  à' ordonnances  du  ministre  du  travail  par  impu- 
tation sur  les  crédits  ouverts  au  budget^  des  avances  faites  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  aux  au- 
tres caisses  d'assurance  à  titre  de  remboursement  des  alloca- 
tions ou  bonifications  payées  par  ces  caisses. C'estde  la  même 
façon  que  ces  comptables  sont  couverts  des  avances  faites  par 
eux  en  vue  d'assurer,  conformément  aux  règles  qui  ont  été 
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exposées  dans  le  présent  chapitre,  le  paiement  soit  en  numé- 
raire, soit  par  transport,  des  allocations  ou  bonifications 
liquidées  antérieurement  à  la  retraite.  Les  formalités  à 
remplir  par  les  trésoriers-payeurs  généraux,  à  TefTet  d'obte- 
nir l'ordonnancement  à  leur  profit  des  avaaces  faites  au 
titre  des  allocations  et  bonifications,  sont,  d'ailleurs,  les 
mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  de  paiements  en  numéraire  ou 
par  transport  effectués  sur  titres  spéciaux,  soit  qu'il  s'agisse 
de  remboursements  aux  caisses  d'assurance.  Ces  formalités 
ont  été  déterminées  par  l'arrêté  des  ministres  du  travail  et 
des  finances  en  date  du  26  octobre  1912  et  la  circulaire  de 
la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique  en  date 
du  28  octobre  1912  dont  nous  allons  reproduire  les  diffé- 
rentes dispositions.  Mais  auparavant  nous  croyons  devoir 
présenter  les  observations  suivantes  : 

Tous  les  paiements  faits  à  titre  d'allocations  ou  bonifica- 
tions accordées  par  l'Etat  en  exécution  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes  doivent  être  portés  par  les 
trésoriers-payeurs  généraux,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  le  faire  remarquer,  au  débit  d'un  nouveau 
compte  «  Divers  L/C  d  allocations  et  bonifications,  —  Re- 
traites ouvrières  », ouvert  parmi  les  comptes  des  correspon- 
dants administratifs  de  la  trésorerie,  3^  partie,  sous  le 
n°  79  bis.  Ce  compte  doit,  dès  lors,  être  débité  : 

1°  Des  paiements  en  numéraire  des  arrérages  des  titres 
spéciaux  d'allocations  ou  bonifications  de  l'Etat  liquidées 
antérieurement  à  la  retraite  ; 

2^  Des  paiements  par  transport  au  compte  individuel  de 
l'assuré  intéressé  des  arrérages  des  mêmes  titres  spéciaux  ; 

3°  Des  remboursements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  des  allocations  et  bonifications  de  l'Etat 
payées  par  l'intermédiaire  de  cette  dernière  et  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  la  catégorie  de  celles  qui  ont  été  liquidées 
avant  le  l^""  août  1912  ; 

4°  Des  remboursements  aux  autres  caisses  d'assurance^ 
visées  à  l'article  14  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  des  allocations  et  bonifications  de  même  nature 
payées  par  leur  intermédiaire. 
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Le  même  compte  doit  être  crédité  du  montant  des  ordon- 
nances délivrées  par  le  ministre  du  travail  au  profit  des 
trésoriers-payeurs  généraux  dans  les  conditions  que  nous 
allons  indiquer. 

D  autre  part,  en  vue  de  permettre  les  rectifications  qu'il 
pourra  y  avoir  lieu  d'apporter  aux  articles  passés  au  compte 
<(  Divers  L/C  d allocations  et  bonifications,  —  Retraites 
ouvrières  »,  un  second  compte  «  Divers  L/C  de  reversements 
d'allocations  et  bonifie alions.  —  Retraites  ouvrières  »  doit 
être  ouvert  parmi  les  comptes  des  correspondants  adminis- 
tratifs de  la  trésorerie  générale,  2"^  partie,  sous  le  n*^  68. 

Ce  deuxième  compte  sera  servi  suivant  les  règles  que 
nous  exposerons  (1). 

§  2.  —  Demandes  d'ordonnancement. 

I.  —  Etablissement  des  demandes. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêté  interministériel  du 
26  octobre  1912,  les  trésoriers-payeurs  généraux  doivent 
adresser  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  au 
ministre  du  travail  {Direction  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  2*  bureau)  une  demande  d'ordonnancement,  en 
double  exemplaire,  conforme  au  modèle  n"  1  annexé  audit 
arrêté. 

Cette  demande  est  afférente  aux  payements,,  aux  trans- 
ports et  aux  remboursements  effectués  au  cours  du  mois 
précédent.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  rembourse- 
ments faits  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, la  demande  d'ordonnancement  est  différée  d'zm  mois^ 
de  manière  à  laisser  à  cette  institution  le  temps  nécessaire 
pour  procédera  la  vérification  des  payements  effectués  pour 
son  compte  par  les  préposés  delà  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

(1)  V.  paragraphe  11  de  la  circulaire  de  la  Comptabilité  publique 
en  date  du  15  octobre  1912. 
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Chaque  demande  mensuelle  d'ordonnancement  comprend 
ainsi  : 

a)  Les  payements  en  numéraire  et  les  payements  par 
transport  des  arrérages  des  titres  spéciaux,  constatés  dans 
les  écritures  de  la  trésorerie  générale  du  premier  au  der- 
nier jour  du  mois  précédent  ; 

b)  Les  remboursements^  à  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse,  ^allocations  et  bonifications  s'ajou- 
tant  à  une  retraite  payée  par  cette  dernière  caisse,  constatés 
dans  les  écritures  de  la  trésorerie  générale  au  cours  de  l'a- 
vant-dernier  mois  ; 

c)  Les  remboursements ,  aux  autres  caisses  d'assurance, 
des  mêmes  allocations  et  bonifications ,  constatés  dans  les 
écritures  de  la  trésorerie  générale  du  premier  au  dernier 
jour  du  mois  précédent. 

TL  —  Pièces  justificatives  à  joindre  aux  demandes, 

La  demande  d'ordonnancement  est  appuyée,  selon  la  na- 
ture des  payements  ou  remboursements,  des  pièces  justifi- 
catives ci-après  : 

1°  Les  payements  en  numéraire  effectués,  sur  titres  spé- 
ciaux, par  les  comptables  du  Trésor  sont  justifiés  soit  par 
les  certificats  de  vie  revêtus  de  l'acquit  du  porteur  du  titre 
spécial,  appuyés  dudit  titre  dans  le  cas  d'encaissement  de 
l'annuité  échue  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  soit  par  les 
quittances  des  héritiers  appuyées  de  l'acte  de  décès,  des 
pièces  d'hérédité  et  du  titre  spécial. 

2°  Les  payements  par  transport  sont  justifiés  parlesrece- 
pissés  ou  les  déclarations  de  versement  constatant  le  trans- 
port, au  compte  particulier  de  la  caisse  d'assurance  inté- 
ressée, des  arrérages  des  titres  spéciaux. 

S'il  s'agit  du  versement  k  une  caisse  d'assurance  des 
arrérages  échus  antérieurement  au  décès  du  titulaire  du 
titre  spécial,  l'opération  est  constatée  séparément  dans  les 
écritures  de  la  trésorerie  générale  et  donne  lieu  à  la  déli- 
vrance d'un  récépissé  distinct. 


832       CINCUIÈME  PARTIE.  —  TITRE  I.   —  CHAPITRE  II 

Les  trésoriers-payears  généraux  produisent,  en  outre,  à 
l'appui  de  la  demande  d'ordonnancement,  soit  les  certificats 
de  vie  comportant  demande  de  transport,  soit  les  demandes 
des  caisses  d'assurance.  Dans  le  cas  de  transport  au  compte 
d'assurance  de  l'intéressé  de  l'annuité  échue  à  l'âge  de 
soixante-cinq  ans,  le  certificat  de  vie  est  accompagné  du 
titre  spécial.  Quant  aux  demandes  des  caisses  d'assurance, 
elles  sont  toujours  appuyées  de  l'acte  de  décès. 

3^  Les  remboursements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  et  aux  autres  caisses  d assurayice  sont 
justifiés  soit  par  les  récépissés  ou  déclarations  de  versement 
constatant  le  crédit  donné  au  compte  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  par  les  quittances  à 
souche,  extraites  du  registre  à  souches  des  recettes  en  nu- 
méraire (registre  n°  l  de  l'instruction  du  20  juin  1911), 
constatant  le  versement  en  numéraire  aux  caisses  d'assu- 
rance privées. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  récépissés,  déclarations  de 
versement  et  quittances  à  souche  sont  appuyés  soit  des 
certificats  de  vie  acquittés,  soit  des  quittances  des  héritiers 
accompagnées  des  actes  de  décès  et  des  pièces  d'héré- 
dité. 

in.  —  Transmission  des  demandes  et  des  pièces 
justificatives  au  ministre  du  travail. 

Toutes  ces  pièces  justificatives  (certificats  de  vie  acquit- 
tés, certificats  de  vie  comportant  demande  de  transport, 
quittances  d'héritiers  et  demandes  de  transport  émanant  des 
caisses  d'assurance)  sont  transmises  au  ministre  du  travail 
appuyées  des  bordereaux  spéciaux  sur  lesquels  elles  ont  été 
relevées  par  les  trésoriers-payeurs  généraux,  c'est-à-dire 
des  bordereaux  n^^  8,  9,  10  et  12  pour  les  paiements  en 
numéraire  ou  par  transport  effectués  sur  titres  spéciaux,  et 
des  bordereaux  n°'  28,  28  bis,  28  ter  et  28  quater  pour  les 
remboursements  aux  caisses  d'assurance. 

Les  bordereaux  récapitulatifs  qui  donnent  le  détail  des 
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paiements  ou  des  remboursements  par  exercice,  par  chapi- 
tre et  par  article  (bordereaux  n«^  12  et  28  quater)^  seront 
produits  en  double  expédition  au  ministre  du  travail. 

Il  convient,  toutefois,  de  remarquer  qu'à  titre  exception- 
nel et  pour  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  précédem- 
ment, en  étudiant  les  règles  spéciales  aux  remboursements 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  des  allocations  ou  bonifi- 
cations s'ajoutant  aux  retraites  payées  par  cette  caisse,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  transmet  directement  au 
ministre  du  travail,  sans  les  renvoyer  au  trésorier-payeur 
général,  les  acquits  afférents  aux  paiements  de  la  Caisse 
nationale.  Ces  acquits  sont  appuyés  d'une  expédition  de 
chacun  des  bordereaux  sur  lesquels  ils  ont  été  enregistrés. 

§  3.  —  Vérification  des  demandes  d'ordonnancement 
et  des  pièces  y  annexées. 

Dès  leur  arrivée  au  ministère  du  travail,  les  demandes 
d'ordonnancement  font  l'objet  d'une  vérification  portant  sur 
la  régularité  matérielle  desdites  demandes  ainsi  que  des 
pièces  de  dépenses  et  bordereaux  produits  à  l'appui. 

Dans  le  cas  oïli  ces  opérations  feraient  ressortir  de  simples 
erreurs  matérielles  de  report  ou  d'addition,  le  ministre  du 
travail  les  rectifierait  d'office. 

Si,  au  contraire,  les  erreurs  ou  les  irrégularités  portaient 
sur  certaines  pièces  de  dépenses  déterminées,  ces  pièces 
seraient  rejetées  et  leur  montant  déduit  des  bordereaux.  Les 
pièces  rejetées  peuvent  être  comprises,  le  cas  échéant  et 
après  régularisation,  dans  une  demande  d'ordonnancement 
ultérieure  de  la  trésorerie  générale. 

§  4.  —  Emission  de  l'ordonnance  collective. 

Après  vérification  des  demandes  d'ordonnancement  deâ 
trésoriers-payeurs  généraux  et  des  pièces  y  annexées,  le 
ministre  du  travail  émet,  chaque  mois,  deux  ordonnances 
collectives,  l'une  sur  le  chapitre  des  «  Allocations  viagères 
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des  assurés  obligatoires  »,  l'autre  sur  celui  des  «  Majora- 
tions et  bonifications  des  assurés  facultatifs  » . 

Tl  est  délivré  autant  d'extraits  desdites  ordonnances  col- 
lectives qu'il  y  a  de  trésoriers-payeurs  généraux  intéressés. 

Ces  extraits,  qui  leur  sont  transmis,  appuyés  des  pièces 
justificatives  et  de  l'une  des  expéditions  de  la  demande 
d'ordonnancement,  par  l'intermédiaire  de  la  Direction  du 
mouvement  général  des  fonds,  sont  établis  dans  la  forme 
du  modèle  n°  2  annexé  à  l'arrêté  interministériel  du  26  oc- 
tobre 1912. 

D'autre  part,  le  ministre  du  travail  adresse  directement 
aux  trésoriers-payeurs  généraux  des  lettres  d'avis  d ordon- 
nance conformes  au  modèle  n°  3  de  l'arrêté  précité. 

Les  pièces  justificatives  étant  communes  aux  deux  ex- 
traits d'ordonnance  sont  jointes  au  premier  extrait,  c'est-à- 
dire  à  celui  afférent  au  chapitre  des  «  Allocations  viagères 
des  assurés  obligatoires  »  avec  référence  au  second  extrait. 

L'ordonnancement  au  profit  des  trésoriers-payeurs  géné- 
raux est  toujours  effectué  au  titre  de  l'exercice  courant, 
sous  réserve  de  rétablissement  ultérieur,  à  l'exercice  qu'elles 
concernent,  des  sommes  représentant  les  arrérages  et  rap- 
pels d'arrérages  portant  sur  les  exercices  clos  et  périmés. 
Ce  rétablissement  est  effectué  par  les  soins  du  ministre  du 
travail,  qui  opère  la  ventilation  d'après  les  distinctions  pré- 
sentées à  cet  effet  par  les  bordereaux  récapitulatifs  dont  il 
a  conservé  l'une  des  expéditions. 


§  5.  —  Ecritures  à  passer  par  les  trésoriers-payeurs  généraux 
au  reçu  de  l'extrait  d'ordonnance  et  rectification  des 
erreurs. 

L  —  Ecritures  à  passer. 

Au  reçu  des  extraits  d'ordonnance,  chaque  trésorier- 
payeur  général  doit  en  faire  immédiatement  recette  au 
compte  spécial  ouvert  dans  ses  écritures  {Compte  «  Divers 
L/C  d'allocations  et  bonifications.  — Retraites  ouvrières  ») 
et  où  la  dépense  correspondante  avait  été  précédemment 
constatée. 
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Si  la  vérification  du  ministre  du  travail  n'a  fait  ressortir 
aucune  erreur  d'addition  ou  de  report  dans  les  bordereaux, 
ni  motivé  aucun  rejet  de  pièces,  la  somme  ordonnancée  est 
égale  au  total  des  articles  correspondants  passés  au  débit  du- 
dit  compte  qui,  crédité  par  le  débit  du  compte  u  Dépenses 
publiques  »,  se  trouve  ainsi  soldé.  D'un  autre  côté,  le  total 
des  pièces  justificatives  annexées  à  l'extrait  d'ordonnance 
est  égal  à  la  somme  ordonnancée.  L'opération  est  donc  ter- 
minée aussi  bien  au  point  de  vue  des  écritures  de  la  tréso- 
rerie générale  qu'au  point  de  vue  de  celles  des  caisses  d'as- 
surance créditées  ou  remboursées  en  numéraire. 

Dans  le  cas  contraire,  le  ministre  du  travail  procède 
d'office  et  sans  renvoi  préalable  à  la  trésorerie  générale, 
comme  nous  l'avons  indiqué,  à  la  rectification  des  borde- 
reaux et  de  la  demande  d'ordonnancement.  Il  en  résulte, 
d'une  part,  que  la  somme  ordonnancée  ne  correspond  plus 
exactement  au  total  des  articles  passés  au  débit  du  compte 
«  Divers  LjC  d'allocations  et  bonifications.  —  Retraites 
ouvrières  »,  et,  d'autre  part,  que  le  total  des  pièces  justifi- 
catives renvoyées  par  le  ministre  du  travail,  à  l'appui  de 
l'extrait  d'ordonnance,  est  inférieur  ou  supérieur  à  la  somme 
ordonnancée. 

Le  trésorier  général  n'en  passe  pas  moins,  pour  la  somme 
ordonnancée,  l'écriture  indiquée  plus  haut  :  «  Divers  LjC 
d allocations  et  bonifications .  —  Retraites  ouvrières  »  à 
({  Dépenses  publiques  »  ;  mais  il  y  a  lieu  de  procéder  ensuite 
à  toute  une  série  d'opérations  de  rectification,  dont  la  na- 
ture varie  selon  les  hypothèses  envisagées  et  qui  seront 
effectuées,  conformément  aux  règles  de  détail  exposées  plus 
loin,  en  s'inspirant  des  principes  généraux  suivants  : 

1"  Le  compte  «  Divers  L/ C  d'allocations  et  bonifications. 
—  Retraites  ouvrières  »,  comme  le  compte  «  Divers  LIC 
de  reversements  d allocations  et  bonifications.  —  Retraites 
ouvrières  »  doivent  toujours  être  soldés  sans  aucun  retard; 

2°  Les  récépissés  et  les  quittances  à  souche  délivrés  à 
l'occasion  d'un  transport  ou  d  un  remboursement  et  pro- 
duits au  ministre  du  travail  à  l'appui  d'une  demande  d'or- 
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donnancemeiit  ne  peuvent  plus,  sous  aucun  prétexte,  faire 
l'objet  d'une  modification  quelconque.  Ces  pièces  sont  tou- 
jours transmises  à  la  Cour  des  comptes  telles  qu'elles  ont 
été  primitivement  établies,  mais  elles  sont  accompagnées, 
s'il  y  a  lieu,  d'une  nouvelle  pièce  justificative  (récépissé  ou 
quittance  à  souche)  afférente  à  la  rectification  et  délivrée 
pour  une  somme  égale  à  la  différence  entre  le  montant  de  la 
pièce  primitive  et  celui  de  la  somme  effectivement  ordon- 
nancée ; 

3°  En  cas  de  rejet  d'un  acquit  ou  d'un  transport,  l'émar- 
gement au  carnet  correspondant  doit  être  de  suite  annulé 
avec  indication  du  motif  de  l'annulation.  Si,  après  régula- 
risation, la  pièce  rejetée  est  comprise  dans  une  demande 
ultérieure  d'ordonnancement,  il  est  procédé  à  un  nouvel 
émargement  ; 

4°  Les  différences  sont  réglées  en  écritures,  sauf  celles 
qui  portent  sur  les  remboursements  aux  caisses  d'assurance 
privées,  lesquelles  sont  toujours  réglées  en  numéraire. 

Par  application  du  premier  de  ces  principes,  il  convient, 
dès  que  le  compte  «  Dépenses  publiques  »  a  été  débité  du 
montant  de  l'extrait  d'ordonnance,  de  solder  le  compte 
«  Divers  L/C  d'allocations  et  bonifications.  —  Retraites 
ouvrières  »  en  le  créditant  ou  en  le  débitant,  selon  le  sens 
de  la  différence,  du  montant  de  cette  différence. 

En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
écritures  à  passer  doivent  toujours,  sauf  s'il  s'agit  d'un 
payement  en  numéraire  sur  titre  spécial,  aboutir  à  la  déli- 
vrance, par  la  trésorerie  générale  ou  par  la  caisse  d'assu- 
rance, soit  du  récépissé,  soit  de  la  quittance  à  souche  néces- 
saire pour  justifier  de  la  différence  à  la  Cour  des  comptes. 

Enfin  et  dans  un  ordre  d'idées  tout  différent,  il  y  a  lieu 
de  prendre,  dans  chaque  hypothèse  particulière,  toutes 
mesures  utiles  pour  que  les  acquits  et  les  demandes  de 
transport  puissent,  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  rejet 
définitif,  être  compris  après  régularisation  dans  une 
demande  ultérieure  d'ordonnancement  sans  qu'il  en  résulte 
un  désaccord  ni  dans  les  écritures  de  la  trésorerie  générale, 
ni  dans  celles  de  la  caisse  d'assurance. 
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II. — Rectification  des  erreurs  en  moins. 

La  rectification  des  erreurs  en  moins  ne  présente  aucune 
difficulté  particulière.  Il  suffît,  en  effet,  de  débiter  le  compte 
a  Divers  L/C  d'allocations  et  honifications , —  Retraites 
ouvrières  »  par  le  crédit  du  compte  ou  des  comptes  qui  tout 
d'abord  avaient  été  insuffisamment  crédités.  Le  récépissé 
correspondant  de  la  trésorerie  générale,  ou  la  quittance  à 
souche  remise  par  la  caisse  d'assurance  en  échange  des 
fonds,  est  annexé  au  premier  récépissé  ou  à  la  première 
quittance  et  les  deux  pièces  réunies  représentent  exacte- 
ment la  somme  ordonnancée. 

III.  —  Rectification  des  erreurs  en  trop. 

Les  rectifications  des  erreurs  en  trop,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  ont  eu  pour  effet  de  majorer  indûment  la  demande 
d'ordonnancement,  sont  beaucoup  plus  compliquées.  En 
pareil  cas,  en  vue  de  solder  le  compte  d'avances,  le  compte 
a  Divers  L/C  de  reversements  d'allocations  et  bonifications. 
—  Retraites  ouvrières  »  devra  toujours  être  débité  de  la 
somme  à  reverser  avant  d'être  crédité  de  la  somme  reversée. 
Les  trésoriers  généraux  devront,  d'ailleurs,  se  conformer 
strictement  à  cet  égard  aux  règles  ci-après  qui  ont  été  tracées 
par  les  paragraphes  8  à  11  de  la  circulaire  de  la  Comptabilité 
publique  en  date  du  28  octobre  1912. 

A.  —  Rectification  des  erreurs  en  trop  portant  sur 
tes  payements  en  numéraire. 

Lorsque  l'erreur  en  trop  concerne  les  payements  en 
numéraire  effectués  sur  titres  spéciaux  par  les  comptables 
du  Trésor,  le  compte  v(  Divers  L/C  d'allocations  et  bonifica- 
tions. —  Retraites  ouvrières  »,  est  crédité  par  le  débit  du 
compte  ((  Divers  L/C  de  payements  à  régulariser  ». 

Les  payements  en  numéraire  étant  justifiés  par  l'acquit 
de  la  partie  prenante  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  production  de 
récépissé  ou  de  quittance  à  souche,  l'accord  se  trouvera 
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rétabli  entre  l'extrait  d'ordonnance  et  les  pièces  produites 
à  l'appui  soit  par  la  rectification  du  bordereau  erroné  effec- 
tuée d'office  par  le  ministre  du  travail,  soit  par  le  retrait  de 
l'acquit  rejeté. 

S'il  s'agit  d'un  rejet  définitif,  le  trésorier  général  se  fait 
couvrir  par  le  comptable  responsable  du  faux  paiement, 
sous  réserve  du  recours  de  ce  dernier  contre  le  signataire 
de  l'acquit. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  rejet  provisoire,  le  trésorier 
général  attend  qu'il  ait  été  procédé  aux  régularisations  né- 
cessaires pour  solder  le  compte  «  Divers  L/C  de  payements 
à  régulariser  »  par  le  débit  du  compte  «  Divers  L/C  d'allo- 
cations et  bonifications.  —  Retraites  ouvrières  »  et  pour 
comprendre  l'acquit  primitivement  rejeté  dans  sa  plus  pro- 
chaine demande  d'ordonnancement,  après,  bien  entendu, 
avoir  procédé  à  un  nouvel  émargement  au  carnet  modèle 
n<^  1  de  la  circulaire  de  la  Comptabilité  publique  du  15  octo- 
bre 1912  et  à  une  nouvelle  inscription  au  livre  auxiliaire. 

B.  —  Rectification  des  erreurs  en  trop  portant  sur  les  payements 
par  transport. 

Si  l'erreur  en  trop  intéresse  la  catégorie  des  payements 
par  transport,  il  y  a  lieu  de  créditer  le  compte  «  Divers  L/C 
d' allocations  et  bonifications.  —  Retraites  ouvrières  »  par  le 
débit  du  compte  <(  Divers  L/C  de  reversements  d'allocations 
et  bonifications.  — Retraites  ouvrières  »,  lequel,  étant  un 
simple  compte  intermédiaire,  doit  être  immédiatement 
soldé.  Mais  la  manière  de  le  solder  est  différente  selon  que 
l'on  se  trouve  en  présence  d'un  rejet  définitif  ou  d'un  rejet 
provisoire. 

Dans  le  premier  cas,  le  compte  intermédiaire  est  crédité 
par  le  débit  du  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (compte  67  ou  67  bis)  et  la  caisse  d'assurance  intéres- 
sée est  informée  du  rejet  par  une  note  explicative  du  tréso- 
rier général. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  rejet  en  vue  d'une  simple 
régularisation,  l'annulation  provisoire  du  transport  présen- 
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terait  de  graves  inconvénients  aussi  bien  pour  l'assuré  inté- 
ressé que  pour  la  caisse  d'assurance.  Il  a  été  décidé,  en 
conséquence,  que  le  compte  intermédiaire  serait  crédité  non 
point  par  le  débit  du  compte  particulier  de  la  caisse  d'assu- 
rance, mais  par  celui  du  compte  «  Dioers  L/  C  de  payements 
à  régulariser  ».  Quant  à  ce  dernier  compte,  il  sera  à  son 
tour  soldé  par  le  débit  du  compte  «  Divers  L/C  d allocations 
et  bonifications.  — Retraites  ouvrières  »  dans  les  conditions 
ci-dessus  indiquées  pour  les  payements  en  numéraire  et  dès 
que  les  régularisations  nécessaires  auront  été  opérées. 

Dans  Fune  ou  l'autre  hypothèse,  le  récépissé  délivré  au 
titre  du  compte  intermédiaire  et  dont  le  montant  vient  en 
déduction  de  celui  du  récépissé  primitif  délivré  au  titre  du 
compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  joint  à 
ce  dernier. 

Enfin,  au  moment  où  la  demande  de  transport  rejetée  est 
comprise  dans  une  nouvelle  demande  d'ordonnancement,  la 
dépense  se  justifie  par  la  déclaration  de  versement  du  récé- 
pissé précédemment  délivré  au  titre  du  compte  intermé- 
diaire revêtue  de  la  mention  suivante  :  o  Somme  comprise 

dans  le  récépissé  n°  produit  à  l'appui  des  dépenses  du 

mois  d...et  reversée  sous  le  présent  numéro.  » 

C.  —  Rectification  des  erreurs  en  trop  portant  sur  les  rembour- 
sements à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

En  ce  qui  concerne  les  remboursements  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  la  rectification  des 
erreurs  en  trop  est  toujours  effectuée  de  la  même  manière 
que  s'il  s'agissait  d'un  rejet  définitif  portant  sur  un  trans- 
port. Les  écritures  à  passer  sont  les  suivantes  : 

1°  «  Divers  L/C  de  reversements  d' allocations  et  bonifi- 
cations. —  Retraites  ouvrières  »,  à  «  Divers  L/G  d  alloca- 
tions et  bonifications.  —  Retraites  ouvrières  »  ; 

2°  «  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (compte  67  bis)  » 
à  «  Divers  L/G  de  reversements  d' allocations  et  bonifi,ca- 
tions.  —  Retraites  ouvrières  ». 

Le  récépissé  délivré  au  titre  de  ce  dernier  compte  est 
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annexé  au  récépissé  primitif  délivré  au  titre  du  compte  de 
la  Caisse  des  dépôts. 

D'autre  part,  le  trésorier  général  se  fait  renvoyer,  aux 
fins  de  rectification,  par  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  celui  des  bordereaux  28  ou  28  bis  précé- 
demment arrêté  par  lui  sur  lequel  porte  la  différence. 

L'opération  se  trouve  ainsi  terminée  en  ce  qui  concerne 
les  attributions  du  trésorier  général  agissant  en  tant  que 
comptable  du  Trésor.  Mais,  comme  préposé  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  il  lui  appartient,  s'il  y  a  lieu,  de 
poursuivre,  conformément  aux  instructions  de  cette  admi- 
nistration, la  régularisation  des  acquits  rejetés  et  de  les 
comprendre  ultérieurement  dans  un  nouveau  bordereau 
modèle  n°  6  en  vue  d'aboutir  d'abord  au  remboursement 
par  le  Trésor,  puis  à  l'ordonnancement. 

D.  —  Rectification  des  erreurs  en  trop  portant  sur  les 
remboursements  aux  caisses  d' assurance  privées. 

Ainsi  qu'il  a  été  spécifié  ci-dessus,  les  différences  portant 
sur  les  remboursements  aux  caisses  d'assurance  autres  que 
la  Caisse  nationale  des  retraites  sont  toujours  réglées  en 
numérair 

A  cet  effet,  s'il  s'agit  d'une  erreur  en  trop,  le  compte  «  Di- 
vers L/C  d' allocations  et  bonifications.  —  Retraites  ouvriè- 
res »  est  crédité  par  le  débit  du  compte  intermédiaire  ;  puis, 
dès  que  la  caisse  d'assurance  a  reversé  les  fonds,  ce  dernier 
compte  est  soldé  par  le  débit  du  compte  «  Caisse  »,  Bien 
entendu,  les  acquits  rejetés  sont  restitués  à  la  caisse  d'assu- 
rance en  échange  des  fonds. 

Le  récépissé  délivré  au  titre  du  compte  intermédiaire  est 
joint  à  la  quittance  à  souche  primitive  et  une  déclaration 
de  versement  est  remise  à  la  caisse  d'assurance  intéressée 
pour  lui  servir  de  justification  de  la  dépense  constatée  dans 
ses  propres  écritures, 

Quant  à  celui  ou  à  ceux  des  bordereaux  n°  28  ou  n°  28  bis 
restitués  précédemment  à  la  caisse  d'assurance  pour  lui 
servir  de  «  récépissés  »  et  sur  lesquels  porte  la  différence, 
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ils  sont  dûment  rectifiés  par  le  trésorier  général,  qui  se  les 
fait  produire  à  cet  eiïet. 

La  caisse  d'assurance  constate  le  reversement  dans  ses 
écritures  au  moyen  d'une  inscription  au  registre  des  paye- 
ments en  numéraire  (modèle  n°  2  de  l'instruction  du  20  juin 
1911)  et  la  somme  reversée  est  inscrite  dans  la  colonne  6 
(allocations  et  bonifications  à  rembourser  par  le  Trésor). 

Il  appartient  à  la  caisse  d'assurance  de  provoquer,  s'il  y 
a  lieu,  la  régularisation  de  l'acquit  rejeté  afin  de  pouvoir  le 
comprendre  dans  un  nouveau  bordereau  28  ou  28  bis^  mais 
sans  manquer  de  rappeler  dans  la  colonne  d'observations 
les  motifs  du  rejet  primitif. 

Si  une  caisse  d'assurance  refusait  d'effectuer  le  reverse- 
ment ou  si  elle  le  faisait  attendre,  le  trésorier  général  en 
retiendrait  d'office  le  montant  sur  le  premier  rembourse- 
ment d'allocations  ou  bonifications  demandé  par  cette  caisse. 
A  cet  effet,  la  déclaration  de  versement  dont  il  est  ques- 
tion plus  haut  lui  serait  remise  comme  numéraire  et  vien- 
drait en  déduction,  pour  son  montant,  de  la  somme  à  rem- 
bourser. 

11  est  bien  entendu  que,  si  la  caisse  d'assurance  est  située 
dans  un  arrondissement  de  sous-préfecture,  toutes  les  opé- 
rations autres  que  celles  ayant  trait  aux  écritures  à  passer 
par  la  trésorerie  générale  seront  effectuées  par  le  receveur 
particulier  des  finances. 

Le  trésorier  général  ou  le  receveur  des  finances  ne  man- 
queront pas  de  fournir  aux  caisses  d'assurance  toutes  indi- 
cations utiles  au  point  de  vue  tant  des  écritures  à  passer  en 
cas  de  reversement  que  du  droit  qui  leur  appartient  de  pré- 
senter de  nouveau  l'acquit  rejeté,  après  régularisation. 


CHAPITRE  HT 


PAIEMENTS  SUR  TJTRES  PROVISOIRES. 


SECTION  I.  —  Mesures  provisoires  prescrites  par  l'arrêté  du 
8  avril  19i3  en  vue  de  hâter  le  paiement  de  ralioeatiou 
de  1  Etat. 

Nous  avons  vu  que  dans  le  cas  où  la  liquidation  de  la 
retraite  a  été  demandée  en  même  temps  que  la  liquidation 
de  l'allocation  ou  bonification,  le  paiement  de  l'allocation  ou 
bonification  ne  pouvait  intervenir  tant  que  la  retraite  elle- 
même  n'avait  pas  été  liquidée,  et  que  le  paiement  des  arré- 
rages de  la  retraite  et  celui  des  arrérages  de  l'allocation  ou 
bonification  devaient  être  effectués  simultanément  par  la 
caisse  d'assurance  à  laquelle  l'assuré  était  affilié.  D'autre 
part,  nous  avons  indiqué  que  pour  ne  pas  trop  faire  attendre 
aux  intéressés  le  paiement  des  premiers  arrérages  de  leur 
pension,  un  délai  avait  été  imparti  par  l'article  139  du  décret 
du  25  mars  1911-6  août  1912  pour  la  liquidation  de  Falloca- 
tion  ou  de  la  bonification.  Mais  le  nombre  des  demandes  de 
liquidation  de  retraite  émanant  d'assurés  âgés  de  60  à  65  ans 
a  été  tel,  au  lendemain  de  l'entrée  en  vigueur  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  27  février  1912  relatives  aux  retraites  ou- 
vrières,qu'il  a  été  matériellement  impossible  de  mettre, aussi 
rapidement  qu'il  eût  été  désirable, lesintéressésenpossession 
de  leur  titre  définitif  de  rente.  D'une  statistique  dressée  par 
le  ministère  dutravail,il  résultait,  en  effet,  qu'au  commen- 
cement du  mois  d'avril  1913  il  n'avait  été  encore  émis  que 
230.000  titres  de  pension  de  retraite  et  qu'il  y  avait  environ 
412.000  dossiers  de  demandes  de  liquidation  en  instance 
soit  dans  les  préfectures,  soit  à  la  direction  des  retraites 
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ouvrières  et  paysaanes  du  miaistère  du  travail,  soit  dans 
les  caisses  d'assurance  (1). 

Cette  situation  a  naturellement  provoqué  de  nombreuses 
réclamations  de  la  part  des  intéressés  et  elle  eût  été  nature, 
si  elle  se  fût  prolongée,  à  jeter  le  discrédit  sur  la  loi  des 
retraites.  Le  gouvernement  s'en  est  rendu  compte  et  afin 
de  mettre  un  terme  à  un  pareil  état  de  choses,  il  n'a  pas 
hésité  à  suspendre  momentanément  l'application  de  la  règle 
ci-dessus  rappelée  du  paiement  simultané  par  les  caisses 
d'assurance  des  arrérages  de  l'allocation  et  de  la  retraite  et 
à  prendre  des  mesures  spéciales  tendant  à  faire  payer,  dans 
un  délai  aussi  bref  que  possible  et  sans  attendre  la  liquida- 
tion de  la  retraite,  les  arrérages  de  Tallocation  de  l'Etat  qui, 
pour  les  assurés  actuellement  en  instance  de  liquidation, 
représente  à  vrai  dire  la  presque  totalité  du  montant  de  la 
pension.  Ces  mesures  spéciales  qui,  comme  nous  allons  le 
voir,  consistent  dans  la  délivrance  d'un  titre  provisoire 
portant  exclusivement  sur  Yallocalion  ou  bonification  et 
payable  par  les  comptables  du  Trésor^  ont  été  prescrites 
par  l'arrêté  des  ministres  du  travail  et  des  finances  en  date 
du  8  avril  1913  dont  l'article  l®^  §  1,  est  ainsi  conçu  : 

«  A  titre  provisoire  et  pour  les  échéances  des  \  novem- 
bre 1912,  {^'février,  i^'  mai,  i^'  août  et  i^'novembi^e  1913, 
les  arrérages  des  allocations  viagères  et  bonifications  de 
l'Etat  seront  payés  directement,  par  les  comptables  du  Tré- 
sor, dans  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  4  et  sui- 
vants de  1  article  i^l  du  décret  du  25  mars  1911-6  août 
1912,  aux  assurés  de  la  loi  du  5  avril  1910-27  février  1912 
dont  la  retraite  n'aura  pas  fait  r objet,  à  la  date  du  présent 
arrêté,  dune  liquidation  définitive  par  le  ministre  du  tra- 
vail (2).  » 

(1)  Il  y  en  avait  environ  123.000  dans  les  préfectures,  76.000  à  la 
direction  des  retraites  et  le  reste  dans  les  caisses  d'assurance. 

(2)  Les  avantages  de  ces  mesures  spéciales  ont  été  ainsi  exposés 
par  le  ministre  du  travail  dans  la  circulaire  qu'à  la  suite  de  l'arrêté 
du  8  avril  1913  il  a,  le  10  avril  1913,  adressée  aux  préfets  ; 

«  L'arrêté  du  8  avril  va  vous  permettre,  pour  les  dossiers  encore 
en  instance  devant  vous  ou  qui  vont  parvenir  à  votre  préfecture  avant 
le  l®"^  novembre  1913,  d'émettre  vous-même,  pour  la  plupart  des  assu- 
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SECTION  II.  —  Délivrance  du  litre  provisoire. 

§  1.  —  Période  de  délivrance. 

Ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  l'article  6  de  l'arrêté  du 
8  avril  1913,  aucun  titre  provisoire  ne  sera  délivré  pour 
une  période  autre  que  celle  correspondant  diux  ci?ig  échéan- 
ces visées  à  la  disposition  ci-dessus  reproduite  de  l'arti- 
cle l^""  dudit  arrêté,  la  dernière  échéance  devant  être  celle 
du  i''''  novembre  Quanta  la  première  échéance,  elle 

ne  pourra  être  postérieure  au  l®'"  novembre  1912  que  si 
rassuré  n'avait  pas  atteint  l'âge  de  soixante  ans  à  la  date 
du  1^^  octobre  1912. 

Les  titres  provisoires  délivrés  en  exécution  de  l'arrêté  du 
8  avril  1913  permettront  donc  aux  assurés  de  toucher  les 
arrérages  déjà  échus  de  leur  allocation  ou  bonification, 
ainsi  que  ceux  à  échoir  jusques  et  y  compris  la  date  du 
1®"^  novembre  1913.  A  partir  de  cette  date,  on  rentrera  dans 
le  droit  commun  et  c'est  la  procédure  ordinaire  précédem- 
ment décrite  qui  devra  être  suivie  pour  le  paiement  des 
allocations  ou  bonifications  s'ajoutantau  montant  de  la  re- 
traite. 

§  2,  —  Assurés  ayant  droit  à  la  délivrance 
d'un  titre  provisoire. 

Non  seulement  les  titres  provisoires  prévus  par  l'arrêté 

rés,  un  litre  provisoire  sur  la  présentation  duquel  ils  toucheront  im- 
médiatement les  arrérages  échus  de  Tallocalion  de  l'Etat. 

«  Je  vais  émettre  des  titres  semblables  en  ce  qui  concerne  les  assu- 
rés dont  les  dossiers  sont  au  ministère  du  travail. 

u  Quant  aux  caisses  d'assurance,  elles  vont  pouvoir  consacrer  leur 
effort  immédiat  à  l'émission  des  titres  définitifs  correspondant  aux 
dossiers  dont  elles  sont  actuellement  saisies. 

c(  Par  cette  division  du  travail,  nous  allons  sortir  rapidement  d'une 
période  transitoire  difficile  et  nous  allons  éviter  que  les  pensionnés 
de  la  loi  des  retraites  attendent  après  une  allocation  que  le  législa- 
teur a  voulu  payable  à  son  échéance.  » 
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du  8  avril  1913  ne  pourront  être  délivrés  que  pour  une  cer- 
taine période,  mais,  en  outre,  il  convient  de  remarquer 
qu'ils  ne  sauraient  être  délivrés  à  tous  les  assurés. 

L'article  1®^'  dudit  arrêté  dispose,  en  eiïet,  dans  son  para- 
graphe 2  :  ((  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont 
applicables  aux  assurés  facultatifs  qu  à  la  double  condi- 
tion : 

«  1*^  Que  les  intéressés  rentrent  dans  les  catégories  visées 
•  au  paragraphe  {)  de  l article  3G  de  la  loi  précitée  (loi  du 
5  «t'r//1910-27  février  1912); 

«  2°  Qu'ils  n  aient  pas  réclamé  le  bénéfice  de  la  bonifi- 
cation du  dixième  prévue  au  paragraphe  du  même  arti- 
cle 36.  » 

Les  assurés  pour  lesquels  il  convient  d'établir  un  titre 
provisoire  sont  donc  : 

1°  Les  assurés  obligatoires,  qu'ils  aient  élevé  ou  non  trois 
enfants  jusqu'à  16  ans  ; 

2°  Les  assurés  facultatifs  rentrant  dans  la  catégorie  des 
fermiers  payant  plus  de  600  francs  de  fermage,  des  culti- 
vateurs^ des  artisans  ou  des  petits  patrons,  à  la  condi- 
tion qu'^75  n  aient  pas  élevé  au  moins  trois  enfants  juscjuà 
16  ans. 

Par  contre,  ne  sont  pas  appelés  à  bénéficier  d'un  titre 
provisoire  : 

l*'  Les  assurés  facultatifs  énumérés  aux  paragraphes  7 
et  8  de  r article  36  de  la  loi  du  5  avril  1910-27  février  19Î2, 
c'est-à-dire  ceux  rentrant  dans  la  catégorie  des  fermiers 
payant  moins  de  600  francs  de  fermage  et  des  métayers  pour 
lesquels  la  rente  provenant  delà  majoration  des  versements 
vient  en  déduction  de  Tallocation. 

2°  Les  assurés  facultatifs  qui^  ayant  élevé  au  moins  trois 
enfants  jusqu'à  seize  ans,  sont  susceptibles  de  recevoir  une 
bonification  complémentaire,  parce  que  cette  bonification 
ne  peut  être  calculée  qu'au  moment  de  la  liquidation  défi- 
nitive de  leur  pension  par  la  caisse  d'assurance. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  titres  provisoires 
ne  peuvent  être  émis  qu'au  profit  des  assurés  ?iés postérieu- 
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rement  au  juillet  1847,  c'est-à-dire  de  ceux  qui,  se  trou- 
vant placés  sous  le  régime  des  dispositions  nouvelles  édic- 
tées par  la  loi  du  27  février  1912,  ont  droit  à  la  jouissance 
de  leur  retraite  à  compter  du  1^' août  1912,  sans  rappels 
d'arrérages. 

Pour  les  deux  catégories  d assurés  ne  pouvant  obtenir  la 
délivrance  d un  titre  provisoire,  les  préfets  continueront, 
comme  ils  le  faisaient  avant  Tarrêté  du  8  avril  1913,  à  en- 
voyer au  ministère  du  travail  leur  dossier  de  demande  de 
liquidation  de  pension,  sans  établir  de  titre  provisoire.  Mais 
ils  devront  donner  un  tour  de  faveur  à  l'établissement  de 
ces  dossiers  qui  seront  transmis  au  ministère  dans  le  délai 
de  huitaine  fixé  parFarticle  136  du  décret  du  25  mars  1911- 
6  août  1912.  Le  ministre  du  travail  a  donné,  de  son  côté, 
des  instructions  pour  que  l'examen  de  ces  dossiers  soit  bâté 
tant  dans  ses  services  que  dans  les  caisses  d'assurance. 
Ainsi  les  assurés  de  ces  deux  catégories,  s'ils  ne  peuvent 
recevoir  de  titres  provisoires,  seront  mis  sans  aucun  retard 
en  possession  de  leur  titre  définitif. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  assurés  nés  antérieurement 
au  1^''  juillet  1847,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

SECTION  III.  —  Emission  des  titres  provisoires. 

§  1.  —  Qui  a  qualité  pour  émettre  le  titre  provisoire. 

Suivant  les  cas,  le  titre  provisoire  doit  être  émis  par  le 
préfet  ou  par  le  ministre  du  travail. 

Ce  titre  sera  émis  par  le  préfet^  sur  délégation  du  minis- 
tre du  travail  et  au  vu  des  pièces  qui  aux  termes  de  l'arti- 
cle 133  du  décret  du  25  mars  1911-6  août  1912  doivent 
accompagner  la  demande  de  liquidation  de  pension,  pour 
toutes  les  demandes  de  liquidation  qui  à  la  date  de  l'arrêté 
du  8  avril  1913  n  avaient  pas  encore  été  transmises  au  mi- 
nistre du  travail. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire  pour  les  demandes 
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qui  à  cette  date  se  trouvaient  déjà  au  ministère  du  travail, 
l'émission  du  titre  provisoire  se  fera  par  les  soins  du  minis- 
tre du  travail. 

§  2.  —  Emission  par  le  préfet. 

I.  —  Dossiers  pour  lesquels  les  préfets  peuvent  émettre 
un  titre  provisoire. 

Conformément  à  l'article  3  de  l'arrêté  du  8  avril  1913,  le 
ministre  du  travail  a  donné  aux  préfets,  jusqiià  1  échéance 
du  l^""  novembre  1913?/  comprise,  délégation  permanente 
pour  émettre  les  titres  provisoires  d'allocation  de  l'Etat  au 
profit  des  catégories  d'assurés  énuniérées  ci-dessus. 

Les  préfets  devront  donc  appliquer  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  8  avril  1913  à  tous  les  assurés  dont  les  dossiers 
de  liquidation  étaient  en  instance  dans  leur  préfecture  à  la 
date  de  cet  arrêté  ou  pourront  leur  parvenir  jusqu'au  l^''  no- 
vembre 1913,  à  la  condition  toutefois  que  les  intéressés 
aient  droit  au  moins  à  un  trimestre  échu  d'arrérages  au 
l*"'  novembre  1913,  c'est-à-dire  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
soixante  ans  antérieurement  au  1^^  août  de  ladite  année. 

Il  y  aura  lieu  cependant  d'excepter  de  cette  mesure  les 
dossiers  contentieux  pour  lesquels  les  préfets  devront  four- 
nir les  compléments  de  justification  qui  leur  ont  été  deman- 
dés et  sur  lesquels  il  appartient  au  ministre  du  travail  de 
prendre  une  décision. 

II.  —  Vérification  préalable  à  rémission 
du  titre  provisoire. 

Avant  d'émettre  le  titre  provisoire,  le  préfet  doit  vérifier 
si  le  dossier  qui  lui  a  été  transmis  par  la  mairie  a  été  régu- 
lièrement établi.  A  cet  eiïet,  il  contrôlera  l'exactitude  de  la 
mention  «  Adroit  »,  qui  doit  être  portée  tant  sur  la  carte 
d'identité  que  sur  le  relevé  récapitulatif.  H  s'assurera  que 
la  date  et  l'année  de  naissance  sont  écrites  en  toutes  lettres 
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sur  l'extrait  de  l'acte  de  naissance  et  il  rapprochera  cet  ex- 
trait de  la  carte  d'identité  et  du  relevé  récapitulatif  (1).  Puis, 
après  avoir  invité,  le  cas  échéant,  l'intéressé,  afin  de  lui  per- 
mettre de  recevoir  la  contribution  entière  de  l'Etat,  à  com- 
pléter le  montant  de  ses  versements  (2),  il  calculera  le 
montant  de  V allocation  de  l'Etat.  Pour  ce  calcul,  il  utilisera 
une  feuille  de  décompte  semblable  au  modèle  joint  à  la 
circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  10  avril 
1913  (3)  ;  mais  il  n'aura  pas  à  remplir  sur  cette  feuille  les 
différentes  mentions  figurant  sous  la  rubrique  «  date  de 
transmission  »,  ces  mentions  devant  être  portées  par  les  ser- 
vices du  ministère  du  travail  lors  de  la  liquidation  définitive. 

IIT.  —  Etablissement  du  titre  provisoire. 

Lorsqu'il  aura  vérifié  le  dossier  et  fixé  le  montant  de  la 
contribution  de  l'Etat,  le  préfet  établira  le  titre  provisoire 
qui  permettra  à  l'assuré  de  toucher  les  arrérages  de  ladite 
contribution  jusques  et  y  compris  l'échéance  du  1®"^  novem- 
bre 1913.  Il  aura  soin  de  remplir  très  exactement  les  diverses 
indications  portées  sur  ce  titre,  de  manière  à  identifier  le 
bénéficiaire. 

Pour  les  assurés  âgés  de  plus  de  soixante  ans  au  1®^  août 
1912,  le  premier  terme  trimestriel  de  leur  retraite  était 

(1)  Tous  les  prénoms  de  l'assuré  doivent  être  inscrits  dans  le  même 
ordre  sur  ces  divers  documents. 

(2)  Pour  recevoir  la  contribution  entière  de  TEtat,  les  intéressés 
doivent  avoir  effectué  le  versement  intégral  de  leurs  contributions 
rég;lementaires  jusqu'au  jour  de  leur  soixantième  année,  ou  jusqu'au 
l*""  août  1912  s'il  s'agit  d'assurés  âgés  à  cette  date  de  plus  de  soixante 
ans.  Happelons  que  pour  cette  promotion  d'assurés,  l'entrée  en  jouis- 
sance de  la  pension  part  du  1""  août  1912.  Pour  les  assurés  qui  attei- 
gnent leur  soixantième  année  après  cette  date,  l'entrée  en  jouissance 
de  la  pension  part  du  jour  de  la  première  échéance  qui  suit  l'époque 
à  laquelle  ils  ont  atteint  I  âge  de  soixante  ans,  avec  rappel  d'arrérages 
du  premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  même  époque.  Ainsi  un  assuré, 
né  le  5  mars  1853  et  qui  a  eu  soixante  ans  le  5  mars  1913,  touchera 
les  arrérages  de  sa  retraite  avec  jouissance  du  1"  mai  1913  et  rappel 
d'arrérages  du  l^*"  avril  précédent. 

(3)  Les  préfectures  seront  approvisionnées  par  les  soins  du  minis- 
tère du  travail  des  feuilles  de  décompte  qui  leur  seront  nécessaires. 
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payable  le  l®'"  novembre  1912.  Aussi,  pour  ces  assurés,  les 
cinq  cases  correspondant  aux  cinq  échéances  du  i^'  novem- 
bre 1912  au  1^''  novembre  1913  seront  utilisées. 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  asswés  nayant 
atteint  V âge  de  soixante  ans  qu^après  le  J®""  août  1912,  les 
arrérages  de  la  première  échéauce  pourront  ne  pas  compren- 
dre un  trimestre  entier.  Par  exemple,  un  assuré  obligatoire 
qui  est  parvenu  à  sa  soixautième  aanée  en  août  1912  a  droit 
au  1®^  novembre  à  deux  mois  de  rappel  d'arrérages.  Les 
préfets  auront  à  inscrire  le  montant  des  rappels  d'arrérages 
afférents  à  ces  deux  mois  dans  le  cadre  réservé  à  cet  effet, 
et  la  mention  u  rappels  d'arrérages  »  sera  portée  au-dessous 
de  la  case  de  l'échéance  du  l*""  novembre  1912.  Ils  auront 
soin  d'annuler,  par  un  double  trait  en  croix,  les  cases  qui, 
par  suite  de  l'âge  du  titulaire,  ne  devront  pas  être  estam- 
pillées. 

Les  préfets  ne  devront  pas  manquer  de  donner  à  chaque 
titre  établi  par  leurs  soins  un  numéro  :  ils  suivront  à  cet 
effet  l'ordre  numérique  de  1  à  ?i.  Le  titre  comportera,  en 
outre,  le  numéro  d'ordre  de  leur  département,  tel  qu'il  est 
indiqué  sur  les  cartes  d  identité  et  le  relevé  récapitulatif. 

Gomme  nous  l'indiquons  un  peu  plus  loin,  les  préfets 
doivent,  après  avoir  établi  un  titre  provisoire,  l'envoyer 
accompagné  d'un  bordereau  de  transmission  au  trésorier- 
payeur  général  du  département  de  la  résidence  de  l'inté- 
ressé, chargé  de  le  faire  parvenir  à  ce  dernier.  Ils  devront 
aussi  transmettre  au  ministre  du  travail,  dans  les  conditions 
que  nous  avons  exposées,  lorsque  nous  avons  étudié  la 
procédure  de  liquidation  des  retraites,  le  dossier  de  la  de- 
mande de  liquidation.  Sur  le  relevé  récapitulatif,  ils  porte- 
ront la  mention  «  Titre  provisoire  délivré  »  et  ils  feront 
suivre  cette  mention  du  numéro  du  titre. 

En  outre,  ils  annexeront,  au  dossier  transmis  au  minis- 
tère du  travail,  la  fiche  de  décompte  qui  leur  aura  servi  à 
déterminer  le  montant  de  l'allocation  de  l'Etat.  Enfin,  ils 
joindront  un  état  établi  suivant  le  modèle  n"*  7  annexé  à 

l'arrêté  du  8  avril  1913  et  dont  ils  à^wv oui  certifier  Vexacii-^ 

F.  —  54 
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lude.  Sur  cet  état,  ils  auront  soin  d'indiquer  la  délivrance 
du  titre  provisoire  et  le  montant  de  l'allocation  avec  les 
termes  auxquels  elle  se  rapporte. 

IV.  —  Contrôle  des  opérations  d'émission  de  titres 
provisoires  effectuées  dans  les  préfectures. 

Afin  que  la  tâche  nouvelle  qui  va  incomber  aux  préfets 
du  fait  de  l'émission  de  titres  provisoires  soit  remplie  conve- 
nablement et  avec  toute  la  célérité  désirable,  l'article  7  de 
l'arrêté  du  8  avril  1913  a  prescrit  que  dans  chaque  pré- 
fecture un  agent  spécialement  désigné  à  cet  effet  par  arrêté 
du  ministre  du  travail  serait  chargé  du  contrôle  des  opé- 
rations nécessitées  par  cette  émission  (1).  Cet  agent  devra 
apposer  son  visa  sur  les  états  certifiés  joints  aux  dossiers 
de  liquidation  et  sur  les  titres  provisoires  avant  que  ces 
documents  soient  soumis  à  la  signature  du  préfet.  Il  devra, 
d'autre  part,  prendre  personnellement  en  charge  les  exem- 
plaires des  titres  provisoires  dont  la  préfecture  aura  été 
approvisionnée  par  les  soins  du  ministère  du  travail.  Au 
fur  et  à  mesure  de  leur  établissement,  les  titres  provisoires 
recevront,  comme  il  a  été  dit,  un  numéro  d'ordre  qui 
comprendra  le  numéro  du  département  suivi  du  numéro 
d'émission  du  titre,  la  série  d'émission  commençant  pour 
chaque  département  au  numéro  1  sans  interruption.  Les 
titres  qui,  par  suite  d'accidents  matériels  ou  d'erreurs,  seraient 
devenus  inutilisables  devront  être  retournés  au  ministère  du 
travail  après  avoir  été  annulés  et  remplacés  dans  la  série. 

iv  3.  —  Emission  par  le  ministre  du  travail- 

De  même  que  le  préfet,  le  ministre  du  travail  ne  doit,  bien 
entendu,  émettre  un  titre  provisoire  qu'après  avoir  vérifié 
le  dossier  de  l'intéressé  et  calculé  le  montant  de  la  conlri- 

(I)  Cet  agent  sera,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  7  de  l'arrêté  du 
^  avril  1913,  rémunéré,  s'il  ne  l'est  déjà,  sur  les  allocations  attribuées 
aux  préfets  pour  le  fonctionnement  de  la  loi  des  retraites. 
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bution  de  l'Etat.  Il  doit  aussi,  comme  le  préfet,  joindre  aux 
dossiers  des  retraites  ayant  donné  lien  de  sa  part  à  l'émis- 
sion d'un  titre  provisoire  un  état  cerlifté  par  lui  présentant 
les  éléments  et  les  résultats  de  la  liquidation  et  mention- 
nant la  délivrance  du  titre  provisoire.  Cet  état  restera, 
comme  d'ailleurs  dans  le  cas  où  le  titre  aura  été  émis  par  le 
piréfet,  annexé  au  dossier  transmis  à  la  caisse  d'assurance. 
Il  en  sera  fait  mention  dans  la  lettre  de  notification  adressée 
par  le  ministre  du  travail  à  la  caisse  d'assurance. 

SECTION  IV.  —  Formalités  relatives  au  paiement. 
^  1.  —  Bordereau  de  transmission. 

Le  titre  provisoire  appuyé  d'un  bordereau  de  transmis- 
sion conforme  aux  modèles  n^^  3  ou  4  de  l'arrêté  du  8  avril 
1913  est  adressé,  suivant  les  cas,  par  le  ministre  du  travail 
ou  par  le  préfet  au  trésorier-payeur  général  qui,  après  en 
avoir  reproduit  les  principales  indications  sur  un  carnet 
d'émargement  spécial  tenu  dans  ses  bureaux,  doit  aviser 
l'intéressé  d'avoir  à  le  retirer,  contre  la  décharge  donnée  au 
bordereau  de  transmission,  soit  à  la  recette  des  finances  s'il 
habite  un  chef-lieu  d'arrondissement,  soit  à  la  perception 
s'il  habite  le  chef-lieu  du  département  ou  une  commune 
autre  qu'un  chef-lieu  d'arrondissement. 

Le  hordereau  de  transmission  doit  être  retourné  au  mi- 
nistre ou  au  préfet  par  la  voie  hiérarchique. 

^  2,  —  Paiement  direct  par  les  comptables  du  Trésor. 

Le  payement  sera  fait  au  porteur  par  le  receveur  particu- 
lier des  finances  ou  le  percepteur ,  sur  le  vu  du  litre 
5fn>e  et  la  production  d'un  seul  certificat  de  vie,  quel  que 
soit  le  nombre  des  trimestres  échus  au  moment  de  la  pré- 
sentation de  ce  certificat,  lequel  d'ailleurs  ne  peut  porter 
une  date  antérieure  à  la  veille  de  la  dernière  échéance. 

Le  certificat  de  vie  sera  établi  dans  la  forme  du  modèle 
n°  5  annexé  à  l'arrêté  du  8  avril  1913.  Toutefois,  les  for- 
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mules  conformes  au  modèle  n°  20  de  Farrêté  du  9  août  1912 
pourront  être  utilisées,  à  la  seule  condition  d'avoir  reçu  les 
corrections  manuscrites  nécessaires. 

En  cas  de  décès,  les  héritiers  obtiendront  le  payement  des 
trimestres  échus  à  l'époque  du  décès  de  leur  auteur  sur  la 
production  du  titre  provisoire^  de  l'acte  de  décès,  des  pièces 
d'hérédité  établissant  leurs  droits  et  d'une  quittance  don- 
née dans  la  même  forme  que  la  quittance  du  certificat  de 
vie. 

Les  payements  faits  sur  titres  provisoires  seront  consta- 
tés dans  les  écritures  des  trésoriers-payeurs  généraux  au 
même  compte  d'avances  que  ceux  faits  sur  titres  spéciaux  et 
ces  comptables  seront  couverts  au  moyen  d' ordonnances 
du  ministre  du  travail,  conformément  aux  règles  qui  ont 
été  tracées  par  l'arrêté  interministériel  du  26  octobre  1912 
et  que  nous  avons  exposées  dans  le  chapitre  précédent. 

^3.  —  Retrait  du  titre  provisoire. 

Le  titre  provisoire  cessera  d'être  valable  : 
1°  Après  l'encaissement  du  trimestre  échu  le  1®^  novem- 
bre 1913  ; 

2"  Après  l'encaissement  par  les  héritiers  du  dernier  tri- 
mestre échu  à  l'époque  du  décès  de  l'assuré. 

Dans  les  deux  cas,  le  titre  provisoire  est  retiré  par  le  comp- 
table chargé  du  payement,  et  il  reste  annexé  au  certificat  de 
vie  ou  à  l'acte  de  décès. 

§  4.  —  Changement  de  résidence  du  titulaire. 

Si  l'assuré  change  de  résidence,  il  en  fera  la  déclaration 
au  comptable  chargé  du  payement  qui,  sur  le  vu  du  titre 
provisoire,  prendra  toutes  dispositions  utiles  pour  que  les 
arrérages  puissent  en  être  payés  désormais  dans  la  nouvelle 
résidence  de  l'intéressé.  Toutefois,  le  premier  payement  à 
faire  dans  cette  résidence  ne  pourra  être  effectué  au  plus  tôt 
(\\\un  mois  après  la  déclaration. 
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SECTION  V.  —  Transmission  aux  caisses  d'assurance  des  dos- 
siers de  retraites  ayant  donné  lieu  à  li({uîdation  provi- 
soire. 

Les  dossiers  des  assurés  au  profit  desquels  aura  été  émis 
un  titre  provisoire  devront  parvenir  aux  caisses  d'assu- 
rance au  plus  tard  dans  la  période  allant  du  1^^  novembre 
au  5  décembre  1913,  de  manière  à  ce  que  les  retraites  ayant 
donné  lieu  à  liquidation  provisoire  puissent,  sans  exception 
aucune,  être  inscrites  dans  les  écritures  desdites  caisses 
avec  jouissance  du  1®^  novembre  1913,  aussi  bien  pour  la 
retraite  proprement  dite  que  pour  les  allocations  et  bonifi- 
cations de  l'Etat,  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 157  du  décret  du  25  mars  1911-6  août  1912. 

Les  rappels  d'arrérages  comprendront  exclusivement  les 
mensualités  et  trimestres  antérieurement  échus  de  la  pen- 
sion principale  à  la  charge  de  la  caisse  d'assurance. 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  8  de  l'arrêté  du  8  avril 
1913,  toutes  les  retraites  ayant  donné  lieu  à  délivrance  d'un 
titre  provisoire  devront  recevoir  du  ministre  du  travail  un 
numéro  d'inscription  appartenant  à  une  série  spéciale  com- 
mençant au  numéro  500.001 . 


I  ITRE  II 

REMBOURSEMENT  DES  CAPITAUX  RÉSERVÉS 


§  1.  —  Remboursement  des  versements  de  l'assuré 
à  ses  héritiers. 

Nous  avons  vu  antérieurement  que  si,  en  principe,  les 
versements  de  l'assuré  devaient  être  faits  à  capital  aliéné, 
celui-ci  avait  cependant  la  faculté,  s'il  le  jugeait  préférable, 
de  réserver  le  capital  de  ses  versements  au  profit  de  ses 
ayants  droit  (1). 

Lorsque  l'assuré  a  usé  de  cette  faculté,  la  somme  des 
cotisations  versées  par  lui  doit,  à  son  décès,  être  rembour- 
sée à  ses  héritiers,  sans  intérêts. 

Cette  restitution  des  sommes  versées  à  capital  réservé 
par  l'assuré  s'opère  dans  tous  les  cas,  alors  même  que  l'as- 
suré serait  un  homme  laissant  une  veuve  ou  des  orphelins 
mineurs  de  seize  ans  ayant  droit  aux  allocations  au  décès. 
Les  versements  remboursés  s'ajoutent  alors  à  ces  alloca- 
tions. 

Mais,  remarquons-le,  seul  le  capital  constitué  par  les 
versements  obligatoires  ou  facultatifs  de  l'assuré  peut  être 
réservé.  Les  contributions  patronales  sont  toujours  versées 
à  capital  aliéné,  même  lorsque  Fassuré  use  de  la  faculté 
qui  lui  est  offerte  par  la  loi  du  5  avril  1910  d'opérer  ses 
versements  à  capital  réservé  (2). 

(1)  Lorsque  la  retraite  est  dite  «  à  capital  aliéné  »,  la  famille  de 
l'assuré  ne  peut  naturellement  prétendre,  lors  de  son  décès,  au  rem- 
boursement des  cotisations  versées. 

(2)  Dans  le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  des  5  avril 
1910-27  février  1912  qu'il  a  présenté  le  24  juin  1912,  le  gouvernement, 
tout  en  maintenant  l'interdiction  pour  l'assuré  de  stipuler  la  réserve 
du  capital  provenant  des  contributions  patronales,  propose,  comme 
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Remarquons  aussi  que  le  remboursement  des  versements 
de  l'assuré  ne  peut  jamais  avoir  lieu  du  vivant  de  ce  dernier 
et  ne  saurait,  par  suite,  profiter  qu'à  ses  héritiers  (1). 

nous  l'avons  indiqué  précédemment,  (ïuuifK'r  les  divers  types  de 
timbres-retraite  et  par  là-même  de  confondre  la  conlri/nitioti  patro- 
nale avec  le  versement  du  salarié.  Or  comment  avec  celle  réforme 
parviendra-t-on  à  déterminer  la  somme  sur  laquelle  pourra  porter  la 
réserve  du  capital,  puisque  la  contribution  patronale  ne  se  distinguera 
plus  de  la  cotisation  ouvrière  ? 

Dans  son  projet  de  loi,  le  gouvernement  propose  de  procéder  à  cet 
etîet  de  la  façon  suivante  :  Quand  les  versements  constatés  sur  la  • 
carte  seront  supérieurs  aux  chilîres  fixés  par  la  loi,  on  déterminera 
les  versements  personnels  de  l'assuré  en  déduisant  le  montant  de  la 
contribution  patronale  obligatoire.  Mais  Tapplication  d'une  règle  ana- 
logue aurait  pu  sembler  rigoureuse  dans  le  cas  où  les  versements 
constatés  sur  la  carte  auraient  été  inférieurs  aux  chilîres  réglemen- 
taires. Quand  la  carte  d'un  assuré  obligatoire  adulte  n'aurait  com- 
porté que  9  francs  de  timbres,  par  exemple,  aucune  portion  de  ces 
9  francs  n'aurait  pu  être  versée  à  capital  réservé.  Faisant  application, 
en  l'espèce,  du  principe  d'après  lequel  les  versements  constatés  sur 
la  carte  d'un  assuré  obligatoire  peuvent  être  présumés  provenir  pour 
moitié  du  prélèvement  opéré  sur  le  salaire  et  pour  moitié  de  la  con- 
tribution patronale,  le  texte  du  projet  gouvernemental  dispose  que  la 
moitié  des  versements  sera  réputée  faite  à  capital  réservé. 

(i)  Il  en  sera  tout  autrement  lorsque  sera  voté  le  projet  de  loi  por- 
tant modification  de  la  loi  des  5  avril  1910-27  février  1912  qui  a  été 
présenté  par  le  jL'ouvernement  le  24  juin  1912.  Ce  projet  de  loi  prévoit,, 
en  effet,  un  cas  où  C assuré  lui-même  aura  le  droit  d'obtenir  le  rem- 
boursement de  ses  cotisations  et  même  le  remboursement  des  autres 
sommes  portées  à  son  compte.  C'est  lorsque  le  montant  de  sa  retraite 
n'atteindra  qu'un  chiffre  très  minime.  Dans  son  projet,  en  effet,  le 
f;ouvernement  propose  d'ajouter  à  rariicle  o  de  la  loi  du  5  avril  1910- 
27  février  1912  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  LorsqiCil  n'aura  pas 
droit  à  l'allocation  viagère  ou  à  la  bonification  et  lorsque  sa  pension 
visée  au  présent  titre  ou  au  titre  V  n'atteindra  pas  le  chiffre  annuel  de 
4  francs,  tassuré  pourra  demander  le  remboursement  intégral  et  sans 
intérêts  des  sommes  portées  à  son  compte.  »  Cette  disposition  est  justi- 
fiée, dans  le  commentaire  qui  en  est  fait  au  projet  gouvernemental, 
de  la  façon  suivante  :  «  Un  grand  nombre  d'assurés  qui  n'avaient 
pas  droit  au  bénéfice  des  avantages  de  la  période  transitoire  se  sont 
étonnés  de  ne  recevoir  que  des  pensions  de  quelques  centimes.  La 
liquidation  des  pensions  de  cette  nature  ne  peut  que  nuire  à  la  popu- 
larité de  la  loi  et  entraîne,  d'ailleurs,  des  frais  de  gestion  dispropor- 
tionnés avec  le  taux  de  la  pension,  à  savoir  1  franc  par  an  pour  une 
pension  qui  n'atteint  que  le  chiffre  de  12  centimes.  D'où  la  nécessité 
de  la  disposition  proposée.  >- 
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t<  2.  —  Comment  est  fait  le  remboursement  ? 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les  derniers 
chiffres  portés  dans  la  colonne  14  du  compte  individuel 
intitulée  Ensemble  des  capitaux  réservés  représentent  le 
montant  de  la  somme  à  rembourser  aux  héritiers  de  l'assuré 
qui  a  stipulé  la  réserve  du  capital. 

Lorsqu'elle  a  connaissance,  d'une  manière  ou  d'une  antre, 
du  décès  d'un  assuré,  retraité  ou  non,  ayant  stipulé  la  dite 
réserve,  la  caisse  d'assurance  porte  immédiatement  cette 
somme  au  carnet  des  capitaux  à  rembourser  (modèle  n""  44 
de  l'arrêté  du  9  août  1912). 

Tl  appartient  aux  héritiers  de  faire  valoir  leurs  droits. 

Le  préfet  du  département  où  l'assuré  décédé  se  trouvait 
lorsque  sa  pension  a  été  liquidée  leur  fournit,  sur  leur 
demande,  la  liste  des  caisses  d'assurance  dans  lesquelles 
l'assuré  décédé  a  stipulé  une  réserve  de  capital. 

Si  la  pension  n'est  pas  encore  liquidée,  la  même  liste  est 
fournie  aux  intéi  essés  par  le  préfet  du  département  où  a 
été  délivrée  la  dernière  carte  annuelle. 

Le  remboursement  est  fait  par  la  caisse  d'assurance  sur 
la  production  des  pièces  suivantes,  savoir: 

l*"  la  carte  d'identité  de  l'assuré  décédé  ou  un  acte  de 
notoriété  ; 

2"  un  extrait  de  Vacte  de  décès  de  l'assuré  ; 

3°  un  certificat  de  propriété  délivré  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  G  de  la  loi  du 
28  floréal  an  VH. 

Dès  que  ces  pièces  lui  ont  été  produites,  la  caisse  d'assu- 
rance informe  les  ayants  droit  par  wnavis  spécial,  conforme 
au  modèle  n°  25  de  l'instruction  du  20  juin  1911,  qu'ils  peu- 
vent se  présenter  pour  toucher  la  somme  qui  leur  revient. 
Cet  avis  de  mise  en  remboursement  après  décès  de  capitaux 
réservés  comporte  au  dos  une  quittance  de  remboursement 
qui,  dûment  remplie  et  acquittée,  constitue  la  pièce  justifi- 
cative de  la  dépense. 
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La  date  d'envoi  de  Tavis  n°  25,  puis  celle  du  payement 
sont  indiquées  dans  des  colonnes  spéciales  (colonnes  7  et  8) 
du  carnet  des  capitaux  à  rembourser  (modèle  n°  44).  Ces 
dates  doivent  être  portées  audit  carnet  au  jour  le  jour. 

Le  carnet  des  capitaux  réservés  à  rembourser  est 
arrêté  provisoirement  à  chaque  arrêté  d'écritures  et  déli- 
nitivement  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Le  total  de  la 
colonne  (>  (montant  du  capital  réservé  à  rembourser)  est 
reporté  au  cadre  5  du  relevé  général  des  écritures  (mo- 
dèle n^  7).  Il  est  utilisé,  en  outre,  pour  l'établissement  de 
l'état  des  restes  à  rembourser  sur  capitaux  réservés  (mo- 
dèle n°  45  de  l'arrêté  du  9  août  1912).  En  vue  précisé- 
ment de  l'établissement  de  cet  état,  il  importe  que  l'émar- 
gement des  paiements  au  carnet  des  capitaux  réservés 
à  rembourser  soit  fait  avec  la  plus  grande  exactitude. 
Autrement  le  total  général  de  cet  état  ne  cadrerait  pas  au 
31  décembre  avec  les  résultats  du  cadre  5  du  relevé  général 
des  écritures  (1). 

§3.  —  Restes  à  rembourser  sur  capitaux  réservés. 

Les  caisses  d'assurance  qui  tiennent,  dans  les  conditions 
sus-indiquées,  le  carnet  des  capitaux  réservés  à  rembourser 
(modèle  n^  44),  dressent  à  l'aide  dudit  carnet  un  état  des 
restes  à  rembourser  sur  capitaux  réservés  qui  doit  être 
conforme  au  modèle  n°  45  de  l'arrêté  du  9  août  1912.  Cet 
état  est  établi,  comme  l'état  des  restes  à  payer  sur  retraites, 
à  la  date  du  31  décembre  et  d'après  les  mêmes  principes. 

Le  dépouillement  se  fait  en  inscrivant  à  l'état  des  restes 
à  rembourser  sur  capitaux  réservés  et  dans  l'ordre  où  ils 
figurent  au  carnet  n°  44  tous  les  capitaux  réservés  qui  n'ont 
pas  fait  l'objet  d'une  mention  de  remboursement  dans  la 
colonne  (8  date  du  remboursement). 

Le  total  général  de  la  colonne  6  de  l'état  des  restes  (mon- 

(1)  V.  art,  29  de  Tinstruction  de  20  juin  1911  modifié  par  l'arrêté 
du  9  août  1912. 
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tant  du  capital  réservé  à  rembourser)  doit  concorder  avec 
les  résultats  du  cadre  5  du  relevé  général  des  écritures  au 
31  décembre.  En  cas  de  discordance,  il  convient  de  procéder 
aux  pointages  nécessaires  en  vue  de  retrouver  l'erreur  (1). 

(1)  V.  art.  27  de  l'instruction  du  20  juin  1911  modifié  par  l'arrêté 
du  9  août  1912. 
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SECTION  ï.  —  Caractère  et  taux  des  allocations  au  décès. 

La  loi  du  5  avril  1910  n'a  pas  admis. en  cas  de  décès  d'un 
assuré  ayant  obtenu  la  liquidation  de  sa  retraite, la  réversi- 
bilité de  partie  de  cette  retraite  sur  la  tête  de  sa  veuve  ou  de 
ses  enfants  mineurs,  mais  elle  a  prévu  le  cas  où  un  assuré 
viendrait  à  décéder  avant  d'être  pourvu  de  sa  pension.  Dans 
cette  hypothèse,  elle  a  reconnu  à  la  veuve  de  Fassuré  ou  à 
ses  enfants  le  droit  d'obtenir  des  allocations  spéciales.  Elle 
a  décidé,  en  effet,  dans  son  article  G,  qu'il  serait  alloué  sur 
les  fonds  du  buget  : 

1°  Aux  enfants  de  l'assuré  âgés  de  moins  de  seize  ans  : 

a)  50  francs  par  mois  pendant  six  mois,  soit  au  total 
300  francs,  s'ils  sont  au  nombre  de  /rois  ou  plus  ; 

b)  50  francs  par  mois  pendant  cinq  mois,  soit  au  total 
250  francs,  s'ils  sont  au  nombre  de  deux  ; 

c)  50  francs  par  mois  pendant  quatre  mois,  soit  au  total 
200  francs,  s'il  n'y  en  a  seul  ; 

2°  A  la  veuve  sans  enfants  de  moins  de  seize  ans,  50  francs 
par  mois  pendant  trois  fnois,  soit  en  tout  150  francs. 

Comme  on  le  voit,  ces  allocations,  qui  constituent  un 
acheminement  vers  l'assurance  sociale  au  décès  et  dont  l'im- 
portance ne  saurait  être  trop  soulignée,  consistent  dans  tous 
les  cas  en  secours  mensuels  de  50  francs  ;  mais  le  montant 
total  de  ces  secours  varie  suivant  le  nombre  des  ayants  droit 
laissés  par  l'assuré. 

Ajoutons  que  l'allocation  au  décès  est  un  droit  personnel 
qui  a  le  caractèred'un  secours  alimentaire. 
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L'allocation  n'entre  donc  pas  dans  le  patrimoine  de  î'as- 
suréetne  donne  par  suite  pas  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  mutation. 

De  même, le  droit  à  cette  allocation  s'éteint  par  le  décès  des 
bénéficiaires  et  ne  saurait  être  transmissible  aux  héritiers. 

SECTION  II.  —  Bénéficiaires  des  allocations  au  décès. 

Ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  les  seules  personnes 
qui  peuvent,  le  cas  échéant,  prétendre  aux  allocations  au 
décès  sont  soit  les  enfants  de  l assuré^  soit  veuve, 

§  1.  —  Enfants  de  l'assuré. 

Les  enfants  d'un  assuré  décédé  ont  droit  aux  allocations 
au  décès  quel  que  soit  le  sexe  du  décédé  (l).Par  conséquent, 
ils  peuvent  y  prétendre,  même  en  cas  de  décès  de  leur 
mère,  lorsque  celle-ci  était  assurée  obligatoire  ou  faculta- 
tive (2).  Mais  si  l'assuré  est  une  femme,  les  enfants  seuls, 
et  non  l'époux,  bénéficient,  le  cas  échéant,  des  alloca- 
tions (3). 

(t)  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants 
naturels  légalement  reconnus.  Les  uns  et  les  autres  ont  droit  aux 
mêmes  allocations. 

(2)  Cette  solution  a,  d'ailleurs,  été  admise  par  le  ministère  du  tra- 
vail. A  M.  Bonnevay  qui  lui  avait  demandé  si  l'allocation  au  décès  sera 
attribuée  aux  enfants  des  femmes  assurées  (mariées,  veuves,  etc.),  dé- 
cédées après  avoir  effectué  la  quotité  des  versements  prévue  par  la  loi 
du  5  avril  1910,  le  ministre  du  travail  répondit,  en  effet,  de  la  façon 
suivante  :  «  Le  terme  a  assuré  »  employé  au  paragraphe  1^'"  de  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  du  5  avril  1910  ayant  un  sens  général,  il  en  résulte 
que  les  femmes  assurées^  encore  astreintes  aux  obligations  de  ladite 
loi,  qui  décéderont  avant  d'être  pourvues  d'une  pension  de  vieillesse 
et  après  avoir  effectué  les  versements  déterminés  par  le  paragraphe  4, 
ouvriront  à  leurs  enfants  le  droit  aux  allocations  prévues  par  l'arti- 
cle 6  précité.  » 

(3)  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfants,  le  prédécès  de  la  femme  assurée 
ne  saurait  donc  jamais  ouvrir  au  profit  du  veuf  survivant  le  droit  à 
une  allocation.  Tandis  que  le  prédécès  du  mari  assuré  permet,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  à  la  veuve  de  ré- 
clamer une  allocation. 
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Au  cas  où  le  père  et  la  mère,  assurés  l'un  et  l'autre,  vien- 
draient à  décéder  en  même  temps,  il  semble  qu'il  y  ait  lieu 
de  reconnaître  aux  orphelins  le  droit  de  cumuler  les  alloca- 
tions auxquelles  ils  peuvent  prétendre  du  chef  de  chacun 
de  leurs  auteurs. 

La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  des  enfants  viendraient  à 
naître  ou  à  décéder  postérieurement  au  décès  de  leurs  au- 
teurs, mais  avant  la  liquidation  ou  l'ordonnancement  de 
l'allocation.  Il  n'est  pas  douteux,  néanmoins,  que  le  droit  à 
l'allocation  prenant  naissance  au  décès  de  l'assuré,  c'est  au 
jour  même  du  décès  qu'il  convient,  dans  tous  les  cas,  de 
se  reporter  pour  le  calcul  du  montant  de  l'allocation  (1). 

Dès  lors  aucune  modification  ne  doit  être  apportée  au 
taux  des  allocations,  si  Tun  des  enfants  décède  ou  atteint 
ràge  de  seize  ans  dans  le  mois  qui  suit  le  décès  de  son 
auteur (2).  Pour  la  même  raison,  il  ne  doit  être  reconnu 
aucun  droit  à  l'allocation  à  l'enfant  qui  naît  dans  le  mois  qui 
suit  le  décès  de  son  père. 

§  2.  —  Veuve  de  l'assuré. 

La  veuve  de  l'assuré  n'a  droit  à  une  allocation  qu'à  défaut 
d'enfants  de  moins  de  seize  ans  issus  d'elle  et  de  l'assuré  (3). 
Le  législateur  n'a  pas  autorisé  le  cumul  de  l'indemnité  de 


(1)  Dans  sa  circulaire  du  l^^  juillet  1911,  le  ministre  du  travail  a 
nettement  reconnu  que  c'est  la  situation  de  famille  au  jour  du  décès 
de  l'assuré  qui  doit  régler  le  droit  à  l'allocation. 

l2)  Supposons  un  assuré  qui  ait  laissé  au  moment  de  son  décès 
trois  enfants  mineurs  de  16  ans.  L'allocation  de  50  francs  devra  être 
servie  pendant  six  mois,  même  si  l'un  de  ces  enfants  meurt  ou  atteint 
ràge  de  16  ans  au  bout  d'un  ou  de  deux  mois. 

Cependant,  au  cas  où  l'assuré  n'aurait  laissé  à  son  décès  qu'un  seul 
enfant,  il  va  de  soi  que  lallocation  cesserait  d  être  due  si  cet  enfant 
venait  à  mourir, 

(3)  La  veuve  ne  peut  prétendre  à  aucune  allocation,  même  lorsque 
les  enfants  bénéficiaires  viennent  à  décéder.  Le  décès  de  ces  enfants 
emporte  extinction  de  la  dette  de  l'Etat  et  il  est  impossible,  à  défaut 
d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  de  procéder  à  une  nouvelle  liquida- 
tion au  profit  delà  veuve. 
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la  veuve  et  de  celle  des  enfants  (l).Mais  à  la  veuve, il  a  assi- 
milé la  femme  divorcée.  Celle-ci  peut,  en  effet,  aux  termes 
de  l'article  6,  §  2,  de  la  loi  du  5  avril  1910  prétendre  à  la 
même  allocation  que  la  veuve,  lorsqu'elle  xi  est  pas  rema- 
riée et  que  le  divorce  a  été  prononcé  aux  iorts  exclusifs 
du  mari  (2).  Il  s'ensuit  que  si  l'assuré  divorcé  décède  après 
avoir  contracté  un  nouveau  mariage,  ses  deux  épouses  suc- 
cessives pourront,  le  cas  échéant,  prétendre  Fune  et  l'autre 
au  bénétice  de  l'allocation  au  décès  (3). 

Les  veuves  de  salariés  étrangers  assujettis  à  la  loi  sur  les 
retraites  n'ont  droit  à  l'allocation  qu'autant  qu'il  existe  avec 
leur  pays  d'origine  un  traité  garantissant  à  nos  nationaux 
des  avantages  équivalents. 

Cependant  celles  qui  sont  à'origiue  française  peuvent 
prétendre  au  bénéfice  de  l'allocation  dès  lors  qu'elles  se 
sont  fait  réintégrer  dans  la  qualité  de  françaises  dans  l'année 
qui  a  suivi  le  décès  de  leur  époux  (4). Si  elles  ont  des  enfants 

(1)  Si  un  assuré  veuf,  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  épouse 
une  femme  ayant  elle-même  des  enfants,  seuls  les  enfants  de  l'assuré 
et  sa  seconde  femme  ont  droit  à  Fallocation  en  cas  de  décès. 

(2)  Il  va  sans  dire  qu'en  cas  de  divorce,  s'il  y  a  des  enfants  mi- 
neurs de  seize  ans,  le  droit  de  ces  derniers  à  l'allocation  est  le  même, 
que  leur  mère  survivante  soit  ou  non  remariée 

(3)  L'article  G  de  la  loi  du  5  avril  1910  ayant  accordé  un  droit  person- 
nel à  l'allocation  à  la  veuve  sans  enfants  et  à  la  femme  divorcée  non 
remariée  lorsque  le  divorce  a  été  prononcé  aux  torts  exclusifs  du  mari, 
il  y  aura  lieu  à  plusieurs  allocations  en  cas  de  concours  d'une  veuve 
sans  enfants,  d'une  femme  divorcée  et  des  enfants  d'un  autre  lit. 

En  cas  de  concours  d'enfants  de  deux  lits,  il  y  a  lieu  à  division  de 
l'allocation, 

(4^  Bien  que  l'article  6,  §  3,  de  la  loi  du  5  avril  1910  parle  de  la  na- 
tiiraLisalion  et  non  de  la  réintégration  des  veuves  d'origine  française  de 
salariés  étrangers,  il  n'est  pas  douteux,  cependant,  que  cette  disposi- 
tion vise  uniquement  les  femmes  qui  ont  perdu  leur  nationalité  par 
le  mariage  et  qui  peuvent  demander  leur  réintégration,  et  nullement 
les  étrangères  qui  peuvent  être  considérées  comme  françaises  d'ori- 
gine et  qui  demandent  la  naturalisation  de  faveur  prévue  par  l'arti- 
cle 10  du  Code  civil.  Des  travaux  préparatoires  de  la  loi,  et  notam- 
ment des  déclarations  faites  par  le  ministre  du  travail  à  la  séance  du 
Sénat  du  21  mars  1910,  il  résulte  très  nettement  que  le  législateur  n'a 
entendu  viser  que  la  réintégration. 

Les  veuves  d'origine  française  qui  désirent  obtenir  leur  réintégra- 
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mineurs  de  seize  ans,  ces  enfants  auront  droit  aux  mêmes 
allocations  que  les  enfants  nés  de  français,  pourvu  qu'ils 
aient  été  naturalisés  dans  Tannée  qui  a  suivi  le  décès  de 
rassuré  et  que,  le  cas  échéant,  leur  naturalisation  soit  in- 
tervenue dans  les  conditions  prévues  par  Favant  dernier 
alinéa  de  l'article  9  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du 
26  juin  1889  et  par  l'article  i^'  de  la  loi  du  5  avril  1909, 
c'est-à-dire  que  leur  mère  ait,  afin  de  rendre  leur  natura- 
lisation définitive,  renoncé  pour  eux  à  la  faculté  qui  leur 
appartenait  de  décliner  à  leur  majorité  la  qualité  de  fran- 
çais (1). 

Les  allocations  en  cas  de  décès  ayant  le  caractère  d'un  se- 
cours alimentaire,  il  a  été  admis  par  le  ministre  du  travail 
qu'elles  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  réclamées  par  les 
héritiers,  lorsqu'il  s'agit  d'une  veuve  sans  enfants. 

tion  doivent,  en  déclarant  qu'elles  résident  en  France  et  ont  l'intention 
de  s'y  fixer,  adresser  au  garde  des  sceaux  une  demande  sur  papier  tim- 
bré. Cette  demande  doit  être  accompagnée  de  Vactede  mariage  de  l'in- 
téressée, de  Vacle  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  père,  de  ïacle  de 
décès  de  son  mari. 

La  mère  peut  demander  la  naturalisation  de  ses  enfants  mineurs 
en  souscrivant  une  déclaration  sur  papier  timbré  devant  le  juge  de 
paix  de  sa  résidence. 

La  réintégration  comporte  la  perception  d'un  droit  pour  frais  de 
sceau,  de  timbre,  d'enre;,'istrement  et  de  référendaire  (loi  du  20  juil- 
let 1837).  Les  intéressés  ne  sauraient,  en  se  fondant  sur  l'article  22 
de  la  loi  du  5  avril  1910  qui  vise  les  actes  exclusivement  relatifs  à 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  retraites,  obtenir  la  dispense  de  ces  droits  ; 
mais  il  leur  est  toujours  loisible  de  solliciter  du  garde  des  sceaux  la 
remise  totale  ou  partielle  desdits  droits. 

(1)  Dans  le  cas  où  les  enfants  d'une  femme  d'origine  française 
veuve  d'un  salarié  étranger  peuvent  réclamer  le  bénéfice  des  alloca- 
tions au  décès,  la  veuve  ne  peut,  bien  entendu,  prétendre  à  aucune 
allocation.  Mais  elle  peut,  même  quand  elle  a  des  enfants  mineurs  de 
16  ans,  réclamer  l'allocation  accordée  aux  veuves  sans  enfants,  si 
elle  n'a  pas  fait  naturaliser  ses  enfants  et  n'a  demandé  que  pour  elle 
la  réintégration  dans  la  qualité  de  française. 
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SECTION  m.  —  Conditions  requises  pour  l'ouverture  du  droit 
aux  allocations  au  décès. 

1 .  —  Condition  relative  à  la  qualité  d'assuré  du  décédé. 

Les  allocations  au  décès  sont  dues,  quelle  que  soit  la 
situation  personnelle  de  l'ayant  droit,  par  conséquent  même 
si  celui-ci  est  assuré  ou  dispose  de  ressources  suffisantes. 
Elles  sont  dues  aussi,  quel  que  soit  le  caractère  des  verse- 
ments de  l'assuré,  par  conséquent  aussi  bien  quand  ses 
versements  ont  été  effectués  à  capital  réservé  que  quand  ils 
ont  été  faits  à  capital  aliéné  (1). 

Mais  par  contre  il  est  indispensable,  pour  que  le  droit  à 
ces  allocations  puisse  s'ouvrir,  que  la  personne  décédée  soit 
un  assuré  placé  sous  Vun  des  régimes  assurance  prévus 
par  la  loi  du  5  avril  1910. 

Par  suite,  ne  sauraient  prétendre  aux  allocations  au  décès 
les  ayants  droit  de  salariés  placés  sous  le  régime  des  pen- 
sions civiles  ou  militaires  ou  bénéficiant  d'un  régime  spé- 
cial de  retraites  procurant  des  avantages  au  moins  équiva- 
lents à  ceux  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Des  difficultés  se  sont  présentées,  dès  le  début  de  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  les  retraites,  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  décédées  avant  d'être  en  possession  de  leur  carte. 
Le  ministre  du  travail  a  admis  que  l'allocation  serait  accor- 
dée pourvu  que  la  contribution  patronale  et  la  cotisation 
ouvrière  aient  été  versées  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
par  l'employeur. 

En  ce  qui  concerne  les  assurés  décédés  sous  les  drapeaux, 
il  a  été  décidé  que  l'allocation  serait  accordée  pourvu  que 
rassuré  en  possession  de  sa  carte  avant  son  incorporation 
ait  effectué  les  versements  réglementaires  (2). 

(1)  Lorsque  l'assuré  décédé  était  sous  le  régime  des  versements  à 
capital  réservé,  ses  ayants  droits  touchent  à  la  fois  le  montant  des 
allocations  au  décès  et  l'équivalent  des  versements  personnels  de  leur 
auteur. 

(2)  En  effet,  bien  qu'il  ne  verse  pas,  pendant  ses  années  de  service 
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§  2.  —  Condition  relative  à  la  date  du  décès  de  l'assuré. 

Pour  que  les  ayants  droit  d'un  assuré  puissent  prétendre 
au  bénéfice  des  allocations  au  décès,  il  est,  en  outre,  néces- 
saire, aux  ternies  de  l'article  6  delà  loi  du  5  avril  1910,  que 
cet  assuré  soit  décédé  étant  encore  astreint  aux  obligations 
de  la  loi  et  non  pourvu  d  une  pension  de  retraite. 

Il  en  résulte  qu'en  principe  l'assuré  qui  dépose  sa  de- 
mande de  liquidation  de  pension  retire  à  ses  ayants  droit  le 
bénéfice  de  l'allocation  au  décès  puisque,  à  dater  du  dépôt 
de  sa  demande,  il  est  dépossédé  de  sa  carte  et  n'est  plus,  par 
suite,  astreint  aux  obligations  légales  de  l'assuré. 

Mais  cette  interprétation  littérale  des  textes  a  paru  trop 
rigoureuse,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  assurés  décé- 
dés dans  le  mois  au  cours  duquel  ils  ont  atteint  l'âge  de  la 
retraite.  Ces  assurés,  en  effet,  s'ils  ne  sont  plus  astreints 
aux  obligations  de  la  loi,  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'une 
pension  de  retraite,  puisqu'aux  termes  de  l'article  138  du 
décret  du  25  mars  1911-6  août  1912  les  arrérages  ne  com- 
mencent à  courir  que  du  premier  jour  du  mois  qui  suit 
celui  où  l'assuré  a  atteint  l'âge  servant  de  base  à  la  liqui- 
dation. 

Aussi,  par  une  interprétation  très  libérale  du  texte  de 
l'article  6  de  la  loi  du  5  avril  1910,  le  ministre  du  travail 
a-t-il  admis  que  lorsque  le  décès  survient  «^rè^  la  demande 
de  liquidation  de  pension^  mais  avant  la  date  d'entrée  en 
jouissance,  il  y  a  lieu  d'accorder  l'allocation  au  décès.  On 
peut,  en  effet,  considérer,  dans  ce  cas,  que  l'assuré  n'était 
pas  pourvu  d'une  pension  de  retraite,  puisqu'il  ne  bénéfi- 
ciait pas  des  arrérages  de  sa  pension  (T). 

militaire,  l'assuré  n'en  conserve  pas  moins  durant  cette  période  sa 
qualité  d'assuré  ;  les  deux  années  passées  par  lui  au  régiment  sont 
même  fictivement  considérées  comme  deux  années  de  versements 
effectifs.  Il  s'ensuit  que  lorsqu'un  assuré  décède  au  cours  de  ses  deux 
années  de  service  militaire,  ses  ayants  droit  peuvent  réclamer  le 
bénéfice  des  allocations  au  décès. 

(l)  V.  circulaires  du  ministre  du  travail  en  date  du  1^''  juillet  1911 
et  du  3  décembre  1912  et  réponse  du  ministre  du  travail  à  une  ques- 

V.  —  00 
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Les  assurés  âgés  de  soixante  à  soixante-cinq  ans  qui 
n'ont  demandé  que  la  liquidation  des  allocations  ou  bonifi- 
cations de  l'Etat,  c'est-à-dire  ceux  qui,  en  vertu  du  paragra- 
phe 4  de  l'article  5  et  du  paragraphe  6  de  l'article  36  de  la 
loi  du  5  avril  1910,  ajourneront  la  liquidation  de  leur  pen- 
sion, restent,  incontestablemeat,  soumis  jusqu'à  la  liqui- 
dation de  leur  pension  aux  obligations  légales.  Comme  ils 
n'ont  pas  encore  obtenu  la  liquidation  de  leur  pension  de 
vieillesse,  ils  se  trouvent  dans  les  conditions  requises  par 
l'article  6  pour  réserver  à  leurs  ayants  droit  le  bénéfice  des 
allocations  au  décès  (1). 

§  3.  —  Condition  relative  au  montant  des  versements. 

I.  —  Chiffre  des  versements . 

Pour  l'ouverture  du  droit  aux  allocations  au  décès,  il  est 
enfin  indispensable  que  Tassuré  décédé  ait,  en  cas  (ï assu- 
rance obligatoire^  effectué  les  trois  cinquièmes  de  ses  verse- 
ments obligatoires  (2),  et,  en  cas  assurance  facultative, 
acquitté  chaque  année  depuis  le  c9  juillet  1911  ou  depuis 
l'âge  de  dix- huit  ans  une  contribution  minimum  de  neuf 
francs. 

L'article  6,  paragraphe  in  fine,  de  la  loi  du  5  avril  1910 
est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Les  allocations  prévues  aux 
paragraphes  précédents  ne  seront  acquises  aux  ayants  droit 
que  si  l'assuré  décédé  a  effectué  les  trois  cinquièmes  des  ver- 
sements obligatoires  prévus  à  l'article  2.  » 

D'autre  part,  l'article  36,  §  10,  de  ladite  loi  dispose  :  «  Les 
avantages  prévus  par  les  articles  6',  8  et  9  de  la  présente  loi 
seront  accordés  aux  personnes  visées  au  présent  article  qui, 

lion  de  M.  Manger,  député  [Déb.  pari.,  2'  séance  du  7  février  1913, 
p.  281). 

(1)  V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  3  décembre  1912. 

(2)  Les  ayants  droit  d'un  assuré  obligatoire  décédé  ont  droit  à  l'al- 
location, même  lorsque  la  cotisation  ouvrière  a  été  versée  par  le  pa- 
tron, en  cas  de  non  présentation  de  sa  carte  par  ledit  assuré,  au  grefîe 
de  la  justice  de  paix,  conformément  à  l'article  23  de  la  loi  du  5  avril 
1910. 
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depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  ou  depuis  l'âge  de 
dix-huit  ans,  auront,  chaque  année ^  versé  à  Vune  des  caisses 
indiquées  à  1  article  14  la  contribution  minimum  de  neuf 
francs  {9  francs).  » 

Mais  comment  faut-il  interpréter  pour  les  assurés  obli- 
<^atoires  ces  mots  de  l'article  6  :  «  les  trois  cinquièmes  des 
versements  prévus  à  l'article  2  de  la  loi  »  ?  I.e  ministre  du 
travail  a  admis  qu'en  employant  cette  expression,  le  lé^ns- 
lateur  avait  entendu  exiger  non  pas  que  l'assuré  ait  effectué 
les  trois  cinquièmes  des  versements  oblijj^atoires  prescrits 
pour  l'obtention  du  bénéfice  de  l'allocation  viagère  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  dix-huit  versements  annuels  de  9  francs  pour 
les  hommes,  de  6  francs  pour  les  femmes,  mais  seulement 
qu'il  ait  depuis  son  assujettissement  à  la  loi  versé  les  trois 
cinquièmes  de  la  cotisation  légale  (1  ). 

Quoique  très  rationnelle,  cette  interprétation  peut  néan- 
moins être  contestée,  en  présence  des  termes  imprécis  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  6  de  la  loi  sur  les  retraites. 
Aussi,  en  vue  de  lever  tout  doute  à  cet  égard,  le  gouverne- 
ment propose-t-il  dans  le  projet  de  loi  portant  modification 
de  la  loi  du  5  avril  1910-27  février  1912  qu'il  a  présenté  le 
24  juin  1912,  de  modifier  de  la  façon  suivante  ce  paragra- 

(i)  Cela  résulte  très  nettement  du  rapport  de  M,  Henry  Ctiéron, 
député,  sur  le  budget  du  ministère  du  travail  pour  l'exercice  1911  et 
aussi  du  passage  suivant  du  discours  prononcé  par  ce  député  à  la 
première  séance  de  la  Chambre  du  26  juin  1911  : 

«  L'assuré  étant  tenu  à  trente  années  de  versements,  il  eût  été 
absurde  et  odieux  qu'il  dût,  pour  faire  bénéficier  ses  ayants  droit  de 
l'allocation  à  son  décès,  avoir  fait  les  trois  cinquièmes  des  versements, 
c'est-à-dire  dix-huit  ans  de  versements. 

«  Le  département  du  travail,  sur  la  demande  d'interprétation  que 
nous  lui  avons  adressée,  a  déclaré  qu'il  suffit  que  l'assuré  ait  fait  les 
trois  cinquièmes  des  versements  qu'il  devait  faire  depuis  qu'il  est  as- 
sujetti à  la  loi. 

«  Par  conséquent  poussons  la  théorie  jusqu'à  son  extrême  limite:  si 
un  assuré  décède  le  3  août  prochain,  un  mois  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  5  avril  1910,  étant  donné  qu'il  était  tenu  de  verser,  aux 
termes  de  l'article  1«''  de  la  loi;,  75  centimes  de  cotisation  pour  sa  part, 
s'il  a  seulement  versé  les  trois  cinquièmes,  c'est-à-dire  45  centimes, 
le  droit  à  l'allocation  au  décès  s'ouvrira  pour  ses  héritiers  »  {Déb* 
pari,  p.  281,  col.). 
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phe  :  ((  Les  allocations  pr^éoues  aux  faragraphes  'précédents 
ne  seront  acquises  aux  ayants  droit  que  si  1  assuré  décédé 
a  effectué  des  versements  chaque  année  pendant  quil  réu- 
nissait les  coiiditions  fixées  à  r article  et  si  le  total  des 
versements  constatés  sur  ses  cartes  annuelles  successives 
atteint  au  moins  les  trois  cinquièmes  de  ceux  prévus  au 
paragraphe  3  de  r  article  4.  » 

Dans  le  même  projet  de  loi,  le  goLivernement  propose 
également  de  rendre  moins  rigoureuses  les  conditions  re- 
quises pour  l'ouverture  du  droit  aux  allocations  au  décès, 
en  cas  d'assurance  facultative,  en  modilîant  le  texte  actuel 
du  paragraphe  10  de  l'article  36  de  la  façon  suivante  :  «  Les 
avantages  prévus  par  les  articles  6,  8  et  9  de  la  présente  loi 
seront  accordés  aux  personnes  visées  au  présent  article  qui, 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  ou  depuis  leur  entrée 
dans  r  assurance^  sous  réserve  qu'elle  soit  antérieure  à  Vâge 
de  trente  ans  et  quelle  remonte  à  cinq  atis  au  moins,  auront, 
chaque  année,  versé  à  tune  des  caisses  indiquées  à  r  arti- 
cle 14  la  contribution  minimum  de  9  francs  (1).  » 

II.  —  Calcul  des  versements. 

Pour  déterminer  le  montant  des  versements  réglemen- 
taires, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  suivantes  : 

(1)  Pour  justifier  cette  modification,  Je  gouvernement  s'exprime 
ainsi  dans  son  projet  de  loi  :  «  Aux  termes  du  paragraphe  10  de  l'ar- 
ticle 36,  les  assurés  facultatifs  doivent,  pour  réserver  à  leurs  ayants 
droit  le  bénéfice  des  allocations  au  décès,  avoir  commencé  leurs  ver- 
sements soit  au  3  juillet  1911,  soit  à  l'âge  de  18  ans.  Les  raisons  qui 
ont  conduit  le  législateur  à  adopter  cette  mesure  sont  très  claires  : 
l'assuré  facultatif  entre  dans  l'assurance  à  son  gré  et  à  son  heure.  On 
ne  saurait  faire  courir  son  droit  aux  avantages  prévus  à  l'article  6  de 
la  loi  à  partir  du  moment  qu'il  aurait  arbitrairement  choisi.  En  règle 
générale,  l'assurance  au  décès  ne  doit  produire  ses  effets  qu'après  que 
l'assuré  a  accompli  un  certain  stage  dans  l'assurance.  Si  cette  ma- 
nière de  voir  est  indiscutable,  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  condi- 
tions exigées  par  le  législateur  de  1910  ont  pu  sembler  sévères.  Aussi 
peut-on,  sans  danger  pour  les  finances  de  l'Etat,  substituer,  à  l'entrée 
dans  l'assurance  à  l'âge  de  18  ans,  Fàge  de  30  ans  avec  un  délai  de 
stage  de  cinq  années  pour  tous  les  assurés  facultatifs  qui  n'ont  pas 
demandé  à  bénéficier  de  l'assurance  au  3  juillet  1911.» 
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Si  le  décédé  est,  à  l'époque  du  décès,  en  possession  d'une 
carte  d' asmraim'  obligatoire,  le  montant  total  de  ses  verse- 
ments devra  être  au  moins  é^al  au  nombre  des  cartes  d'as- 
surance obli«i^atoire  fii^urant  au  relevé  récapitulatif  multiplié 
par  les  3/5  des  versements  réglementaires,  c'est-à-dire  par 
5  fr.  40  s'il  s'agit  d'un  homme,  par  3  fr.  (JO  s'il  s'agit  d'une 
femme  ou  par  2  fr,  70  pour  les  cartes  délivrées  avant  l'âge 
de  18  ans.  Cependant,  pour  les  cartes  annuelles  en  cours, 
il  n'y  aura  lieu  d'exiger  que  les  trois  cinquièmes  des  verse- 
ments correspondant  au  nombre  de  jours  ouvrables  qui  se 
sont  écoulés  depuis  la  date  de  délivrance  de  la  carte.  «  Il  est 
bien  entendu,  a  dit  le  ministre  du  travail  dans  une  circulaire 
en  date  du  12  août  1911  adressée  aux  préfets,  que  pour  les 
assurés  obligatoires  les  mois  et  les  jours  doivent  entrer  en 
ligne  de  compte.  Par  conséquent,  les  ayants  droit  d'un 
assuré  obligatoire  bénéficieront  des  allocations  de  l'article  6 
si  le  décédé,  astreint  au  moment  de  son  décès  aux  obliga- 
tions de  la  loi,  a  opéré,  durant  tout  le  temps  pendant  lequel 
il  a  été  assuré  au  titre  de  l'article  1""",  les  trois  cinquièmes 
des  versements  auxquels  il  était  tenu  en  vertu  de  la  loi.  » 

Si  le  décédé  est,  à  l'époque  du  décès,  en  possession  d'une 
carte  d assurance  facultative,  il  devra  avoir  opéré  chaque 
année,  depuis  l'âge  de  18  ans  ou  depuis  le  3  juillet  1911, 
un  versement  annuel  de  9  francs  au  moins  (1).  En  ce  qui 
concerne  l'année  en  cours  au  moment  du  décès,  on  ne  sau- 
rait, toutefois,  refuser  l'allocation  aux  ayants  droit  de  l'as- 
suré facultatif  sous  le  prétexte  que  la  dernière  carte  ne  porte 
pas  cette  contribution  minimum  de  9  francs.  Tout  ce  qu'il 
est  possible  d'exiger  en  pareil  cas,  c'est  que  le  total  des 
versements  figurant  sur  la  carte  corresponde  exactement  à 
la  période  écoulée  depuis  sa  délivrance  (2). 


(1)  Dès  lors  les  enfants  ou  la  veuve  d'un  métayer  qui  n'aurait  versé 
que  la  contribution  minimum  de  6  francs  exigée  de  cette  catégorie 
spéciale  d'assurés  facultatifs  ne  sauraient  prétendre  au  bénéfice  des 
allocations  en  cas  de  décès. 

(2)  V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  12  août  1911, 
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Si  le  relevé  récapitulatif  du  décédé  comporte,  outre  des 
cartes  assurance  facultative,  des  cartes  assurance  obli- 
gatoire, il  suffira  d'exi^^er,  poui'  les  années  correspondant  à 
l'obligation,  un  versement  égal  aux  3/5  des  versements  de 
9  francs  pour  les  hommes  ou  de  6  francs  pour  les  femmes 
aux  lieu  et  place  du  versement  minimum  de  9  francs  (1). 

SECTION  IV.  —  Dem?mdos  d'alloeal ions  au  décès. 

Afin  de  permettre  aux  ayants  droit  de  toucher  les  allo- 
cations au  décès  assez  rapidement  et  au  moment  oi^i  le  be- 
soin s'en  fait  le  plus  impérieusement  sentir,  le  décret  du 
25  mars  1911  a  simplifié  le  plus  possible  les  formalités  à 
remplir  pour  l'obtention  de  ces  allocations  (2). 

§  1.  —  Formation  de  la  demande. 

La  demande  d'allocation  doit  être  formée  par  les  béné- 
ficiaires s'ils  sont  en  état  de  capacité  légale  et,  dans  le  cas 
contraire,  par  leur  représentant  légal.  Dès  lors,  c'est  à  la 
veuve  ou  à  la  fernme  divorcée  de  l'assuré  qu'il  appartient  de 
faire  cette  demande  dans  tous  les  cas  où  elle  est  appelée  à 
recueillir  elle-même  le  bénéfice  de  l'allocation. 

Lorsqu'il  y  a  des  enfants  mineurs  de  16  ans,  la  demande 
doit  être  signée  par  leur  tuteur  qui  sera  en  général  le  père 
ou  la  mère  survivant. 

A  défaut  de  tuteur,  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle  doit,  soit  d  office,  soit  à  la  diligence  de 
toute  personne,  des  voisins  par  exemple,  former  la  demande 
d'allocation  et  désigner  en  même  temps  le  bureau  d'assis- 
tance du  domicile  de  l'un  des  ayants  droit  pour  encaisser, 
aux  lieu  et  place  du  tuteur,  le  montant  des  allocations  et 
l'employer  au  mieux  des  intérêts  des  mineurs.  Dans  le  cas 
011  les  bénéficiaires  de  l'allocation  sont  des  orphelins  de 
père  et  de  mère,  le  juge  de  paix  peut  ainsi,  avant  même 

(1)  V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  l®'"  juillet  19U. 

(2)  V.  art.  162  à  464  de  ce  décret. 
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que  le  conseil  de  famille  se  soit  réuni  pour  désigner  un 
tuteur,  prendre  l'initiative  de  faire  attribuer  à  ces  orphelins 
l'allocation  à  laquelle  ils  ont  droit  (1  ). 

§  2.  —  Remise  de  la  demande  au  maire. 

La  demande  d'allocation  est  déposée  à  la  mairie  de  la 
résidence  de  l'assuré  décédé  ou  de  ses  ayants  droit. 
Elle  doit  être  appuyée  : 
1°  D'un  bulletin  de  décès  ; 

2°  D'un  certificat  du  maire  de  la  résidence  de  l'assuré 
décédé  ou  d'un  acte  de  notoriété  faisant  connaître  la  situa- 
tion de  famille  du  défunt,  ainsi  que  les  noms,  prénoms, 
dates  de  naissance  et  résidences  des  bénéficiaires  et,  le  cas 

(1)  Les  demandes  d'allocations  en  cas  de  décès  formées  soit  par  la 
veuve  de  l'assuré,  soit  par  la  femme  divorcée  à  son  profit  et  non  re- 
mariée, soit  par  le  tuteur  des  enfants  mineurs  âgés  de  moins  de  16 
ans,  soit  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  peu- 
vent être  établies  conformément  au  modèle  ci-dessous  (modèle  n»  15 
de  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  l^*"  juillet  1911)  : 

L  soussigné  a  l'honneur  de  faire  connaître  à 

M.  le  Maire  d.  .  .      .  que  M.  .      .  .  de  nationalité  

 titulaire  de  la  carte  série  n°  délivrée 

en  exécution  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  est  décédé  le  à  rue  et  de- 
mande en  qualité  de  {veuve  du  décédé^  femme  du  décédé  divorcée  à  son 
profit,  et  non  remariée,  tuteur  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  du 
décédé,  ou  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle)  l'allocation 
prévue  à  l'article  6  de  la  loi  susvisée. 

A  la  présente  demande  sont  joints  : 

1°  Le  bulletin  de  décès  de  l'assuré  ; 

2°  Un  certificat  du  maire  de  la  résidence  de  l'assuré  décédé  ou  un 
acte  de  notoriété  faisant  connaître  la  situation  de  famille  du  défunt, 
ainsi  que  les  noms,  prénoms,  dates  de  naissance  et  résidences  des 
bénéQciaires  et,  le  cas  échéant,  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  tu- 
teur des  bénéficiaires  mineurs  ; 

S'^  La  carte  d'identité  de  l'assuré  :  série  n"  ; 

4**  La  carte  annuelle  en  cours  de  l'assuré  ; 

5°  Certificat,  si  le  décédé  était  étranger  et  si  la  veuve  est  d'origine 
française,  qu'elle  et  ses  enfants  ont  été  naturalisés  dans  Tannée  qui 
suit  le  décès  de  l'époux,  et,  le  cas  échéant,  que  la  naturalisation  des 
enfants  est  intervenue  dans  les  conditions  prévues  par  l'avant-dernier 
alinéa  de  l'article  9  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889 
et  par  l'article  1^'  de  la  loi  du  5  avril  1909. 
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échéant,  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  tuteur  des  bé- 
néficiaires mineurs  (1). 

3°  De  la  carie  d'identité  de  l assuré  et  de  sa  carte  annuelle 
en  cours  ; 

4*^  Si  le  décédé  était  étranger  et  si  la  veuve  est  d'origine 
française,  d'un  certificat  constatant  que  la  naturalisation 
des  ayants  droit  a  eu  lieu  dans  l'année  qui  a  suivi  le  décès 
de  rassuré  et,  le  cas  échéant,  que  la  naturalisation  des 
enfants  est  intervenue  dans  les  conditions  prévues  par 
l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  9  du  Code  civil  modifié 

(1)  Le  cerlifîcai  du  maire  peut  être  établi  conformément  au  modè  le 
ci-dessous  (modèle  n°  16  annexé  à  la  circulaire  du  ministre  du  tra- 
vail du  l*^"-  juillet  19H)  : 

Nous,  maire  de  la  commune  d  département  de  

Attendu  le  décès  survenu  le  de  M  résidant  à 

 en  son  vivant,  titulaire  de  la  carte  série  .  .   ,  .  .  n°.  .  , 

délivrée  en  exécution  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvriè- 
res et  paysannes. 

Certifions  sur  le  vu  [du  liuref,  de  famille,  du  registre  de  Vélal  civil^ 
de  toute  autre  'pièce  permettant  d'établir  la  situation  de  famille  du  décédé 
ou,  à  défaut,  sur  Valtestation  de  deux  témoins  dont  les  noms,  adresses 

et  professions  seront  indiqués  au  présent  certificat)  que  M  

a  laissé  pour  veuve  {remplacer  le  mot  veuve  par  ((  femme  divorcée  »  au 
cas  oii  le  défunt  Inisse  une  femme  divorcée  à  son  profit  et  non  remariée 

Mme  {nom  de  naissance  et  prénoms)  demeurant  à  et  pour 

enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  au  jour  du  décès  [noms,  prénoms  et 
date  de  naissance  des  enfants)  qui  ont  pour  tuteur  M.  [nom,  prénoms  y 
domicile  et  résidence  du  tuteur). 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  délivré  le  présent  certificat  à  la  requête 
de  [la  veuve  de  l'assuré,  la  femme  divorcée  à  son  profit  et  non  rema- 
riée, le  tuteur  des  enfants  âgés  de  moins  de \Q  ans,  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle)  pour  être  annexé  à  la  demande  d'al- 
location en  cas  de  décès  (dont  nous  avons  délivré  récépissé)  en  date 

du  formée  au  profit  des  intéressés  en  vertu  des  dispositions 

de  l'article  6  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Fait  à  le  

(Le  déclarant  a  signé  avec  nous  après  la  lecture.) 

Signature  du  maire. 

Signature  des  témoins  {dans  le  cas  où 
le  certificat  a  été  établi  sur  l'attestation 
de  deux  témoins . } 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  M  maire  de  la 

commune  de  

Le  Préfet. 
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par  la  loi  du  26  juin  1881»  et  par  Tarticie  1"'' de  la  loi  du 
5  avril  1900. 

Dès  qu'il  reçoit  une  demande  d'allocation  au  décès,  le 
maire  doit  en  délivrer  récépissé,  ainsi  que  des  pièces  jointes 
à  la  demande  (1). 

Aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  la  présentation  des  deman- 
des d'allocations  en  cas  de  décès.  Il  convient, cependant,  de 
remarquer  que  toute  demande  présentée  cinq  ans  après  le 
décès  de  l'assuré  ne  serait  plus  recevable,  les  allocations 
dont  il  s'agit  se  prescrivant  par  cinq  ans,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civil. 

§  3.  —  Transmission  de  la  demande  au  préfet. 

Les  demandes  d'allocations  en  cas  de  décès  reçues  par 
les  mairies  doivent  être  transmises  d'urgence  au  préfet  qui, 
comme  nous  allons  le  voir,  est  chargé  d'en  effectuer  la  liqui- 
dation définitive  et  l'ordonnancement  qui  y  fait  suite. 

Les  demandes  d'allocations  au  décès  pouvant  être  dépo- 
sées soit  à  la  mairie  de  la  résidence  de  l'assuré,  soit  à  celle 
de  la  résidence  des  ayants  droit,  il  peut  se  faire  que  les 
deux  maires  compétents  pour  recevoir  une  demande  appar- 
tiennent à  deux  départements  différents.  Or  lorsqu'il  en  est 
ainsi,  à  quel  préfet  doit  être  transmis  le  dossier  en  vue  de 
la  liquidation?  Il  nous  semble  que  dans  tous  les  cas,  même 
lorsque  la  demande  a  été  déposée  à  une  mairie  ressortis- 
sant à  un  département  autre  que  celui  où  résidait  l'assuré, 
c'est  le  préfet  du  département  de  la  résidence  de  l'assuré 
qui  seul  a  qualité  pour  statuer  sur  la  demande. 

Comme  nous  le  verrons,  en  etfet,  le  préfet  doit,  avant 
toute  liquidation,  vérifier,  sur  le  relevé  récapitulatif  de  l'as- 
suré, que  les  versements  réglementaires  ont  été  effectués. 
Or  ce  relevé  récapitulatif  .ne  se  trouve  que  dans  la  préfec- 
ture de  la  dernière  résidence  de  l'assuré. 

(i)  Le  récépissé  à  délivrer  par  le  maire  doit  être  établi  conformé- 
ment au  modèle  ci-après  (modèle  n°  14  annexé  à  la  circulaire  du 
ministre  du  travail  en  date  du  I*""  juillet  1911)  ; 
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Ministère  du  thavail 
et  de  la  prévoyance 

SOCIALE. 

Retraites  ouvrières 
et  paysannes. 


EECEPISSE 

de  demande  d'allocation  en  cas  de  décès. 

(Article  162  du  décret  du  25  mars  1911.) 


Département 


Commune 


Le  maire  soussigné  reconnaît  avoir  reçu  une  de- 
mande d'allocation  formée  au  décès  de  M  

assuré  soumis  à  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  re- 
traites ouvrières  et  paysannes. 

A  cette  demande  étaient  annexées  les  pièces  ci- 
après  énumérées  : 


La  mairie  indiquera  dans 
la  présente  colonne  celles 
des  pièces  énumérées  ci 
contre  qui  sont  transtni 
ses  à  l'appui  de  la  de- 
mande d'allocation. 


Pièces  communes  aux  ayants  droit 
de  tous  les  assurés. 


1"  Bulletin  de  décès  de  l'assuré  

2°  Certificat  du  maire  de  la  résidence  de  l'assuré 
décédé  ou  un  acte  de  notoriété  faisant  connaître 
la  situation  de  famille  du  défunt,  ainsi  que  les 
noms,  prénoms,  dates  de  naissance  et  résidences 
des  bénéficiaires  et,  le  cas  échéant,  les  nom, 
prénoms  et  domicile  du  tuteur  des  bénéficiaires 
mineurs  


3°  Carte'd'identité  de  l'assuré  : 


Série 

Numéro 

4°  Carte  annuelle  en  cours  de  l'assuré 


II 

Pièces  spéciales  aux  ayants  droit  de 
certaines  catégories  dassurés. 

5°  Certificat,  si  le  décédé  était  étranger  et  si  la 
veuve  est  d'origine  française,  qu'elle  et  ses  en- 
fants ont  été  naturalisés  dans  Tannée  qui  suit  le 
décès  de  l'époux  et,  le  cas  échéant,  que  la  natu- 
ralisation des  enfants  est  intervenue  dans  les 
conditions  prévues  par  l'avant-dernier  alinéa  de 
l'article  9  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du 
26  juin  1889  et  l'article  l^f  de  la  loi  du  5  avril 
1909  


La  présente  demande  a  été  formée  par  

A  le.  .  .  . 

le  Maire, 
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^  4.  —  Vérification  préalable  à  la  liquidation  de  l'alloca- 
tion, opérée  par  le  préfet. 

Dès  la  réception  du  dossier,  le  préfet  doit  s'assurer  que 
la  totalité  des  pièces  réglementaires  y  figurent  et  vérifier,  à 
Taide  du  relevé  récapitulatif  l'assuré,  que  les  versements 
exigés  ont  été  réellement  etîectués. 

Afin  que  les  bureaux  des  préfectures  puissent  contrô- 
ler facilement  si  le  décédé  a  eiïectué  les  versements  régle- 
mentaires permettant  à  la  famille  de  prétendre  aux  alloca- 
tions, le  ministre  du  travail  a  établi  les  formules  suivantes 
dans  lesquelles  : 

n  représente  le  nombre  des  cartes  d'assurance  obligatoire 
délivrées  à  l'assuré  avant  l'âge  de  18  ans  ; 

A'' représente  le  nombre  des  cartes  d'assurance  obliga- 
toire délivrées  à  l'assuré  après  l'âge  de  18  ans  ; 

A  représente  l'âge  de  l'assuré  au  moment  de  son  décès  (1) . 

Pour  avoir  droit  à  l'allocation  au  décès,  le  montant  des 
versements  doit  être  égal  ou  supérieur  aux  sommes  pro- 
duites par  les  formules  ci-après  aiïérentes  à  chacun  des  cas 
particuliers  qui  sont  de  nature  à  se  présenter  : 

1°  Afisurés  obligatoires  [sexe  înasculin)  : 

(n  X  2  fr.  70)  +  (N  X  5  fr.  40)  ; 

2"  Assurés  obligatoires  (sexe  féminin)  : 

(n  X  2  fr.  70)  +  (i\  ^  3  fr.  BO)  ; 

3°  Assurés  facultatifs  : 

(A  —  18  —  2)  X  9  francs. 

Dans  cette  dernière  formule,  le  nombre  18  devra  être 
remplacé  par  l'âge  de  l'assuré  au  3  juillet  1911  si  cet  âge 
est  supérieur  à  18  ans.  Dans  la  même  formule,  le  nom- 
bre 2,  relatif  aux  deux  années  de  service  militaire,  sera 
supprimé  pour  les  assurésdu  sexe  féminin  et  pour  les  assurés 
du  sexe  masculin  qui  n'auront  pas  accompli  de  service  mi- 
litaire ou  l'auront  accompli  avant  le  3  juillet  1911 . 

4°  Assurés  aijant  bénéficié  successivement  de  l'assurance 
facultative  et  de  V assurance  obligatoire. 

(1)  V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  l^""  juillet  1911 . 
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Tl  n'est  point  nécessaire  de  reproduire  au  sujet  de  ces 
assurés  les  formules  ci-dessus. 

Le  montant  des  versements  à  effectuer  au  cours  des 
années  d'assurance  obligatoire  sera  calculé  suivant  l'une 
des  formules  1  ou  2,  le  surplus  du  montant  des  versements 
nécessaire  pour  donner  droit  aux  allocations  se  déduira  de 
la  formule  3  modifiée  comme  suit  :  (A  —  18  —  2  —  n  — 
N)  X    francs,  el  les  résultats  seront  additionnés  (1). 

Les  préfets  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  le  relevé 
récapitulatif  d'un  assuré,  en  possession,  au  jour  de  son  dé- 
cès, d'une  carte  d'assurance  facultative,  ne  devra  présenter 
aucune  discontinuité  dans  la  série  des  cartes  délivrées  à 
l'intéressé,  exception  faite,  naturellement,  pour  les  deux 
années  de  service  militaire  obligatoire.  Us  devront  aussi  ne 
pas  oublier  que  le  versement  annuel  d'un  assuré  titulaire 
d'une  carte  d'assurance  facultative  doit  toujours  être  égal  à 
9  francs  au  moins. 

Trois  cas  pourront  dès  lors  se  pi  ésenter  pour  la  situation 
desquels  il  y  a  lieu  de  se  reporter  aux  formules  ci-dessus. 


(1)  Ces  diverses  formules  de  calcul  des  allocations  au  décès  ne  peu- 
vent s'appliquer  telles  qu'elles  qu'aux  assurés  venant  à  décéder  après 
un  nombre  entier  d'années. 

Il  est  bien  entendu  que  pour  les  assurés  obligatoires  les  mois  et  les 
jours  doivent  entrer  en  ligne  de  compte.  Par  conséquent,  les  ayants 
droit  d'un  assuré  obligatoire  bénéficieront,  des  allocations  au  décès, 
si  le  décédé,  astreint  au  moment  de  son  décès  aux  obligations  de  la 
loi,  a  opéré,  durant  tout  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  assuré  obli- 
gatoire, les  trois  cinquièmes  des  versements  auxquels  il  était  tenu  en 
vertu  de  la  loi . 

Quant  aux  assurés  facultatifs,  bien  qu'ils  doivent,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  5  avril  1910, avoir  versé  chaque  année  la  contribu- 
tion minimum  de  9  francs  pour  permettre  à  leurs  veuves  et  orphe- 
lins de  bénéficier  des  allocations  au  décès,  on  ne  saurait,  en  ce  qui 
concerne  l'année  en  cours  au  moment  du  décès,  refuser  l'allocation 
à  leurs  ayants  droit  sous  le  prétexte  que  la  dernière  carte  ne  porte 
pas  cette  contribution  minimum  de  9  francs.  Tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible d'exiger  en  pareil  cas,  c'est  que  le  total  des  versements  figu- 
rant sur  la  carte  corresponde  exactement  à  la  période  écoulée  depuis 
sa  délivrance  (V.  circulaire  du  ministre  du  travail  de  12  août  1911). 
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Premier  cas. 

Assuré  décédé  du  sexe  masculin,  dont  le  relevé  récapi- 
tulatif comporte  exclusivement  des  cartes  d'assurance  obli- 
gatoire, par  exemple:  10  cartes,  dont  2  délivrées  avant 
l'âge  de  18  ans. 

On  suppose  que  le  montant  dès  versements  indiqués  sur 
le  relevé  récapitulatif  est  égal  à  49  francs. 

En  appliquant  la  formule  ;  (n  x  2  fr.70)  +  (N  x  5  fr.40) 
on  trouve  que  le  montant  des  versements  doit  être  égal  ou 
supérieur  à  :  (2  X  2  fr.  70)  +  (8  X  ^  fr.  40),  c'est-à-dire  à 
48  fr.  60. 

La  famille  bénéficiera  donc  des  allocations  en  cas  de  dé- 
cès prévues  par  l'article  6  de  la  loi  du  o  avril  1910. 

Deuxiè?ne  cas. 

Assuré  décédé,  dont  le  relevé  récapitulatif  comporte 
exclusivement  des  cartes  d'assurance  facultative^  par  exem- 
ple :  10  cartes. 

Premier  exemple  : 

On  suppose  que  l'assuré  du  sexe  masculin  est  âgé  de 
30  ans  au  moment  de  son  décès  ;  que  le  montant  de  ses 
versements  indiqué  sur  le  relevé  récapitulatif  est  égal  à 
95  francs  ;  le  nombre  de  cartes  figurant  au  relevé  prouve 
d'autre  part  que  les  s^ersements  ont  été  interrompus  seule- 
ment pendant  les  deux  années  de  service  militaire. 

En  appliquant  la  formule  :  (A  —  18  —  2)  x  9  francs,  on 
trouve  que  le  montant  des  versements  doit  être  égal  ou  supé- 
rieur à  :  (30  —  18  —  2)  X  9  francs,  c'est-à-dire  à  90  francs. 

La  famille  bénéficiera  donc  des  allocations  en  cas  de 
décès. 

Deuxième  exemple  : 

On  suppose  que  l'assuré  du  sexe  féminin  est  âgé  de  35  ans 
au  moment  de  son  décès  et  que  le  montant  de  ses  verse- 
ments indiqué  sur  le  relevé  récapitulatif  est  égal  à  95  fr. 

En  appliquant  la  formule  (A  —  18)  x  9  francs,  on  trouve 
que  le  montant  des  versements  doit  être  égal  ou  supérieur  à  : 
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(35  —  18)  X  9  francs,  c'est-à-dire  à  153  francs,  alors 
qu'il  n'est  que  de  95  francs. 

La  famille  du  décédé  ne  bénéficiera  donc  pas  des  alloca- 
tions en  cas  de  décès. 

Troisième  cas. 

Assuré  décédé,  dont  le  relevé  récapitulatif  comporte  5  car- 
tes A' assurance  obligatoire^  dont  deux  délivrées  avant  l'âge 
de  18  ans,  et  15  cartes  à' assurance  facultative. 

Premier  exemple  : 

On  suppose  que  l'assuré  du  sexe  masculin  est  âgé  de 
40  ans  au  moment  de  son  décès  ;  que  le  montant  de  ses 
versements  indiqué  sur  le  relevé  récapitulatif  est  égal  à 
159  francs  ;  le  nombre  de  cartes  figurant  au  relevé  établit 
d'autre  part  que  les  versements  ont  été  interrompus  seule- 
ment pendant  les  deux  années  de  service  militaire. 

En  appliquant  la  formule  :  (n  X  2  fr.70)  ^-  (N  X  5  fr.40) 
-|-  (A  —  18—2  —  n  —  N)  X  9  francs,  on  trouve  que  le 
montant  des  versements  doit  être  égal  ou  supérieur  à  : 
(2x2  fr.  70)  -h  (3  X  5  fr.  40)  +  (40  —  18  —  2  —  2  —  3) 
X  9  francs,  c'est-à-dire  à  156  fr.  60. 

La  famille  bénéficiera  donc  des  allocations  en  cas  de 
décès. 

Deuxième  exemple  : 

On  suppose  que  l'assuré  du  sexe  féminin  est  âgé  de 
45  ans  au  moment  de  son  décès  ;  que  le  montant  des  ver- 
sements indiqués  sur  le  relevé  récapitulatif  est  égal  à  1 59  fr. 

En  appliquant  la  formule  :  (n  x  2  fr.  70)  -j-  (N  X 
3  fr.  60)  +  (A  —  18  —  n  —  N)  X  9  francs,  on  trouve 
que  le  montant  des  versements  doit  être  égal  ou  supérieur 
à  214  fr.  20,  alors  qu'il  n'est  que  de  159  francs. 

La  famille  du  décédé  n'aura  donc  pas  droit  aux  allocations 
en  cas  de  décès. 
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SECTION  V.  —  Liquidation  et  ordonnancement 
des  allocations  au  décès. 

§  1.  —  Compétence  du  préfet. 

La  vérifîcatioQ  concernant  les  versements  de  l'assuré  une 
fois  faite,  le  préfet  doit  procéder,  s'il  estime  que  toutes  les 
conditions  légales  sont  remplies,  à  la  liquidation  de  l'allo- 
cation et  ordonnancer  la  première  allocation  mensuelle  dans 
le  plus  bref  délai  possible  après  la  demande  (1).  Les  alloca- 
tions suivantes  seront  payables  de  mois  en  mois. 

Dans  le  cas  oii  le  préfet,  estimant  que  toutes  les  condi- 
tions légales  ne  sont  pas  remplies,  refuse  de  prendre  un  ar- 
rêté de  liquidation  ou  bien  encore  lorsqu'il  prend  un  arrêté 
de  liquidation  pour  une  somme  inférieure  à  celle  à  laquelle 
les  iutéressés  prétendent  avoir  droit,  sa  décision  est  suscep- 
tible d'un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre  du  travail 
et  d'un  recours  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat. 

§  2.  —  Etats  que  le  préfet  doit  transmettre  au  ministre 
du  travaiL 

Afin  que  les  ayants  droit  puissent  toucher  dans  le  moin- 
dre délai  les  allocations  leur  revenant,  le  ministre  du  travail 
met  à  la  disposition  des  préfets,  par  imputation  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  budget  pour  les  allocations  en  cas  de  décès, 
la  somme  qu'il  juge  nécessaire  à  l'acquittement  des  dépen- 
ses de  l'espèce  durant  le  trimestre,  sous  la  réserve  pour  les 
préfets  de  justifier  ultérieurement  de  l'emploi  de  cette 
somme. 

Dans  la  limite  du  crédit  qui  leur  est  ainsi  ouvert,  les  pré- 
fets doivent  mandater,  au  profit  des  ayants  droit,  le  mon- 

(1)  Les  allocations  en  cas  de  décès  ont,  en  effet,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  le  caractère  d'un  secours  alimentaire,  et  il  importe 
de  ne  point  en  faire  attendre  le  paiement  aux  intéressés. 

Dans  plusieurs  départements,  la  liquidation  a  pu  être  faite  le  jour 
même  de  la  réception  du  dossier. 
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tant  des  mensualités  à  accorder  sur  les  allocations  liquidées 
par  leurs  soins. 

Conformément  à  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en 
date  du  28  mars  11)12,  ils  doivent  adresser  trimes Irielle- 
ment  à  ce  ministre  un  état  conforme  au  modèle  joint  à  ladite 
circulaire  (état  n*^  1),  faisant  connaître  le  montant  des  men- 
sualités allocations  au  décès  inandatées  au  cours  du  ou 
des  semestres  précédents  et  indiquant  le  crédit  j)romsion' 
ne/ qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  le  cours  du  trimestre 
suivant. 

Ils  doivent  aussi  adresser  semestriellement  au  ministre 
du  travail  un  état  des  allocations  liquidées  au  cours  du 
semestre,  conforme  au  modèle  annexé  à  la  circulaire  préci- 
tée du  28  mars  1912  (état  n^  2).  Toutefois,  le  mandatement 
des  mensualités  pouvant  s'effectuer  sur  une  période  de  six 
mois,  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  semestre  suivant  que  l'état 
pourra  être  adressé  au  ministre  du  travail.  C'est  ainsi  que 
l'état  des  allocations  liquidées  au  cours  du  premier  semes- 
tre de  l'année  1912  n'a  dû  être  fourni  au  ministre  qu'en 
fin  d'année,  lorsque  le  paiement  de  toutes  les  mensualités  a 
été  effectué. 

§  3.  —  Imputation  des  allocations  demandées  au  cours 
d'un  exercice  autre  que  celui  du  décès. 

Il  peut  se  faire  que  la  demande  d'allocation  soit  formulée 
au  cours  d'un  exercice  autre  que  celui  du  décès.  En  pareil 
cas,  sur  quel  exercice  l'allocation  au  décès  doit-elle  être 
imputée  ? 

Par  une  circulaire  du  29  décembre  1911,  le  ministre  du 
travail  a  fait  connaître  aux  préfets  que  les  mensualités 
échues  du  3  juillet  au  31  décembre  1911  devaient  être  im- 
putées sur  l'exercice  1911,  tandis  que  les  mensualités  à 
échoir  dans  le  courant  de  l'année  1912  devaient,  bien  que 
la  liquidation  ait  eu  lieu  en  1911,  être  imputées  sur  l'exer- 
cice 1912. 

Par  une  autre  circulaire  en  date  du  28  mars  1912,  il  les 
a  informés  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  même  règle  pour 
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l'imputation  des  allocations  au  décès,  lorsque  la  demande 
aura  été  faite  au  cours  d'un  exercice  autre  que  celui  pen- 
dant lequel  est  survenu  le  décès.  Il  en  résulte  que  le  man- 
datement de  chaque  mensualité  doit  être  effectué  sur  les 
crédits  de  V exercice  de  V échéance  de  la  mensualité,  quelle 
que  soit  la  date  du  décès  de  l'assuré.  On  doit  considérer, 
en  effet,  que  si  le  droit  à  l'allocation  prend  naissance  au 
jour  du  décès,  il  n'y  a  droit  acquis  au  paiement  de  chaque 
mensualité  qu'au  jour  où  la  mensualité  est  échue. 

Toutefois,  le  décès  ouvrant  le  droit  à  l'allocation,  la  dé- 
chéance quinquennale  établie  par  les  articles  9  et  10  de  la 
loi  du  9  janvier  1831  aura  pour  point  de  départ  Vouverlure 
de  r exercice  au  cours  duquel  a  eu  lieu  le  décès.  Aux  termes 
de  ces  articles,  en  effet,  le  délai  de  cinq  ans  court  à  partir 
de  l'ouverture  de  l'exercice  au  cours  duquel  le  droit  à  la 
créance  est  né. Les  ayants  droit  d'un  assurédécédé  au  cours 
d'une  année  seront  donc  forclos  au  31  décembre  de  la  qua- 
trième année  suivante.  C'est  ainsi  que  le  droit  à  l'allocation 
au  décès  pour  les  enfants  et  femmes  d'assurés  décédés  au 
cours  du  deuxième  semestre  1911  sera  éteint  le  31  décem- 
hrel915. 

SECTION  VI.  —  Paiement  des  allocations  au  décès. 
§  1 .  —  Formalités  relatives  au  paiement. 

Les  mandats  de  paiement  établis  par  les  préfets  sont  ac- 
quittés par  les  parties  prenantes  chez  les  comptables  pu- 
blics (trésorier-payeur  général,  receveurs  des  finances  ou 
percepteurs)  (1). 

Il  a  été  entendu  d'accord  entre  le  ministre  du  travail  et 
le  ministre  des  finances  qu'à  l'appui  du  premier  mandat 
mensuel  afférent  à  chaque  allocation,  les  préfets  auraient  à 

(1)  Il  a  été  décidé  que  par  application  de  l'article  22  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  le  timbre  de  quittance  n'est  pas  dû  à  l'occasion  du  paie- 
ment des  mandats  afférents  aux  allocations  en  cas  de  décès  (V.  para- 
graphe 7  de  la  circulaire  de  la  direction  générale  de  la  GomptalDilité 
publique  en  date  du  15  janvier  1912), 
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produire  au  trésorier  général  les  pièces  justificatives  sui- 
vantes : 

1°  Le  bulletin  de  décès  de  l'assuré  ; 

2°  Un  certificat  du  maire  de  la  résideuce  de  l'assuré  dé- 
cédé ou  un  acte  de  notoriété,  faisant  connaître  la  situation 
de  famille  du  défunt,  ainsi  que  les  noms,  prénoms,  dates 
de  naissance  et  résidences  des  bénéficiaires  et,  le  cas  échéant, 
les  nom,  prénoms  et  domicile  du  tuteur  des  bénéficiaires 
mineurs  ; 

3°  La  carte  d  identité  de  Tassuré  ; 

4°  Une  copie,  revêtue  de  la  signature  du  préfet,  du  relevé 
récapitulatif  de  Tassuré. 

Il  sera  fait  une  mention  de  référence  aux  pièces  produites 
sur  les  mandats  ultérieurs  (1). 

Pour  permettre  le  paiement  immédiat  de  la  première 
mensualité,  les  trésoriers-payeurs  généraux  doivent  éviter 
de  dilîérer  le  u  Vu  bon  à  payer  n  de  cette  mensualité  et  de 
soulever  des  difficultés  au  sujet  de  la  liquidation  du  préfet, 
à  moins,  bien  entendu,  que,  d'après  les  pièces  produites  et 
par  application  des  instructions  du  ministre  du  travail,  au- 
cune allocation  ne  leur  paraisse  due.  Si,  au  contraire,  le 
litige  ne  porte  que  sur  le  chiffre  total  de  l'allocation,  le  tré- 
sorier général  doit  donner  son  «  Vu  bon  à  payer  »  snr  le 
premier  mandat,  mais  il  soumettra  au  préfet  telles  obser- 
vations qu'il  jugera  à  propos  au  sujet  de  l'ordonnancement 
des  mensualités  suivantes.  Dans  le  cas  où  le  préfet  et  le 
trésorier  général  maintiendraient  chacun  leur  manière  de 
voir,  il  en  serait  référé  immédiatement  à  l'administration 
supérieure  qui  apprécierait  (2). 

(1)  V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  12  août  1912  et 
circulaire  de  la  direction  générale  de  la  Comptabilité  publique  en  date 
du  2  août  1911. 

(2)  V.  paragraphe  9  de  la  circulaire  de  la  direction  générale  de  la 
Comptabilité  publique  en  date  du  15  janvier  1912. 
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^2.  —  Dans  quels  cas  les  mensualités  d'allocations  au  décès 
peuvent-elles  être  payées  aux  héritiers  des  bénéficiaires 
de  ces  allocations  ? 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  héritiers  de  béné- 
ficiaires d'allocations  au  décès  pouvaient  prétendre  au  paie- 
ment des  mensualités,  en  cas  de  décès  du  bénéficiaire  après 
la  liquidation  de  l'allocation,  mais  avant  le  mandatement 
complet  des  mensualités 

Ainsi  que  le  ministre  du  travail  l'a  fait  remarquei-  dans 
sa  circulaire  aux  préfets  en  date  du  4  juillet  1912,  l'alloca- 
tion au  décès  ayant  le  caractère  d'un  secours  alimentaire  et 
constituant  un  droit  personnel  non  transmissible  aux  héri- 
tiers, le  décès  du  bénéficiaire  emporte,  en  principe,  de  plein 
droit,  extinction  de  la  dette. 

Il  y  a  lieu,  toutefois,  d'établir  une  distinction  entre  les 
mensualités  d'allocations  échues  au  moment  du  décès  du 
bénéficiaire  et  celles  à  échoir. 

Il  n'est  pas  douteux,  en  raison  du  caractère  spécial  de 
l'allocation  au  décès,  que  les  héritiers  n'ont  aucun  droit 
sur  les  mensualités  à  échoir,  le  bénéficiaire  n'ayant  droit 
acquis  au  paiement  de  chaque  mensualité  qu'au  moment  de 
l'échéance. 

En  ce  qui  concerne  les  mensualités  échues  au  moment 
du  décès  et  non  perçues  par  le  bénéticiaire,  on  peut  consi- 
dérer qu'à  dater  de  l'échéance  elles  sont  entrées  dans  le 
patrimoine  du  bénéficiaire.  Les  héritiers  pourront  donc  pré- 
tendre au  paiement  de  ces  mensualités  qui  constituent  des 
créances  de  la  succession. 

C'est  ainsi  que  les  héritiers  de  la  veuve  d'un  assuré  dé- 
cédé le  i"' janvier  1912,  dont  l'allocation  aura  été  liquidée 
le  15  février,  auront  droit,  en  cas  de  décès  survenu  le 
25  mars,  au  paiement  des  mensualités  échues  les  l*'^'  février 
et  mars,  mais  ne  sauraient  prétendre  au  paiement  de  la 
mensualité  à  échoir  le  l^""  avril. 
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SECTION  VII.  —  Incessibilité  et  insaisissabiiité 
des  alloeatioDs  au  décès. 

Les  allocations  en  cas  de  décès  sont  dans  tous  les  cas 
incessibles  et  insaisissables^  même  à  l'encontre  des  établis- 
sements publics  hospitaliers  qui  ont  hospitalisé  l'assuré. 
Cela  résulte  très  nettement  non  seulement  des  termes 
mêmes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  avril  1910,  mais  aussi 
des  déclarations  suivantes  faites  par  le  ministre  du  travail, 
M.  Viviani,  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  deuxième 
séance  du  31  mars  1910  : 

«  Mais  les  allocations  en  cas  de  décès  restent  incessibles 
et  insaisissables,  cela  signifie  que  lorsqu'un  retraité  meurt 
dans  un  hospice,  l'allocation  de  50  francs  pendant  quel- 
ques mois  devient  incessible  et  insaisissable  parce  qu'on 
ne  peut  permettre,  au  moment  où  la  femme  est  frappée 
par  le  décès  de  son  mari,  que  l'hospice  étende  la  main  sur 
cette  misérable  somme  pour  se  couvrir  des  frais  que  lui  a 
occasionnés  le  retraité  (1).  » 

(1)  Déb.  pari.,  p.  1838,  col.  3. 
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FONDS  DE  RÉSERVE  DES  RETRAITES 
OUVRIÈRES  ET  PAYSANNES 


A  diverses  reprises,  nous  avons  fait  allusion,  au  cours 
de  notre  étude,  à  l'existence  d'un  fonds  de  réserve  des  re- 
traites ouvrières  destiné  à  recevoir  certains  versements  et 
à  faire  face  à  certaines  dépenses.  Il  nous  paraît  convenable 
d'expliquer  maintenant  ce  qu'est  exactement  ce  fonds  de 
réserve,  qui  a  été  prévu  par  les  articles  11,  12  et  16  de  la 
loi  du  5  avril  1910,  d'indiquer  comment  il  est  alimenté  et 
quelle  est  sa  destination.  Nous  verrons,  d'ailleurs,  que  les 
préfets  et  les  maires  ont  encore  à  prêter  leur  concours  à 
l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  permet- 
tre la  constitution  du  fonds  dont  il  s'agit. 
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Le  fonds  de  réserve  des  retraites  ouvrières  et  paysannes 
est  alimenté  par  les  recettes  ci-après  : 

1"  Les  contributions  patronales  correspondant  à  l'emploi 
de  salariés  français  retraités  ; 

2"  Les  contributions  patronales  correspondant  à  Temploi 
de  salariés  étrangers  dont  les  pays  d'origine  ne  garantissent 
pas  à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents  à  ceux  de 
la  loi  sur  les  retraites  ; 

30  Les  amendes  prévues  à  l'article  23  de  la  loi  du  5  avril 
1910; 

4*^  Les  versements  des  greffes  visés  au  même  article  ; 

5"  Les  arrérages  retenus  aux  rentiers  en  application  de 
\di  prescription  «fe  cm<7  conformément  à  l'article  2277 
du  Code  civil  ; 

6"  La  portion  non  employée  annuellement  du  revenu  visé 
à  l'article  4  de  la  loi  du  31  décembre  1895  ; 

7*^  Les  et  legs  qui  peuvent  être  faits  à  FEtat  avec 
affectation  au  fonds  de  réserve  ; 

8°  Le  montant  des  versements  constatés  sur  les  cartes  des 
assurés  facultatifs,  lorsque  ces  cartes  ne  contiennent  pas, 
après  l'expiration  de  l'année  d'âge,  des  timfjres  d'une  va- 
leur au  moins  égale  au  minimum  de  la  cotisation  légale. 

Nous  allons  étudier  successivement  ces  différentes  res- 
sources du  fonds  de  réserve. 
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SECTION  I.  —  Contributions  pafronales  correspondant  à  l'c^in- 
ploi  de  salariés  français  retraites. 

§  1.  — Dans  quels  cas  ces  contributions  doivent-elles  être 
versées  au  fonds  de  réserve  ? 

Bien  que  retraités,  les  assurés  obligatoires  n'en  peuvent 
pas  moins  continuer  à  travailler.  Or,  si  après  la  liquidation 
(Je  leur  retraite,  ils  continuent  à  toucher  un  salaire,  ils  se 
trouvent  dispensés  désormais  de  tout  versement  personnel  ; 
l'obligation  du  versement  cesse  pour  eux  à  partir  du  jour  où 
ils  ont  introduit  leur  demande  de  liquidatiou  de  pension. 
Mais  leurs  employeurs  demeurent  toujours  tenus  en  ce  qui 
les  concerne  delà  contribution  patronale. 

Evidemment  cette  contribution  ne  peut  plus  être  versée 
au  nom  de  l'assuré  qui  n'a  plus  ni  carte,  ni  compte  ouvert 
à  une  caisse  d'assurance.  Elle  tombe  alors  dans  le  fonds  de 
réserve  des  retraites  ouvrières. 

Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  non  seulement  pour  les  contri- 
butions dues  par  les  patrons  en  raison  de  l'emploi  de  sala- 
riés français  dont  la  retraite  est  déjà  liquidée,  mais  en- 
core pour  celles  dues  en  raison  de  l'emploi  de  salariés  dont 
la  retraite  ri  est  pas  liquidée,  mais  qui  déclarent  n'avoir  plus 
de  carte,  parce  qu'ils  ont  fait  une  demande  de  liquidatioïi. 
L'article  167  du  décret  du  25  mars  1911  a,  en  effet,  complè- 
tement assimilé  le  cas  d'emploi  de  salariés  en  instance  de 
liquidation  à  celui  d'emploi  de  salariés  ayant  obtenu  la  li- 
quidation de  leur  retraite. 

Il  importe  aussi  de  remarquer  que  la  contribution  patro- 
nale reste  due  et  doit  être  versée  au  prolit  du  fonds  de  ré- 
serve, même  lorsqu'il  s'agit  de  salariés  retraités  en  vertu 
de  la  loi  du  5  avril  1910,  déjà  titulaires  d'une  pension  ci- 
vile ou  militaire  (1). 

Mais  par  contre,  le  versement  de  cette  contribution  ne 
saurait,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  être  exigé 

(1)  V.  lettre  de  la  Comptabilité  publique  du  22  août  191Î. 
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pour  les  assurés  non  retraités  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui,  âgés  de  plus  de  65  ans 
au  3  juillet  1911,  se  sont  trouvés  en  dehors  de  l'appli- 
catioQ  de  ladite  loi  et  ceux  qui,  âgés  de  moins  de 
65  ans  à  cette  époque,  n'ont  jamais  été  inscrits  sur  la 
liste  des  assurés  obligatoires.  L'article  11,  §  4,  de  la  loi  du 
5  avril  1910  ne  fait  allusion,  en  effet,  qu'aux  contributions 
patronales  correspondant  à  1  emploi  des  salariés  français 
dont  la  retraite  est  déjà  liquidée.  D'autre  part,  il  suffit  de 
rapprocher  l'article  167  du  décret  du  25  mars  1911  des  ar- 
ticles précédents,  dans  lesquels  il  est  question  de  l'établis- 
sement des  listes  des  retraités  et  de  la  communication  de 
ces  listes  aux  percepteurs,  pour  apercevoir  que  les  rédac- 
teurs de  ce  décret  ont  eu  exclusivement  en  vue  les  salariés 
qui,  après  avoir  été  assujettis  à  la  loi  du  5  avril  1910,  ont 
cessé  d'avoir  une  carte  annuelle  sur  laquelle  il  fût  possible 
d'apposer  les  timbres  (1). 

Cependant,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'est  guère  logique 
de  placer  dans  une  situation  différente,  au  point  de  vue  de 
la  contribution  patronale,  les  retraités  de  la  loi  du  5  avril 
1910  et  les  vieillards  qui  n'ont  pu,  uniquement  en  raison 
de  leur  âge  au  3  juillet  1911,  bénéficier  de  l'assurance  obli- 
gatoire. Aussi,  dans  le  projet  de  loi  portant  modification  de 
la  loi  des  5  avril  1910-27  février  1912  qu'il  a  présenté  le 
24  juin  1912,  le  gouvernement  propose-t-il  très  judicieuse- 
ment de  faire  disparaître  cette  anomalie,  en  modifiant  le 
paragraphe  4  de  l'article  11  de  la  loi  sur  les  retraites  de  la 
façon  suivante  :  «  Sont  également  affectées  au  fonds  de 
réserve  les  contributions  patronales  correspondant  à  l'em- 
ploi des  salariés  dont  la  retraite  est  déjà  liquidée,  ou  qui, 
en  raison  de  leur  âge,  se  trouvent  en  dehors  des  conditions 
d' assurance  prévues  par  la  loi.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  du  paragraphe  4  de  l'article  11 
aura  aussi  l'avantage  de  faire  tomber  dans  le  fonds  de  ré- 

(1)  Cette  interprétation  est,  du  reste,  celle  qui  a  été  admise  par 
le  ministre  du  travail  (V.  réponse  du  ministre  du  travail  à  une 
question  de  M.  Bonnevay,  député,  ./.  ofj.,  Déb.  pari,  de  la  Chambre, 
2"  séance  du  t^"-  décembre  1911,  p.  3521). 
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serve  môme  les  contributions  patronales  correspondant  à. 
l'emploi  de  salariés  étrangers  retraités,  alors  qu'actuel- 
lement les  patrons  ne  sont  tenus  de  continuer  à  verser  la 
contribution  patronale  pour  un  salarié  retraite  qu'autant 
que  celui-ci  est  de  nationalité  française. 

§  2.  —  Formalités  relatives  au  versement  des  contributions. 

I.  —  Cas  oii  il  s'agit  d'un  salarié  ordinaire. 

Les  contributions  patronales  dues  en  raison  de  Femploi 
de  salariés  français  dont  la  retraite  est  déjà  liquidée  ou  qui 
sont  en  instance  de  liquidation  sont  versées  à  la  pn  de  cha- 
que mois  à  la  caisse  du  percepteur  (1).  Ce  versement  doit 
être  appuyé  d'une  déclaration  indiquant  les  noms  et  pré- 
noms des  salariés  dont  Femploi  motive  le  versement  ainsi 
que  la  date  à  laquelle  cet  emploi  a  eu  lieu.  Ladite  déclara- 
tion est  établie  par  l'employeur,  soit  à  la  main,  soit  sur  une 
formule  imprimée,  dans  telle  forme  qu'il  jugera  convena- 
ble. 

Il  a  été  donné,  à  titre  d'indication,  à  la  suite  de  la  circu- 
laire de  la  nirection  générale  de  la  Comptabilité  publique 

(1)  Afin  d'éviter  toutes  difficultés  avec  les  employeurs  effectuant  les 
versements  auxquels  ils  sont  tenus  en  raison  de  l'emploi  de  salariés 
français  dont  la  retraite  est  déjà  liquidée  ou  qui  sont  en  instance  de 
liquidation,  il  est  désirable  que  les  percepteurs  soient  en  mesure  de 
leur  rendre  des  centimes  toutes  les  fois  que  le  total  du  bordereau  des 
sommes  qu'ils  versent  n'atteindrait  pas  un  nombre  entier  de  demi- 
décimes.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  le  percepteur  serait  mal  venu 
à  opposer  à  l'employeur,  qui  vient  spontanément  lui  offrir  un  verse- 
ment, la  règle  du  Code  civil  d'après  laquelle  le  débiteur  est  tenu  de 
faire  l'appoint  (V,  circulaire  de  la  direction  générale  de  la  Comptabi- 
lité publique  en  date  du  15  janvier  1912). 
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en  date  du  15  janvier  1912,  un  modèle  de  déclaration  qui 
est  purement  facultatif  (1). 


(1)  Ce  modèle  est  le  suivant  : 

Département            RETRAITES  OUVRIÈRES  ET  P  285 

d                       .                   PAYSANNES  Modèle  1 

(Application  de  la  loi  — 

ArrnnHisçpmPnt  ^U  5  avril  1910). 

Arrondissement    Circulaire 

d   du  15  janvier  1912 

~"             Déclaration  produite  à  l'appui  — ^v-— — - 

Perception          du  versement  fait  à  la  caisse  Format  :  21  x  31 
du  percepteur. 


BORDEREAU  DES  SOMMES  VERSÉES 

par  application  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  5  avril  1910  et  167  du  dé- 
cret du  25  mars  1911,  à  titre  de  contribution  patronale  en  raison  de  l'em- 
ploi de  salariés  ayant  travaillé  pour  le  compte  de  M  demeu- 
rant à  ,  rue  n"  pendant  le  mois  de  

19  ,  et  qui  sont  titulaires  d'une  retraite  liquidée  en  vertu  de  la 

loi  du  5  avril  1910  ou  qui  ont  déclaré  n'avoir  plus  de  carte  du  fait  de  leur 
demande  de  liquidation  de  retraite. 


N"  dinscription 
^de  la  reîraile  si 
elle  est  liquidée 

NOMS 

KT  PUKNOMS 

des  salariés 
2 

Emploi 
ou  profession 

Q 

Adresse 

Période  de  travail  (1) 

ou  somme 
sur  laquelle  (2)   a  été 

calculée  la 
contribution  patronale 
de  1  0/0 

5 

Versements 
de 

l'employeur 
6 

(1) 
fixés, 
pour 
femm 

(2)  1 
déterr 
égale 
du  dé 

l,es  versement 
par  journée  de 
les  hommes  e 
es  (art.  2  de  la 
^orsque  la  péri 
îiinée,  la  cont 
à  1  0/0  du  sala 
^,ret  du  25  mars 

s  de  l'empl 
travail,  à 
t  2  centim 
loi  du  5  a 
ode  de  tra\ 
ribution  pa 
re  (art.  29, 
1911). 

oyeur  sont 
3  centimes 
?s  pour  les 
vril  1910). 
ail  est  in- 
tronale  est 
§§  IV  et  V 

Total  

QUITTANCE  A  SOUCHE 

N"   :  

du  ,        19  . 


Arrêté  à  la  somme  de  

Par  l'employeur  soussigné, 
A   le   19  . 
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Les  sommes  encaissées  de  ce  chef  par  les  percepteurs 
sont  destinées  à  être  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations (1). 

Elles  doivent  faire  l'objet,  de  la  part  des  percepteurs,  de 
la  délivrance  aux  employeurs  d'une  quillance  à  souche  et 
être  portées  dans  leur  comptabilité  à  un  compte  à  ouvrir  à 
la  section  II  du  livre  des  comptes  divers  avant  le  compte 
«  Prélèvements  opérés  sur  le  produit  hrul  des  jeux  dans  les 
cercles  et  casinos  »,  et  sous  la  rubrique  «  Fonds  de  réserve 
des  retraites  ouvrières  » . 

Les  percepteurs  utiliseront  pour  ce  nouveau  compte  le 
modèle  P  2^  et  ils  produiront  à  la  recette  des  finances,  à 
l'appui  de  leur  bordereau  de  versement,  un  relevé  des  som- 
mes encaissées  établi  dans  la  forme  du  modèle  P  208  bis 
et  qui  sera  appuyé  des  déclarations  de  versement  des  con- 
tributions patronales  produites  par  les  employeurs, 

Quant  au  receveur  des  finances,  il  constatera  directe- 
ment la  recette  au  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (2). 

II.  —  Cas  où  le  salarié  est  un  agent  de  l' Etat,  du  départe- 
ment, de  la  commune  ou  d  im  établissement  public. 

Normalement,  l'imprimé  utilisé  pour  les  déclarations 
produites  à  Tappui  du  versenient  des  contributions  patro- 
nales afférentes  à  Femploi  de  salariés  retraités  ou  en  ins- 
tance de  liquidation  est  à  la  charge  de  l'employeur.  Le 
percepteur  n'est  tenu  d'en  supporter  le  coût  que  dans  un 
seul  cas,  celui  où  il  aurait  été  appelé  à  payer  le  salaire  d'un 
agent  de  l Etat,  du  département,  de  la  commune  ou  d'un  éta- 
blissement public  retraite  serait  liquidée  ou  qui  serait 
eu  instance  de  liquidation  et  au  profit  duquel  la  contribution 
patronale  aurait  été  ordonnancée.  Dans  cette  hypothèse,  le 
percepteur  constaterait  en  dépense  la  totalité  de  la  somme 

(1)  V.  art.  167  du  décret  du  25  mars  1911. 

(2)  V.  §  9  de  la  circulaire  de  la  direction  générale  de  la  Comptabi- 
lité publique  en  date  du  26  juin  1911 . 
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ordoanancée,  y  compris  la  contribution  patronale  ;  il  re- 
mettrait à  l'intéressé  le  montant  de  son  salaire  proprement 
dit  en  numéraire  et  lui  délivrerait  une  quittance  à  souche 
du  montant  de  la  contribution  patronale.  Puis  il  se  substi- 
tuerait à  l'employeur  pour  établir  une  déclaration  P  285 
et  faire  ainsi  remploi  de  la  recette  constatée  par  la  déli- 
vrance de  la  quittance  à  souche.  Si  la  déclaration  P  285 
est  collective,  elle  doit  présenter,  en  marge  et  en  regard  de 
la  ligne  correspondante,  le  numéro  et  la  date  de  chaque 
quittance  à  souche  délivrée. 

Quant  aux  receveurs  spéciaux^  aux  comptables  des  admi- 
nistrations financières  et  aux  régisseurs^  ils  établiront  aussi, 
le  cas  échéant,  des  déclarations  d  une  contexture  analogue  ; 
ils  constateront  l'opération  dans  leurs  écritures  conformé- 
ment aux  instructions  de  leurs  administrations  respectives 
et  ils  verseront  les  fonds  soit  à  la  caisse  du  percepteur,  soit 
directement  à  la  Recette  des  finances. 

Notamment,  les  receveurs  spéciaux  des  communes  et  des 
établissements  publics  délivreront,  comme  les  percepteurs, 
une  quittance  à  souche  àu.  montant  de  la  contribution  patro- 
nale, dont  ils  feront  recette  au  crédit  d'un  compte  spécial  à 
ouvrir  parmi  les  services  hors  budget  sous  la  rubrique  : 
((  Contributions  patronales  à  verser  au  fonds  de  réserve  des 
retraites  ouvrières  ».  Ce  compte  sera  débité  du  montant  des 
versements  faits  à  la  caisse  àxx  percepteur  on  du  receveur  des 
finances,  et  la  dépense  sera  justifiée  par  la  quittance  à  souche 
ou  le  récépissé  délivré  (1). 

§  3.      Liste  des  retraités. 

Afin  de  permettre  de  s'assurer  que  les  employeurs  versent 
bien  les  contributions  correspondant  à  l'emploi  de  salariés 
français  retraités,  il  doit  être  tenu  dans  chaque  commune 
une  liste  annuelle  des  personnes  qui  y  résident  et  qui  sont 
en  possession  de  pensions  de  retraite  liquidées  en  vertu  de 

(I)  V.  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publi* 
que  en  date  du  15  janvier  1912, 
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la  loi  du  5  avril  1910  ou  en  instance  pour  obtenir  la  liquida- 
tion d'une  pension.  Sur  cette  liste  sont  mentionnées  séparé- 
ment celles  des  personnes  y  figurant  qui  travaillent  dans 
Tune  des  situations  pouvant  donner  droit  à  l'assurance  obli- 
gatoire (1). 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date 
du  1^"^  juillet  lUl  l,  la  liste  des  retraites  devait  être  établie 
sous  forme  d'un  état  divisé  en  huit  colonnes  conforme  au 
modèle  ci-après  (modèle  n"  8  annexé  à  ladite  circulaire)  : 


Arrondissement  de 


Commune  de 


Nom 
el  prénoms  de 
l'assuré 
en  instance 
de  retraite  ou 
retraité 


Date 
de  nais- 
sance 


Date 
du  récé 

pissé 
(Je  la  dt' 

mande 
de  iiqiii 

dation 

délivré 
par 
le  mairt 


Cais>e 
d'as- 
surance 
charg-ée 
du  paye- 
ment 
de  la  re- 
traite 

6 


N"  d'ins- 
(  riplion 
(le  la  re- 
traite 
donne 
par 
le  minis 
ire  du 
travail 
7 


Le 
titulaire 

de  la 
pension 

de 
retraite 
contiuue- 

t-il  à 
travailler 


Observations 


Le  maire  devait,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  était  saisi  d'une 
demande  de  liquidation,  consigner  sur  cet  état  le  numéro 
d'ordre  de  la  carte  annuelle  de  l'assuré,  ses  nom  et  prénoms 
et  sa  date  de  naissance.  Ces  indications  devaient  figurer  dans 
les  colonnes  2,  3  et  4  de  l'état.  Le  maire  indiquait  ensuite, 
dans  la  colonne  5,  la  date  du  récépissé  de  la  demande  de 
liquidation  délivré  par  la  mairie,  et,  dans  la  colonne  6,  le  nom 
de  la  caisse  d'assurance  chargée  du  payement  de  la  retraite. 

Plus  tard,  lorsqu'il  était  chargé  par  le  préfet  de  notifier  à 
l'intéressé  la  décision  du  ministre  du  travail  relative  à  sa 
demande  de  liquidation,  il  devait  annoter,  dans  la  colonne  7, 
au  cas  où  la  demande  était  admise,  le  numéro  d'inscription 


(1)  V.  art.  165  du  décret  du  25  mars  19H. 
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de  la  retraite  donné  par  le  ministère  du  travail  et,  en  €as  de 
rejet,  rayer  sur  la  liste  provisoire  des  retraités  les  indications 
relatives  à  l'intéressé  (1). 

Dans  un  but  de  simplification,  le  ministre  du  travail  a, 
comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  conseillé  aux  mairies, 
dans  sa  circulaire  du  8  novembre  19H  ,  d'établir  la  liste  des 
retraités,  comme  celle  des  assurés,  sur  un  jeu  de  fiches,  et 
par  suite  de  substituer  à  Timprimé  prescrit  par  la  circulaire 
du  l*''"  juillet  1911  un  répertoire  moô?7e  permettant  d'établir 
et  de  tenir  au  courant,  par  une  simple  transposition  de  fiches, 
la  liste  dont  il  s'agit. 

Dès  lors,  lorsqu'un  assuré  demande  la  liquidation  de  sa 
retraite,  l'employé  de  )a  mairie  doit  enlever  sa  fiche  du  ré- 
pertoire des  assurés  en  activité  pour  la  classer  dans  le  réper- 
toire spécialement  réservé  aux  assurés  retraités. 

La  liste  des  retraités,  dressée  par  le  maire,  doit  être  sou- 
mise à  l'examen  de  la  Commission  spéciale  chargée  d'établir 
la  liste  des  assurés  de  la  commune.  Il  appartient  à  cette 
commission  d'indiquer,  après  avoir  fait  à  cet  égard  une 
enquête  sérieuse,  si  le  titulaire  de  la  pension  de  retraite 
continue  à  travailler. 

La  mention  relative  au  point  de  savoir  si  le  retraité  con- 
tinue à  travailler  —  mention  qui  devait  être  consignée  dans 
la  colonne  8  de  l'état  prévu  par  la  circulaire  du  1'^' juillet 
19H  —  est  très  importante,  car  c'est  elle  précisément  qui 
permettra  de  contrôler  si  l'employeur  verse  régulièrement 
au  fonds  de  réserve  les  contributions  obligatoires  pour  tout 
salarié  dont  la  retraite  est  déjà  liquidée  et  qui  continue 

(1)  Les  cas  de  rejet  seront  très  rares.  Ils  pourront,  pourtant,  se  pré- 
senter, par  exemple,  lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  de  liquidation 
anticipée  de  pension  émanant  d'un  assuré  de  la  période  transitoire  qui 
n'aurait  pas  appartenu  pendant  cinq  ans  à  la  catégorie  des  assurés 
obligatoires  et  n'aurait  pas  versé  chaque  année  pendant  cette  période 
des  sommes  au  moins  égales  au  montant  des  versements  obligatoires 
fixés  par  la  loi,  ou  bien  encore  lorsqu'il  s'agira  d  une  demande  de  liqui- 
dation pour  cause  d'invalidité  émanant  d'un  assuré  dont  les  blessures 
ou  les  infirmités  n'auraient  pas  été  reconnues  comme  occasionnant 
uoe  incapacité  absolue  et  permanente  de  travail. 
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néanmoins  à  travailler.  Aussi  y  a-t-il  le  plus  grand  intérêt 
à  ce  que  cette  mention  soit  conforme  à  la  réalité  des  faits. 

La  liste  des  retraités  est  ensuite  transmise  au  préfet, 
en  même  temps  que  la  liste  des  assurés.  Elle  est  d'ailleurs, 
également  comme  celle-ci,  arrêtée  par  les  soins  du  préfet 
qui  doit  en  envoyer  une  copie  au  maire  pour  être  tenue, 
comme  la  liste  des  assurés,  à  la  disposition  des  habitants  de 
la  commune,  au  secrétariat  de  la  mairie.  Une  copie  de  la 
liste  est,  en  outre,  adressée  au  percepteur  qui  est  chargé, 
comme  nous  l'avons  indiqué  ci-dessus,  de  recevoir  les 
contributions  patronales. 

La  liste  des  retraités,  devant  être  dressée  de  la  même 
façon  et  en  même  temps  que  la  liste  des  assurés  obligatoires, 
ne  pourra  guère  être  arrêtée  par  le  préfet  (\\xà  la  fin  du  mois 
de  mai  et,  par  suite,  c'est  seulement  à  ce  moment  que  les 
percepteurs,  en  étant  saisis,  pourront  vérifier  s'ils  ont  reçu 
tous  les  versements  dus  pour  l'emploi  des  salariés  retraités. 
Mais  en  attendant  d'avoir  reçu  cette  liste,  les  percepteurs 
ne  devront  pas  manquer  de  s  enquérir  auprès  des  parties 
versantes  de  la  situation  des  salariés  dont  le  nom  figure  sur 
les  déclarations  produites,  de  manière  à  ne  point  effectuer 
d'encaissements  qui  ne  correspondraient  pas  à  l'emploi  de 
salariés  français  déjà  retraités  ou  en  instance  de  liquidation 
de  retraite,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  susceptibles  de 
figurer  sur  les  listes  de  retraités.  Toutefois,  en  cas  de  doute 
ou  si  la  partie  versante  insistait,  ils  ne  devraient  pas  refuser 
le  versement,  même  s'ils  estimaient  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié (1). 

§  4.  —  Liste  des  assurés  et  des  retraités  décédés/ 

A  la  liste  des  retraités  doit  être  annexé  un  état  des  per- 
sonnes inscrites  sur  les  listes  d'assurés  ou  de  retraités  de 
l'année  précédente  dont  le  décès  a  été  déclaré  à  la  mairie 
depuis  la  publication  de  ces  listes  (2). 

(1)  V.  paragraphe  8  de  la  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la 
Comptabilité  publique  en  date  du  15  janvier  1912. 

(2)  V.  art.  165  du  décret  du  25  mars  1911. 
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Cet  état,  qui  est  dressé  i^^r  \e  maire ,  devait,  suivant  la 
circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  l^"^  juillet  1911, 
être  établi  sous  la  forme  d'un  tableau  divisé  en  six  colonnes 
conformément  au  modèle  ci-après  (modèle  n**  9  annexé  à 
ladite  circulaire)  : 


Arrondissement  d   Coniniune  d. 


Pour  I 

assuré 

Pour 

Caisse  d'as- 

Nom 

le  retraité 

surance 

Uale 

K" 

et  piénotiis 

Numéro 
de  la  carte 

Numéro  d'ins- 

désignée  sur 
la  dernière 

du   décès  de 

d'ordre 

de  l'assuré  ou 
du  retraité 
décède 

Série 

No 

cripiion 
de  la  retraite 

donné 
par  le  minis- 
ire 

Citrle  annuelle 
du  décédé 

ou  chargée  du 
payement 

(le  la  retraite 

5 

l'assuré 
ou  du  retraité 

1 

2 

3  

du  travail 
i 

6 

Mais  dans  sa  circulaire  du  8  novembre  1911,  le  ministre 
du  travail  a  également,  pour  faciliter  le  travail  des  mairies, 
recommandé  de  substituer  à  l'état  dont  il  s'agit  un  réper- 
toire mobile  de  fiches. 

Dès  lors,  lorsque  la  mairie  a  connaissance  par  les  ren- 
seignements d'état  civil,  ou  par  la  demande  d'allocation, 
du  décès  d'un  assuré,  elle  doit  sortir  sa  fiche  du  répertoire 
des  assurés  en  activité  ou  du  répertoire  des  assurés  retrai- 
tés pour  la  classer  au  réperloire  des  assurés  décédés. 

La  mairie  doit  notifier,  en  outre,  au  préfet  les  décès  d'as- 
surés ou  de  retraités  décédés  et  lui  faire  parvenir  la  carte 
de  l'assuré  décédé. 

De  son  côté,  le  préfet  doit,  ainsi  que  nous  Favons  déjà 
indiqué  en  étudiant  les  rapports  des  préfectures  avec  les 
caisses  d'assurance,  notifier  les  décès,  dès  qu'il  en  a  con- 
naissance, aux  caisses  d'assurance  auxquelles  étaient  ins- 
crites les  personnes  décédées. 
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SIÎCTIONII.  —  (JontiMhutions  patronales  correspondanl 
à  remploi  de  salariés  étrangers. 

i:;  1.  ~  Dans  quel  cas  ces  contributions  doivent- elles 
être  attribuées  au  fonds  de  réserve  ? 

Les  contributions  des  patrons  qui  emploient  des  salariés 
étrangers  ne  sont  attribuées  au  fonds  de  réserve  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  salariés  dont  les  pays  d'origine  ne  garantis- 
sent pas  à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents  à  ceux 
de  la  loi  sur  les  retraites  (1). 

Quelle  que  soit,  en  eiïet,  la  nationalité  des  salariés 
qu'ils  emploient,  les  patrons  sont  tenus  de  verser  la  même 
contribution,  mais  tandis  que  cette  contribution  est  portée 
au  compte  de  l'assuré,  dans  le  cas  où  celui-ci  est  un  Fran- 
çais ou  un  étranger  admis  au  régime  de  la  réciprocité,  elle 
tombe  dans  le  fonds  de  réserve  lorsque  le  salarié  est  un 
étranger  avec  le  pays  d'origine  duquel  il  n'existe  pas  de 
convention  de  réciprocité  (2). 

'!)  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  en  eiïet,  les  salariés  étrangers 
ne  peuvent  bénéficier  des  contributions  patronales,  comme  d'ailleurs 
des  allocations  ou  bonifications  de  rEtat,„ qu'autant  qu'il  existe  avec 
les  pays  d'origine  de  ces  salariés  des  conventions  garantissant  à  nos 
nationaux  des  avantages  équivalents.  Ces  conventions  pourront  être 
de  types  différents,  suivant  que  les  parties  contractantes  chercheront 
à  réserver  à  leurs  nationaux  le  seul  bénéfice  des  contributions  patro- 
nales, ou  qu'elles  demanderont  pour  eux  tous  les  avantages  que  com- 
porte la  loi  sur  les  retraites.  L'article  11  de  la  loi  du  b  avril  1910  ne 
spécifie  pas  si  elles  seront  valables  aussi  bien  dans  le  cas  où  elles  ne 
porteront  que  sur  les  contributions  patronales  que  dans  celui  où  elles 
viseront  à  la  fois  les  contributions  patronales  et  les  allocations  de  l'E- 
tat. Afin  de  lever  tout  doute  à  cet  égard,  le  gouvernement  propose, 
dans  le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  5  avril  1910- 
27  février  1912,  qu'il  a  présenté  le  24  juin  1912, de  modifier  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  11  de  la  façon  suivante  :  «  Toutefois,  ils  ne 
peuvent  bénéficier  soit  des  contributions  patronales  seulement,  soit 
des  contributions  patronales  et  des  allocations  et  bonifications  budgé- 
taires que  si  des  traités  avec  les  pays  d'origine  garantissent  à  nos 
nationaux  des  avantages  équivalents.  » 

(2)   Nous  avons  indiqué    antérieurement  que  l'assuré  naturalisé 
avant  50  ans  pouvait  bénéficier  des  contributions  patronales,  de  même 
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L'attribution  au  fonds  de  réserve  des  contributions  pa- 
tronales afférentes  à  des  salariés  étrangers  non  admis  au 
régime  de  la  réciprocité  est,  suivant  les  cas,  prononcée  soit 
par  le  préfet,  soit  par  le  ministre  du  travail. 

>5  2.  —  Cas  où  le  préfet  est  compétent  pour  prononcer 
Fattribution  au  fonds  de  réserve. 

Le  préfet  est  compétent  pour  provoquer  le  versement  au 
fonds  de  réserve  des  contributions  patronales  correspon- 
dant à  l'emploi  de  salariés  étrangers  dans  tous  les  cas  où  le 
versement  de  ces  contributions  a  été  constaté  par  l'apposi- 
tion de  timbres-retraite,  c'est-à-dire  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  de  salariés  non  affiliés  à  une  caisse  d'assurance  dis- 
pensée de  l'emploi  des  timbres-retraite. 

Le  préfet  doit  procéder  de  la  façon  suivante  pour  pro- 
noncer l'attribution  au  fonds  de  réserve  de  ces  contributions 
qui  est  réalisée  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  produit 
de  la  vente  des  timbres- retraite. 

Lors  de  l'échange  des  cartes  délivrées  à  des  assurés 
étrangers,  ou  de  la  réception  des  cartes  de  ces  assurés  en 
cours  au  moment  de  leur  demande  de  liquidation  de  pen- 
sion, il  mentionne  dans  les  colonnes  5,  6  et  7  du  borde- 
reau hebdomadaire  destiné  à  être  transmis  à  la  caisse  d'as- 
surance à  laquelle  est  affilié  le  salarié  étranger,  uniquement 
les  versements  de  ce  salarié  revenant  à  la  caisse  d'assu- 
rance, c'est-à-dire,  en  l'espèce,  les  versements  effectués 
personnellement  par  le  salarié.  L'état  hebdomadaire  cor- 
respondant des  attributions  à  opérer  par  la  Caisse  des 

que  des  allocations  ou  bonifications  de  l'Etat.  Or  supposons  un  sala- 
rié étranger  qui  se  fait  naturaliser,  alors  qu'il  a  déjà  effectué  des  ver- 
sements. Ce  salarié  pourra,  sans  doute,  pour  le  calcul  de  l'allocation 
de  l'Etat  à  laquelle  il  pourra  prétendre  au  moment  de  la  liquidation 
de  sa  retraite,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  versements  régle- 
mentaires qu'il  aura  effectués  antérieurement  à  sa  naturalisation  ; 
mais  par  contre  il  ne  pourra  obtenir,  en  aucun  cas,  la  restitution  à 
son  compte  d'assurance  du  montant  des  contributions  patronales  qui 
auront  été,  antérieurement  à  sa  naturalisation,  versées  au  fonds  de 
réserve. 
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dépôts  et  consignations  au  compte  de  chaque  caisse  d'assu- 
rance (jui  comprend  le  total  des  diverses  sommes  mention- 
nées au  dit  bordereau  ne  comportera  donc,  lui  aussi,  que 
les  versements  effectués  par  le  salarié  étranger  lui-même. 

Quant  aux  contributions  patronales,  elles  font  l'objet 
à' uci  étal  spécial  d'allribudon  au  fonds  de  réserve;  pour 
dresser  cet  état  il  suffit  de  prendre  un  état  hebdomadaire 
des  attributions  à  opérer  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations au  compte  de  chaque  caisse  d'assurance,  de  mo- 
difier la  rubrique  en  substituant,  d'une  façon  très  appa- 
rente, aux  mots  :  «  Attributions  à  opérer  au  compte  de  cha- 
que caisse  d'assurance  »,  les  mots  :  c  Attributions  à  opérer 
au  fonds  de  réserve  »,  et  de  mentionner  alors  dans  la  co- 
lonne n^  3  de  cet  état  le  montant  du  versement  revenant  au 
fonds  de  réserve,  c'est-à-dire,  en  l'espèce,  le  montant  de  la 
contribution  patronale, 

Le  préfet  transmet  ensuite  les  états  en  question  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  qui,  au  vu  de  ces  documents, 
assure  le  versement  au  fonds  de  réserve,  tout  comme  elle 
assure  le  transfert  au  compte  de  la  caisse  d'assurance  des 
sommes  portées  sur  les  états  qui  lui  sont  communiqués  en 
exécution  de  l'article  24  du  décret  du  25  mars  1911. 

En  outre,  le  préfet  adresse,  suivant  la  règle  habituelle,  le 
double  des  états  dont  il  s'agit  au  ministre  du  travail,  après 
en  avoir  gardé  une  copie  destinée  aux  bureaux  de  sa  pré- 
fecture (1). 

§  3.  —  Cas  où  l'attribution  au  fonds  de  réserve  doit  être 
prononcée  par  le  ministre  du  travail. 

Lorsque  les  salariés  étrangers  non  admis  au  régime  delà 
réciprocité  appartiennent  à  une  caisse  patronale  ou  syndi- 
cale, ou  à  une  caisse  de  syndicat  de  garantie  solidaire,  dis- 
pensée de  l'emploi  de  timbres-retraite,  l'application  au  fonds 

(l)  V.  art.  168  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du 
6  août  1912, et  circulaire  du  ministre]du  travail  en  date  du  8  novembre 
1911. 
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de  réserve  de  la  contribution  patronale  est  prononcée  parle 
ministre  du  travail,  au  vu  de  relevés  t7nmest?neis  établis  à 
cet  effet  par  chaque  caisse  d'assurance  et  visés  par  l'un  des 
fonctionnaires  chargés  du  contrôle  financier,  c'est-à-dire  par 
l'un  des  comptables  supérieurs  du  Trésor.  Le  versement  est 
opéré  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  compte  courant 
particulier  de  la  caisse  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

§  4.  —  Règles  spéciales  au  cas  d'affiliation  des  salariés  étran- 
gers à  des  institutions  patronales  fonctionnant  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  98  du  décret  du  25  mars 
1911. 

Des  règles  spéciales  ont  été  admises  en  ce  qui  concerne 
le  versement  au  fonds  de  réserve  des  contributions  patro- 
nales correspondant  à  l'emploi  de  salariés  étrangers,  affi- 
liés à  des  institutions  patronales  fonctionnant  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  98  du  décret  du  25  mars  1911, 
c'est-à-dire  à  des  institutions  qui  ont  été  autorisées  à  conti- 
nuer à  opérer  leurs  versements  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
20  juillet  1886.  D'un  commun  accord  entre  le  ministre  du 
travail  et  le  ministre  des  finances,  il  a  été  entendu,  en  effet, 
que  le  montant  des  contributions  patronales  afférentes  à 
l'emploi  de  salariés  étrangers,  affiliés  à  ces  institutions,  se- 
rait, comme  le  montant  des  contributions  patronales  affé- 
rentes à  l'emploi  de  salariés  retraités,  encaissé  pour  le 
compte  du  fonds  de  réserve  par  les  percepteurs  (1).  Cet  en- 
caissement doit  se  faire  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  ci-après  qui  figure  dans  tous  les  décrets  d'autorisa- 
tion des  dites  institutions  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  salariés  étrangers  dont  les  pays 
d'origine  ne  garantiraient  pas  à  nos  nationaux  des  avanta- 
ges équivalents  à  ceux  de  la  loi  du  5  avril  1910,  l'institu- 
tion patronale  versera  à  la  caisse  du  percepteur  la  somme 

(1)  V.  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publi- 
que en  date  du  2o  mai  1912. 
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représentant  le  montant  de  la  contribution  de  l'employeur, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  l'article  2  de  la  loi  de  1910.  Mais 
au  lieu  d'être  effectué  à  la  fin  de  chaque  mois,  comme  dans 
le  cas  prévu  à  l'article  167  du  décret  du  2.^)  mars  1911,  le 
versement  n'aura  lieu  dans  cette  hypothèse  qu'aie  moment 
où  la  carte  annuelle  de  r intéressé  arrivera  au  terme  de  sa 
validité  ou  lorsque  le  salarié  quittera  entreprise.  La  décla- 
ration individuelle  ou  collective  produite  à  l'appui  du  ver- 
sement indiquera  les  noms  et  prénoms  des  salariés  dont 
l'emploi  motive  le  versement  ainsi  que  les  numéros  et  pé- 
riodes de  validité  de  leurs  cartes  annuelles.  En  outre  du 
montant  de  ce  versement,  il  sera  fait  mention  sur  la  carte 
annuelle  de  la  date  et  du  numéro  de  la  quittance  à  souche 
du  percepteur.  » 

§  5.  —  Date  de  valeur  des  prélèvements. 

Tous  les  prélèvements  effectués  au  profit  du  fonds  de 
réserve,  par  conséquent  aussi  bien  ceux  effectués  sur  le 
fonds  des  timbres-retraite  en  cas  de  constatation  du  verse- 
ment de  la  contribution  patronale  par  l'apposition  de  tim- 
bres que  ceux  effectués  sur  le  compte  courant  particulier 
de  la  caisse  d'assurance  au  cas  oii  la  contribution  patronale 
n'est  pas  constatée  par  l'apposition  de  timbres,  prennent 
valeur  du  jour  de  l'opération  (1). 

SECTION  m.  —  Amendes  prévues  à  l'article  23. 

§  1.  —  Eléments  dont  se  composent  les  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  par  application  de  l'article  23  et  recou- 
vrement de  ces  condamnations. 

Aux  termes  de  l'article  23  de  la  loi  du  5  avril  1910,  doi- 
vent être  versées  au  fonds  de  réserve  les  amendes  encourues 
par  les  employeurs  ou  les  assurés  par  la  faute  desquels 
r  apposition  des  timbres,  prescrite  par  la  loi^  na  pu  avoir 

(1)  V.  art.  168,  §  3,  du  décret  du  25  mars  1911. 
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lieu.  Cet  article  dispose,  en  elîet,  dans  ses  paragraphes  \ 
et  2: 

«  L'employeur  ou  l'assuré  par  la  faute  duquel  l'apposition 
des  timbres,  prescrite  par  la  présente  loi,  n'aura  pas  eu 
lieu  sera  passible  d'une  amende  égale  aux  versements  omis^ 
prononcée  par  le  juge  de  simple  police,  quel  qu'en  soit  le 
chiffre,  sans  préjudice  de  la  condamnation,  par  le  même 
jugement,  au  payement  de  la  somme  représentant  les  ver- 
sements à  sa  charge,  etcjui  sera  portée  au  compte  iudi vichiel 
de  l'assuré. 

«  \J amende  sera  versée  au  fonds  de  réserve...  » 

Mais,  ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  par  la  lecture 
de  cette  disposition,  V amende  à  aUribuer  au  fonds  de  réserve 
n'est  pas  le  seul  élément  dont  se  composent  les  condamna- 
tions pécuniaires  que  les  tribunaux  de  simple  police  sont 
appelés  à  prononcer  contre  l'employeur  ou  l'assuré  par 
la  faute  duquel  l'apposition  des  timbres  prescrite  par  la 
loi  n'a  pu  avoir  lieu.  Ces  condamnations  comprennent,  en 
réalité,  indépendamment  des  frais  de  justice  dus  au  Trésor, 
deux  éléments  : 

1"  Une  amende  égale  aux  versements  omis  et  dont  le 
principal  est  attribué  au  fonds  de  réserve  des  retraites 
ouvrières  ; 

2°  Une  somme  représentant  les  versements  à  la  charge  du 
contrevenant  et  qui  sera  portée  au  compte  individuel  de 
rassuré. 

Or  les  deux  éléments  desdites  condamnations  sont  mis 
en  recouvrement  par  les  percepteurs  suivant  les  mêmes 
règles  que  les  autres  condamnations  pécuniaires  prononcées 
par  les  tribunaux  de  répression  (1). 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  circulaire  de  la  Direction  géné- 
rale de  la  Comptabilité  publique  en  date  du  29  février  1912, 

(1)  Les  règles  relatives  au  recouvrement  et  à  l'imputation  des  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  par  application  de  l'article  23  de 
la  loi  du  5  avril  1910  ont  été  précisées  par  la  circulaire  de  ia  Direction 
générale  de  la  Comptabilité  publique  en  date  du  29  février  1912,  et  la 
circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  26  mars  1912, 
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la  somme  représentant  les  versements  à  la  charge  du  contre- 
venant n'en  doit  pas  moins  figurer,  bien  qu'elle  doive  être 
recouvrée  pour  le  compte  de  particuliers,  dans  le  tableau 
dressé  par  le  greffier,  en  marge  de  l'extrait  du  jugemen  t 
parmi  les  produits  budgétaires  sous  la  rubrique  spéciale  : 
Versement  à  porter  au  compte  individuel  de  M...  assuré 
n°...  (Carte  délivrée  dans  le  département 

D'autre  part,  malgré  cette  distinction,  les  comptables 
n'ont  à  ouvrir  une  nouvelle  colonne  ni  au  sommier  n"  9, 
ni  au  carnet  de  prise  en  charge  P  41.  Les  sommes  de  l'es- 
pèce seront  consignées  dans  la  colonne  des  Frais  de  répa- 
ration, restitutions  et  dommages-intérêts  attribués  aux 
départements  et  aux  communes,  dont  l'intitulé  devra  par 
suite  être  complété  par  les  mots  et  à  divers.  En  outre,  les 
receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  auront  soin 
d'indiquer  le  nom  et  le  numéro  de  la  carte  d'assuré  des 
bénéficiaires  de  ces  sommes  au  moyen  d'un  renvoi  inscrit  à 
l'encre  rouge  dans  la  marge  des  sommiers  et  carnet  de  prise 
en  charge,  en  regard  de  l'article  auquel  elles  se  rattachent. 

—  Règles  relatives  à  l'attribution  du  principal 
de  l'amende  au  fonds  de  réserve. 

En  cas  de  recouvrement  de  l'article  concernant  les  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  par  application  de  l'ar- 
ticle 23,  V attribution  du  principal  de  l'amende  au  fonds  de 
réserve  des  retraites  ouvrières  est  assurée  au  moyen  des 
dispositions  suivantes,  analogues  à  celles  déjà  prescrites  en 
vue  de  l'attribution,  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  et 
aux  communes,  des  amendes  prononcées  pour  infractions 
aux  lois  sur  les  collisions  en  mer  et  sur  le  séjour  des  étran- 
gers en  France. 

En  clôture  d'exercice,  Xq^^,  receveurs  des  finances  dressent, 
pour  leur  arrondissement,  conformément  au  modèle  n*"  \ 
annexé  à  la  circulaire  de  la  Gomptabihté  publique  en  date 
du  29  février  1912,  un  état  des  amendes  recouvrées  à  la 
suite  des  cçndamnations  prononcées  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  5  avril  1910  ;  les  états  des  arrondis- 
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semeats  de  sous-préfecture  sont  récapitulés  sur  celui  de 
l'arrondissement  du  chef-lieu. 

Le  montant  de  ces  états,  arrêté  par  le  préfet  pour  liqui- 
dation, est  ensuite  mandaté  intégralement^  au  nom  du  tré- 
sorier-payeur général,  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  charge  par  lui  d'en  créditer  le  compte 
Fonds  de  réserve  des  retraites  ouvrières. 

Ce  mandatement  est  effectué  au  moyen  des  crédits  délé- 
gués au  préfet  par  le  ministre  des  finances  sur  le  chapitre 
des  répartitions  de  produits  d'amendes  et  au  vu  de  la  si- 
tuation modèle  n"  69  de  Tinstruction  du  5  juillet  1895  mo- 
difiée comme  il  est  indiqué  au  modèle  n"  2  de  la  circulaire 
de  la  Comptahilité  puhlique  en  date  du  29  février  1912.  L'é- 
tat modèle  n"  l,  c'est-à-dire  l'état  des  amendes  recouvrées 
reste  à  l  appui  du  mandat. 

§  3.  -  Règles  relatives  à  l'attribution  au  compte  individuel 
de  l'assuré  des  sommes  représentant  la  valeur  des  timbres 
non  apposés. 

Les  sommes  représentant  la  valeur  des  timbres  non  ap- 
posés sont,  comme  les  autres  éléments  financiers  de  la 
condamnation,  encaissées  au  compte  budgétaire  Produit  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires . 

Toutefois,  comme  il  importe  de  ne  pas  attendre  la  clôture 
de  l'exercice  pour  opérer  Vattribution  de  ces  sommes  au 
compte  individuel  de  Vassuré,  les  percepteurs,  dès  qu'ils 
en  ont  effectué  le  recouvrement,  les  convertissent  en  tim- 
bres-retraite qu'ils  apposent  sur  une  fiche  individuelle  au 
nom  de  l'ayant  droit. 

Les  fiches  de  fespèce,  qui  prendront  le  numéro  P  822 
dans  la  série  spéciale  des  imprimés  des  percepteurs,  sont 
établies  sur  une  formule  conforme  au  modèle  n°  4  de  la 
circulaire  de  la  Comptabilité  publique  en  date  du  29  février 
1912.  Comme,  à  partir  de  leur  arrivée  à  la  préfecture, 
elles  sont  destinées  à  suivre  la  même  litière  que  les  cartes 
annuelles  des  assurés,  il  importe  que  les  fiches  F  322  soient 
imprimées  sur  un  papier  suffisamment  résistant  et  qu'elles 
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soient  rognées  exactement  dans  le  même  format  que  les 
caries  annuelles,  soit  20  X  12  1/^. 

Aux  époques  fixées  pour  les  versements  des  percepteurs, 
ces  fiches  sont  transmises  à  la  recette  des  finances  appuyées 
d'un  relevé  P.  214^  puis  elles  sont  centralisées  par  la  tréso- 
rerie générale  (\w\,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois  pour  les  liclies  reçues  pendant  le  cours  du  mois  précé- 
dent, les  transmet  à  la  préfecture  accompagnées  de  deux 
expéditions  d'un  état  récapitulatif  (m.oàh\{i  n"  3  annexé  à  la 
circulaire  de  la  Comptabilité  publique  en  date  du  21)  février 
1912).  Une  de  ces  deux  expéditions  devra  être  conservée  à  la 
préfecture  et  l'autre  retournée  au  tiésoiier  ^^énéial  une  fois 
revêtue  de  la  signature  du  préfet. 

i^es  liclies  qui  seront  ainsi  adressées  aux  préfets  donne- 
ront lieu  aux  mêmes  opérations  que  les  cartes  annuelles 
échangées.  Les  préfets  auront  notamment  à  s'assurer  que 
les  indications  portées  sur  les  fiches  concordent  avec  celles 
du  relevé  récapitulatif  de  l'assuré  etàprocéder,  s'il  y  a  lieu, 
aux  rectiUcations  jugées  nécessaires. 

Ij'indicatiou  sur  les  fiches  du  numéro  du  département  de 
délivrance  de  la  dernière  carte  d'assuré  aura  permis  au  tré- 
sorier général  d'adresser  à  la  préfecture  de  la  délivrance  les 
fiches  d'assurés  de  son  département.  Si  des  fiches  d'assurés 
d'autres  départements  étaient  adressées  par  erreur  à  un 
préfet,  celui-ci  aurait  à  les  transmettre  au  préfet  du  dépar- 
tement de  délivrance  de  la  carte. 

Certaines  fiches  transmises  pourront  concerner  des  sala- 
riés non  inscrits  sur  les  listes.  Dans  ce  cas,  et  après  s'être 
assuré  que  les  personnes  visées  n'ont  pas  été  déjà  inscrites, 
le  préfet  devra  procéder  à  leur  inscription  et  adresser  au 
maire  de  leur  résidence  une  carte  d'identilé  et  une  carte 
annuelle  à  leur  nom. 

Les  versements  constatés  par  l'apposition  de  timbres  sur 
les  cartes  seront  portés  avec  une  mention  spéciale  au  relevé 
récapitulatif. 

D'autre  part,  les  fiches  seront  adressées,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  cartes  échangées,  aux  caisses  d'assurance, 
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et  les  versements  fissureront  sur  le  bordereau  hebdomadaire 
des  versements  et  majorations  à  porter  aux  comptes  des 
assurés. 

Les  divers  comptables  secondaires,  appelés  successive- 
ment à  établir  ou  à  recevoir  des  fiches  P.  322,  les  considèrent 
comme  pièces  de  dépenses  payées  pour  le  compte  du  tréso- 
rier-payeur général. 

Quant  à  ce  dernier  comptable,  il  débite,  dès  réception  de 
ces  fiches  et  pour  leur  montant,  un  nouveau  compte  ouvert 
sur  la  balance,  immédiatement  après  le  compte  Frais  de 
procédure  dans  Viiiiêrét  des  communes  et  établissements 
publics,  sous  la  rubrique  Avances  de  timbres-retraite  reve- 
nant à  divers  assurés.  L'opération  est  justifiée  provisoire- 
ment par  les  fiches  P.  322,  puis,  au  plus  tard,  à  l'époque 
de  l'envoi  à  la  Comptabilité  publique,  par  l'une  des  deux 
expéditions  de  l'état  récapitulatif  remises  au  préfet  et  que 
celui-ci  renvoie  au  trésorier-payeur  général,  après  l'avoir 
revêtue  d'un  accusé  de  réception. 

En  clôture  d'exercice,  les  receveurs  des  finances  établis- 
sent pour  leur  arrondissement  un  relevé  des  sommes  re- 
couvrées pour  le  compte  de  divers  assurés,  conforme  au 
modèle  n°  5  annexé  à  la  circulaire  de  la  Comptabilité  pu- 
blique en  date  du  29  février  1912  ;  les  relevés  des  arrondis- 
sements de  sous-préfecture  sont  récapitulés  sur  celui  de 
l'arrondissement  du  chef-lieu. 

Le  montant  de  ces  états  arrêté  par  le  préfet  pour  liqui- 
dation est  mandaté  intégralement  au  nom  du  trésorier- 
payeur  général^  à  charge  par  lui  d'en  créditer  le  compte 
ci-dessus,  qui  se  trouve  ainsi  soldé  en  ce  qui  concerne  la 
gestion  annuelle  précédente. 

L'état  modèle  n'*  5,  c'est-à-dire  le  relevé  des  sommes 
recouvrées  pour  le  compte  de  divers  assurés  reste  à  l'appui 
du  mandat.  Quant  à  la  recette,  elle  est  justifiée  dans  le 
compte  du  trésorier  général  par  l'état  détaillé  des  récépissés. 

Les  crédits  nécessaires  au  préfet  pour  opérer  ce  manda- 
tement lui  sont  délégués  par  le  ministre  des  finances  sur  le 
chapitre  des  répartitions  de  produits  d'amendes,  au  vu  de 
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la  situation  modèle  n"  69  de  l'instruction  du  5  juillet  1895, 
complétée  comme  il  est  indiqué  au  modèle  n"  2  de  la  cir- 
culaire de  la  Comptabilité  publique  en  date  du  29  février 
1912(1). 

SECTION  IV.  -  Versements  des  greffes  visés  à  l'ai'ticle  23. 

De  même  que  les  amendes  prévues  à  Tarticle  23  de  la 
loi  du  5  avril  1910,  les  versements  des  greffes  visés  au 
même  article,  c'est-à-dire  les  sommes  versées  aux  greffes 


(t)  Par  application  de  l'article  8  de  rinstruction  du  4  juin  1908,  les 
percepteurs  auront  à  mentionner  aux  pages  76  et  77  de  l'instruction 
du  5  juillet  1895  la  création  du  modèle  P.  322  dans  la  forme  suivante  : 


P.  322 


Fiche  clestinéo  à  Tapposition  des  timbres- 
retraite 

(art.  23  de  la  loi  du  5  avril  1910). 


20  X  12  1/2 


Modèle  nouveau  donné  par  la  circulaire  du  29  février 
1912  


Quant  aux  modifications  à  apporter  aux  imprimés  de  la  série  spé- 
ciale des  percepteurs  et  qu'il  y  aura  lieu  de  noter  tant  à  la  nomen- 
clature qu'aux  modèles  eux-mêmes,  elles  sont  les  suivantes  : 

P.  41.  —  Ajouter  à  la  colonne  «  Frais  de  réparation,  restitutions, 
etc.  »  les  mots  <i  et  à  divers  >•>. 

P.  42.  —  Même  addition. 

P.  213.  —  Disposer  une  nouvelle  ligne  <(  Timbres-retraite  revenant 
à  divers  assurés  »  à  la  suite  de  la  ligne  Cotisations  municipales  et 
particulières  » , 

P.  314.  —  Même  addition  qu'aux  modèles  P.  41  et  P.  42. 

P.  317.  —  Ajouter  les  mêmes  mots  a  et  à  divers  »  k  la  ligne  u  Frais 
de  réparation,  restitutions,  etc.  . 

Bien  entendu,  les  imprimés  de  l'instruction  du  5  juillet  1895  à 
l'usage  exclusif  des  receveurs  des  finances  (modèles  n'^^  9,  11,  23,  84 
et  88)  seront  complétés  d'une  manière  analogue. 

Les  imprimés  anciens  seront  rectifiés  à  la  main  et  ils  pourront  être 
utilisés  jusqu'à  épuisement  complet  du  îStock  existant  chez  les  compta- 
bles et  dans  les  imprimeries 
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des  justices  de  paix  par  les  employeurs,  qui  ont  été  dans 
l'impossibilité  d'apposer  sur  la  carte  annuelle  de  l'assuré  le 
timbre  constatant  leur  contribution  personnelle  et  la  cotisa- 
tion de  l'assuré,  constituent  une  ressource  du  fonds  de 
réserve. 

Nous  avons  exposé  précédemment  la  controverse  qui 
s'est  élevée  sur  la  consistance  de  la  somme  que  Femployeur 
est  autorisé  à  verser  au  greffe  de  la  justice  de  paix  en  cas 
de  non-présentation  de  sa  carte  par  le  salarié  et  sur  le  carac- 
tère facultatif  ou  obligatoire  de  ce  versement,  et  nous  avons 
indiqué  que  la  Cour  de  cassation  a,  contrairement  à  l'inter- 
prétation du  ministère  du  travail,  admis  d'une  part  que  les 
versements  au  greffe  ne  sont  jamais  obligatoires  pour  les 
employeurs,  d'autre  part  que  ces  versements  peuvent  ne 
porter  que  sur  la  contribution  patronale,  à  l'exclusion  delà 
cotisation  ouvrière.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  ques- 
tion ;  mais  afin  de  compléter  nos  explications  antérieures, 
il  nous  paraît  indispensable  d'indiquer  maintenant  la  pro- 
cédure suivant  laquelle  les  employeurs  doivent  opérer 
leurs  versements  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  doit 
s'effectuer  l'attribution  de  ces  versements  au  fonds  de  ré- 
serve. Cette  procédure  a  été  déterminée  par  l'article  170 
du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août 
1912,  les  circulaires  du  ministre  du  travail  en  date  du 
1'^^  juillet  19M  et  du  28  février  1912,  et  les  circulaires  du 
garde  des  sceaux  en  date  du  24  août  1911,  du  13  mars  1912 
et  du  6  août  1912(1). 

(1)  En  vérité,  on  ne  peut  que  s'étonner  que  le  lép^islaleur  de  1910 
ait  désigné  les  greffiers  de  justice  de  paix  pour  recevoir  les  sommes  à 
la  charge  des  employeurs  qui  ont  été  dans  l'impossibilité  d'apposer 
sur  les  cartes  d'assurés  les  timbres  prescrits  par  la  loi.  11  semble  qu'il 
eût  été  plus  logique  de  confier  cette  mission  purement  linancière  à 
des  fonctionnaires  du  ministère  des  finances.  Le  ministre  du  travail, 
M,  Paul  Boncour,  l'a  reconnu  lui-même,  et  il  a  laissé  entendre,  au 
moment  de  la  discussion  devant  le  Sénat  du  budget  du  ministère  du 
travail  pour  l'exercice  1911,  qu'il  serait  peut-être  opportun  dans  l'ave- 
nir de  modifier  sur  ce  point  la  loi  du  5  avril  1910  (V.  Déb.  pari., 
Sénat,  2«  séance  du  16  juin  1911,  p.  750,  Ir^  ool.). 

Il  faut,  cependant,  reconnaître  qu'en  obligeant  les  employeurs  à 
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§  1 .  —  Règles  relatives  aux  versements  effectués  aux  greffes 
par  les  employeurs. 

1.  —  Sous  quelle  forme  les  versements 
doivent 'ils  être  effectués  ? 

Les  versements  aux  greiïes  doivent,  en  principe,  être 
effectués  sous  forme  de  timbres  retraite.  Ce  procédé  offre 
l'avantage  de  réduire  au  minimum  les  obligations  compta- 
bles imposées  aux  grefliers  tant  au  point  de  vue  des  écritu- 
res à  tenir  qu'au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de  caisse. 
Il  facilite,  en  outre,  au  patron  l'acquittement  des  sommes 
dont  il  est  redevable. 

Il  ne  s'ensuit  pas,  cependant,  que  les  patrons  ne  puissent 
effectuer  leurs  versements  en  numéraire.  Rien  ne  s'oppose, 
en  effet,  à  ce  qu'ils  procèdent  de  cette  façon,  et  les  greffiers 
ne  sauraient,  comme  ils  en  ont  parfois  émis  la  prétention, 
refuser  de  recevoir  les  versements  effectués  en  espèces  ; 
mais,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  170  du  décret  du 
25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912,  lorsque 
les  sommes  versées  ne  sont  pas  représentées  par  des  tim- 
bres-retraite joints  à  la  déclaration,  le  greffier  en  fait  emploi 
en  achetant  des  timbres-retraite  qu'il  appose  sur  cette  dé- 
claration. 

eiïectuer  leurs  versements  aux  greffes  sous  forme  de  timbres-retraite, 
et  en  enlevant  par  suite  aux  greffiers  tout  maniement  de  fonds,  on  a 
atténué  dans  une  certaine  mesure  les  inconvénients  pouvant  résulter 
de  ce  que  les  versements  dont  il  s'agit  doivent  être  faits  entre 
les  mains  de  personnes  qui  n'ont  pas  l'habitude  d'effectuer  des  opéra- 
tions de  comptabilité. 

D'après  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  16  et  23  de 
la  loi  sur  les  retraites  que  le  gouvernement  a  présenté  le  14  novem- 
bre 1912,  et  dont  nous  avons  reproduit  le  texte  aux  pages  301  et  302 
de  notre  étude,  ce  n'est  plus  au  grelfe  de  la  justice  de  paix,  mais  au 
préfet  que  l'employeur  devra  adresser  directement  le  montant  en 
timbres-retraite,  soit  de  la  double  cotisation  ouvrière  et  patronale, 
soit  de  la  seule  contribution  patronale  (V,  l'exposé  des  motifs  de  ce 
projet.  Doc.  pari,  de  la  Chambre,  sess.  extr.  1912,  annexe  n*^  2271, 
p.  78). 
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Le  concours  des  greffiers  de  justice  de  paix  à  l'applicatioa 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  a  ainsi  été 
organisé  de  telle  façon  qu'à  aucun  moment  ils  ne  soient  dé- 
tenteurs de  fonds. 


II.  —  Déclaration  de  versement. 

Aux  termes  de  l'article  170  du  décret  du  25  mars  1911 
modifié  par  le  décret  du  6  août  1912,  les  versements  aux 
greffes  doivent  être  accompagnés  d'une  déclaration  de  ver- 
sem.ent  mentionnaat  les  dates  auxquelles  a  eu  lieu  l'emploi 
des  salariés  dépourvus  de  cartes  qui  motive  le  versement,  les 
noms  et  prénoms  de  ces  salariés  s'ils  sont  counus  et  toutes 
les  indications  utiles  pour  constater  leur  identité,  le  cas 
échéant. 

Cette  déclaration,  qui  est  dispensée  de  tout  droit  de  timbre 
et  d'enregistrement  conformément  aux  dispositions  deTar- 
ticle  22  de  la  loi  du  5  avril  1910,  est  dressée  par  l'employeur 
lui-même  qui  doit  la  signer  et  apposer  les  timbres- retraite 
dans  les  cases  réservées  à  cet  effet.  Elle  doit  être  conforme 
autant  que  possible  au  modèle  ci-après  qui  a  été  établi  par 
le  ministère  du  travail  (modèle  n°  4  de  la  circulaire  du  mi- 
nistre du  travail  en  date  du  1®^  juillet  1911)  : 


MINISTKKE    OU  TRAVAIL 
ET  DE  LA  PRÉVOYANCE 
SOCIALE 


DédaratioD  de  Versement 

(art.  170  du  décret  du  25  mars  1911.) 


Format  25  X  36 


RETRAITES  OUVRIERES 
ET  PAYSAN>ES 


Déclaration  reçue 

le  

par  le  greffier  soussi- 
gné qui  en  a  délivré 
reçu  sous  le  n°  .  .  . 

Fait  à.  .  .  le.   .  . 

Le  greffier, 


Le  soussigné  {nom  et  profession)  

demeurant  à  département  de  

déclare  verser  à  M .  le  greffier  de  la  justice  de  paix 

du  canton  de  département  de  

la  somme  de  sous  forme  de  timbres- 
retraite  apposés  sur  la  feuille  annexée  à  la  pré- 
sente déclaration.  Cette  somme  représente  les 
versements  à  ma  charge,  aux  termes  des  articles 
2  et  3  de  la  loi  du  5  avril  1910,  pour  les  salariés 
ci-après  dénommés,  qui  ont  travaillé  pour  mon 

compte  durant  le  mois  de  191.,  et  pour 

lesquels  j'ai  été  dans  l'impossibilité  d'apposer  les 
timbres-retraite  réglementaires  sur  les  cartes  an- 
nuelles. 

Signature  de  l'employeur, 
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Les  greffiers  ne  sauraient  toutefois  refuser  les  déclara- 
tions qui,  dans  la  forme,  différeraient  de  ce  modèle,  dès  lors 
qu'elles  répondent  aux  prescriptions  de  l'article  170  du  dé- 
cret du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du  6  août  1912  : 
le  dit  modèle,  en  etîet,  n'a  pas  un  caractère  impératif  (1). 

Au  verso  de  la  déclaration  est  établi  un  bordereau  men- 
tionnant les  noms  et  prénoms  des  salariés  n'ayant  pas 
produit  leur  carte  lors  de  la  paye,  ainsi  que  les  renseigne- 
ments complémentaires  (professions  et,  si  possible,  adres- 
ses) susceptibles  de  permettre  d'identifier  le  bénéficiaire  des 
versements.  Dans  des  colonnes  spéciales  sont  mentionnés 
séparément  le  montant  des  versements  et  le  montant  des 
contributions  patronales.  Le  bordereau  ainsi  dressé  est 
totalisé  par  les  soins  de  l'employeur  intéressé,  le  total  devant 
être  conforme  à  la  somme  mentionnée  dans  la  déclaration 
déversement.  Voici,  d'ailleurs,  en  quelle  forme  peut  être 
établi  ce  tableau  qui  doit  figurer  au  verso  de  la  déclaration 
de  versement  : 


(1)  Voir  la  circulaire  da  garde  des  sceaux  en  date  du  6  août  1912. 
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NOM 

ET    P  II  É  N  0  M 

des  salariés 


PERIODE 

DK  TP.AVAIE 

à  luquclle 
s'applique  le 
versement 


Totaux  .... 
Total  général.    .  . 


MONTANT  DES  VERSEMENTS 


Prélèvement 
sur  le  salaire 


Contribution 
patronale 


Les  timbres-retraite  apposés  sont  datés  par  les  soins  de 
l'employeur  ou  oblitérés  par  le  maire,  auquel,  dans  ce  cas, 
la  déclaration  devrait  être  présentée  antérieurement  à  son 
envoi  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

L'inscription  de  la  date  sur  le  timbre  par  le  patron  ne  doit 
gêner  en  rien  la  vérification  de  la  valeur  des  timbres.  Cette 
inscription,  qui  ne  pourra  être  faite  qu'à  l'encre  noire  et  ne 
comportera  que  l'indication  de  la  date  du  mois,  ne  devra 
jamais  empiéter  sur  la  partie  du  timbre  réservée  à  l'indica- 
tion de  sa  valeur. 

Il  ne  devra  être  dressé  par  le  patron  qu'une  seule  décla- 
ration de  versement^  alors  même  que  les  assurés  qu'elle 
concerne  seraient  domiciliés  dans  des  cantons  différents. 

Cette  déclaration  sera  remise  ou  envoyée  par  l'employeur 
au  greffier  de  la  justice  de  paix  de  son  domicile. 
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III.  —  Vérification  de  In  déclaralion  par  le  greffier 
et  délivrance  d  un  récépissé. 

Au  reçu  de  la  déclaration,  le  greffier  la  vériiie.  Il  procède 
à  l'addition  des  timbres,  constate  la  conformité  de  leur 
montant  avec  les  indications  portées  à  la  déclaration  de 
versement,  oblitère  ces  timbres  conformément  aux  règles 
indiquées  ci-dessus  dans  le  cas  oh  l'employeur  aurait  né- 
gligé de  le  faire,  et  après  avoir  mentionné  sur  la  déclaration 
la  date  du  versement  il  en  délivre  à  l'employeur  un  récé- 
pissé dont  le  numéro  doit  également  être  porté  sur  la  dé- 
claration (I).  Ce  récépissé  est  détaché  d'un  registre  à  souche 
et  dispensé  du  droit  de  timbre  par  application  de  l'article  22 
de  la  loi  du  5  avril  1910  (2). 

Si  la  déclaration  de  versement  est  adressée  au  greffier 
par  la  poste,  le  récépissé  ne  sera  envoyé  à  l'employeur 
qu'au  cas  où  celui-ci  aura  joint  à  la  déclaration  les  timbres- 
poste  nécessaires  à  raffranchissement  de  l'envoi  du  récé- 
pissé. 

IV.  —  Relevé  récapitulatif  des  déclarations  de  versement 
et  proposition  d'attribution  an  fonds  de  réserve. 

Les  déclarations  de  versement  reçues  par  les  greffiers 
sont  récapitulées  sur  un  relevé  qui  doit  être  conforme  au 

(1)  En  aucun  cas,  le  greffier  n'a  à  contrôler  la  régularité  des  ver- 
sements opérés  ;  il  doit  obligatoirement  accepter  les  déclarations  qui 
lui  sont  adressées  et  se  borner  à  vérifier  si  le  montant  du  versement 
effectué  entre  ses  mains  est  bien  conforme  à  la  déclaration  de  l'em- 
ployeur. 

(2)  Ce  registre  à  souche,  qui  est  établi  aux  frais  des  greffiers,  doit 
être  conforme  au  modèle  ci-après  reproduit  à  la  page  914  (modèle  n°  5 
de  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  1'^''  juillet  1911)  : 
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modèle  6  de  la  circulaire  du  miaistre  du  travail  en  date 
du  l^»- juillet  1911  (1). 


MONTANT 

DES  VERSEMENTS 

(en  chiffres) 

DATE 

DE  DÉLIVRANCE 

du  récépissé 

RÉCÉPISSÉ 
à    remettre   à   la   partie  versante 

124 

124 

la  somme  de  (en  toutes  lettres)  .    .  . 

en  timbres-retraite  apposés  sur  la 
déclaration  de  versement  portant  le 
n»  du  présent  reçu. 

Le  Greffier, 

125 

125 

126 

126 

(1)  Nous  reproduisons  ci- contre,  à  la  page  916,  ce  modèle  : 
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Elles  sont  ensuite  transmises  au  commencement  de  cha- 
que trimestre  avec  ce  relevé  (1)  au  préfet  (2).  Celui-ci,  à 

GREFFE                     KETKAITES  OUVRIÈRES  ET  PAYSANNES 
de    

Relevé  récapitulatif  des  déclarations 
de  versement  reçues  pendant  le  ...  . 
trimestre  de  l'année  par  le  gref- 
fier de   . 


NUMÉRO 

DES  DÉCLARATlOMs 

MONTANT  DEb 

consi 
sur  ces  c 

Prélèvements 
sur  le  salaire 

VERSEMENTS 

a  tés 

éclaratlons 

Contributions 
patronales 

OBSERVATIONS 

Totaux  

(1)  La  dépense  occasionnée  par  l'établissement  des  relevés  récapitu- 
latifs incombe  également  aux  greffiers. 

(2)  D'après  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  l'^'"  juillet 
1911  et  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  en  date  du  24  août  1911,  et 
conformément  à  l'article  23  de  la  loi  du  5  avril  1910  et  au  texte  primitif 
de  l'ar'icle  170  du  décret  du  25  mars  1911,  les  déclarations  de  verse- 
ment reçues  par  les  greffiers  et  les  relevés  récapitulatifs  de  ces  déclara- 
tions devaient  être  transmis  d'abord  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions qui  délivrait  au  greffier  un  récépissé  lui  tenant  lieu  de  pièce 
justificative, et  ce  n'est  qu'ensuite  que  lesdits  documents  étaientenvoyés 
au  préfet  en  vue  de  l'attribution  de  leur  montant  au  fonds  de  réserve. 

Mais,  ainsi  que  le  ministre  des  finances  le  signala  au  ministre  du 
travail  et  au  garde  des  sceaux,  ce  mode  de  procéder  comportait  des 


NUMERO   DU  RELEVE 
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son  tour,  iiansmet  lesdites  déclarations  et  les  timbres  avec 
toutes  les  observations  utiles  au  minisLre  du  travail  qui 
prononce  Vattribulion  au  fonds  de  réserve  des  sommes 
correspondantes.  En  vue  de  cette  attribution,  le  préfet  doit 
avoir  soin  d'annexer  à  son  envoi  une  proposition  A'altribu- 


complicalions  et  des  lenteurs  qu'il  était  possible  de  supprimer.  En 
elTet,  comme  le  minisire  des  (inances  le  faisait  très  justement  observer 
à  ses  collègues,  <  du  moment  que  les  versements  sont  elïectués  en 
timbres  entre  les  mains  du  greffier,  le  prix  de  ces  timbres,  payé  par 
les  intéressés,  se  trouve  par  là  même  encaissé  par  la  Caisse  des  dépôts 
el  consignations  au  fonds  spécial  des  timbres.  Il  en  résulte  que  le 
versement  à  la  Caisse  des  dépôts,  qui,  d'après  la  lettre  même  de  la  loi, 
serait  différé  de  trois  mois,  est  réalisé  à  l'avance  et  d'une  manière  au- 
tomatique par  le  jeu  même  du  système  des  timbres.  Quant  à  l'attribu- 
tion au  fonds  de  réserve  de  la  valeur  desdils  timbres,  elle  est  opérée 
ultérieurement  par  la  Caisse  des  dépôts  en  dehors  de  toute  interven- 
tion de  ses  préposés  au  vu  de  la  décision  du  ministre  du  travail.  Dans 
ces  conditions,  la  remise  aux  préposés  des  relevés  trimestriels  des  gref- 
fiers et  des  déclarations  revêtues  des  timbres  est  superflue  aussi  bien 
en  droit  qu'en  fait,  et  elle  n'a  d'autre  résultat  que  de  relarder,  par  un 
intermédiaire  inutile,  l'attribution  définitive  à  faire  au  fonds  de  ré- 
serve ». 

La  procédure  dont  il  s'agit  présentait,  en  outre,  l'inconvénient  d'o- 
bliger les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts,  par  la  délivrance  d'un  récé- 
pissé, à  faire  entrer  dans  leurs  écritures  une  simple  opération  d'ordre 
qui  ne  se  traduisait  par  aucun  mouvement  de  numéraire. 

Pour  ces  dilTérents  motifs,  il  parut  aux  ministres  des  finances  et  du 
travail  et  au  garde  des  sceaux  qu'il  y  aurait  avantage  à  décider  que 
les  greffiers  transmettront  les  déclarations  de  versement  ainsi  que  les; 
relevés  récapitulatifs  direclement  aux  préfets  qui  leur  en  délivreront 
un  simple  reçu. 

Estimant  même  que  cette  simplification  n'était  pas  en  contradiction! 
avec  l'esprit  de  l'article  23  de  la  loi  du  5  avril  1910  et  de  l'article  170 
du  décret  du  25  mars  1911,  ils  décidèrent  de  la  mettre  en  pratique, 
sans  attendre  que  le  texte  de  ces  deux  articles  de  la  loi  et  du  décret 
ait  été  modifié.  En  conséquence,  le  ministre  du  travail,  dans  une  cir- 
culaire du  28  février  1912,  et  le  garde  des  sceaux,  dans  une  circulaire 
du  13  mars  1912,  prescrivirent  de  procéder  de  la  façon  plus  simple  que 
nous  venons  d'indiquer  et  rapportèrent  les  instructions  contraires 
contenues  dans  leurs  circulaires  du  1"' juillet  1911  et  du  24  août  1911. 

Le  décret  du  6  août  1912,  qui  a  remanié  sur  plusieurs  points  le 
décret  du  25  mars  1911,  a  consacré  définitivement  cette  procédure 
et  a  modifié  en  conséquence  le  texte  primitif  de  l'article  170  du  décret 
du  25  mars  1911  . 


ALIMENTATION  DU  FONDS  DK  HKSKHVl-: 


:)17 


tion  globale  au  fonds  de  réserve  (1)  de  cotiLextiire  aiialoj^aie 
à  celle  de  l'état  hebdomadaire  des  attributions  à  opérer  au 
compte  des  diverses  caisses  d'assurance  (2). 


(1)  Cet  état  d'attribution  doit  être  établi  en  double  exemplaire.  Une 
expédition  est  transmise  au  ministre  du  travail  et  l'autre  est  conservée 
à  la  préfecture. 

(2)  Nous  reproduisons  ci-dessous  le  modèle  suivant  lequel  cette  pro- 
position doit  être  établie  (modèle  n°  7  de  la  circulaire  du  ministre  du 
travail  en  date  du  1^''  juillet  1,911)  : 


N"    du  dcpartenient 


l'IJKFEGTURE 
de  


Niinicro  de  l'état 


RETRAITES  OUVRIÈRES  &  PAYSANNES 


Proposition  d'attribution  au  fonds  de 
réserve  des  versements  effectués  durant 

le  trimestre  de  Tannée  

entre  les  mains  des  greffiers  du  dépar- 
tement. 


Montant  des  versements 

DÉSIGNATION 

No. 

conslatés  sur  ces  relevés 

DES  ItEI.EVÉS 

OBSERVATIONS 

DU  GÎ\EFFE 

Prélèvements 

Contributions 

trimestriels 

sur 

le  salaire 

patronales 

Total  général  

Cerliiié  exact 

..  ,  le  

Le  Préfet, 


19 
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V^.  —  Remises  aux  greffiers. 

Le  préfet  doit  aussi  joindre  à  l'envoi  qu'il  fait  au  minis- 
tre du  travail  un  état  nominatif  d'attribution  de  la  remise 
revenant  à  chaque  «greffier. 

Il  est,  en  effet,  accordé  une  allocation  forfaitaire  aux 
greffiers  pour  les  rémunérer  de  leur  travail  personnel  et 
les  couvrir  des  dépenses  de  registres  et  d'imprimés  qui  leur 
incombent  (1).  Cette  allocation  a  été  fixée  par  un  arrêté  du 
28  octobre  19H  (2),  concerté  entre  le  ministre  du  travail, 
le  ministre  des  finances  et  le  garde  de  sceaux,  à  0  fr.  50  0/0 
des  encaissements  effectués  en  exécution  de  l'article  23,  §  2, 
delaloi  du  5  avriH9J0  (3). 

(1)  Aucune  allocation  n'avait  été  prévue  en  faveur  des  greffiers  par 
la  loi  du  5  avril  1910.  Lors  de  la  discussion  de  cette  loi  au  Sénat, 
M.  Fessard  avait  présenté  un  amendement  fixant  le  quantum  du  sa- 
laire à  accorder  aux  greffiers  pour  l'application  de  l'article  23.  Mais 
cet  amendement  fut  retiré  à  la  suite  des  observations  présentées  par 
le  ministre  du  travail. 

En  vérité,  il  eût  été  peu  équitable  de  laisser  sans  rémunération  le 
surcroit  de  travail  causé  aux  greffiers  par  l'application  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  notamment  par  l'application  de  l'article  23  de  cette  loi. 
Aussi,  avant  même  que  la  loi  des  retraites  n'entrât  en  vigueur,  le 
ministre  du  travail  avait-il  demandé  au  ministre  de  la  justice,  pour 
combler  la  lacune  de  la  loi  sur  ce  point,  d'étudier  les  moyens  d'éta- 
blir les  bases  d'une  rémunération  à  allouer  aux  greffiers  de  justice 
de  paix,  et  au  cours  de  la  discussion  devant  le  Sénat  du  budget  du 
ministère  du  travail  pour  l'exercice  1911,  il  fut  entendu  qu'une  rétri- 
bution serait  attribuée  à  ces  agents  pour  les  rémunérer  de  leur  tra- 
vail supplémentaire  (V.  Déb.  pari,  du  Sénat,  2^  séance  du  16  juin 
1911,  p.  750  et  751.  —  V.  aussi  réponse  du  ministre  du  travail  à 
M.  Raffin-Dugens,  député,  Déb.  pari,  de  la  Chambre,  séance  du 
8  juillet  1911,  p.  2676). 

Les  crédits  nécessaires  pour  faire  face  en  1911  au  paiement  des 
allocations  à  attribuer  aux  greffiers  ont  été  accordés  par  la  loi  du 
18  juillet  1911  concernant  l'ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1911 
au  titre  du  budget  général. 

(2)  Cet  arrêté  a  été  pris  en  exécution  de  la  loi  du  5  avril  1910  et  de 
la  loi  du  18  juillet  1911  précitée  (V.  ledit  arrêté  au  J .  (>ff.  du  1*"^  dé- 
cembre 1911,  p.  9506). 

(3)  Etant  donné  les  nombreuses  obligations  que  leur  impose  l'ap- 
plication de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  cette  allocation  de  0  fr.  50  0/0  sera,  dans  beaucoup  de 
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Sur  le  vu  de  l'état  aominatif  d'attribution  dressé  par  le 
préfet,  le  ministre  du  travail  ordonnance  au  profit  des  in- 
téressés le  montant  de  la  remise  qui  leur  est  due. 

§  2.  —  Procédure  à  suivre  lorsqu'il  s'agit  de  salariés  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics. 

Lorsque  les  salariés  qui  n*ont  point  présenté  leur  carte 
sont  des  salariés  de  l'Etat,  d'un  département,  d'une  com- 
mune, ou  d'un  établissement  public,  la  procédure  qui  doit 
être  suivie  pour  le  versement  de  la  somme  à  la  charge  de 
l'employeur  est,  sur  plusieurs  points,  légèrement  différente 
de  celle  que  nous  venons  d'exposer. 

La  déclaration  de  versement  est  dressée  par  le  comptable 
payeur^  et  celui-ci  doit  l'établir  sous  la  forme  d'un  bordereau 
collectif  mensuel,  conforme  au  modèle  n°  1  de  la  circulaire 
de  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique  en 
date  du  26  juin  1911,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  circulaire 
de  la  même  Direction  en  date  du  23  mai  1912  (1). 

cas,  toutàfait  insuftisante  pour  rémunérer  équitablement  les  greffiers 
de  justice  de  paix  de  leur  surcroît  de  travail.  Aussi  a-t-on  demandé 
à  ce  qu'elle  fût  relevée,  et  lors  de  la  discussion  au  Sénat  du  budget 
du  ministère  de  la  justice  pour  l'exercice  1912,  M.  l.emarié  a  appelé 
l'attention  du  garde  des  sceaux  sur  la  nécessité  d'augmenter  le  chif- 
fre de  l'allocation  prévue  par  l'arrêté  du  28  octobre  1911  (V.  discours 
de  M.  Lemarié  prononcé  à  la  1^^  séance  du  15  février  1912,  Déb .  pnrl.^ 
p.  288  à  291). 

Le  garde  des  sceaux,  M.  Briand,  a  reconnu  lui-même  l'insuffisance 
de  la  rémunération  accordée  aux  greffiers  et  fait  connaître,  en  ré- 
ponse à  M.  Lemarié,  que  la  question  de  l'augmentation  de  cette  ré- 
munération était  à  l'étude  [Déb.  pari,  du  Sénat,  l"^"  séance  du 
15  février  1912,  p.  291,  3^  col.). 

Au  surplus,  dans  le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  des 
5  avril  1910-27  février  1912,  qu'il  a  présenté  le  24  juin  1912,  le  gou- 
vernement propose  d'accorder  aux  greffiers  des  émoluments  pour  les 
divers  actes  qu'ils  sont  appelés  à  établir  pour  Texécution  de  la  loi  sur 
les  retraites. 

(1)  Ce  modèle  recevra  le  numéro  P  284  dans  la  série  spéciale  des 
imprimés  des  percepteurs  régis  par  l'Instruction  du  4  juin  1908  ;  il  a 
été  disposé  de  manière  à  pouvoir  être  utilisé  par  tous  les  comptables 
et  même  par  les  régisseurs  d'avances  ;  il  est  donné  sur  deux  pages, 
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Le  comptable  payeur  procède  de  suite,  en  présence  de 
rintéressé,  à  l'apposition,  dans  les  cases  réservées  à  cet 
effet  de  ladite  déclaration,  de  WmhvQ^  patrons  d'une  valeur 
égale  au  montant  de  la  contribution  patronale.  Les  timbres 
seront  oblitérés  séance  tenante  par  l'apposition,  sur  la  partie 
de  chaque  timbre  ne  comportant  pas  d'indication  de  valeur, 
de  la  date,  en  chiffres,  à  laquelle  aura  été  effectué  le  prélè- 
vement de  cette  contribution  (1). 

D'après  le  paragraphe  4  de  la  circulaire  de  la  Comp- 
tabilité publique  en  date  du  26  juin  1911,  le  comp- 
table chargé  du  paiement  devait  retenir  au  salarié,  qui 
ne  présenterait  pas  sa  carte,  une  somme  égale  au  mon- 
tant de  la  contribution  patronale  ordonnancée  et  ap- 
poser, sur  un  bordereau  collectif  mensuel  conforme  au 
modèle  n°  1  de  ladite  circulaire,  des  timbres  mixtes  dont  la 
valeur  représenterait  à  la  fois  la  contribution  de  l'employeur 
et  le  versement  obligatoire  de  l'assuré.  Mais  l'interprétation 
primitivement  donnée  par  le  ministère  du  travail  à  l'arti- 
cle 2^^  de  la  loi  sur  les  retraites,  et  en  vertu  de  laquelle  cette 
règle  avait  été  établie,  n'ayant  pas  été  adoptée  par  la  Cour 
de  cassation,  la  disposition  ci -dessus  rappelée  du  paragra- 
phe 4  de  la  circulaire  du  26  juin  1911  n'a  pas  paru  devoir 
être  maintenue. 

Ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  exposé,  il  a  été, 
en  conséquence,  décidé,  d'un  commun  accord  entre  le  mi- 
nistre du  travail  et  le  ministre  des  finances,  qu'en  cas  de 
non  présentation  de  sa  carte  annuelle,  le  salarié  de  l'Etat, 
d'un  département,  d'une  commune  ou  d'un  établissement 
public  recevra  en  numéraire  la  totalité  de  son  salaire  pro- 
prement dit,  et  que  seul  le  montant  de  la  contribution  patro- 

recto  et  verso  ;  mais  il  est  bien  entendu  qu'il  peut  être  établi  sur  le 
nombre  de  pages  et  d'intercalaires  nécessaire. 

(1)  Cette  disposition  s'applique  non  seulement  aux  bordereaux  men- 
suels établis  par  les  percepteurs  et  les  receveurs  spéciaux,  mais  aussi 
à  ceux  qui  émanent  de  tous  les  comptables  et  régisseurs  appartenant 
à  une  administration  publique  (V.  paragraphe  6  de  la  circulaire  de 
la  Comptabilité  publique  en  date  du  15  janvier  19Î2). 
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iiale  sera  converti  en  l'imln-es  palro?ifi  destinés  à  être  appo- 
sés sur  le  bordereau  collectif  mensuel. 

D'autre  [)art,  dans  la  circulaire  en  date  du  25  mai  1912, 
par  laquelle  il  a  l'ait  connaître  cette  décision  aux  comptables 
])ul)lics,  le  directeui-  i^énéral  de  la  (k)niplal)ilité  publique 
leur  a,  en  même  tem[)s,  fait  savoir  que  la  formule  de  prélè- 
vement du  bordereau  mensuel  liguiant  au  modèle  1  de 
la  circulaire  du  26  juin  VM  \  devrait  être  désoi  iuais  modifiée 
de  la  manière  suivante  : 

c(  Par  applicatioyi  de  In  circulaire  du  2o  mai  11)12,  l*"", 
le  soussigné  a  préleoé,  sur  les  mandats  présentés  à  sa  caisse 
par  tes  salariés  ci-après  dénommés ,  assurés  obligatoires  de 
la  loi  du  avril  11)10,  lesquels  n'ont  point  présenté  leur 
carte  annuelle  lorsqu'ils  ont  touché  leur  salaire,  les  som- 
mes ci-après  détaillées,  représentant  la  contribution  de 
l' employeur  ordonnancée  à  leur  profit  et  dont  ils  ont  donné 
quittance, 

«  Le  soussigné  déclare  avoir  apposé,  en  présence  de  l'as- 
suré, sur  le  présent  bordereau^  des  timbres-retraite  pour 
une  valeur  égale  à  la  somme  prélevée.  » 

Il  a  indiqué  également  qu'il  y  aurait  lieu  de  libeller  dé- 
sormais ainsi  le  renvoi  : 

«  Ou  montant  du  salaire  payé,  lorsque,  la  période  de 
travail  étant  indéterminée,  la  retenue  à  opérer  est  égale  à 
1  0/0  du  salaire  [art.  29,  4  et  S,  du  décret  du  25  mars 
1911).» 

Les  bordereaux  mensuels  comportant  déclai'ation  collec- 
tive de  prélèvements  non  employés  sur  les  cartes  annuelles 
sont  centralisés  par  les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs 
particuliers  des  finances,  pour  être  par  eux  transmis  aux 
préfets,  tous  les  trois  mois,  après  avoir  été  récapitulés 
sur  un  état  conforme  au  modèle  n°  2  annexé  à  la  circulaire 
de  la  Comptabilité  publique  en  date  du  26  juin  191 1 . 

Ces  états,  vérifiés  et  récapitulés  par  les  préfets,  permet- 
tront au  ministre  du  travail  de  fournir  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts les  indications  nécessaires  pour  le  transfert  au  fonds 
de  réserve  du  montant  des  timbres-retraite  apposés  sur  les 
déclarations. 
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Comme  on  le  voit,  les  greffiers  n'ont  donc  point  à  inter- 
venir lorsqu'il  s'agit  de  salariés  de  l'Etat,  des  départements, 
des  communes  ou  des  établissements  publics. 

§  3.  —  Restitution  aux  assurés  des  sommes  versées 
au  fonds  de  réserve. 

Les  versements  elîectués  par  les  employeurs  aux  greffes 
ou  par  les  comptables  publics  ne  tombent  dans  le  fonds  de 
réserve  que  parce  que  le  bénéficiaire  en  est  inconnu  ou  re- 
fuse  de  se  conformer  à  la  loi.  Mais  si  ultérieurement  celui-ci 
se  fait  connaître  ou  demande  à  profiter  des  avantages  delà 
loi,  il  peut  obtenir  la  restitution  des  sommes  qui  normale- 
ment auraient  dû  être  inscrites  à  son  compte. 

Conformément  à  l'article  171  du  décret  du  25  mars  1911, 
les  demandes  formées  par  les  assurés  en  vue  d'obtenir  le 
transfert  à  leur  compte  individuel  d'assurance  des  sommes 
versées  pour  eux  au  fonds  de  réserve,  doivent  être  adressées 
au  'préfet.  Celui-ci  les  transmet  au  ministre  du  travail  avec 
son  avis  et  en  faisant  connaître  : 

1°  Le  montant  exact  de  la  somme  à  transférer  ; 

2°  Le  nom  de  \ employeur  qui  a  opéré  le  versement  ; 

3*^  La  désignation  du  greffe  qui  a  fait  l'encaissement,  s'il 
s'agit  d'un  salarié  de  l'industrie,  et  dans  le  cas  d'un  salarié 
d'un  établissement  public,  d'une  commune,  d'un  départe- 
ment ou  de  l'Etat,  la  désignation  du  comptable  public  qui 
a  effectué  les  versements  ; 

4°  La  date  au  moins  approximative  à  laquelle  les  verse- 
ments ont  été  opérés  ; 

5°  La  série  et  le  numéro  de  la  carte  individuelle  de  l'as- 
suré ; 

6°  Le  nom  de  la  caisse  d'assurance  choisie  par  l'assuré. 

Les  renseignements  énumérés  sous  les  numéros  1,  2,  3 
et  4  sont  nécessaires  pour  permettre  au  ministre  du  travail 
d'examiner  le  bien  fondé  de  la  réclamation,  en  se  reportant 
à  la  proposition  d'attribution  au  fonds  de  réserve  qui  doit 
porter  la  mention  de  la  somme  réclamée  et  qui  aura  été 
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adressée  antérieurement  au  ministère  du  travail  par  le  pré- 
fet, conformément  à  l'article  23  de  la  loi  du    avril  1910. 

Quant  aux  autres  renseignements  énumérés  sous  les 
n°'  5  et  6,  ils  sont  destinés  à  permettre  aa  ministre  du  tra- 
vail d'effectuer  l'opération  proprement  dite  de  transfert  (1). 

Dans  la  pratique,  il  est  arrivé  qu'un  certain  nombre  de 
demandes  transmises  au  ministère  du  travail  ne  contenaient 
pas  tous  les  renseignements  nécessaires  et  ont  nécessité  un 
échange  de  correspondance  qui  a  eu  pour  effet  de  retarder 
considérablement  l'opération  de  transfert  à  effectuer. 

A  l'effet  d'éviter  à  l'avenir  ces  difficultés  et  de  simplifier 
le  mode  de  transmission,  le  ministre  du  travail  a  fait  éta- 
blir un  bordereau  spécial  dont  les  préfectures  doivent  être 
approvisionnées  par  ses  soins  (2). 

Dès  qu'il  reçoit  une  demande  de  transfert,  le  ministre  du 
travail  procède  à  son  instruction  et,  au  cas  où  il  appert  de 
l'enquête  que  la  réclamation  est  fondée,  le  ministre  ordon- 
ne le  transfert  de  la  somme  réclamée  au  profit  de  la  caisse 
désignée,  sous  la  forme  d'un  prélèvement  sur  le  fonds  de 
réserve. 

Le  ministre  du  travail  notifie  ensuite  à  la  caisse  d'assu- 
rance le  nom  du  titulaire  de  compte  individuel  auquel  la 
somme  prélevée  doit  être  attribuée  (3  t. 

SECTION  V.  —  Arrépages  atteints  par  la  presepiption 
quinquennale. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  en  étudiant  le  paie- 
ment des  arrérages  des  retraites,  les  arrérages  retenus  aux 
retraités,  en  application  de  la  prescription  quinquennale, 
sont  portés  au  compte  du  fonds  de  réserve  par  le  débit  des 

(1)  V.  circulaires  du  ministre  du  travail  eu  date  du  28  février  1912 
et  du  3  décembre  1912. 

(2)  En  vue  de  recherches  ultérieures,  les  préfets  doivent  conserver 
minute  de  tous  les  états  qu'ils  envoient  au  ministre  du  travail. 

(3)  V.  art.  172  du  décret  du  25  mars  1911  modifié  par  le  décret  du 
6  août  1912. 


924  SEPTIÈME  PARTIE.   —  CHAPITRE  PREMIER 

comptes  courants  particuliers  ouverts  aux  caisses  d'assu- 
rance par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avec  valeur 
du  jour  de  l'opération.  Cette  dernière  caisse  est  informée, 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  par  un  avis 
dressé  par  les  caisses  d'assurance  et  vu  par  le  receveur  des 
finances  (modèle  n'^  2J  de  l'instruction  du  20  juin  1911, 
modifié  par  l'arrêté  du  9  août  1912  )  du  montant  des  arréra- 
jT^es  atteints  par  la  prescription  quinquennale  pendant  le 
mois  précédent,  et  il  lui  appartient  de  créditer  le  fonds  de 
réserve  du  montant  desdits  arrérages  par  le  débit  des 
comptes  courants  ouverts  dans  ses  écritures  aux  caisses 
d'assurance  intéressées.  Celles-ci  à  leur  tour  constatent 
l'opération  dans  leurs  écritures  dès  la  réception  de  l'avis  de 
débit  (1). 

SECTION  VI.—  Portion  non  eaupîoyée  animellement  dii  revenu 
visé  à  l'artieiii  4  de  ia  loi  du  3!  décembre  1895. 

Le  revenu  visé  à  l'article  4  de  la  loi  du  31  décembre 
1895,  c'est-à-dire  le  revenu  de  la  înoitié  du  produit  de  la 
vente  des  joyaux  de  la  couronne  représente  des  arrérages 
annuels  de  105.000  francs  II  est  affecté,  d'après  l'article  4 
de  la  loi  du  31  décembre  1895  relative  à  la  majoration  des 
pensions  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  à  la  bonifica- 
tion des  pensions  exceptionnelles  liquidées  par  anticipation, 
en  cas  d'incapacité  absolue  de  travail,  par  cette  institution 
dans  les  conditions  de  l'article  11  de  la  loi  du  20  juillet 
1886.  L'excédent  disponible  ira  désormais  grossir  le  fonds 
de  réserve  des  retraites  ouvrières. 

SECTION  VU.  —  Dons  et  Ie{)s  faits  à  l'Etat  avec  affectation 
au  fonds  de  réserve. 

L'encaissement  des  libéralités  qui  seront  faites  à  l'Etat 
avec  affectation  au  fonds  de  réserve  sera  efîectué  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

(1)  V.  art.  28  de  rinstriiction  du  20  juin  1911  modifié  par  rarrèté 
du  9  août  1912. 
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SECTION  VIII.  —  I^lontanl  des  versements  eoiistatcs  siii'  les 
cartes  d'assurance  facultative  ne  contenant  pas  des  tim- 
bres d'une  valeur  au  moins  égale  au  minimum  de  la  coti- 
sation légale. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  précédemment  en  étu- 
diant la  liste  des  assurés  facultatifs,  les  versements  consta- 
tés sur  les  cartes  de  ces  assurés  ne  peuvent  être  considérés 
comme  valables  qu'autant  qu'ils  atteignent  le  minimum  de 
la  cotisation  légale,  c'est-à-dire  (>  francs  pour  les  métayers, 
et  9  francs  pour  les  autres  assurés  facultatifs  (J). 

A  la  réception  de  chaque  carte  d'assurance  facultative,  le 
préfet  doit  s'assurer  que  les  vei-sements  qui  y  sont  consta- 
tés sont  au  moins  égaux  à  ce  minimum  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance, il  doit  mettre  le  titulaire  de  la  carte  en  demeure  de 
compléter  le  minimum  par  un  envoi  complémentaire  de 
timbres  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  bien  d'avoir  à  retirer 
sa  carte  dans  un  délai  de  deux  années.  Or,  si  l'intéressé  ne 
répond  pas  à  cette  mise  en  demeure,  le  préfet  doit  trans- 
mettre sa  carte  au  ministre  du  travail  qui  prend  les  mesu- 
res nécessaires  pour  faire  transférer  au  fonds  de  réserve  la 
valeur  des  timbres  apposés  sur  ladite  carte  (2). 

(t)  Ce  minimum  est  Je  9  francs  (6  francs  pour  les  métayers)  pour 
les  cartes  dont  la  durée  de  validité  e>,f.  inférieure  ou  égale  à  une  aiuiée. 
Il  doit  être  augmenté  de  75  centimes  par  mois  ou  par  fraction  de  mois 
pour  les  cartes  valables  pendant  plus  d  une  année.  Ce  n'est  qu'exception- 
nellement, et  par  une  interprétation  libérale  des  dispositions  régle- 
mentaires, que  l'administration  a  admis  la  divisibilité  des  versements 
pour  la  période  écoulée  entre  le  3  juillet  1911  et  le  premier  anniver- 
saire de  naissance  postérieur  à  cette  date  (V.  circulaire  du  ministre  du 
travail  en  date  du  3  décembre  1912). 

(2)  V.  art.  121  du  décret  du  25  mars  1911. 
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SECTION  I.  —  Dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi(|nations 
des  soiuiues  coDstitutives  du  fonds  de  réserve. 

Le  fonds  de  réserve  est  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  qui  est  chargée  de  l'administrer  et  de  le 
gérer.  Cette  caisse  ne  peut,  toutefois,  faire  emploi  des  som- 
mes constitutives  de  ce  fonds  que  dans  les  conditions  indi- 
quées à  l'article  15  de  la  loi  du  5  avril  1910,  c'est-à-dire 
dans  les  conditions  prévues  pour  le  placement  des  sommes 
appartenant  aux  caisses  d'assurance.  D'autre  part,  les  dis- 
ponibilités du  fonds  de  réserve  sont  comprises  dans  le 
maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances  pour  les 
sommes  non  employées  des  caisses  d'assurance  à  verser  en 
compte  courant  au  Trésor  (1). 

SECTION  II.  —  Prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve. 

Amsi  qu'il  est  spécifié  dans  l'article  12,  §  7,  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  les  sommes  versées  au  fonds  de  réserve  servent 
à  payer  : 

1"  La  remise  de  cinq  pour  cent  (5  0/0)  allouée  aux  orga- 
nismes d'encaissement  pour  les  frais  d'encaissement  et 
d'envoi  des  fonds  à  l'établissement  assureur  ; 

2°  ^indemnité  d'un  franc  (1  fr.)  allouée  aux  caisses 
d'assurance  pour  le  fonctionnement  de  l'assurance  vieillesse. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait 
insuffisant  que  ces  allocations  seraient  payées  subsidiaire- 

(1)  V.  art.  16  5;  2  de  la  loi  du  5  avril  19iO. 
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ment  au  moyen  d'un  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère 
du  travail. 

Doivent  aussi  être  prélevées  sur  le  fonds  de  réserve,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  les  sommes  à  restituer  aux 
salariés  qui  demandent  le  transfert  à  leur  compte  d'assu- 
rance des  versements  effectués  par  leurs  employeurs  aux 
greffes  des  justices  de  paix. 

Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  doivent,  dans 
tous  les  cas,  être  effectués  sur  \ordre  du  ministre  du  tra- 
vail. 
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CUMUL  DE  LA  RETRAITE  OUVRIÈRE  AVEC 
D'AUTRES  PENSIONS  OU  D  AUTRES  ALLOCA- 
TIONS. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  que  le  fait  d'être  déjà 
titulaire  d'une  pension  ou  même,  d'après  la  thèse  que  nous 
avons  soutenue,  le  fait  de  verser  obligatoirement  pour  la 
constitution  d'une  pension  ne  faisait  pas  obstacle  à  l'ob- 
tention, le  cas  échéant,  de  la  retraite  instituée  par  la  loi  du 
5  avril  1910.  La  réciproque  est-elle  vraie,  et  peut-on  dire 
que  le  fait  de  jouir  de  la  retraite  de  la  loi  du  5  avril  1910 
ou  de  verser  en  vue  de  la  constitution  de  cette  retraite  laisse 
entier  le  droit  de  l'assuré  de  se  constituer  par  ailleurs  d'au- 
tres pensions  ou  de  réclamer  le  bénéfice  de  certaines  allo- 
cations ou  indemnités  ? 

C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'étudier  maintenant, 
en  examinant  dans  quelle  mesure  la  retraite  ouvrière  peut 
se  cumuler  : 

1°  Avec  la  retraite  acquise  principalement  par  les  verse- 
ments volontaires  de  l'intéressé  ; 

2°  Avec  la  rente  allouée  en  cas  d'accident  du  travail  ; 

3°  Avec  les  allocations  delà  loi  du  14  juillet  1905  sur 
l'assistance  obligatoire. 

SECTION  I.  —  Cumul  de  la  reti'aite  ouvrière  avec  une 
retraite  provenant  de  l'épargne  individuelle. 

1 .  —  Droit  pour  tout  assuré  de  se  constituer  une  autre 
pension  auprès  d'une  société  de  secours  mutuels  ou  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Il  est  bien  certain  que,  même  augmentées  de  la  contribu- 
tion de  l'Etat,  les  pensions  constituées  en  vertu  de  la  loi  du 
5  avril  1910  ne  seront  jamais  bien  importantes  et  pourront 
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tout  au  plus  suffire  à  mettre  leurs  bénéficiaires  à  l'abri  de 
l'extrême  misère.  Mais  rien  n'empêche  l'assuré  de  se  cons- 
tituer par  ailleurs  une  pension  complémentaire.  Qu'il  soit 
obligatoire  ou  qu'il  soit  facultatif,  l'assuré  conserve  la  faculté 
de  se  préparer,  parallèlement  à  sa  retraite  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  une  autre  retraite,  par  exemple  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  à  une  société  de  secours 
mutuels,  et  cette  seconde  retraite  peut  être  intégralement 
cumulée  avec  la  retraite  ouvrière. 

Le  droit  pour  tout  assuré  de  la  loi  du  5  avriH910,  même 
s'il  choisit  comme  caisse  d'assurance  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  de  se  faire  ouvrir  à  cette  caisse 
un  second  compte  dans  les  conditions  de  la  loi  du  20  juillet 
1880(1)  a  été  très  nettement  reconnu  par  le  ministre  du 
travail  (2).  Celui-ci,  en  effet,  s'exprime  de  la  façon  suivante 

(1)  Aux  termes  de  cette  loi,  les  versements  peuvent  être  faits  au 
profit  de  toute  personne  âgée  de  plus  de  trois  ans  et  sont  reçus  et  li- 
quidés à  partir  de  1  franc  et  sans  fraction  de  franc.  Ils  sont  inscrits 
sur  un  livret  remis  au  déposant. 

Les  sommes  versées  dans  une  année  au  compte  de  la  même  personne 
ne  peuvent  dépasser  500  francs  (V.  art.  61  de  la  loi  de  finances  du 
26  juillet  1893  qui  a  modifié  l'art.  7,  §  1,  de  la  loi  du  20  juillet  1886). 

L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixée,  au  choix  du  déposant, 
à  partir  de  chaque  année  d'âge  accomplie  de  cinquante  à  soixante 
cinq  ans.  Toutefois,  dans  le  cas  de  blessures  graves  ou  d'infirmités 
prématurées  régulièrement  constatées  et  entraînant  incapacité  absolue 
de  travail,  la  pension  peut  être  liquidée  même  avant  cinquante  ans  et 
en  proportion  des  versements  faits  avant  cette  époque  Les  pensions 
ainsi  liquidées  par  anticipation  peuvent  être  bonifiées  par  l'Etat;  mais 
le  montant  des  pensions  bonifiées  ne  peut  jamais  être  supérieur  au 
triple  de  la  liquidation,  ni  dépasser  un  maximum  de  360  francs,  boni- 
fication comprise. 

(2)  De  son  côté,  le  ministre  de  l'intérieur  a  également  admis  la  pos- 
sibilité du  cumul  des  retraites  de  la  loi  du  20  juillet  1886  avec  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes.  Gomme  nous  l'avons  exposé  précé- 
demment, les  pupilles  de  JiAssistance  publique  doivent,  lorsqu'ils  sont 
placés  chez  des  patrons,  bénéficier  de  l'assurance  obligatoire  instituée 
par  la  loi  du  5  avril  1910.  Or,  dans  sa  circulaire  du  19  mai  1911,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  reconnu  à  ces  pupilles  le  droit  de  se  consti- 
tuer, parallèlement  à  leur  retraite  légale,  une  autre  retraite  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

(>  Il  va  de  soi,  dit  le  ministre  de  l'intérieur  dans  cette  circulaire. 
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dans  une  lettre  en  date  du  26  décembre  lUlO  adressée  à 
M.  Henry  Cliéron,  alors  rapporteur  du  budget  du  ministère 
du  travail  à  la  Chambre  : 

«  Vous  m'avez  demandé  de  vous  l'aire  connaître  si  un 
assuré  de  la  loi  du  5  avril  1910  qui  a  choisi  comme  caisse 
d'assurance  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse pourrait  se  faire  ouvrir  à  cette  caisse  un  second 
compte  dans  les  conditions  de  la  loi  du  20  juillet  188(). 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  cette  manière  de 
faire  ne  me  paraît  soulever  aucune  objection. 

«  J'ajoute,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  42  de  la 
loi  du  5  avril  1910,  les  bénéficiaires  de  cette  loi  ne  sauraient 
invoquer  à  leur  profit  les  dispositions  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1895  relative  aux  majorations  des  pensions  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  (1).  » 

que  l'application  de  la  loi  des  retraites  ne  peut  faire  obstacle  à  la 
constitution  en  faveur  du  pupille,  ainsi  que  cela  s'est  fait  jusqu'à  ce 
jour,  d'un  iivret  individuel  auprès  de  la  Caisse  nalionate  des  retraites  ; 
sur  ce  livret  continueront  à  être  portés  les  divers  versements  faculta- 
tifs effectués  au  compte  de  l'enfant,  savoir  :  de  6  à  13  ans  par  l'inter- 
médiaire des  mutualités  scolaires  au  moyen  des  crédits  spéciaux  con- 
sentis à  cet  effet  par  les  départements,  de  13  à  18  ans  par  le  même 
organe  au  moyen  des  prélèvements  sur  la  partie  du  salaire  réservée  à 
l'épargne,  à  partir  de  18  ans  en  detiors  des  mutualités  scolaires  et  par 
le  même  moyen  ;  sur  ce  livret  enfin  continuera  à  être  opéré,  au  mo- 
ment de  la  sortie  d'un  pupille  du  service,  le  versement  prévu  au 
3'  alinéa  de  l'article  15  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

«  A  la  vérité,  à  partir  de  Tàge  de  13  ans,  c'est-à-dire  à  partir  du 
moment  où  l'enfant  devient  salarié  et  bénéficie  de  la  nouvelle  loi  des 
retraites,  lesdits  versements  pourraient  être  effectués,  à  titre  complé- 
mentaire et  facultatif,  de  la  même  façon  que  le  versement  obligatoire 
du  salarié  fixé  par  ladite  loi.  Mais  étant  donné  qu'ainsi  il  y  a  néces- 
sité de  constituer  pour  lui  dès  6  ans  un  livret  individuel  spécial,  il  n'y 
a  qu'avantage  à  tous  points  de  vue  à  opérer  sur  ce  même  livret  les 
versements  facultatifs  ultérieurs,  et  peut-être  même  y  aurait-il  des 
inconvénients  notables  à  procéder  autrement.  Au  point  de  vue  moral, 
j'eslime  en  outre  que  ce  livret  individuel  donnera  à  nos  pupilles,  plus 
encore  que  le  livret  de  la  loi  des  retraites,  l'habitude  de  la  prévoyance 
individuelle.  » 

(1)  V.  cette  lettre  reproduite  dans  le  rapport  supplémentaire  de 
M.  Chéron  relatif  au  budget  du  ministère  du  travail  {Doc.  part,  de 
la  Chambre,  sess.  ord.  1911,  annexe  n°  6f)2,  p.  12  et  13). 
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Dans  une  autre  lettre  du  24  décembre  1910,  également 
adressée  à  M.  Henry  Chéron,  le  ministre  du  travail  a  non 
moins  explicitement  déclaré  que  tout  mutualiste  bénéficiant 
des  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1910  pouvait,  en  dehors 
de  la  pension  prévue  à  cette  loi,  se  constituer  auprès  de 
la  société  dont  il  fait  partie  une  autre  pension  qui  sera 
préparée  et  liquidée  conformément  à  la  loi  du  l^'' avril  1898. 
Il  a,  en  outre,  admis  dans  cette  lettre  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  continueraient  à  bénéficier  des  mêmes 
bonifications  et  subventions  que  par  le  passé.  Voici,  d'ail- 
leurs, en  quels  termes  est  conçue  la  lettre  dont  il  s'agit  : 

((  Vous  avez  bien  voulu  me  consulter  sur  le  point  de 
savoir  si  un  membre  d'une  société  de  secours  mutuels, 
bénéliciant  des  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1910,  pou- 
vait se  constituer  dans  la  société  à  laquelle  il  appartient 
une  des  pensions  prévues  par  la  loi  du  l*'^  avril  1898.  Vous 
m'avez  demandé  également  si  les  avantages  accordés,  soit 
sous  forme  de  bonifications  d'intérêts,  soit  sous  forme  de 
subventions,  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  pour  les  pen- 
sions qu'elles  assurent  en  vertu  de  la  loi  du  1'''^  avril  1898, 
seraient  maintenus. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  loi  du  5  avril 
1910  organise,  en  faveur  de  certaines  catégories  de  person- 
nes, un  mode  de  constitution  de  pensions  de  retraite  com- 
portant un  ensemble  d'avantages  accordés  par  l'Etat.  En 
demandant  impérativement  aux  salariés  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  cette  loi  et  en  offrant  le  bénéfice  de  ces 
dispositions  à  d'autres  catégories  de  personnes,  le  législa- 
teur n'a  pas  entendu  faire  obstacle  aux  autres  efforts  de  la 
prévoyance  individuelle. 

u  J'estime,  en  conséquence,  qu'un  salarié  qui  a  effectué 
les  versements  prévus  par  la  loi  du  5  avril  1910  peut,  d'au- 
tre part,  comme  adhérent  à  une  société  de  secours  mutuels, 
se  constituer  auprès  de  cette  société  une  seconde  pension 
qui  sera  préparée  et  liquidée  conformément  à  la  loi  du 
1«^  avril  1898. 

«  Je  dois  vous  faire  remarquer  que  dans  le  cas  où  une 
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société  de  secours  mutuels  sera  autorisée  à  constituer  les 
pensions  de  retraite  prévues  par  la  loi  du  5  avril  1910,  elle 
devra  tenir,  pour  les  opérations  de  cette  nature,  une  comp- 
tabilité distincte.  Les  capitaux  encaissés  pour  la  constitution 
de  ces  pensions  seront,  aux  termes  de  l'article  19,  paragra- 
phe 4,  de  la  loi  du  5  avril  1910,  versés  par  cette  société  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  un  compte  spé- 
cial qui  ne  bénéficiera  ni  des  subventions  prévues  par  la 
loi  du  1^^  avril  1898,  ni  de  la  bonification  d'intérêt  prévue 
par  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903. 

«  Mais  les  autres  comptes  que  la  même  société  pourra 
avoir  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu  de  la 
loi  du  1*''  avril  1898  bénéficieront  des  subventions  et  boni- 
fications d'intérêt. 

«  En  résumé,  grâce  à  cette  distinction  fondamentale  qui 
doit  être  introduite  dans  la  comptabilité  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  aucune  difficulté  ne  peut  résulter  pour  une 
même  société  ou  pour  un  même  mutualiste  du  double  jeu 
des  lois  des  1^"^  avril  1898  et  5  avril  1910.  J'ajoute  que  cette 
distinction,  inscrite  dans  la  loi  du  o  avril  1910,  s'explique 
suffisamment  par  le  fait  que  cette  dernière  loi  prévoit  un 
système  d'allocation  de  l'Etat  tout  à  fait  spécial  (1  ).  » 

(1)  Les  avantages  que  les  assurés  pourront  retirer  du  cumul  possi- 
ble des  retraites  mutualistes  et  des  retraites  de  la  loi  du  20  juillet 
1886  avec  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  sont  évidents. 

Prenons  par  exemple  un  ouvrier  âgé  de  15  ans.  Si,  en  même  temps 
qu'il  s'acquitte  de  sa  cotisation  obligatoire,  il  effectue  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  des  versements  à  raison  de  10  centimes  par  jour,  il 
aura  droit  à  60  ans  à  une  rente  totale  de  817  fr.  (282  fr.  à  titre  de 
retraite  ouvrière  et  535  l'r.  à  titre  de  retraite  constituée  auprès  de  la 
Caisse  nationale). 

Voir,  d'ailleurs,  sur  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  la  com- 
binaison de  la  loi  sur  les  retraites  avec  la  loi  du  20  juillet  1886  sur 
la  Caisse  nationale  des  retraites,  discours  prononcé  par  M.  Henry 
Chéron  à  la  séance  de  la  Chambre  du  26  janvier  1911  {Déb.  pari., 
p.  283,  1'®  col.)  et  rapport  l'ait  par  M.  Henry  Chéron  au  nom  de  la 
commission  du  budget  de  la  Chambre  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  receltes 
de  l'exercice  1913  {Doc.  pari,  de  la  Chambre,  sess.  ord.  1912,  annexe 
n"  1896,  p.  503  et  suiv.). 
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§2  —  Les  majorations  et  bonifications  de  la  loi  du  31  décem- 
bre 1895  peuvent-elles  se  cumuler  avec  les  avantages  de 
la  loi  du  5  avril  1910  ? 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  les  assurés  obligatoires 
ou  facultatifs  ont  le  droit  de  cumuler  avec  la  pension  prévue 
par  la  loi  du  5  avril  1910  celle  qu'ils  ont  pu  se  constituer  à 
titre  de  prévoyants  libres.  Mais,  lorsqu'ils  se  sont  ainsi 
préparé  en  dehors  de  la  retraite  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  une  pension  supplémentaire  soit  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  à 
une  autre  caisse,  peuvent-ils  bénéficier  à  la  fois  des  avan- 
tages delà  loi  du  5  avril  1910  que  nous  avons  précédemment 
exposés  et  des  avantages  de  la  loi  du  31  décembre  1895 
relative  à  la  majoration  des  pensions  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites? 

Cette  dernière  loi  a,  en  effet,  dans  le  but  d'encourager  la 
prévoyance  et  la  constitution  de  pensions  de  retraite,  attri- 
bué des  majoi'ations  de  rentes  viagères  aux  titulaires  de 
livrets  individuels  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  et  aux  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 
ou  de  toutes  autres  sociétés  de  secours  ou  de  prévoyance 
servant  des  pensions  de  retraite  qui  remplissent  certaines 
conditions  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  de  1  âge,  de  la 
continuité  des  versements  et  de  la  situation  de  fortune  (1). 

(1)  Pour  pouvoir  prétendre  aux  majorations  de  rentes  viagères  dont 
il  s'agit,  les  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  ou 
les  pensionnés  de  sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  toutes  autres 
sociétés  de  secours  et  de  prévoyance  doivent,  en  efîet,  aux  termes 
de  ia  loi  du  31  décembre  1895,  de  l'article  75  de  la  loi  du  13  avril 
1898  modifié  par  l'article  60  de  la  loi  du  25  février  1901  et  de  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  30  mai  1899,  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

\°  Etre  de  nationalité  française  ; 

2°  Etre  âgé  de  65  ans  ; 

3°  Avoir  effectué  pendant  25  années,  consécutives  ou  non,  des  actes 
de  prévoyance,  en  opérant  des  versements  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  ou  en  payant  des  cotisations  régulières  à  des  sociétés  d(3 
secours  et  de  prévoyance  servant  des  pensions  de  retraite  et  ayant 
depuis  le  même  temps  établi  un  fonds  de  retraite  ; 
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Ces  rentes  supplémentaires,  qui  sont  servies  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  à  l'aide  de  crédits  inscrits  chaque 
année  au  hudj^^et  du  ministère  du  travail,  ne  peuvent  excéder 
le  cinquième  de  la  rente  [)riniitivc  ni  |)orter  le  revenu  total 
du  retraité  à  plus  de  360  francs.  En  outre,  aux  termes  delà 
môme  loi,  des  bonifications  spéciales  peuvent  être  accordées, 
sur  l'avis  de  la  Commission  supérieure  de  surveillance  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  aux  pen- 
sionnés ayant  élevé  au  moins  quatre  enfants  jusqu'à  l'âge 
de  trois  ans  accomplis  (1). 

Il  est  bien  certain  que  le  bénéfice  de  ces  majorations  de 
rentes  viagères  et  de  ces  bonifications  prévues  par  la  loi  du 
31  décembre  1895  ne  saurait  être  réclamé  pour  les  verse- 
ments effectués  en  exécution  de  la  loi  du  3  avril  1910.  Mais 
la  question  s'est  posée  de  savoir  si  ce  bénéfice  ne  devrait 
pas  être  refusé  même  pour  la  pension  qu'il  s'est  constituée 
auprès  d'une  des  caisses  ou  sociétés  visées  par  la  loi  du 
31  décembre  1895  dans  le  casoii  l'intéressé,  étant  en  même 
temps  un  assuré  de  la  loi  du  5  avril  1910,  est  susceptible 

4°  Ne  pas  jouir,  y  compris  la  rente  dont  la  majoration  est  demandée, 
d'un  revenu  personnel,  viager  ou  non,  supérieur  à  360  francs.  Ce 
revenu  s'entend  uniquement  de  la  fortune  personnelle  consolidée  du 
bénéficiaire,  les  ressources  qu'il  pourrait  encore  tirer  de  son  travail 
n'entrant  pas  en  ligne  de  compte,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
traitement  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune. 

L'administration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée 
de  l'instruction  des  demandes  qui  lui  sont  transmises  par  les  soins 
des  maires  et  de  la  liquidation  des  majorations  et  bonifications. 

(1)  V.  art  73,  §  2,  de  la  loi  du  13  avril  1898. 

Actuellement,  la  bonification  accordée  aux  parents  ayant  élevé 
quatre  enfants  jusqu'à  l'âge  de  trois  ans  accomplis  est  de  16  0/0  des 
rentes  à  majorer.  Cette  bonification  est  augmentée  de  4  0/0  des 
mêmes  rentes  par  chaque  enfant  au-dessus  de  quatre,  élevé  jusqu'à 
l'àge  de  trois  ans  accomplis. 

La  somme  nécessaire  pour  accorder  les  bonifications  spéciales  dont 
il  s'agit  est  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  à  cet  effet  chaque  année  au 
budget  du  ministère  du  travail,  avant  les  majorations  de  rentes  via- 
gères, et  le  surplus  doit  être  réparti  également  au  marc  le  franc  des 
rentes  à  majorer,  sans  qu'en  aucun  cas  la  majoration  puisse  excéder 
le  cinquième  de  ces  rentes.  Dans  la  pratique,  cette  majoration  de  20 
p.  100  a  toujours  été  accordée  jusqu'à  présent. 
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par  là  même  de  prétendre  aux  allocations,  bonifications 
ou  majorations  prévues  par  cette  dernière  loi.  Cette  ques- 
tion n'a  pas  été  résolue  expressément  par  le  léj^^islateur. 
Celui-ci  s'est  borné,  en  effet,  à  insérer  dans  l'article  42  de 
la  loi  du  5  avril  1910  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  A  dater 
de  Ventrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  sont  abrogées  toutes 
dispositions  contraires^  notamment  l'article  3  de  la  loi  du 
27  décembre  1895,  et,  en  ce  qui  touche  les  bénéficiaires  de 
la  présente  loi ^  les  dispositions  de  la  loi  du  31  décembre 
1895.  »  Or  comment  convient-il  d'interpréter  cette  dispo- 
sition ? 

Le  ministre  du  travail  avait  tout  d'abord  admis  que  l'ar- 
ticle 42  de  la  loi  du  5  avril  1910  s'opposait  absolument  à 
ce  qu'un  retraité  de  la  loi  du  5  avril  1910  pût  cumuler  les 
avantages  de  cette  loi  avec  ceux  de  la  loi  du  31  décembre 
1895,  et  qu'on  pouvait  tout  au  plus  maintenir,  à  titre  bien- 
veillant, à  ce  retraité  les  avantages  de  cette  dernière  loi  dans 
le  cas  où  il  ne  remplirait  pas  les  conditions  requises  pour 
bénéficier  effectivement  des  allocations  ou  bonifications 
ou  des  majorations  de  versements  accordées  par  l'Etat  en 
vertu  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Déjà,  dans  la  lettre  ci-dessus  reproduite  qu'à  la  date  du 
26  décembre  1910  il  adressait  à  xM.  Ghéron,  le  ministre  du 
travail,  M.  Lafferre,  avait  laissé  entendre  que  le  cumul  des 
avantages  de  la  loi  du  5  avril  1910  avec  ceux  de  la  loi  du 
31  décembre  1895  était  impossible.  Dans  le  dernier  alinéa 
de  cette  lettre,  M.  Lafîerre  disait  en  effet  :  «  J'ajoute  qu'aux 
termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  5  avril  1910,  les  bénéfi- 
ciaires de  cette  loi  ne  sauraient  invoquer  à  leur  profit  les 
dispositions  de  la  loi  du  31  décembre  1895  relative  aux 
majorations  des  pensions  de  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes. » 

Toutefois,  ce  passage  delà  lettre  n'ayant  pas  semblé  à  la 
commission  du  budget  de  la  Chambre  suffisamment  expli- 
cite, M.  Chéron  fut  chargé  par  cette  commission  de  deman- 
der au  ministre  des  éclaircissements  sur  l'interprétation 
donnée  par  le  gouvernement  à  l'article  42  de  la  loi  du 
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5  avril  1910,  et  à  la  date  du  6  janvier  1911  il  écrivit  à 
M.  Lafferre  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  A  la  date  du  2i  décembre  1910,  vous  avez  bien  voulu, 
en  réponse  à  une  question  que  j'avais  eu  l'honneur  devons 
poser,  me  faire  connaître  qu'un  assuré  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  qui  a  choisi  comme  caisse  d'assurance  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse,  pouvait  se  faire  ou- 
vrir à  cette  caisse  un  second  compte  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  20  juillet  1886. 

«  Vous  ajoutiez  toutefois  que,  aux  termes  de  l'article  42 
de  la  loi  du  5  avril  1910,  les  bénéficiaires  de  cette  loi  ne 
sauraient  invoquer  à  leur  profit  les  dispositions  de  la  loi 
du  31  décembre  1893,  relative  aux  majorations  des  pensions 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

«  La  commission  du  budget,  que  j'ai  saisie  de  votre 
communication,  désire  obtenir  quelques  éclaircissements 
sur  l'interprétation  donnée  par  le  gouvernement  à  l'arti- 
cle 42  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

((  S'il  s'agit  uniquement  de  décider  que  les  assurés  obli- 
gatoires, en  tant  que  bénéficiaires  de  la  loi  du  3  avril  1910, 
ne  pourront  réclamer,  en  outre  de  l'allocation  viagère  attri- 
buée par  l'Etat,  la  majoration  de  la  loi  de  1895  comme  s'ap- 
pliquant  à  leurs  pensions  d'assurés  obligatoires,  il  n'y  a  pas 
de  difficulté.  De  même,  en  ce  qui  concerne  les  assurés  fa- 
cultatifs, s'il  faut  entendre  qu'en  tant  que  bénéficiaires 
de  la  loi  du  5  avril  1910  ils  ne  peuvent  cumuler  les  majo- 
rations de  la  loi  du  31  décembre  1895  avec  la  bonification 
du  tiers  des  versements  qui  leur  est  accordée  par  l'Etat, 
l'interprétation  ne  paraît  pas  devoir  donner  lieu  à  difficulté. 

'(  Mais  est-il  bien  certain  que  si  l'assuré  bénéficiaire  de 
la  loi  du  5  avril  1910  veut  se  constituer,  en  dehors  de  la 
pension  qu'il  a  en  cette  qualité,  une  pension  du  régime  de 
la  loi  de  1886,  il  le  pourra  sans  qu'à  ce  dernier  titre  aucune 
atteinte  soit  portée  aux  avantages  dont  profitent  actuelle- 
ment les  pensions  de  cette  nature,  notamment  aux  avanta- 
ges résultant  de  la  loi  du  31  décembre  1895  ? 

«  J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  ce  fait  que 
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les  majorations  de  la  loi  de  1895  intéressent  d'ailleurs,  non 
seulement  les  pensionnés  de  la  Caisse  nationale,  mais  ceux 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  tous  les  pensionnés  en 
général.  Pouvons-nous  avoir  la  certitude  qu'aucune  at- 
teinte ne  sera  portée  aux  avantages  qui  résultent  ou  qui 
sont  appelés  à  résulter  pour  eux  de  la  loi  du  31  décembre 
1 895  ?  » 

Le  ministre  du  travail,  M.  Lalîerre,  adressa  àiM.  Chéron, 
à  la  date  du  10  janvier  1911,  la  réponse  suivante  où  se 
trouve  précisée  l'opinion  du  gouvernement  : 

<i  Par  lettre  du  6  janvier,  vous  avez  bien  voulu  me  de- 
mander, au  nom  de  la  commission  du  budget,  des  éclair- 
cissements sur  l'interprétation  donnée  par  le  gouvernement 
à  la  disposition  finale  de  l'article  42  de  la  loi  du  5  avril  1910 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

«  Vous  ne  faites  pas  difficulté  de  reconnaître  que  les  as- 
surés obligatoires,  de  même  que  les  assurés  facultatifs,  ne 
seraient  en  aucun  cas  fondés  à  réclamer  le  bénéfice  des  ma- 
jorations prévues  parla  loi  du  31  décembre  1895  pour  les 
versements  qu'ils  auraient  effectués  en  exécution  de  la  loi 
du  5  avril  1910.  Mais  vous  vous  demandez  si  un  assuré  qui, 
en  dehors  des  versements  qu'il  opère  au  titre  de  la  loi  de 
1910,  veut  se  constituer  une  pension  soit  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1886,  soit  à  une  société  de  secours  mutuels  ou  à  toute 
autre  caisse  de  secours  ou  de  prévoyance,  peut  profiter  des 
avantages  accordés  aux  pensions  de  cette  nature  par  la  loi 
du  31  décembre  18  35,  et  c'est  sur  ce  point  spécial  que  vous 
voulez  bien  me  consulter. 

«  L'article  42  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  est  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  sont 
abrogées  toutes  dispositions  contraires,  notamment  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  27  décembre  1895,  et  en  ce  qui  touche 
les  bénéficiaires  de  la  présente  loi,  les  dispositions  de  la  loi 
du  31  décembre  1895.  » 

((  Il  résulte  clairement  de  ce  texte  qu'un  retraité  ne  sau- 
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rait  cumuler  les  avaatan^es  (le  la  loi  du  5  avril  1910  avec 
ceux  de  la  loi  du  31  drcenibre  181)5.  C'est  aiusi  qu'un  as- 
suré obli'^atoire  qui  recevra  de  l'Etat  uue  allocation  via- 
gère (100  fr.  au  début,  60  fr.  en  période  normale)  ne  serait 
pas  en  droit  de  se  réclamer  de  la  loi  de  1895  pour  la  pen- 
sion spéciale  qu'il  aurait  pu  se  constituer  sous  un  autre 
réi2^ime. 

((  De  même,  l'assuré  facultatif  ne  peut  bénéficier  cumu- 
lativement  de  la  majoration  du  tiei's  des  versements  opérés 
en  exécution  de  l'article  36  de  la  loi  du  5  avril  1910  et  des 
majorations  spéciales  prévues  par  la  loi  du  31  décembre 
1895.  Les  personnes  placées  sous  le  régime  de  la  prévoyance 
facultative  devront,  dès  lors,  opter  entre  deux  combinai- 
sons :  ou  bien  faire  acte  de  prévoyants  libres  et  opérer  des 
versements  en  dehors  du  cadre  de  la  loi  de  1910  en  vue  des 
majorations  de  la  loi  de  1895  ;  ou  bien  effectuer  des  verse- 
ments en  vertu  de  l'article  36  de  la  loi  du  5  avril  1910,  afin 
de  profiter  des  avantages  de  ladite  loi  à  l'exclusion  de  ceux 
que  prévoit  la  loi  de  1895.  D'ailleurs,  toutes  mesures  seront 
prises  pour  que  les  artisans,  petits  patrons,  cultivateurs, 
etc.,  qui  ont  déjà  pu  faire  des  versements  en  vue  des  ancien- 
nes majorations,  soient  exactement  éclairés  sur  les  avan- 
tages respectifs  des  deux  régimes  sous  lesquels  ils  peuvent 
se  placer  et  soient  ainsi  à  même  d'exercer  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  et  au  mieux  de  leurs  intérêts,  leur  droit 
d'option. 

«  iMais  si  les  majorations  de  la  loi  de  1895  ne  peuvent  en 
aucun  cas  se  cumuler  avec  les  allocations  ou  bonilications 
viagères  et  les  majorations  de  versements  accordées  par 
l'Etat  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril  1910,  que  doit-on  déci- 
der à  l'égard  des  assurés  qui  ne  bénéficient  pas  effective- 
ment de  ces  avantages,  comme  ne  remplissant  pas  les  con- 
ditions prescrites  par  ladite  loi  ? 

«  Prenons  le  cas,  par  exemple,  d'un  assuré  obligatoire 
qui,  parvenu  à  l'âge  de  soixante  cinq  ans,  ne  satisfera  pas 
aux  conditions  légales  pour  prétendre  à  l'allocation  viagère 
de  l'Etat  :  s'il  a,  par  ailleurs,  effectué  à  la  Caisse  nationale 
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des  retraites  pour  la  vieillesse,  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1886,  des  versements  lui  donnant  droit  aux  majorations  de 
la  loi  du  31  décembre  1895,  devra-t-on  lui  en  refuser  le 
bénéfice  ?  A  s'en  tenir  à  Tinterprétation  littérale  de  l'arti- 
cle 42  de  la  loi  du  5  avril  1910,  on  serait  en  droit  d'en  déci- 
der ainsi.  x\lais  je  reconnais  qu'une  telle  interprétation  serait 
par  trop  rigoureuse  et  léserait  des  intérêts  légitimes  ;  des 
salariés  ont  pu  commencer  des  actes  de  prévoyance  avec 
la  perspective  de  recevoir  les  majorations  de  la  loi  de  1895  ; 
serait-il  équitable  de  les  en  priver  si,  par  ailleurs,  ils  ne 
doivent  pas  profiter  des  allocations  viagères  stipulées  par 
la  loi  du  5  avril  1910  ? 

«  J'estime  que  dans  ce  cas  Farticle  42  de  la  loi  de  1910 
doit  recevoir  une  interprétation  bienveillante,  et,  d'accord 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  dont  j'ai  recueilli  l'avis, 
je  suis  disposé  à  admettre  que  pour  les  pensions  en  cours 
d'acquisition  à  la  date  du  5  avril  1910,  les  salariés  pourront 
bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  '^1  décembre  1895 
s'ils  n'ont  pas  droit  aux  allocations  viagères  prévues  par  la 
loi  de  1910. 

((  En  résumé,  l'article  42  précité  doit  être  entendu  comme 
suit  :  Aucun  assuré  de  la  loi  de  1910  ne  peut  bénéficier 
simultanément  des  majorations  de  la  loi  de  1895  et  des 
avantages  prévus  par  la  loi  de  1910  sous  forme  d'allocations 
et  bonifications  viagères  et  de  majorations  du  tiers  des  ver- 
sements. Mais  ceux  des  assurés  qui  ne  profiteront  pas  en 
fait  de  ces  derniers  avantages  seront,  par  mesure  bienveil- 
lante, admis  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de 
1895  pour  les  pensions  en  cours  d'acquisition  à  la  date  du 
5  avril  1910  qu'ils  pourront  se  constituer  soit  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1886,  soit  à  une  société  de  secours  mutuels  ou  à 
une  caisse  de  retraites  en  dehors  du  cadre  de  la  loi  de 
1910  (1).  » 

L'interprétation  ainsi  adoptée  par  le  ministre  du  travail 
(1)  V.  cette  lettre  dans  le  rapport  précité  de  M.  Chéron. 
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ne  fut  pas  unanimement  admise.  Dans  son  rapport  sur  le 
budget  du  ministère  du  travail  de  l'exercice  1911,  M.  Henry 
Chéron  l'a,  en  son  nom  personnel  et  au  nom  delà  commis- 
sion du  budget,  très  vivement  critiquée.  Il  a  soutenu  que 
l'article  42  de  la  loi  du  o  avril  1910  s'opposait  simplement 
à  ce  que  les  assurés  obligatoires  ou  lacultatifs  de  la  loi  du 
5  avril  1910  puissent,  pour  les  retraites  constituées  en  vertu 
de  cette  loi,  prétendre  à  la  fois  aux  avantages  de  ladite  loi 
et  à  ceux  de  la  loi  du  31  décembre  1895,  mais  ne  faisait 
nullement  obstacle  à  ce  que  ces  assurés  puissent,  dans  le 
cas  où  ils  se  sont  constitué  auprès  d'une  des  caisses  ou  so- 
ciétés visées  par  la  loi  du  31  décembre  1895  une  seconde 
retraite,  réclamer  pour  cette  seconde  retraite  le  bénéfice  des 
niajorations  ou  bonifications  prévues  par  ladite  loi  dès  l'ins- 
tant que  le  montant  des  deux  retraites  n'excède  pas  360  fr. 

Lors  de  la  discussion  devant  la  Chambre  des  députés  du 
budget  du  ministère  du  travail,  dans  la  séance  du  26  janvier 
1911,  M.  Henry  Chéron  est  revenu  sur  la  question  et  a 
combattu  avec  M.  Charles  Dumont,  rapporteur  général  de 
la  commission  du  budget,  la  thèse  du  ministre  du  travail  (1). 
Celui-ci  déclara  a  nouveau,  dans  cette  même  séance  du 
26  janvier  1911,  qu'en  l'état  actuel  de  la  législation  les  avan- 
tages de  la  loi  du  5  avril  1910  ne  pouvaient  en  aucun  cas 
être  cumulés  avec  ceux  de  la  loi  du  31  décembre  1895  (2). 
Mais  finalement  il  abandonna  cette  interprétation  et  accepta 
la  proposition  de  résolution  suivante  présentée  par  MM.  Ber- 
teaux,  président  de  la  Commission  du  budget,  Charles 
Dumont  et  Henry  Chéron  et  qui  fut  votée  par  la  Chambre 
des  députés  dans  la  séance  du  31  janvier  1911  : 

a  La  Chambre,  désireuse  de  maintenir  tous  les  avantages 
consentis  parla  législation  antérieure  à  la  prévoyance  libre, 
et  considérant  que  l'article  42  de  la  loi  du  5  avril  1910  n'a  pas 

(1)  V.  discours  de  M  Henry  Chéron  [Déh .  />ar/.,  p.  283,  2«  et  3«  coi., 
284,  1"  et  2*  col.),  et  paroles  prononcées  par  le  rapporteur  général  de 
la  commission  du  budget  (p.  284,  1"  col.). 

(2)  V.  discours  de  M.  Lafîerre,  ministre  du  travail,  p.  289,  2*  et 
3«  col. 
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eu  d'autre  but  que  celui  de  soustraire  la  pension  constituée 
sous  le  ré,i:>ime  de  ladite  loi  à  la  majoration  de  la  loi  du 
31  décembre  1895,  invite  le  gouvernement  à  assurer,  comme 
par  le  passé,  le  bénéfice  des  majorations  et  bonifications 
prévues  parla  loi  du  31  décembre  1895  aux  personnes  visées 
par  ladite  loi  pour  leurs  actes  de  prévoyance  libre  (1).  » 

Ainsi  d'après  ce  projet  de  résolution,  l'assuré  obligatoire 
ou  facultatif  qui  s'est  constitué  par  des  versements  supplé- 
mentaires une  seconde  pension  soit  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  dans  une  société  de 
secours  mutuels  ou  de  prévoyance,  ipeui  i^véiendre  pour  celte 
seconde  pension  (2)  au  bénéfice  des  majorations  spéciales  de 
la  loi  du  31  décembre  1895,  dès  lors  qu'il  satisfait  à  toutes 
les  conditions  exigées  par  cette  dernière  loi  (3). 

Mais  un  projet  de  résolution  n'est  pas  une  loi.  Malgré 
le  vote  émis  par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  31  jan- 
vier 19H,  le  texte  actuel  de  l'article  42  n'en  subsiste 
pas  moins.  Aussi  atin  de  rendre  à  l'avenir  toute  contro- 
verse impossible,  le  gouvernement  propose-t-il,  dans  le 

(1)  Déb.  pari.,  séance  de  la  Chambre  du  31  janvier  1911,  p.  402, 
3«  col. 

(2)  Il  va  sans  dire  qu'en  aucun  cas  l'assuré  ne  saurait  réclamer  le 
bénéfice  des  majorations  de  la  loi  du  31  décembre  1895  pour  les 
versements  faits  en  exécution  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

(3)  Etant  donné  cette  interprétation  de  Tarticle  42  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  «  les  assurés  qui  sont  disposés  à  effectuer  des  versements 
supérieurs  à  ceux  fixés  par  les  articles  2  et  36  ont,  ainsi  que  M.  Paul 
Morel,  député,  l'a  fait  remarquer  dans  son  rapport  sur  le  budget  du 
ministère  du  travail  pour  l'exercice  1912,  pratiquement  intéiêt,  plutôt 
que  d'employer  les  excédents  à  l'achat  et  à  l'apposition  de  timbres- 
retraite  sur  leur  carte  annuelle,  soit  à  se  faire  ouvrir  un  livret  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  à  entrer  dans 
une  société  de  secours  mutuels-retraite.  D'une  part,  en  effet,  les 
timbres  supplémentaires  ne  donnent  droit  à  aucun  supplément  d'allo- 
cation de  l'Etat,  et,  d'autre  part,  la  retraite  qu'ils  procurent  est  calcu- 
lée actuellement  et  pour  trois  ans  au  moins  (décret  du  25  mars  1911, 
art.  127)  au  taux  d  intérêt  composé  de  3  0  0.  Au  contraire,  le  taux 
d'intérêt  dont  il  est  tenu  compte  pour  calculer  le  montant  de  la  pen- 
sion est  de  3  fr.  50  0/0  pour  les  déposants  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  (décret  du  26  décembre  1894j,  de 
4  fr.  50  0/0  pour  les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  (loi 
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projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  des  5  avril  1910- 
27  février  1912  qu'il  a  présenté  le  24  juin  1912,  de  rédiger 
de  la  façon  suivante  l'article  42  :  «  A  dater  de  rentrée  eji 
vigueur  de  la  présente  loi^  sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires ,  notamment  l'article  3  de  la  loi  du  27  décembre 
1895,  et^  en  ce  qui  touche  les  pensions  constituées  en  vertu 
de  la  présente  loi,  les  dispositions  de  la  loi  du3i  décembre 
1895.  »  Cette  nouvelle  rédaction,  dans  laquelle  les  mots 
«  en  ce  ciui  touche  les  pensions  constituées  en  vertu  de  la 
présente  loi  »  se  trouvent  substitués  aux  mots  «  e7i  ce  qui 
touche  les  bénéficiaires  de  la  présente  loi  »,  suffira  à 
affirmer  l'intention  du  législateur  de  n'interdire  le  cumul 
des  avantages  des  deux  lois  du  31  décembre  1895  et  du 
5  avril  1910  que  pour  les  mêmes  versements  et  de  sauvegar- 
der au  profit  des  assurés  de  la  loi  sur  les  retraites, qui  seraient 
en  même  temps  des  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  décembre 
4895,  tous  les  avantages  que  leur  accorde  cette  loi. 

SECTION  n.  —  (kimui  de  la  retraite  ouvrière  avec  la  rente 
allouée  en  cas  d'accident  du  travail. 

Aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail  et  des  lois  qui  Tout  complétée,  notamment  la  loi  du 
12  avril  1906,  les  ouvriers  ou  émployés  qui  sont  victimes 
d'un  accident  du  travail  ont  droit,  en  cas  d'incapacité  tem- 
poraire, à  une  indemnité  journalière  et,  en  cas  d'incapacité 
permanente,  à  une  renie  viagère  plus  ou  moins  élevée  sui- 
vant que  l'incapacité  est  absolue  ou  partielle.  Or  il  n'est  pas 
douteux  que  cette  indemnité  ou  cette  rente  peut  être  cumu- 
lée intégralement  avec  la  retraite  ouvrière. 

Par  conséquent,  tout  assuré  obligatoire,  qui  après  la 
liquidation  de  sa  retraite  continuera  à  travailler  et  devien- 
dra victime  d'un  accident  du  travail,  aura  droit,  du  fait  de 

du  l^''  avril  1898,  art.  26,  arrêté  du  3  septembre  1903)  et  les  majora- 
tions de  la  loi  du  31  décembre  1895  peuvent  encore  venir  bonifier  les 
rentes  viagères  ainsi  constituées  )>  (V.  Doc.  pari.,  sess.  ord.,  1911, 
annexe      1250,  p.  1697,  3*  col.). 
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cet  accident,  à  la  même  indemnité  ou  à  la  même  rente  que 
s'il  ne  jouissait  d'aucune  pension.  En  d'autres  termes,  la 
rente  ou  l'indemnité  qui  lui  sera  allouée  en  vertu  de  la  loi 
du  1)  avril  1898  viendra,  en  cette  hypotlièse,  s'ajouter  dans 
son  intégralité  au  montant  de  la  retraite  liquidée  en  vertu 
de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Supposons  maintenant  un  assuré  obligatoire  devenant 
victime  d'un  accident  de  travail  au  cours  de  sa  carrière, 
c'est-à  dire  avant  d'avoir  fait  liquider  sa  retraite.  Cet 
assuré  ne  pourra  certes  pas,  en  se  fondant  sur  cet  accident, 
réclamer  la  liquidation  anticipée  de  sa  retraite  pour  cause 
d'invalidité,  et  la  rente  prévue  par  la  loi  du  9  avril  1898  lui 
sera  seule  payée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  Tâge  fixé  pour 
la  liquidation  normale  ou  anticipée  de  sa  retraite  ;  mais  à 
partir  de  cet  âge  il  pourra  cumuler  entièrement  jusqu'à  la 
lin  de  ses  jours  cette  retraite  avec  la  rente  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  En  d'autres  termes,  ladite  rente  viendra  s'ajouter 
purement  et  simplement  à  la  retraite  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  dès  que  celle-ci  aura  été  liquidée. 

SECTJON  III.  —  Cumul  de  la  retraite  ouvrière  avec  les  allo- 
cations de  la  loi  du  14  juillet  1 905  sur  l'assistance  obli- 
gatoire . 

La  retraite  de  la  loi  du  5  avril  1910  peut  être  cumulée 
non  seulement  avec  celle  que  l'assuré  a  pu  se  constituer 
par  des  versements  volontaires  ou  avec  la  rente  qui  lui  a 
été  attribuée  à  la  suite  d'un  accident  du  travail,  mais  aussi, 
le  cas  échéant,  avec  les  allocations  de  la  loi  sur  Tassistance 
obligatoire. 

L'article  8  de  la  loi  du  5  avril  1910  est,  en  etîet,  ainsi 
conçu  :  «  Les  bénéficiaires  de  V article  gardero)U  les 
avantages  prévus  par  r article  20  de  la  loi  du  14  juillet 
1905.  La  retraite  acquise  par  les  versements  des  salariés 
et  les  contributions  patronales  sera  considérée  comme  pro- 
venant de  r  épargne,  la  rente  étant  calculée  à  cet  effet  corn- 
me  si  tous  les  versements  avaient  été  effectués  à  capital 
aliéné.  » 
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D'autre  part,  l'article  36,  g  10,  dispose  :  u  Les  avantages 
prévus  par  les  articles  6,8  et  9  de  la  présente  loi  seront 
accordés  aux  personnes  visées  au  présent  article  qui,  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  ou  depuis  l'âge  de  dix-huit 
ans ^  auront,  chaque  année,  versé  à  Tune  des  caisses  indi- 
quées à  l' article     la  contributionminimumdeneuf  francs .  » 

Or  qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  les  assurés  facultatifs  ou 
obligatoires  qui  seront  pensionnés  et  qui  seront  âgés  de 
70  ans  ou  atteints  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  incurable 
pourront,  si  leurs  ressources  sont  trop  faibles,  demander  le 
bénéfice  de  la  loi  d'assistance  ? 

Toutefois,  tandis  que  la  retraite  ouvrière  se  cumule  tou- 
jours avec  les  retraites  provenant  de  l'épargne  individuelle 
ou  avec  la  rente  due  à  la  suite  d'un  accident  du  travail  d'une 
façon  intégrale^  c'est-à-dire  sans  aucune  déduction,  elle  ne 
se  cumule  avec  les  allocations  de  la  loi  du  14  juillet  1905 
sur  l'assistance  obligatoire  que  sauf  déduction. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  assurés  facultatifs, 
ce  cumul  n'est  possible,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  36 
§  10  delà  loi  du  5  avril  1910,  qu^à  la  condition  que  ces  as- 
surés aient,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  ou  depuis 
l'âge  de  dix-huit  ans.  effectué  chaque  année  un  versement 
minimum  de  9  francs  (1). 

En  outre,  il  convient  de  remarquer  que  pour  les  assurés 
obligatoires  comme  pour  les  assurés  facultatifs,  le  cumul  ne 
pourra  jamais  avoir  lieu  qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  de 
la  retraite  non  constituée  par  la  contribution  de  l'Etat,  c'est- 
à-dire  la  rente  provenant  de  la  capitalisation  des  versements 
de  l'assuré  etdes  contributions  patronales, et  encore  le  cumul 
avec  cette  rente  ne  sera-t-il,  comme  nous  allons  le  voir,  que 
partiel  si  ladite  rente  excède  un  certain  chiffre. 

(1)  Dans  le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  5  avril 
1910-27  février  1912,  qu'il  a  présenté  le  24  juin  1912,  le  gouvernement 
propose  de  rendre  moins  rigoureuses,  en  cas  d'assurance  facultative, 
les  conditions  exigées  pour  le  cumul,  en  substituant  à  l'entrée  dans 
l'assurance  à  l'âge  de  18  ans,  Tàge  de  30  ans  avec  un  délai  de  stage 
de  cinq  années  pour  tous  les  assurés  facultatifs  qui  n'ont  pas  demandé 
à  bénéficier  de  l'assurance  au  3  juillet  1911 , 

K.  —  00 
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En  effet,  aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1905  sur  Tassistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  in- 
firmes et  aux  incurables,  u  au  cas  où  la  personne  admise  à 
Tassistance  dispose  déjà  de  certaines  ressources,  la  quotité 
de  l'allocation  est  diminuée  du  montant  de  ces  ressources. 
Toutefois,  celles  provenant  de  l'épargne,  notamment  d'une 
pension  de  retraite  que  s'est  acquise  l'ayant  droit,  n'entrent 
pas  en  décompte  si  elles  n'excèdent  pas  60  francs.  Cette 
quotité  est  élevée  de  60  à  120  francs  pour  les  ayants  droit 
justifiant  qu'ils  ont  élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  16  ans.  Dans  le  cas  où  les  ressources  dépassent 
ces  chiffres,  l'excédent  n'entre  en  décompte  que  jusqu'à 
concurrence  de  moitié,  sans  que  les  ressources  provenant 
de  l'épargne  et  l'allocation  d'assistance  puissent  ensemble 
dépasser  la  somme  de  480  francs  ». 

Or,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  8  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  seule  la  rente  que  s'est  acquise  le  retraité  parla  capi- 
talisation de  ses  versements  et  des  contributions  patronales 
doit  être  considérée  comme  une  ressource  de  l'épargne 
au  sens  de  l'article  20  de  la  loi  du  14  juillet  1905. 

Il  s'ensuit  que  l'allocation  viagère  ou  bonification  ac- 
cordée par  l'Etat  ainsi  que  la  rente  correspondant  au 
produit  des  majorations  doivent  être,  dans  tous  les  cas,  dé- 
duites intégralement  du  montant  annuel  de  l'allocation 
d'assistance  telle  qu'elle  résulte  du  domicile  de  secours 
de  l'intéressé  et  ne  sauraient  jamais  se  cumuler  avec  ladite 
allocation. 

Au  contraire,  la  rente  provenant  de  la  capitalisation  des 
versements  de  l'assuré  et  des  contributions  patronales 
pourra  être  cumulée  entièrement  avec  l'allocation  d'as- 
sistance, toutes  les  fois  que  cette  rente  ne  dépassera  pas 
60  francs  ou  120  francs  pour  les  assurés  ayant  élevé  au 
moins  trois  enfants  jusqu'à  Fàge  de  16  ans.  Lorsqu'elle 
sera  supérieure  à  ces  chiffres,  le  cumul  pourra  encore 
avoir  lieu,  mais  seulement  dans  une  certaine  mesure. 
L'excédent,  en  effet,  devra  être  déduit  de  l'allocation  d'as- 
sistance jusqu'à  concurrence  de  moitié  et  même,  dans  le 
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cas  OÙ  le  montant  de  la  retraite  ajouté  à  celui  de  l'allo- 
cation  d'assistance  ainsi  calculée  porterait  les  ressources 
de  l'intéressé  à  plus  de  480  francs,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  nécessaire  pour  ramener  à  ce  chilîre  le  total 
de  la  retraite  et  de  l'allocation  d'assistance. 

Ainsi  tandis  que  la  partie  de  la  retraite  de  l'assuré  formée 
par  la  contribution  de  l'Etat  ne  peut  en  aucune  hypothèse 
se  cumuler  avec  l'allocation  d'assistance,  la  partie  de  la  re- 
traite produite  par  la  capitalisation  des  versements  ouvriers 
et  patronaux  peut,  au  contraire,  se  cumuler, suivant  les  cas, 
soit  en  totalité,  soit  partiellement  avec  ladite  allocation. 

Ajoutons  que,  pour  la  détermination  des  conditions  dans 
lesquelles  pourra  s'opérer  le  cumul  dont  il  s'agit,  on  devra 
toujours,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  l'article  8  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  considérer  les  versements  de  l'assuré  comme 
ayant  été  effectués  à  capital  aliéné. 

Pour  mieux  faire  comprendre  ce  que  nous  venons  de  dire, 
donnons  quelques  exemples. 

Supposons  d'abord  un  assuré  obligatoire  n'ayant  pas 
élevé  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  et  ayant  corn 
mencé  ses  versements  dès  l'âge  de  15  ans.  Cet  assuré  aura 
droit  à  60  ans  à  une  retraite  de  282  fr.  20  se  décomposant 
de  la  façon  suivante  : 

Rente  acquise  parles  versements  annuels  pa- 
tronaux et  ouvriers   .    182fr.  20 

Allocation  viagère  de  l'Etat  100  t'r. 

Si  à  70  ans,  cet  assuré  obtient  l'assistance  obligatoire  dans 
une  commune  où  le  taux  annuel  des  allocations  d'assistance 
est  de  180  francs,  il  y  aura  lieu  de  déduire  de  cette  somme 
de  180  francs  d'abord  le  montant  de  l'allocation  viagère  de 
l'Etat  de  100  francs,  puis  la  moitié  de  l'excédent  sur  60  fr. 
de  la  rente  produite  par  la  capitalisation  des  versements 
ouvriers  et  patronaux,  c'est-à-dire  61  fr.  10.  Dès  lors,  l'al- 
location d'assistance  qui  lui  sera  attribuée  se  trouvera 

'    réduite  à  180  -  1 00  —  soit  à  18  fr.  90.  11 

'   touchera,  en  définitive,  chaque  année  à  partir  de  70  ans  une 
somme  totale  de  282  fr.  20  +  18  fr.  90,  soit  301  fr.  10. 
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Supposons  maintenant  un  assuré  ayant  commencé  éga- 
lement ses  versements  à  partir  de  l'âge  de  15  ans,  mais  ayant 
élevé  trois  enfants  jusqu'à  16  ans.  Cet  assuré  aura  droit  à 
60  ans  à  une  retraite  de  292  fr.  20  se  décomposant  de  la 
façon  suivante  : 

Rente  acquise  par  les  versements  annuels  patronaux  et 
ouvriers  182  fr.  20 

Allocation  viagère  de  l'Etat  y  compris  la  boni- 
fication du  dixième  110  fr. 

Si  à  70  ans,  cet  assuré  obtient  l'assistance  obligatoire  dans 

une  commune  où  le  taux  annuel  des  allocations  d'assistance 

est  également  de  180  francs,  il  y  aura  lieu  de  déduire  de 

cette  somme  de  180  francs  d'abord  le  montant  de  l'allocation 

viagère  de  l'Etat  de  110  francs,  puis  la  moitié  de  l'excédent 

sur  120  francs  de  la  rente  produite  par  la  capitalisation  des 

versements  ouvriers  et  patronaux,  c'est-à-dire  31  fr.  10. 

Par  suite,  il  ne  pourra  prétendre  au  titre  de  l'assistance 

obligatoire  qu'à  une  allocation  jannuelle  de  180  —  110  — 

182.20  —  120,     .  _  u  u 

 ^  —  soit  a  o8  tr.  90  et  il  touchera  chaque  année  a 

partir  de  70  ans  une  somme  totale  de  292  fr.  20  -f-  38  fr.  90, 
soit  331  fr.  10. 

Enfin,  supposons  un  assuré  ayant  commencé  ses  verse- 
ments dès  l'âge  de  15  ans  et  ayant  élevé  trois  enfants  jus- 
qu'à 16  ans,  mais  ayant  ajourné  la  liquidation  de  sa  pension 
à  65  ans  après  avoir  demandé  le  versement  entre  ses  mains 
à  partir  de  60  ans  de  l'allocation  de  l'Etat.  Cet  assuré  aura 
droit  à  partir  de  65  ans  à  une  retraite  totale  de  418  fr.  07, 
se  décomposant  de  la  façon  suivante  ; 

Rente  acquise  par  les  versements  annuels  patronaux  et 

ouvriers  '   308  fr,  07 

Allocation  viagère  de  l'Etat  110  fr. 

Si  à  70  ans  il  est  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  obli- 
gatoire dans  une  commune  où  le  taux  annuel  des  allocations 
d'assistance  est  de  300  francs,  il  conviendra  de  déduire 
d'abord  la  somme  de  110  francs  représentant  le  montant  de 
l'allocation  viagère  y  compris  la  bonification,  puis  celle  de 
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94  fr.  03  représentant  la  moitié  de  l'excédent  sur  120  francs 
de  la  rente  produite  par  la  capitalisation  des  versements 
ouvriers  et  patronaux.  Ce  qui  ramènera  l'allocation  d'assis- 
tance à  300  —  110  _ 308.07  -~  120,  ^^.^  ,  .^^  ^^^.^ 

comme  le  montant  cumulé  de  cette  allocation  et  de  la  retraite 
représenterait  une  somme  de  514  fr.  04,  supérieure  de 
34  fr.  04  au  chiffre  maximum  de  480  francs  fixé  par  l'arti- 
cle 20  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  il  y  aura  lieu,  en  outre, 
afin  que  ce  dernier  chiffre  ne  puisse  être  dépassé,  de  déduire 
du  taux  théorique  de  l'allocation  d'assistance  la  somme  de 
34  fr.  04  et  de  fixer  finalement  cette  allocation  à  300  — 

...       308.07  —  120  ,  '    .       .•        ai  c  iv> 

110  34  fr.  04,  c  est-a-dire  a  61  fr.  93. 

Dans  cette  hypothèse,  l'assuré  touchera  donc  en  défini- 
tive à  partir  de  70  ans  61  fr.  93  +  418  fr.  07,  soit  480  fi  ancs. 


NEUVIÈME  PAiniE.. 


IMMUNITÉS  PRÉVUES  PAR  LA  LOI 
DU  5  AVRIL  1910 


Dans  le  but  de  faciliter  l'application  de  la  loi  du  5  avril 
1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  certaines 
immunités  ont  été  accordées  par  le  législateur  aux  per- 
sonnes ou  organismes  appelés  à  bénéficier  de  cette  loi  ou 
à  concourir  à  son  application. 

Ces  immunités  peuvent  être  classées  en  trois  catégories. 

Les  unes,  en  effet,  sont  d'ordre  fiscal,  les  autres  con- 
cernent le  tarif  postal,  d'autres  enfin  sont  relatives  à  la 
procédure  devant  les  Iribimauœ  judiciaires  et  administratifs. 

Nous  allons  étudier  dans  trois  chapitres  distincts  ces 
diverses  immunités. 
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IMMUNITES  FISCALES. 


Les  immunités  fiscales  prévues  par  la  loi  du  5  avril  1910 
sont  de  deux  sortes.  Les  unes,  en  effet,  ont  une  portée 
générale  et  s'appliquent  à  tous  les  actes  relatifs  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  les  retraites,  les  autres,  au  contraire,  ne 
concernent  que  les  caisses  patronales  ou  syndicales  et  ne 
s'appliquent  qu'à  certains  actes. 

SECTION  I.  —  (iniuiiiiités  d'un  caractère  (jénéral. 

Les  immunités  fiscales  de  la  loi  du  5  avril  1910  qui  ont 
un  caractère  général  consistent  d'une  part  dans  la  déli- 
vrance gratuite  tous  les  actes  se  rapportant  à  l'exécution 
de  cette  loi,  d'autre  part  dans  \ exemption  de  ces  actes  de 
tom  droits  de  timbre  et  d' enregistrement.  L'article  22,  §  1, 
de  la  loi  porte  en  effet  :  «  Les  certificats^  actes  de  notoriété 
et  toutes  autres  pièces  exclusiveynent  relatives  à  F  exécution 
de  la  présente  loi  sont  délivrés  gratuitement  et  dispensés 
des  droits  de  timbre  et  d' enregistrement .  » 

1.  —  Délivrance  gratuite  des  actes. 

La  délivrance  des  actes  ou  pièces  visés  par  l'article  22, 
§  1,  de  la  loi  du  5  avril  1910  doit  avoir  lieu  gratuitement ^ 
quelle  que  soit  la  personne  qui  la  réclame.  Une  seule  condi- 
tion est,  en  effet,  exigée  par  le  législateur,  c'est  qu'il 
s'agisse  d'actes  ou  pièces  exclusivement  relatifs  à  Vexécu- 
tion  de  la  loi  sur  les  retraites.  Dès  lors,  cette  disposition  de 
faveur  peut  être  invoquée  non  seulement  parles  assurés, 
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mais  aussi  par  toute  autre  personne,  par  exemple  par  les 
employeurs  ou  par  les  caisses  d'assurance. 

Aux  termes  de  l'article  94  de  la  loi  de  finances  du  8  avril 
1910,  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances  pourront  autoriser  la  délivrance  gratuite  par  les 
percepteurs  des  extraits  de  rôle.  Par  application  de  cet  ar- 
ticle et  en  conformité  de  la  règle  édictée  par  l'article  22  de 
la  loi  du  avril  1910  relativement  à  la  délivrance  gratuite 
des  actes,  un  décret  en  date  du  3  avril  1911  a  exempté  de 
la  rétribution  de  0  fr.  25  les  extraits  de  rôle  ou  certificats  de 
non  imposition  que  les  percepteurs  sont  appelés  à  déli- 
vrer en  exécution  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  antérieurement,  les  mé- 
tayers et  les  fermiers  ne  payant  pas  plus  de  600  francs  de 
fermage,  âgés  de  plus  de  35  ans  au  3  juillet  1911,  qui  se 
sont  fait  inscrire  avant  le  1"  janvier  1913  sur  la  liste  des 
assurés  facultatifs  et  qui  veulent  se  réserver,  le  cas  échéant, 
le  bénéfice  des  avantages  de  la  période  transitoire,  doivent, 
aux  termes  de  l'article  22  du  décret  du  25  mars  1911,  mo- 
difié par  le  décret  du  0  août  1912,  se  faire  délivrer  par  le 
maire,  lors  de  l'échange  de  leur  carte  annuelle,  m  certificat 
attestant  pour  les  métayers  leur  qualité  de  métayer  et 
constatant  pour  les  petits  fermiers  : 

1°  Qu'ils  ont  produit  une  pièce  signée  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  dans  la  circonscription  duquel  se  trouvent 
les  immeubles  pris  à  bail,  remontant  à  moins  de  trois  ans 
et  indiquant  le  prix  sur  lequel  ont  été  perçus  les  droits  de 
bail  ou  de  location  verbale  ;  ce  prix  doit  être  reproduit 
dans  le  certificat  du  maire.  Dans  le  cas  où  la  location  est 
faite  verbalement  pour  une  durée  n'excédant  pas  trois  ans 
et  pour  un  prix  annuel  ne  dépassant  pas  100  francs,  la 
pièce  ci-dessus  mentionnée  est  remplacée  par  une  attesta- 
tion du  propriétaire,  dûment  légalisée,  spécifiant  la  durée 
et  le  prix  de  la  location  intervenue  ; 

2°  Que  les  seuls  biens  pris  à  ferme  par  eux  sont  ceux 
que  mentionne  la  pièce  émanant  du  receveur  de  l'enregis- 
trement. 
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Or  il  est  bien  certain  que,  par  application  de  la  règle  géné- 
rale inscrite  dans  l'article  22  de  la  loi  du  5  avril  1 910,  les  cer- 
tificats et  pièces  dont  il  s'agit  doivent  être  délivrés  gratuite- 
ment tant  par  les  maires  que  par  les  receveurs  de  l  enregis- 
trement et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d enregistrement . 

De  même,  doivent  être  délivrés  gratuitement  tous  les 
actes  ou  expéditions  que  les  greffiers  de  justice  de  paix  ^owi 
appelés  à  dresser  pour  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes.  Tels  sont  notamment  les  actes  de 
notoriété  dont  la  production  est  exigée  pour  le  rembourse- 
ment aux  ayants  droit  des  assurés  des  capitaux  dont  la 
réserve  a  été  stipulée  à  leur  profit,  ou  pour  le  paiement  des 
allocations  en  cas  de  décès,  les  expéditions  des  procès- 
verbaux  des  opérations  de  dépouillement  des  mandats  en 
cas  de  constitution  d'un  mandataire  collectif,  les  récépissés 
des  déclarations  de  versement  des  employeurs  mis  dans 
l'impossibilité  d'apposer  le  timbre  réglementaire  sur  la 
carte  annuelle  de  l'assuré,  les  récépissés  des  déclarations  des 
intéressés  qui  se  pourvoient  devant  le  juge  de  paix  soit  en 
matière  d'inscription  sur  les  listes  d'assurés  ou  sur  les  listes 
électorales  dressées  en  vue  de  l'élection  au  Comité  de  direc- 
tion des  caisses  départementales  ou  régionales  d'assurance 
ou  en  vue  des  voles  à  émettre  pour  les  mesures  relatives 
aux  caisses  de  retraites  ou  de  prévoyance  organisées  anté- 
rieurement à  la  loi  du  5  avril  1910,  soit  contre  les  élections 
des  membres  du  Comité  de  direction  d'une  caisse  départe- 
mentale ou  régionale  ou  des  délégués  des  ouvriers  et 
employés  à  la  commission  arbitrale  instituée  en  vertu  de 
1  article  32  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

En  un  mot,  tous  les  actes  se  rapportant  exclusivement 
à  l'exécution  de  la  loi  des  retraites  doivent  être  délivrés 
gratuitement,  quel  que  soit  le  demandeur  et  quelle  que  soit 
aussi  la  personne  chargée  de  les  délivrer.  Aussi,  en  aucun 
cas,  les  fonctionnaires,  officiers  publics  ou  ministériels, 
appelés  à  opérer  la  délivrance  desdits  actes,  ne  sauraient-ils 
réclamer  de  ce  chef  aucune  rémunération  spéciale  (1). 

(i)  Il  est  toutefois  à  noter  que  les  greffiers  de  justice  de  paix  qui 
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§  2.  —  Dispense  des  droits  de  timbre  et  d  enregistrement. 

La  disposition  de  l'article  22,  §  1®"",  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  étant  calquée  presque  littéralement  sur  l'article  24 
de  la  loi  du  20  juillet  1886,  relative  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  doit  comporter  la  même  in- 
terprétation. 

Dès  lors,  les  actes  auxquels  elle  s'applique  sont  affran- 
chis seulement  des  droits  d  enregistrement  et  de  timbre, 
mais  non  de  la  formalité  de  r enregistrement,  qui  es*  donné 
gratuitement  lorsqu'il  est  nécessaire. 

D'autre  part,  cette  exemption  doit  être,  comme  toutes  les 
exemptions,  appliquée  limitativement.  En  conséquence, 
les  agents  devront  s'assurer,  par  un  examen  attentif  des 
actes  et  écrits  qui  seront  présentés  à  la  formalité  ou  trouvés 
dans  les  dépots  publics  soumis  au  contrôle  de  l'adminis- 
tration, que  les  actes  ou  pièces  pour  lesquels  la  double 
immunité  sera  réclamée  ou  auxquels  elle  aura  été  appli- 
quée en  vertu  de  la  loi  du  5  avril  1910  rentrent  rigoureu- 
sement dans  les  termes  de  cette  loi  comme  étant  exclusive- 
ment relatifs  au  service  des  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes (1). 

Dans  son  article  3,  la  loi  de  finances  du  30  mai  1899  a 

actuellement  ne  louchent  de  remise  que  pour  les  encaissements  effec- 
tués en  exécution  de  l'article  23  de  la  loi  du  5  avril  1910  ont  réclamé 
contre  l'absence  de  rémunération  dans  les  autres  cas  et  ont  demandé 
que  des  émoluments  leur  soient  accordés  pour  les  divers  actes  qu'ils 
sont  appelés  à  établir  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  retraites. 
Reconnaissant  le  bien  fondé  de  cette  demande,  le  gouvernement  pro- 
pose, dans  le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  des  5  avril 
1910-27  février  1912  qu'il  a  présenté  le  24  juin  1912,  d'insérer  à  la 
suite  de  la  première  phrase  du  premier  paragraphe  de  l'article  22  dp 
la  loi  du  5  avril  1910  une  phrase  ainsi  conçue  :  Un  décret  détermi- 
ner les  émoluments  des  greffiers  de  Justice  de  paix  et  des  tribunaux 
civils  pour  rétablissement  de  ces  documents .  » 

(1)  V.  instruction  en  date  du  l®"^  juillet  1911  de  la  Direction  géné- 
rale de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre,  relative  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes. 
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décidé  que  l'immunité  des  droits  de  timbre,  dont  les  pièces 
relatives  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  jouissent  en  vertu  des  arti- 
cles 24  de  la  loi  du  20  juillet  1886  et  19  de  la  loi  du  l*^' avril 
1898,  s'applique  aux  quittances  délivrées  en  exécution  de 
ces  lois  pour  remboursement  de  capitaux  réservés  ou 
payement  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  de 
retraite. 

Il  n'est  pas  douteux,  bien  que  l'article  22  de  la  loi  du 
o  avril  1910  ne  l'ait  pas  dit  expressément,  que  la  dispense 
des  droits  de  timbre  prévue  par  ledit  article  s'applique  éga- 
lement aux  quittances  délivrées  en  exécution  de  la  loi  sur 
les  retraites  pour  remboursement  de  capitaux  réservés  ou 
patjement  d'arrérages  des  pensions  de  retraite  et  des  allo- 
cations de  l'Etat. 

Mais  par  contre  l'immunité  des  droits  de  timbre  ne  sau- 
rait s'appliquer  aux  quittances  de  traitements  ou  salaires 
des  agents  employés  au  service  des  retraites  ouvrières 
non  plus  qu'aux  quittances  à  souche  des  receveurs  munici- 
paux pour  l'encaissement  de  l'mâfe/^z^izVé  accordée  par  l'Etat 
aux  communes  en  raison  de  leur  participation  à  l'application 
de  la  loi  sur  les  retraites.  En  effet  la  disposition  de  l'article  22 
de  la  loi  du  5  avril  1910  n'est  pas  seulement  la  reproduction 
littérale  de  l'article  24  de  la  loi  du  20  juillet  1886  sur  laCaisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  elle  présente  aussi 
la  plus  grande  analogie  avec  la  disposition  qui  fait  l'objet 
de  l'article  20  de  la  loi  du  9  avril  1881  sur  la  Caisse  d'épar- 
gne postale  et  que  l'article  21  de  la  même  loi  déclare  ap- 
plicable aux  caisses  d'épargne  ordinaires.  Or,  il  a  été 
reconnu  que  les  immunités  d'impôt  accordées  par  ces  ar- 
ticles aux  actes  de  toute  nature  nécessaires  pour  le  service 
des  caisses  d'épargne  doivent  être  limitées  à  ceux  de  ces 
actes  intervenus  entre  les  caisses  et  les  déposants  et  ne 
s'étendent  pas,  notamment,  aux  quittances  de  traitements 
données  par  les  employés  desdites  caisses  (1). 


(1)  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  gvril  1900  ;  Inst.  Enreg.,  n«  3029, 
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Par  aiialoj^^ie,  il  a  été  décidé  que  les  ininmaités  fiscales 
établies  par  la  loi  précitée  du  20  juillet  1886  en  faveur  des 
pièces  nécessaires  au  service  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  doivent  être  limitées  aux  actes 
ou  écrits  se  rapportant  aux  opérations  auxquelles  partici- 
pent les  déposants  et  rentiers  (1). 

De  même,  les  quittances  des  traitements  ou  indemnités 
payés  au  personnel  de  l'inspection  des  enfants  assistés  ne 
peuvent  bénéficier  de  l'exemption  de  timbre  prononcée  par 
la  loi  du  27  juin  1904  à  l'égard  des  actes  et  quittances  rela- 
tifs au  service  des  enfants  assistés  (2). 

D'après  ces  considérations,  l'administration  de  l'Enre- 
gistrement a  décidé,  par  une  solution  du  16  juin  1911,  que 
les  quittances  de  traitements  ou  salaires  souscrites  par  les 
agents,  permanents  ou  auxiliaires,  employés  au  service 
des  retraites  ouvrières,  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
pièces  visées  par  l'article  22  de  la  loi  du  5  avril  1910  et 
demeurent  régies  par  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871, 
conformément  au  droit  commun  (3). 

Pour  les  mêmes  motifs,  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment a  décidé,  par  une  solution  en  date  du  l*""  avril  1912, 
que  le  timbre  de  21}  centimes,  spécial  aux  quittances  des 
comptables,  est  exigible  sur  les  quittances  à  souche  délivrées 
par  les  receveurs  municipaux  lors  de  l'encaissement  de 
l'indemnité  accordée  aux  mairies  pour  leur  participation  à 
l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

(1)  Sol.  blnreg.,  7  juin  1902. 

(2)  Sol.  Enreg.,  22  décembre  1905.  Cf.  Cour  des  comptes,  17  no- 
vembre 1908. 

(3)  De  même  aussi,  l'exonération  du  timbre  édictée  par  la  loi  du 
14  juillet  1905,  pour  les  actes  exclusivement  relatifs  au  service  de 
l'assistance  aux  vieillards  ne  s'étend  pas  aux  quittances  d'indemnités 
accordées  à  des  fonctionnaires  chargés  de  contrôler  l'application  de 
ladite  loi  (Cour  des  comptes,  22  novembre  1910). 
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SECTION  H.  —  Jminiinités  spéciales  aux  caisses 
patrOQîiles  ou  syndicales. 

Les  immunités  fiscales  de  la  loi  du  5  avril  1910,  qui  sont 
spéciales  aux  caisses  patronales  ou  syndicales,  se  rapportent 
à  certains  prêts  hypothécaires  qui  peuvent  être  consentis 
par  ces  caisses  et  à  certains  transferts  opérés  au  profit  des- 
dites caisses. 

§  1.  —  Prêts  hypothécaires. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  antérieurement,  les  fonds  des 
caisses  patronales  ou  syndicales  peuvent,  d'après  l'article  19 
§  7  de  la  loi  du  5  avril  1910, u  être  employés  en  prêts  garantis 
par  premières  hypothèques  sur  les  immeubles  appartenant 
aux  entreprises  auxquelles  correspondent  les  dites  caisses 
et  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  seulement  de  leur  va- 
leur ». 

Or,  aux  termes  du  §  8  du  même  article,  tous  les  actes 
relatifs  aux  prêts  dont  il  s  agit  seront  exempts  de  droits  de 
timbre^  d  enregislreinent  et  de  toutes  autres  taxes. 

Comme  le  fait  remarquer  le  Directeur  général  de  l'Enre- 
gistrement, des  Domaines  et  du  Timbre  dans  son  instruc- 
tion du  1"' juillet  1 91 1  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  l'immunité  résultant  de  ce  texte  ne  vise  que 
les  prêts  consentis  aux  chefs  d'entreprise  ou  d'industrie 
affiliés  à  la  caisse  patronale  ou  syndicale  prêteuse  ;  elle  ne 
saurait,  dès  lors,  être  étendue  aux  actes  relatifs  aux  autres 
placements  prévus  par  l'article  15. 

Sous  cette  réserve,  l'exemption  ainsi  prononcée  est  ap- 
plicable notamment  : 

1°  Aux  droits  d  enregistrement  et  de  timbre  de  la  requête 
en  expertise  et  du  procès-verbal  dressé  par  l'expert  pour 
évaluer  les  immeubles  sur  lesquels  serait  prise  la  première 
hypothèque  en  garantie  du  prêt  visé  dans  le  paragraphe  7 
de  l'article  19  ; 

2°  Aux  droits  proportionnels  à! obligation^  de  quittance 
et  de  mainlevée  ; 


IMMUNITES  FISCALES 


959 


3"  A  la  taxa  hypothécaire  qui  l'rappe  les  transcriptions ^ 
inscriptions  et  mentions  de  subrogations  ou  radiations  (loi 
du  27  juillet  1900j,  étant  bien  entendu  toutefois  que  l'ac- 
complissement des  formalités  hypothécaires  relatis^es  aux 
prêts  de  l'espèce  donnera  lieu  à  la  perception  des  salaires 
ordinaires  des  conservateurs  ; 

4°  A  la  taxe  du  revenu  de  4  0/0  sur  les  intérêts  de  l'em- 
prunt, dans  le  cas  où  celui-ci  serait  contracté  par  une  so- 
ciété ou  toute  autre  collectivité  tombant  sous  l'application 
de  la  loi  du  29  juin  1872. 

§  2.  —  Transferts. 

Aux  termes  de  l'article  19,  §  9,  de  la  loi  du  5  avril  1910, 
si,  du  fait  de  r autorisation  dune  caisse  patronale  ou  syn- 
dicale en  vertu  de  la  dite  loi,  il  y  a  lieu  à  un  transfert 
à  cette  caisse  de  fonds  ou  de  valeurs  passible  du  droit  de 
mutation  ou  de  toutes  autres  taxes^  ce  transfert  sera 
exempté  desdits  droits  et  taxes. 

Comme  le  fait  encore  remarquer  le  Directeur  général 
de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre  dans  son 
instruction  précitée  du  1«^  juillet  19 1 1 ,  Thypothèse  prévue 
par  cette  disposition  est  celle  où  une  caisse  de  retraite  créée 
antérieurement  à  la  loi  du  5  avril  1 910  au  profit  des  salariés 
d'une  entreprise  vient  à  être  transformée  en  caisse  patro- 
nale ou  syndicale  à  la  suite  de  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  83  à  98  du  décret  du 
25  mars  191  î.  Le  transfert  de  valeurs  qui  s'opère  au  profit 
de  la  nouvelle  institution  patronale  ou  syndicale  substituée 
à  l'ancienne  est  exonéré  de  tout  impôt,  spécialement  du 
droit  proportionnel  de  cession  et  de  la  taxe  de  transmis- 
sion établie  par  l'article  6  de  la  loi  du  23  juin  1857  sur 
toute  cession  ou  transfert  de  titres  d'actions  et  d'obliga- 
tions dans  une  société,  compagnie  ou  entreprise  quelcon- 
que. 
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Les  correspondances  écluiiiyées  pour  Tapplication  de  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  bénéficient,  les 
unes  de  la  franchise,  les  autres  d'un  tarif  réduit. 

^  1.  —  Correspondances  admises  à  circuler  en  franchise. 

Aux  ternies  du  décret  du  8  août  1911,  est  admise  à  circuler 
en  franchise  par  la  poste,  .sow^  pli  ouvert  ou  fermé,  la  corres- 
pondance concernant  Texécution  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  expédiée^  sous  le  contre-seing  du 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociode,  aux  prési- 
dents ou  directeurs  des  caisses,  sociétés  ou  unions  de  socié- 
tés autorisées  par  l'article  14  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes  à  tenir  les  comptes 
individuels  des  assurés. 

Est,  de  même,  admise,  en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi 
de  finances  du  27  février  1912,  à  circuler  en  franchise  par 
la  poste,  sous  enveloppe  ouverte  ou  fermée^  la  correspon- 
dance de  service  échangée  ^wi^^^X^^ présidents  o\x  directeurs 
des  caisses  d'assurance  visées  à  l'article  14  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  d'une  part,  et  les  préfets  ^inspecteurs  généraux 
et  inspecteurs  des  finances^  trésoriers-payeurs  généraux  et 
receveurs  des  finances,  d'autre  part  (1). 

(1)  Pour  toute  la  correspondance  de  service  échangée  entre  les 
«  caisres  d'assurance  et  les  adminislralions  publiques  chargées  de  coopé- 
rer à  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
la  franchise  postale  s'imposait  véritablement.  On  ne  pouvait  songer, 
en  effet,  à  obliger  les  préfets  ou  les  agents  supérieurs  du  ministère 
des  finances  à  affranchir,  même  à  tarif  réduit,  les  plis  envoyés  aux 
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Les  comptables  supérieurs  du  Trésor,  sous  le  contrôle 
permanent  desquels  sont  placées  les  caisses  d'assuranc'e, 
possèdent  ainsi,  pour  les  correspondances  de  service  adres- 
sées à  ces  institutions,  une  franchise  postale  analogue  à  celle 
qui  leur  a  été  accordée  avec  les  caisses  d'épargne  par  l'arti- 
cle 19  de  la  loi  du  20  juillet  1895.  Mais  il  convient  de  le 
remarquer,  la  franchise  ne  s'applique  qu'aux  caisses  d'as- 
surance visées  à  l'article  14  de  la  loi  du  5  avril  1910,  à 
l'exclusion  des  organismes  d'encaissement  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  3  de  la  même  loi  et  qui  sont  placés  égale- 
ment sous  la  surveillance  des  comptables  supérieurs  du 
Trésor. 

^  2.  —  Correspondances  admises  à  circuler  à  tarif  réduit. 

Les  correspondances  échangées  pour  l'exécution  de  la 
loi  sur  les  retraites  entre  la  Caisse  nationale  des  retraites 
ou  les  autres  caisses  d'assurance  visées  à  l'article  14  de  la  loi 

caisses  d'assurance  et  contenant  les  cartes  annuelles  des  assurés  ou 
des  pièces  intéressant  le  contrôle  financier.  D'autre  part,  il  est  bien 
certain  que  les  caisses  d'assurance  n'auraient  pu,  avec  l'indemnité 
de  1  franc  par  compte  pour  frais  de  gestion  prévue  par  l'article  12 
de  la  loi  du  5  avril  1910,  faire  face  aux  dépenses  qui  seraient  résultées 
pour  elles  de  l'affranchissement  des  correspondances  adressées  aux 
préfectures,  notamment  pour  la  rectification  des  cartes  annuelles  er- 
ronées et  pour  les  besoins  du  contrôle  financier.  Au  surplus,  les  cais- 
ses d'épargne  ordinaires,  qui  ont  été  assujetties  à  un  contrôle  analo- 
gue par  l'article  19  de  la  loi  du  20  juillet  1895,  bénéficiant  de  la 
franchise  postale  pour  leur  correspondance  de  service,  il  n'y  avait 
aucun  motif  pour  ne  point  accorder  le  même  avantage  aux  caisses 
d'assurance  dont  les  ressources  sont  beaucoup  plus  modestes. 

Cependant,  la  loi  du  5  avril  1910  n'avait  point  permis  de  faire  béné- 
ficier les  correspondances  dont  il  s'agit  de  la  franchise.  L'article  22 
de  cette  loi  se  bornait,  en  effet,  à  prévoir  qu'  :  «  Un  décret  réglera  le 
tarif  postal  applicable  aux  objets  de  correspondance  adressés  ou  reçus 
pour  ^exécution  de  la  loi  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  par  les 
autres  caisses  visées  à  r article  14.  »  Or  comme  une  loi  est  toujours 
nécessaire  pour  concéder  la  franchise  postale  à  des  établissements 
privés,  il  ne  pouvait  être  accordé  par  le  décret  rendu  en  exécution  de 
l'article  22  de  la  loi  du  5  avril  1910  qu'une  réduction  de  tarif.  C'est 
précisément  pour  combler  cette  lacune  de  la  loi  du  5  avril  1910  que 
dans  la  loi  de  finances  du  27  février  1912  a  été  inséré  l'article  16  que 
nous  avons  ci-dessus  reproduit. 

F.  —  «1 
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du  5  avril  1910  et  d'autres  personnes  que  les  fonctionnaires 
ci-dessus  indiqués  ne  bénéficient  pas  de  la  franchise  postale  ; 
mais  elles  bénéficient  d'un  tarif  réduit  à  la  condition  de 
circuler  sous  enveloppe  ouverte  et  de  porter  sur  leur  sus- 
cription,  en  caractères  très  apparents,  la  mention:  «  Exé- 
cution de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  ». 

Ce  tai'if  réduit  a  été  fixé  de  la  façon  suivante  par  le  décret 
du  25  novembre  1911  rendu  en  exécution  de  l'article  22  de 
la  loi  du  5  avril  1910  : 

Jusqu'à  20  grammes,  5  centimes  ; 

De  20  à  50  grammes,  10  centimes  ; 

De  50  à  100  grammes,  15  centimes  ; 

De  100  à  150  grammes,  20  centimes  ; 
et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  5  centimes  par  50  grammes 
ou  fraction  de  50  grammes  excédant. 

Par  exception  aux  dispositions  du  décret  du  25  novembre 
1911,  les  bulletins  annuels  de  situation  envoyés  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites  et  par  les  autres  caisses  d'as- 
surance visées  à  l'article  14  de  la  loi  du  5  avril  1910  aux 
assurés  sont  admis,  en  vertu  des  décrets  du  29  juin  1912  et 
du  22  août  1912,  à  circuler,  par  la  poste,  au  tarif  de  1  cen- 
time jusqu'à  5  grammes,  et  peuvent,  sans  perdre  le  bénéfice 
des  imprimés  sous  bande,  être  pliés  en  forme  de  lettres^  à 
la  condition  de  rester  ouverts  aux  deux  extrémités,  de 
manière  à  ce  que  le  contenu  puisse  toujours  être  facilement 
vérifié.  La  mention  «  Application  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  »  doit  être  apposée  à  l'extérieur  du 
pli,  du  même  côté  que  l'adresse  (1). 

55  3.  —  Correspondances  des  mairies. 

Bien  qu'elles  doivent  adresser  très  souvent  à  Toccasion 
de  l'échange  des  cartes  annuelles  des  avis  aux  assurés,  les 
mairies  ne  bénéficient,  cependant,  d'aucun  avantage  au  point 

(1)  V.  les  explications  plus  détaillées  que  nous  avons  fournies  sur 
les  décrets  du  29  juin  1912  et  du  22  août  1912  en  étudiant  l'envoi  du 
bulletin  annuel  de  situation  (p.  572  et  573). 
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de  vue  postal.  Il  a  seaiblé  au  gouvernement  qu'il  y  avait  là 
une  lacune  de  la  loi  et  qu'il  était  d'autant  plus  indispensable 
d'obtenir  un  tarif  réduit  pour  les  correspondances  adressées 
parles  mairies  que  celles-ci  ne  reçoivent  pour  leur  partici- 
pation à  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  qu'une  sub- 
vention de  15  centimes  par  assuré,  à  peine  suffisante  pour 
leur  permettre  de  faire  face  à  leurs  dépenses  de  personnel. 
Aussi,  dans  le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi 
des  5  avril  1910-27  février  1912,  qu'il  a  présenté  le  24  juin 
1912,  le  gouvernement  propose-t-il  de  modifier  de  la  façon 
suivante  la  phrase  de  l'article  22  de  la  loi  du  ')  avril  1910 
relatif  aux  immunités  postales  :  c  Un  décret  réglera  le  tarif 
postal  applicable  aux  objets  de  correspondance  adressés  ou 
reçus,  pour  l'exécution  de  la  loi,  par  les  préfectures  et  les 
mairies,  ainsi  que  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  par 
les  autres  caisses  prévues  à  l'article  14  (1).  » 

si  4.  —  Tarif  de  faveur  pour  les  mandats-retraites. 

A  l'heure  actuelle,  les  caisses  d'assurance  visées  à  l'arti- 
cle 14  delà  loi  sur  les  retraites  rencontrent  d'assez  sérieu- 
ses difficultés  pour  le  paiement  des  arrérages  de  retraites, 
allocations  et  bonifications,  en  dehors  de  la  ville  oii  elles 
ont  leur  siège.  En  effet,  ces  caisses  ne  reçoivent  qu'une  al- 
location forfaitaire  de  1  franc  par  compte  d'assuré  pour  frais 
de  gestion,  alors  que  l'envoi  par  la  poste  des  quatre  arré- 
rages trimestriels  leur  coûte,  au  tarif  actuel,  1  fr.  40  envi- 
ron, d'où  un  déficit  de  0  fr.  40  par  compte  d'assuré 
retraité. 

Pour  empêcher  que  le  montant  de  leur  allocation  pour 
frais  de  gestion  ne  soit  complètement  absorbé  par  les  frais 

(1)  Des  négociations  avaient  été  engagées  entre  le  ministère  du  tra- 
vail et  le  sous-secrétariat  d'Etat  des  postes  en  vue  de  faire  bénéficier 
les  communes  d'un  tarif  de  faveur  ;  mais  ces  négociations  n'ont  pu 
aboutir  en  raison  des  règlements  en  vigueur.  Il  a  été  reconnu,  en 
etïet,  qu'une  loi  était  nécessaire  pour  étendre  aux  mairies  le  bénéfice 
des  immunités  postales. 
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d'envoi  par  la  poste  des  fonds  destinés  au  paiement  des 
arrérages  des  retraites,  allocations  et  bonifications  acquises 
sous  le  régime  de  la  loi  sur  les  retraites  et  leur  permettre, 
par  suite,  d'utiliser  pour  ce  paiement  l'intermédiaire  de 
la  poste,  le  gouvernement  a  proposé  d'instituer  en  faveur 
desdites  caisses  un  tarif  réduit  et,  dans  le  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  de  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de 
juin  1913,  il  a  inséré  une  disposition  spéciale  fixant  ce  tarif 
de  la  façon  suivante  : 

15  centimes  pour  les  mandats  ne  dépassant  pas  50  fr.  ; 

25  centimes  pour  les  mandats  de  50  fr.  01  à  100  francs  ; 

50  centimes  pour  les  mandats  de  100  fr.  01  à  300  francs, 
maximum  des  mandats  de  cette  catégorie. 

La  Cbambre  des  députés  a,  dans  sa  séance  du  30  mai 
1913,  voté  cette  disposition  (1),  en  ajoutant  toutefois  au 
texte  du  projet  du  gouvernement  un  paragraphe  spécifiant 
qu'il  sera  créé  un  mandat-relraile  spécial  exclusivement 
destiné  au  paiement  des  arrérages  de  retraites,  allocations 
et  bonifications  acquises  sous  le  régime  de  la  loi  sur  les 
retraites  et  que  ces  mandats-retraites  seront  payables  sur 
la  présentation  par  les  intéressés  de  leur  titre  de  pension  (2). 

Lorsque  le  même  jour  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
de  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  juin  1913  est 
venu  en  discussion  devant  le  Sénat,  cette  Assemblée  a  dis- 
joint la  disposition  relative  à  l'application  d'un  tarif  réduit 
aux  mandats-retraites  (3),  parce  qu'il  lui  a  semblé  qu'une 
disposition  de  cette  nature  ne  pouvait  trouver  sa  place  dans 
une  loi  de  douzièmes  provisoires. 

(1)  V.  Déb.  pari,  de  la  Chambre,  p.  1628  à  1629  et  1637. 

(2)  Si  la  Chambre  a  exigé  que  le  mandai  des  caisses  d'assurance  se 
distinguât  nettement,  par  une  dénomination  particulière,  du  mandat- 
puste  ordinaire  et  que  le  montant  des  arrérages  afférents  au  mandat- 
retraite  ne  fut  payé  que  sur  la  production  du  titre  de  pension  de 
rintéressé,  c'est  afin  que  le  bénéfice  du  tarif  de  faveur  de  ces  mandats 
ne  puisse  être  réclamé  ultérieurement  par  des  institutions  autres  que 
les  caisses  d'assurance. 

(3)  V.  Déb.  pari,  du  Sénat,  2e  séance  du  30  mai  1913,  p.  793  et 
794. 
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Mais  quelques  jours  après,  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
création  d'un  mandat-retraite  est  revenu  en  discussion 
devant  le  Sénat  et  celui-ci,  dans  sa  séance  du  10  juin  1913, 
a  voté  le  texte  suivant  : 

«  Est  autorisée  la  création  par  le  service  des  postes  d  un 
mandat-retraite  exclusivemmt  destiné  au  payement  des 
arrérages  des  retraites,  allocations  et  bonifications  acquises 
sous  le  régime  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes. 

'<  Ces  mandats-retraites  seront  payables  sur  la  pré^eiita 
tion  de  V extrait  d'inscription. 

«  Le  tarif  de  ces  mandats  est  ainsi  fixé  : 

a  à  ]^  centimes  pour  les  mandats  ne  dépassant  pas 
\  00  francs  ; 

«  à  25  centimes  pour  les  mandats  de  100  fr.  01  à  300  /r., 
maximum  des  mandats  de  cette  catégorie. 

«  La  date  d^  application  de  ce  tarif  sera  fixée  par  un  arrêté 
concerté  entre  les  ministres  des  finances^  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale.,  et  du  commerce.^  de  lindustrie.,  des 
postes  et  des  télégraphes.  » 

On  le  remarquera,  ce  texte  diffère  de  celui  voté  par  la 
Chambre  à  un  double  point  de  vue  :  d'abord  en  ce  qu'il  sim- 
plifie l'échelle  des  tarifs  et  abaisse  ces  tarifs,  ensuite  en  ce 
qu'il  admet  le  payement  du  mandat* retraite  sur  présenta- 
tion de  l'extrait  d'inscription,  ce  qui  permettra  à  l'intéressé 
de  remettre  son  extrait  d'inscription  donnant  droit  au  paye- 
ment des  arrérages  à  un  tiers  qui  sera  le  plus  souvent  le 
représentant  de  la  caisse  d'assurance. 

La  disposition  adoptée  par  le  Sénat  est  donc  plus  favora- 
ble aux  caisses  d'assurance  que  celle  votée  par  la  Chambre, 
elle  donne  satisfaction  au  désir  exprimé  par  les  caisses  mu- 
tualistes et  par  le  Conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours 
mutuels  dans  sa  séance  du  9  juin  1913.  11  y  a  tout  lieu  de 
supposer  que,  lorsque  très  prochainement  elle  sera  appelée 
à  se  prononcer  sur  les  modifications  apportées  à  son  texte 
parle  Sénat,  la  Chambre  des  députés  ne  fera  aucune  diffi- 
culté pour  les  admettre  et  ratitiera  purement  et  simplement 
la  rédaction  adoptée  par  la  Haute  Assemblée. 
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JiGS  avantages  dont  bénéficient  les  assurés  de  la  loi  du 
5  avril  1910  au  point  de  vue  de  la  procédure  sont  égale- 
ment très  importants  ;  mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  sui- 
vant qu'il  s'agit  ^'instances  civiles  ou  de  recours  devant  le 
Conseil  cT Etat. 

SECTION  I.  —  Instances  civiles. 
1.  -  Bénéfice  de  la  procédure  sommaire. 

Devant  les  tribunaux  judiciaires,  le  bénéfice  de  \di  procé- 
dure so7nmaire^  qui  est  beaucoup  plus  rapide  que  la  procé- 
dure de  droit  commun,  est  accordé  dans  tous  les  cas  aux 
plaideurs.  C'est  ce  qui  résulte  du  paragraphe  2  de  l'article  22 
de  la  loi  du  5  avril  1910  ainsi  conçu  :  «  Pour  les  différends  qui 
naîtraient  de  l exécution  de  la  présente  loi  et  qui  seraient 
déférés  aux  tribunaux  civils,  il  sera  procédé  comme  en  ma- 
tière sommaire  et  statué  d urgence.  » 

En  conformité  de  cette  disposition,  le  décret  du  25  mars 
1911  a,  comme  nous  favons  indiqué  précédemment,  prévu, 
dans  ses  articles  196  à  200,  une  procédure  aussi  simple  que 
possible  pour  la  présentation  et  le  jugement  des  réclama- 
tions relatives  : 

1*^  A  l'inscription  sur  les  listes  d'assurés  ; 

2^  A  l'inscription  sur  les  listes  électorales  dressées  en  vue 
de  l'élection  au  Comité  de  direction  des  caisses  départemen- 
tales ou  régionales  d'assurance,  ou  en  vue  des  votes  à 
émettre  pour  les  mesures  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ou  de  prévoyance  organisées  antérieurement  à  la  loi  du 
3  avril  1910; 


IMMUNITÉS  .IUDICIAIRK3 


3^  Aux  élections  des  membres  du  Comité  de  direction 
d'une  caisse  départementale  ou  régionale  ou  des  délégués 
des  ouvriers  et  employés  à  la  commission  arbitrale  instituée 
en  vertu  de  l'article  32  de  la  loi  du  5  avril- 1910. 

^2.  —  Bénéfice  de  Tassistance  judiciaire. 

Si  l'article  22  de  la  loi  du  5  avril  1910  a,  dans  son 
deuxième  paragraphe,  prévu  expressément  le  bénéfice  de 
la  procédure  sommaire  pour  tous  les  différends  judiciaires 
relatifs  à  l'exécution  de  cette  loi,  par  contre,  il  n'a,  dans 
aucune  de  ses  dispositions,  fait  allusion  au  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire.  On  s'est,  dès  lors,  demandé  si  cette  as- 
sistance devait  être  accordée  de  plein  droit  aux  bénéficiaires 
de  la  loi  plaidant  devant  les  tribunaux  civils. 

Certains  commentateurs  ont  admis  l'affirmative  en  se 
basant  sur  l'article  33  de  la  loi  du  5  avril  1910  dont  les  trois 
premiers  paragraphes  sont  ainsi  conçus  : 

«  Pour  les  différends  qui  naîtraient  de  l'exécution  de  la 
présente  loi  et  qui  seraient  déférés  aux  tribunaux  civils,  il 
sera  procédé  comme  en  matière  sommaire  et  statué  d'ur- 
gence. 

((  Les  bénéficiaires  de  la  loi  obtiendront,  de  droit,  rassis- 
tance  judiciaire  devant  la  juridiction  du  premier  degré. 

((  Tous  actes,  documents  et  pièces  quelconques  à  pro- 
duire seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  » 

Bien  que  cet  article  33  soit  placé  au  milieu  du  titre  IV  de 
la  loi,  c'est-à-dire  parmi  les  dispositions  transitoires,  ces 
commentateurs  n'hésitent  pas,  en  raison  de  ses  termes  géné- 
raux, à  le  déclarer  applicable  à  tous  les  différends  judiciai- 
res nés  de  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites. 

C'est,  d'ailleurs,  dans  le  sens  de  cette  opinion  que  l'ad- 
ministration semble  s'être  elle-même  prononcée.  Dans  son 
instruction  du  1"  juillet  1911  relative  à  l'exécution  de  la 
loi  du  5  avril  1910,1e  Directeur  général  de  l'Enregistre- 
ment, des  Domaines  et  du  Timbre  s'exprime,  en  effet,  ainsi  : 
«  Il  ressort  de  ce  texte  (l'article  33),  qui  est  la  reproduction  à 
peu  près  littérale  de  l'article  27  de  la  loi  du  29  juin  1894  sur 
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les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs, 
que  le  législateur,  se  fondant  sur  une  sorte  de  présomption 
légale  d'indigence,  a  accordé  de  plein  droit  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  devant  la  juridiction  du  premier  degré, 
dans  toutes  les  instances  en  matière  civile  qui  naîtraient  de 
la  loi,  aux  «  bénéficiaires  de  cette  loi  »,  c'est-à-dire  aux  sa- 
lariés désignés  dans  l'article  premier  et  aux  fermiers,  mé- 
tayers, cultivateurs,  artisans,  petits  patrons  et  aux  autres 
assurés  facultatifs  visés  par  l'article  3(î.  ^ 

Cette  interprétation  est  cependant  très  contestable.  L'ar- 
ticle 33  étant  placé  au  milieu  des  dispositions  transitoires 
de  la  loi,  qui  concernent  uniquement  la  liquidation  ou  la 
transformation  des  anciennes  caisses  de  retraites,  il  paraît 
bien  difficile,  en  effet,  de  lui  donner  une  portée  générale  et 
d'en  étendre  l'application  à  d'autres  différends  que  ceux 
occasionnés  parla  liquidation  ou  la  transformation  desdites 
caisses.  Cela  paraît,  d'ailleurs,  d'autant  plus  difficile  qu'il 
existe  dans  la  loi  une  disposition  spéciale  où  se  trouvent 
posées  les  règles  applicables  à  tous  les  différends  nés  de 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  retraites  :  c'est  précisément 

I  article  22  qui  ligure  au  titre  III  de  la  loi  intitulé  :  Disposi- 
tions générales.  Or  logiquement,  l'article  33,  qui  vient  après 
l'article  22,  et  est  situé  dans  un  titre  différent  ayant  un  objet 
tout  à  fait  spécial,  ne  doit-il  pas  être  considéré  comme 
faisant  simplement,  dans  ses  dispositions  communes  avec 
celles  de  cet  article,  une  application  à  un  cas  déterminé  des 
règles  générales  édictées  par  ledit  article?  Quant  à  ses  dis- 
positions différentes  de  celles  de  l'article  22,  ne  doivent- 
elles  pas  être  limitées  à  ce  seul  cas  ? 

Il  est  vrai  que  l'article  33  est  conçu  en  termes  généraux. 

II  y  est  question,  comme  dans  l'article  22,  des  «  différends 
qui  naîtraient  de  l'exécution  de  la  présente  loi  ».  Mais  si 
on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi,  on  pourra 
constater  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  pour  cela  lui 
donner  une  portée  aussi  large  et  que  c'est  sans  doute  par 
inadvertance  que  la  rédaction  actuelle  a  été  maintenue. 

Le  texte  actuel  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'arti- 
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de  33  a'est  autre,  en  eiïet,  que  la  reproduction  littérale 
d'un  amendement  qui  fut  déposé  par  M.  Poulie  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  au  Sénat.  Cet  amendement  qui  fut 
accepté  par  le  gouvernement  et  par  la  commission  fut  subs- 
titué au  texte  suivant  qui  était  soumis  à  IWssemblée  : 
u  F*our  les  différends  qui  naîtraient  de  l'exécution  du présml 
titre,  les  intéressés  bénéficieront  de  l'assistance  judiciaire.  » 

Or,  on  le  remarquera,  ce  texte,  que  l'amendement  de 
M.  Poulie  était  destiné  à  remplacer,  ne  faisait  allusion 
qu'aux  différends  relatifs  à  la  liquidation  ou  à  la  transfor- 
mation des  anciennes  caisses. 

D'autre  part,  il  résulte  de  la  discussion,  d'ailleurs  très 
brève,  à  laquelle  il  donna  lieu,  que  cet  amendement  fut 
adopté  non  pas  parce  qu'il  avait  une  portée  d'application 
plus  grande  que  le  texte  auquel  il  fut  substitué,  mais  uni- 
quement parce  qu'il  précisait  que  les  différends  visés  par 
ce  texte  seraient  soumis  à  la  procédure  sommaire  et  que 
l'assistance  judiciaire  ne  serait  accordée  qu'aux  bénéficiaires 
de  la  loi  et  devant  la  juridiction  du  premier  degré  (1). 

SECTION  II.  -  ÏVecoups  devant  lo  Conseil  d'Etat. 
1.  —  Réclamations  relatives  aux  allocations  de  l'Etat. 

D'après  l'article  22,  ^  3,  de  la  loi  du  5  avril  1910,  «  les 

recours  au  Conseil  dEtat  contre  les  arrêtés  minislériels 
statuant  sur  les  réclamations  relatives  aux  allocations  pré- 
vues par  celte  loi  seront  dispensés  du  ministère  d'avocat 
et  auront  lieu  sans  frais  ». 

Les  réclamations  visées  par  ce  texte  sont  celles  qui  ont 
trait  : 

1°  Aux  allocations  viagères  ou  bonifications  de  l'Etat 
dues  aux  assurés  qui  demandent  la  liquidation  normale  ou 
anticipée  de  leur  retraite  ; 

2"  Aux  allocations  au  décès  ; 

(1)  V.  Déb.  pari,  du  Sénat,  2^  séance  du  16  mars  t910,  p.  639, 
t'^  et  2^  col. 
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;^  A  la  bonification  de  l'Etat  en  cas  de  liquidation  anti- 
cipée pour  cause  d'invalidité. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  réclamations  for- 
mulées contre  les  décisions  préfectorales  relatives  à  T ad- 
mission au  bénéfice  du  régime  transitoire  doivent  être 
considérées  comme  étant  du  ressort  du  Conseil  d'Etat  par 
application  de  l'article  22,  3,  ou,  au  contraire,  comme 
relevant  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

Le  ministre  du  travail  s'est  prononcé  pour  la  compétence 
de  la  juridiction  administrative.  Aux  termes  des  articles  196 
et  suivants  du  décret  du  25  mars  1911,  dit  le  ministre,  les 
tribunaux  judiciaires  ont  compétence  seulement  pour  ce 
qui  concerne  l'inscription  des  assurés  sur  les  listes,  c'est-à- 
dire  pour  tout  ce  qui  concerne  la  détermination  de  la  qua- 
lité juridique  et  économique  de  la  personne  qui  demande 
le  bénéfice  de  l'assurance  ou  sa  radiation  de  la  liste.  Or  les 
questions  d'admission  au  bénéfice  des  avantages  de  la  pério- 
de transitoire  sont  tout  à  fait  distinctes  des  questions  d'ins- 
cription sur  les  listes.  La  reconnaissance  de  la  qualité  de 
cultivateur,  fermier,  métayer,  etc..  n'entraîne  pas  nécessai- 
rement l'admission  au  bénéfice  des  avantages  de  la  période 
transitoire.  11  résulte,  en  effet,  des  dispositions  des  paragra- 
phes 6,  7  et  8  de  l'article  3H  de  la  loi  sur  les  retraites  que 
ces  avantages  ne  sont  accordés  qu'aux  personnes  qui  justi- 
fient qu'elles  appartenaient,  depuis  trois  ans  au  moins,  au 
3  juillet  1911,  à  la  catégorie  dans  laquelle  elles  ont  été 
inscrites.  Or,  c'est  au  préfet  et  non  au  juge  de  paix  qu'il 
appartient  d'apprécier  si,  sur  ce  point,  les  conditions  requi- 
ses par  la  loi  sont  remplies  par  l'intéressé.  La  décision  pré- 
fectorale prise  à  cette  occasion  concerne  la  liquidation  de 
l'allocation  et  ne  paraît  pouvoir  être  déférée  qu'aux  tribu- 
naux administratifs  en  exécution  de  l'article  22,  §  3,  de  la 
loi  sur  les  retraites  et  aussi  par  application  du  principe  de 
droit  public  selon  lequel  les  actes  des  autorités  administra- 
tives ne  peuvent,  à  moins  d'un  texte  contraire,  être  déférés 
qu'à  la  juridiction  administrative  (1). 

(1)  V.  réponses  du  ministre  du  Travail  à  des  questions  de  M  Louis 
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Contrairement  à  la  thèse  de  l'administration,  la  jurispru- 
dence semfjle  admettre  que  les  tribunaux  judiciaires  ont 
qualité  pour  se  prononcer  sur  le  droit  des  intéressés  au  bé- 
néfice du  régime  transitoire  et  par  suite  que  c'est  devant  le 
jugedepaix  que  doivent  être  portées  en  première  instance  les 
contestations  relatives  aux  décisions  préfectorales  concer- 
nant l'admission  à  ce  régime.  [In  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation rendu  le  5  février  1913  est  ainsi  conçu  : 

('  Attendu  que  les  dames  Nicolas  et  Michel  ont  demandé 
leur  inscription  en  qualité  de  cultivatrices  sur  la  liste  des 
assurés  facultatifs  delà  commune  de  Rogéville,  avec  admis- 
sion au  bénéfice  éventuel  du  régime  transitoire  ; 

«  Que,  sur  ce  deuxième  chef,  le  préfet  de  Meurthe-et- 
Moselle  a  rejeté  leur  demande  et  que,  sur  le  recours  formé 
par  les  intéressés  contre  sa  décision,  il  a,  tant  devant  le 
jug^e  de  pnix  du  canton  de  Domèvre-en-Haye,  qu'en  appel 
devant  le  tribunal  civil  de  Toul,  excipé  de  V incompétence 
des  tribunaux  judiciaires  ; 

«  Qu  en  se  déclarant  compétent,  le  tribunal  de  Toul  a  fait 
une  exacte  application  de  la  loi  ; 

«  Attendu,  en  eiïet,  qu'après  avoir  déclaré  que  les  de- 
mandes des  personnes  qui  veulent  être  inscrites  sur  la  se- 
conde liste  prévue  par  l'article  1®'  du  décret  du  25  mars 
1911  doivent  être  accompagnées  de  pièces  justificatives 
établissant  que  le  demandeur  fait  partie  de  l'une  des  catégo- 
ries prévues  par  l'article  36  de  la  loi  du  5  avril  1910,  l'arti- 
cle 8  dudit  décret  ajoute  que  l'intéressé,  s'il  veut  profiter  des 
avantages  spéciHés  aux  paragraphes  6,  7  et  8  dudit  article 
36  et  jouir  par  suite  du  bénéfice  du  régime  transitoire,  doit 
joindre  à  sa  demande  les  pièces  justificatives  établissant 
qu'au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  il  faisait  partie 
depuis  trois  ans  au  moins  des  catégories  auxquelles  ces 
paragraphes  sont  respectivement  applicables  ; 

Marin,  député  {Déh.  pnrL,  séance  de  la  Chambre  du  16  décembre 
1912,  p.  3224  ;  et  à  une  question  de  Vi.Rey,  sénateur  Uournal  officiel 
du  3  janvier  1913,  p.  117). 
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c  Que  d'après  l'article  10  du  même  décret,  l'inscription, 
lorsque  les  justifications  sont  reconnues  suffisantes  par  le 
préfet,  est  faite  sur  une  liste  tenue  en  double  à  la  préfecture 
et  à  la  mairie  et  que,  dans  le  cas  contraire,  avis  est  donné 
à  l'intéressé  par  le  préfet,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  dans  les 
fo  rmes  prescrites  au  titre  13  dudit  décret  ; 

«  Et  attendu  que  l'article  196  et  les  autres  articles  de  ce 
titre  attribuent  compétence  aux  tribunaux  judiciaires  pour 
connaître  des  réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'inscription  sur  les  listes  d'assurés  ; 

«  Que  le  jugement  attaqué  n'a  donc  commis  aucun  excès 
de  pouvoir  en  statuant  comme  il  l'a  fait.  (1)  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  réclamations  relatives  aux  allo- 
cations de  l'Etat  doivent  être  portées  d'abord  devant  le 
m  inistre  du  travail  qui  statue  en  premier  ressort  par  arrêté  ; 
mais  l'arrêté  ministériel  qui  intervient  peut  être  déféré 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Ce  recours  doit  être  formé  dans 
les  deux  mois  de  la  notification  à  l'intéressé  de  la  décision 
ministérielle  ;  il  a  lieu  sans  (rais  de  timbre,  d' enregistrement 
ou  autre  Qildi  requête  introductive  du  recours  peut  être 
signée  par  le  demandeur  lui  même  ou  par  un  mandataire 
dûment  autorisé  par  lui  à  cet  effet,  le  ministère  d'un  avocat 
au  Conseil  d'Etat  n'étant  exigé  pour  aucun  acte  de  la  pro- 
cé  dure. 

j<  2.  —  Recours  contre  les  refus  ou  retraits  d'autorisation. 

Nous  avons  vu  antérieurement  que  sont  également  dis- 
pensés du  ministère  d'avocat  et  de  tout  droit  les  recours 
formés  devant  le  Conseil  d'Etat  d'une  part  par  les  sociétés 
ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  contre  les  déci- 
sions ministérielles  leur  refusant  l'agrément  ou  les  décrets 
leur  retirant  l'agrément  (2),  d'autre  part  par  les  sociétés  ou 
unions  de  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  de  retrai- 

(1)  V.  dans  le  même  sens  jugements  du  tribunal  de  Nancy  en  date 
du  19  Juillet  1912  et  du  tribunal  de  Toul  en  date  du  20  juillet  1912. 

(2)  Art,  17,  §  3;  de  la  loi  du  5  avril  1910. 
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tes  de  syndicats  professionnels,  les  caisses  d'épargne  contre 
les  décisions  ministérielles  leur  refusant  ou  leur  retirant  le 
bénéfice  de  l'admission  à  l'encaissement  des  cotisations  des 
assurés  (1). 

(1)  Art.  32,  §  6,  du  décret  du  25  mars  1910. 
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ORGANISATION  DU  SERVICE  DES  RETRAITES 
DANS  LES  PRÉFECTURES  ET  DANS  LES  MAIRIES 


Par  tout  ce  qui  précède,  on  a  pu  se  rendre  compte  de 
l'importance  du  rôle  dévolu  dans  l'application  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes  aux  préfets  et  aux 
maires.  A  vrai  dire,  ceux-ci  ont  à  participer  à  toutes  les 
opérations  d'ordre  administratif  que  nécessite  la  mise  en 
œuvre  de  cette  loi  ;  ils  sont,  comme  nous  Pavons  déjà  dit, 
à  la  base  même  de  l'organisation  administrative  du  service 
des  retraites  et,  pour  assurer  le  fonctionnement  de  ce  service, 
ils  ont  à  accomplir  tous  les  jours  une  besogne  matérielle 
considérable.  Or  il  est  bien  certain  que  ni  les  préfectures, 
ni  les  mairies  des  communes  importantes  n'ont  pu  faire 
face  au  surcroît  de  travail  que  leur  a  occasionné  l'applica- 
tion de  la  loi  du  5  avril  1910  avec  le  personnel  dont  elles 
disposaient  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  et  ont  dû 
augmenter  le  nombre  de  leurs  employés  dans  des  propor- 
tions souvent  considérables.  Dans  toutes  les  préfectures  et 
de  nombreuses  mairies  un  service  spécial  des  retraites 
ouvrières  a  même  dû  être  créé  à  côté  des  autres  services 
préfectoraux  ou  communaux. 

Quel  est  le  caractère  de  ce  service  nouveau  ?  Dans  qu'elles 
conditions  et  au  moyen  de  quels  crédits  son  fonctionne- 
ment est-il  assuré  ?  C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'exa- 
miner très  brièvement  dans  cette  dernière  partie  que  nous 
diviserons  en  deux  chapitres,  l'un  consacré  à  l'exposé  des 
règles  générales  concernant  l'organisation  des  services  et 
notamment  la  nomination  du  personnel,  l'autre  aux  alloca- 
tions attribuées  aux  préfectures  et  aux  mairies  pour  leur 
participation  à  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites. 
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SKGTION  I.  —  Préfectures. 

§  1.  —  Comparaison  entre  le  service  des  retraites  et  les 
services  de  l'assistance  médicale  gratuite  et  de  l'assistance 
obligatoire . 

Le  service  préfectoral  des  retraites  a  parfois  été  comparé  au 
service  préfectoral  de  l'assistance  médicale  gratuite  ou  à  celui 
de  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incu- 
rables. En  vérité,  l'analogie  entre  ces  services  est  plus  ap- 
parente que  réelle.  Sans  doute,  les  préfets  ont  été  chargés 
de  l'application  dans  le  département  de  la  loi  du  5  avril  1 910 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  comme  ils  avaient 
été  déjà  chargés  de  l'application  des  deux  grandes  lois  d'as- 
sistance du  15  juillet  1893  et  du  Id  juillet  1905  ;  mais  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  agissent  en  Tune  et  l'autre 
hypothèse  ne  sont  pas  du  tout  les  mêmes  et,  à  plusieurs 
points  de  vue,  on  peut  relever  des  différences  très  notables 
entre  l'organisation  du  service  des  retraites  et  l'organisation 
des  deux  autres  services  (1). 

Tout  d'abord,  tandis  que  les  deux  services  de  l'assistance 
médicale  gratuite  et  de  l'assistance  obligatoire  sont  des  ser- 
vices départementaux  que  le  préfet  administre  eu  qualité 
de  représentant  du  département,  dont  les  conditions  de 
fonctionnement  sont  déterminées  par  le  conseil  général  et 
dont  les  dépenses  sont  partagées  entre  l'Etat  et  le  départe- 
ment, le  service  des  retraites  ouvrières  est  un  d'Etat 

(1)  Le  service  préfectoral  qui  paraît  avoir  le  plus  d'analogie  avec  le 
service  des  retraites  est  le  service  des  Enfanls  assisté». 
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dont  toutes  les  dépenses  sont  en  principe  à  la  charge  exclu- 
sive de  l'Etat,  auquel  le  Préfet  ne  participe  qu'en  qualité  de 
délégué  du  pouvoir  central  et  dont  le  fonctionnement  est 
réglé  sans  l'intervention  du  conseil  général. 

D'autre  part,  alors  que  comme  gérant  du  service.de  l'as- 
sistance médicale  gratuite  et  du  service  de  l'assistance  obli  - 
gatoire, le  Préfet  agit  sous  l'autorité  du  ministre  de  r inté- 
rieur, en  tant  que  gérant  du  service  des  retraites  ouvrières, 
il  agit,  au  contraire,  sous  l'autorité  du  ministre  du  traimil. 

Enfin,  pour  la  nomination  du  personnel  des  bureaux,  le 
préfet  possède,  en  matière  de  retraites  ouvrières,  des  pou- 
voirs beaucoup  moins  étendus  qu'en  matière  d'assistance 
médicale  gratuite  ou  d'assistance  obligatoire. 

En  ce  qui  concerne  ces  deux  derniers  services,  le  préfet 
a,  en  effet, une  fois  les  cadres  du  personnel  créés  par  le  con- 
seil général  et  acceptés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  toute 
liberté  pour  choisir  les  employés  à  nommer  dans  ces  cadres. 

Il  en  est  tout  différemment  pour  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes.  Non  seulement,  le  préfet  ne  peut  créer  lui- 
même  les  emplois  qu'il  juge  nécessaires,  mais,  en  outre,  il 
ne  lui  appartient  pas  de  nommer  les  titulaires  de  ces  em- 
plois. Comme  nous  allons  le  voir,  les  créations  d'emplois  et 
les  nominations  de  personnel  doivent  être  faites,  en  prin- 
cipe, par  le  ministre  du  travail.  Le  préfet  n'a  de  pouvoirs 
qu'en  ce  qui  concerne  le  personnel  subalterne  (auxiliaires 
permanents  et  temporaires). 

L'organisation  du  service  des  retraites  dans  chaque  pré- 
fecture a,  du  reste,  été  étroitement  réglementée  par  un 
décret  en  date  du  21  avril  1913  dont  nous  allons  analyser 
les  différentes  dispositions,  après  avoir,  toutefois,  donné 
quelques  indications  sur  les  conditions  de  fonctionnement 
de  ce  service  antérieurement  audit  décret. 

§  2.  —  Organisation  antérieure  au  décret  du  21  avril  1913. 

Avant  la  promulgation  du  décret  du  21  avril  1913,  l'orga- 
nisation du  service  des  retraites  était  loin  d'être  identique 
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dans  toutes  les  préfectures.  Sans  doute,  il  y  avait  dans  cha- 
que préfecture  à  la  tête  du  service  un  cAe/ choisi  générale- 
ment parmi  les  chefs  de  division  ou  de  bureau  de  la  préfec- 
ture ou  même  parmi  les  conseillers  de  préfecture.  Mais  le 
personnel  placé  sous  les  ordres  de  ce  chef  ne  présentait 
aucune  homogénéité  ;  c'était  un  personnel  auxiliaire  ne 
jouissant  d'aucune  garantie  et, que  dans  la  limite  des  crédits 
mis  à  leur  disposition,  les  préfets  pouvaient  recruter  en 
toute  liberté. 

En  effet,  aPm  que  les  services  fonctionnent  de  la  façon 
la  moins  coûteuse,  le  ministre  du  travail  avait  prescrit  ex- 
pressément aux  préfets,  au  début  de  l'application  de  la  loi 
sur  les  retraites,  de  ne  prendre  qu'un  personnel  essentielle- 
ment temporaire,  susceptible  d'être  licencié  à  tout  moment 
et  d'éviter  toute  nomination  ou  création  d'emploi  pouvant 
donner  aux  employés  la  qualité  de  fonctionnaires.  On  avait 
voulu  ainsi  pouvoir,  conformément  à  la  méthode  suivie  dans 
les  maisons  de  commerce,  augmenter  ou  diminuer  suivant 
les  nécessités  du  moment  le  nombre  des  employés  affectés 
au  service  des  retraites. 

L'idée  était  certes  séduisante.  Mais  il  faut  reconnaître 
qu'en  fait  elle  n'a  pas  donné  les  résultats  qu'on  en  attendait. 
En  raison  de  l'instabilité  de  ce  personnel  auxiliaire,  les  pré- 
fets ont  souvent  éprouvé  de  réelles  difficultés  à  en  assurer 
le  recrutement  et,  en  présence  de  ces  difficultés,  ils  ont  dù 
faire  appel  au  concours  d'employés  appartenant  au  cadre 
des  employés  de  leur  préfecture.  C'est  ainsi  que  dans  un 
certain  nombre  de  départements,  les  préfets  ont  adjoint 
au  chef  du  service  des  retraites  un  ou  plusieurs  rédacteurs 
pris  parmi  le  personnel  de  leurs  bureaux.  Ces  employés 
des  cadres  de  la  préfecture,  qui  ont  été  ainsi  détachés  au 
service  des  retraites,  ont  été  affectés  à  ce  service  tantôt  à  titre 
exclusif,  tantôt  à  titre  accessoire  ;  mais  dans  tous  les  cas  ils 
ont  conservé  leur  ancienne  qualité  et  continué  de  recevoir 
leur  traitement  antérieur. 

Comme  le  ministre  du  travail  l'a  reconnu  dans  sa  circu- 
laire du  5  février  1013,  cette  façon  de  procéder  a  toujours 
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eu  l'inconvénient  de  provoquer  des  confusions  et  de  créer 
des  irrégularités  également  préjudiciables  au  service  des 
retraites  et  à  l'administration  préfectorale.  En  effet,  les  em- 
ployés de  la  préfecture  détachés  au  service  des  retraites  ont 
généralement,  quand  ils  ont  conservé  leurs  anciennes  attri- 
butions, négligé  l'un  ou  l'autre,  et  parfois  même  l'un  et 
l'autre  des  deux  services  dont  ils  étaient  chargés.  D'autre 
part,  si  dans  certains  cas  ils  ont  continué  à  recevoir  sur  les 
fonds  du  département  l'intégralité  de  leur  traitement,  mal- 
gré leur  affectation  au  service  des  retraites,  dans  d'autres, 
par  contre,  ils  ont  reçu  sur  les  fonds  du  budget  du  minis- 
tère du  travail,  bien  qu'ils  ne  fussent  occupés  qu'accessoi- 
rement au  service  des  retraites,  une  partie  du  traitement 
qui  aurait  dû  être  à  la  charge  du  département. 

Il  ne  pouvait  y  avoir  que  des  avantages  à  faire  cesser 
cette  situation,  en  prenant  des  mesures  de  nature  à  donner 
au  service  des  retraites  un  personnel  propre,  tout  à  fait  dis- 
tinct de  celui  des  autres  services  préfectoraux,  et  à  assurer 
à  ce  personnel  une  certaine  stabilité  de  fonctions.  C'est 
précisément  dans  ce  but  qu'a  été  rendu  le  décret  du  21  avril 
1913  qui  a  fixé  d'une  façon  uniforme  pour  toutes  les  préfec- 
tures les  cadres  du  personnel  du  service  des  retraites,  a  dé- 
terminé les  conditions  de  recrutement  et  d'avancement  de 
ce  personnel  et  lui  a  garanti  une  retraite. 

5^  3.  —  Mesures  prescrites  par  le  décret  du  21  avril  1913. 

I.  —  Fixation  des  cadres  du  personnel. 

Aux  termes  de  l'article  l®""  du  décret  du  21  avril  1913,  le 
service  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  comprend  dans 
chaque  préfecture  : 

1°  Un  chef  de  service  ; 

2*^  Des  adjoints  au  chef  de  service,  dans  les  préfectures 
où  ceis  emplois  auront  été  créés  par  arrêté  du  ministre  du 
travail.  Le  nombre  des  emplois  de  cette  nature  ne  pourra 
pas  dépasser  trente-cinq  ; 
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3°  Des  auxiliaires  permanents  dont  le  nombre  sera  fixé, 
pour  chaque  service,  par  arrêté  du  ministre  du  travail  rendu 
sur  la  proposition  du  préfet.  Ce  nombre  ne  pourra  être  supé- 
rieur à  trois  dans  les  départements  dont  la  population  ne 
dépasse  pas  300.000  habitants.  Il  pourra  être  porté  à  ^i^a/re 
dans  les  départements  comptant  de  300.000  à  400.000  habi- 
tants et  à  cinq  dans  les  départements  comptant  de  400.000 
à  500,000  habitants.  Dans  les  départements  dont  la  popu- 
lation dépasse  TiOO.OOO  habitants,  le  nombre  des  auxiliaires 
permanents  pourra  être  augmenté  d'une  unité  par  200.000 
habitants  ou  fractioQ  de  200.000  supérieure  à  100.000. 

Toutefois,  en  outre  de  ce  personnel  et  dans  la  limite  des 
crédits  à  eux  délégués,  les  préfets  sont,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 6  du  décret  susvisé,  autorisés  à  employer,  pour  le  ser- 
vice des  retraites  ouvrières,  des  auxiliaires  temporaires 
recevant  un  salaire  journalier  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
pourra  dépasser  celui  des  auxiliaires  permanents  du  ser- 
vice. 

IL  —  Nomination  et  traitements  da  personnel. 
A.  —  Chefs  de  service. 

Antérieurement  au  décret  du  21  avril  1913,  le  chef  du 
service  des  retraites  dans  chaque  préfecture  devait  être 
nommé  par  le  préfet  avec  f agrément  du  ministre  du 
travail  qui  devait  également  approuver  le  montant  de  Tin- 
demnité  à  attribuer  à  ce  fonctionnaire  (1). 

(1)  Gomme  le  préfet  est  entièrement  responsable  du  fonctionnement 
du  service  des  retraites  dans  son  département,  on  avait  tout  d'abord 
songé  à  rendre  le  chef  du  service  des  retraites  complètement  indépen- 
dant du  niinislrc  du  travail  et  à  laisser  sa  nomination  au  choix  absolu 
du  préfet.  Mais  la  commission  du  budget  de  la  Chambre  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
Texercice  191  i  (îonsidéra  ce  système  comme  inadmissible.  Etant  don- 
né la  complexité  du  nouveau  service  à  organiser  et  l'intérêt  qu'il  y 
avait  à  ce  que  dès  le  début  ce  service  fonctionnât  d'une  façon  satis- 
faisante, il  lui  sembla  que  le  ministre  du  travail  ne  pouvait  se  désin- 
téresser complètement  des  conditions  dans  lesquelles  rapplication  de 
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Depuis  le  décret  du  21  avril  1913,  les  chefs  de  service 
doivent,  bien  qu'ils  continuent  à  exercer  leurs  fonctions 
sous  l'autorité  du  préfet,  être  non  plus  seulement  a^^réés, 
mais  nommés  par  le  ministre  du  travail.  \h  doivent,  en 
outre, être  recrutés  exclusivement  parmi  les  adjoints  appelés 
à  cette  fonction  dans  les  conditions  que  nous  indiquerons 
un  peu  plus  loin. 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  2  du  décret,  les  cliefs  de 
service  reçoivent  une  allocation  annuelle  fixée  au  début  à 
2.500  francs  et  susceptible  d'être  portée,  par  avancements 
successifs  de  500  francs,  au  taux  maximum  prévu  pour  le 
département  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Un  arrêté  mi- 
nistériel déterminera,  dans  la  limite  de  5.000  francs,  le 
taux  maximum  de  l'allocation  qui  pourra  être  attribuée, 
dans  chaque  préfecture,  au  chef  de  service. 

la  loi  sur  les  retraites  serait  assurée  au  siège  de  chaque  préfecture.  En 
conséquence,  elle  estima  que  le  ministre  du  travail  devait  intervenir, 
au  moins  en  l'agréant,  dans  le  choix  du  fonctionnaire  placé  à  la  tête 
du  service  dans  le  déparlement. 

Allant  plus  loin  encore  dans  celte  voie  que  la  commission  du  bud- 
get de  la  Chambre,  la  commission  des  finances  du  Sénat,  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  portant  ou- 
verture au  ministre  du  travail  de  crédits  additionnels  aux  crédits 
provisoires  de  l'exercice  1911,  émit  l'avis  que  le  fonctionnaire  dont  il 
s'agit  fût  non  seulement  agréé,  mais  nommé  par  le  minisire  du  travail 
et  'personnellement  responsable  vis-à-vis  de  lui  (V.  rapport  de  M.  Gau- 
thier, rapporteur  général,  Doc.  pari,  du  Sénat,  sess.  ord.,  1911,  an- 
nexe n°  36,  p.  46). 

Le.  gouvernement  trouva  excessif  ce  dernier  système  qui  tendait  à 
faire  du  directeur  départemental  des  retraites  un  fonctionnaire  en 
somme  indépendant  du  préfet  et  ne  s'harmonisait  guère  avec  la  con- 
ception d'un  service  des  retraites  décentralisé.  Aussi,  lors  de  la  dis- 
cussion devant  le  Sénat  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  por- 
tant ouverture  au  ministre  du  travail  de  crédits  additionnels  aux 
crédits  provisoires  de  l'exercice  de  1911,  le  ministre  du  travail,  M.Louis 
Lafferre,  déclara-t-il  que  le  gouvernement  se  ralliait  au  système 
adopté  par  la  commission  du  budget  de  la  Chambre  (V.  Déh.  pari. 
du  Sénat,  séance  du  21  février  1911,  p.  167,  3«  col.;. 

Quelques  semaines  après,  le  successeur  de  M.  Louis  Laflerre  au 
ministère  du  travail,  M.  Paul  Boncour,  confirma  la  manière  de  voir 
de  son  prédécesseur  dans  la  circulaire  qu'à  la  date  du  10  mars  19H 
il  adressa  aux  préfets  pour  leur  donner  des  instructions  provisoires 
au  sujet  de  l'application  de  la  loi  du  5  avril  1910. 
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Pour  [pouvoir  être  promus  à  la  classe  supérieure,  les 
chefs  de  service  doivent  compter  au  moins  quatre  ans  de 
service  dans  leur  classe  et  figurer  au  tableau  d'avancement. 
Un  arrêté  du  ministre  du  travail  fixera  les  conditions  d'é- 
tablissement de  ce  tableau  et,  d'une  manière  p^énérale,  les 
règles  d'avancement  et  de  discipline  applicables  aux  chefs 
de  service  et  à  leurs  adjoints. 

Ont,  toutefois,  été  maintenus  à  titre  provisoire  et  sans 
que  les  dispositions  du  décret  du  21  avril  1913  leur  soient 
applicables,  les  chefs  de  service  qui  étaient  en  fonctions  à  la 
date  de  ce  décret.  Pourront  être  nommés  chefs  de  service 
avec  le  bénéfice  des  dispositions  dudit  décret  ceux  des  chefs 
de  service  en  fonctions  qui  n'occupent  aucun  autre  emploi 
et  qui  auront  satisfait  à  un  examen  portant  sur  leurs  apti- 
tudes professionnelles. 

B.  —  Adjoints  aux  chefs  de  service. 

De  même  que  les  chefs  de  service,  les  adjoints  aux  chefs 
de  service  sonl  no77imés  par  le  ministre  du  travail.  Tls  sont 
exclusivement  recrutés  parmi  les  candidats  déclarés  admis- 
sibles à  cet  emploi  à  la  suite  d'un  concours  dont  les  condi- 
tions sont  fixées  par  un  arrêté  du  ministre  du  travail. 

Toutefois,  pourront  être  nommés  adjoints  au  chef  de 
service,  dans  les  conditions  et  sous  les  garanties  ci-dessus 
indiquées  pour  les  chefs  de  service  en  fonctions  lors  de  la 
publication  du  décret  du  21  avril  1913,  les  employés  qui 
justifieront  avoir  effectivement  rempli,  pendant  un  an  au 
moins,  ces  fonctions  dans  l'un  des  services  des  préfectures 
où  cet  emploi  sera  créé  en  exécution  dudit  décret. 

Les  adjoints  aux  chefs  de  service  reçoivent  une  allocation 
annuelle  variable  suivant  les  préfectures,  mais  qui  ne 
pourra  être  inférieure  à  1.800  francs,  ni  supérieure  à  2.200 
francs.  Le  taux  de  cette  allocation  est  fixé  par  l'arrêté  mi- 
nistériel créant  les  emplois  d'adjoint  au  chef  de  service. 

Les  adjoints  ne  peuvent  être  appelés  aux  fonctions  de 
chefs  de  service  que  s'ils  figurent  au  tableau  d'avancement 
établi  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées. 
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C.  —  Auxiliaires  perruattenis  et  aii.riiiaires  lemporaires. 

Les  auxiliaires  permanents  sont  nommés  par  le  préfet. 

Ils  reçoivent  un  salaire  journalier  de  début  qui  varie, 
suivant  les  préfectures,  et  qui  ne  peut  être  inférieur  à  3  fr., 
ni  dépasser  5  francs  par  jour  de  travail  Ce  salaire  pourra 
ultérieurement  être  porté  jusqu'à  un  maximum  de  6  francs 
dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par  un  arrêté  du  mi- 
nistre du  travail. 

Dans  un  délai  de  deux  ans  au  plus,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  décret  du  21  avril  191  i],  les  indemnités 
allouées  à  cette  date  aux  employés  autres  que  ceux  rem- 
plissant les  fonctions  de  chef  de  service  ou  d'adjoint  au  chef 
de  service  devront  être  ramenées  au  tarif  de  ces  salaires. 

Le  salaire  des  auxiliaires  permanents  est  payable  men- 
suellement et  soumis  à  la  retenue  prévue  par  la  loi  du 
5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Les  auxiliaires  temporaires  sont  également  nommés  par 

préfet.  Ils  reçoivent  un  salaire  journalier  qui,  dans  au- 
cun cas,  ne  pourra  dépasser  celui  des  auxiliaires  permanents 
du  service. 

En  arrêtant,  au  début  de  chaque' année,  le  budget  de 
chaque  service  des  retraites,  le  ministre  du  travail  déter- 
mine, sur  la  proposition  du  préfet,  le  taux  des  salaires 
attribués  aux  auxiliaires  permanents,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux 
auxiliaires  temporaires. 

III.  —  Retraites  du  personnel. 

Au  point  de  vue  de  la  retraite,  les  chefs  de  service  et  leurs 
adjoints  sont  soumis  à  un  régime  spécial  qui  a  été  institué 
par  le  décret  du  21  avril  1913. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  ce  décret,  les  chefs  de  service 
et  leurs  adjoints  subissent,  en  effet,  en  vue  de  la  constitution 
d'une  retraite,  une  retenue  de  3  0/0  de  leur  allocation.  Cette 
somme  est  versée  chaque  mois  à  leur  compte  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  elle  est  augmentée 
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d'une  somme  égale  ordonnancée  à  leur  profit  sur  les  fonds 
du  budget  du  ministère  du  travail. 

Les  sommes  provenant  de  la  retenue  de  5  0/0  sur  l'in- 
demnité de  l'intéressé  sont,  à  son  choix,  versées  soit  à  capi- 
tal aliéné^  soit  à  capital  réservé,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  20  juillet  1886. 

Les  sommes  provenant  de  la  contribution  de  l'Etat  sont 
versées  à  capital  aliéné,  au  profit  exclusif  de  l'intéressé, 
même  s'il  est  marié. 

L'âge  d'entrée  en  jouissance  de  la  retraite  est  fixé  au  gré 
des  intéressés  à  partir  de  chaque  année  d'âge  accomplie  de 
cinquante-cinq  à  soixante  ans. 

(^es  dispositions  ne  s'appliquent  pas,  toutefois,  aux  per- 
sonnes appelées  à  remplir  les  fonctions  de  chefs  de  service 
ou  d'adjoints  au  chef  de  service,  qui  seraient  déjà  soumises 
au  régime  des  pensions  civiles,  à  condition  de  justifier 
qu  elles  continuent  de  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi 
du  9  juin  1853  et  de  subir  les  retenues  réglementaires. 

Quant  aux  auxiliaires  permanents  et  aux  auxiliaires 
temporaires^  ils  demeurent,  au  point  de  vue  de  leur  retraite, 
soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

^  4.  —  Mode  d'exécution  des  travaux. 

Le  caractère  administratif  des  travaux  qui  sont  exécutés 
dans  les  préfectures  par  le  service  des  retraites  impose  à 
ceux  qui  en  sont  les  chefs  une  direction  effective.  Aussi  les 
préfets  doivent-ils  veiller  strictement  à  ce  que  le  chef  du 
service  des  retraites  de  leur  préfecture  accomplisse  un  ser- 
vice régulier.  Si  cet  agent  ne  leur  donne  pas  pleine  satis- 
faction ou  s'il  exerce  d'autres  fonctions  ne  lui  permettant 
pas  de  consacrer  au  service  des  retraites  un  temps  suffisant, 
ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  proposer  son  remplacement  au 
ministre  du  travail. 

D'un  autre  côté,  les  préfets  doivent  veiller  à  ce  que  les 
divers  travaux  incombant  dans  les  préfectures  au  service 
des  retraites  soient  toujours  exécutés  conformément  aux 
règles  tracées  par  le  règlement  d'administration  publique 
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du  25  mars  1911.  Cependant,  il  est  arrivé  que  dans  beaucoup 
de  cas  ces  règles  n'ont  pas  été  scrupuleusement  observées 
et  que  des  retards  en  sont  résultés.  Ainsi,  au  lieu  d'assurer 
simultanément  l'exécution  de  ces  travaux.(transmission des 
cartes  aux  caisses,  délivrance  des  cartes,  transmission  des 
dossiers  de  liquidation,  liquidation  des  allocations  au  décès, 
etc.),  le  chef  du  service  des  retraites  a  parfois  limité,  tour 
à  tour,  l'action  de  son  service  à  chacune  de  ces  opérations 
qu'il  effectuait  séparément.  (]ette  méthode  est  vicieuse  et 
de  nature  à  entraîner  des  retards  très  préjudiciables  aux 
intéressés.  Le  ministre  du  travail  a,  dans  sa  circulaire  du 
5  février  1913,  prescrit  aux  préfets  de  l'écarter  définitive- 
ment et  leur  a,  en  même  temps,  indiqué  qu'ils  pourraient 
remédier  facilement  aux  difficultés  qu'entraînera  ce  change- 
ment de  méthode,  en  spécialisant  7' a  lionne  lie  ment  les  di- 
vers employés  du  service. 

Dans  la  même  circulaire,  le  ministre  du  travail  signale 
également  qu'une  des  conséquences  les  plus  regrettables 
de  cette  distribution  défectueuse  du  travail  est  l'abus  des 
heures  supplémentaires,  a  Je  reconnais,  dit-il,  dans  cette 
circulaire  adressée  aux  préfets,  que  par  suite  du  travail 
exceptionnel  résultant  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
27  février  1912,  les  services  des  retraites  ont  dû  faire  face 
pendant  une  certaine  période  à  des  travaux  exceptionnels  et 
qu'il  a  été  nécessaire  de  recourir,  dans  une  certaine  mesure, 
au  système  des  heures  supplémentaires.  iVIais  il  y  aurait  de 
sérieux  inconvénients  à  prolonger  au  delà  des  besoins  cette 
pratique  qui  a  le  plus  souvent  pour  résultat  de  diminuer  la 
moyenne  du  rendement  du  personnel.  Je  vous  prie  donc  de 
réduire  au  strict  minimum  les  heures  supplémentaires. 
Vous  aurez  à  chercher,  dans  une  répartition  nouvelle  du 
travail,  le  moyen  d'obtenir  le  rendement  le  plus  utile  du 
labeur  de  ces  employés.  » 

§  5.  -  Contrôle  du  préfet. 

Les  préfets  qui  ont  la  mission  d'assurer,  sous  leur  res- 
ponsabilité effective  et  dans  la  plénitude  de  leur  autorité. 
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l'application  dans  leur  département  de  la  loi  sur  les  retraites 
doivent  exercer  un  contrôle  très  sérieux  sur  le  fonctionne- 
nement  du  service  des  retraites  institué  dans  leur  prélec- 
ture. 

Pour  que  le  contrôle  des  préfets  puisse  s'exercer  efficace- 
ment, il  est  indispensable  qu'ils  soient  mis  au  courant  pé- 
riodiquement de  la  situation  des  opérations  effectuées  par 
le  service  des  retraites  de  leur  préfecture.  Dans  une  circu- 
laire du  19  décembre  1912,  le  ministre  du  travail  avait 
recommandé  aux  préfets  de  faire  établir  régulièrement, 
pour  chaque  commune,  le  relevé  des  transmissions  effec- 
tuées par  les  mairies.  Dans  sa  circulaire  du  5  février  1913, 
il  leur  a  prescrit  de  généraliser  ce  procédé  comptable. 
Le  service  des  retraites  dans  chaque  préfecture  doit  donc 
prendre  note,  au  jour  le  jour,  des  opérations  de  tout  ordre 
qu'il  est  appelé  à  effectuer.  Afin  de  sanctionner  cette  pro- 
cédure, le  ministre  du  travail  a,  d'ailleurs,  décidé  qu'il  lui 
serait  remis,  dans  id.  première  quinzaine  de  chaque  mois, 
un  état  établi  conformément  au  modèle  joint  à  la  circulaire 
précitée  du  5  février  1913  et  faisant  ressortir  les  divers  ira- 
vaux  effectués  au  cours  du  mois  précédent.  Cet  état  devra 
être  soumis,  par  le  chef  du  service  des  retraites,  à  la  signa- 
ture du  préfet. 

Il  convient,  au  surplus,  de  noter  que  toutes  les  commu- 
nications offrant  quelque  importance  doivent  être  égale- 
ment soumises  à  la  signature  du  préfet.  Quant  aux  autres 
communications,  elles  pourront  être  signées  par  l'un  des 
fonctionnaires  de  la  préfecture  à  qui  la  signature  est  délé- 
guée. Mais,  en  tout  état  de  cause,  cette  délégation  ne  pourra 
jamais  être  donnée  au  chef  du  service  des  retraites. 

§  6.  —  Service  des  liquidations  provisoires. 

L'arrêté  du  8  avril  1913  qui,  comme  nous  l'avons  indi- 
qué précédemment,  a  autorisé  jusqu'au  l®""  novembre 
191  3  l'émission  au  profit  de  certaines  catégories. d'assurés 
de  titres  provisoires  destinés  à  permettre  à  leurs  titulaires 
d'obtenir  le  paiement  immédiat  de  l'allocation  de  l'Etat» 
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a  confié  au  service  des  retraites  des  préfectures  une  tâche 
nouvelle.  Cette  tâche  ne  doit  être  évidemment  que  provi- 
soire, mais  elle  est  pour  le  moment  d'une  importance  ca- 
pitale en  raison  du  j^rand  nomhre  de  dossiers  qui  se  trou- 
vaient en  instance  de  liquidation  dans  les  préfectures  à  la 
date  de  l'arrêté  susvisé  et  de  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ce  que  les 
paiements  sur  titres  provisoires  soient  effectués  dans  un 
délai  aussi  bref  que  possible. 

Afin  qu'elle  puisse  être  menée  à  bien,  le  ministre  du  tra- 
vail a  cru  devoir  recommander  aux  préfets,  dans  sa  circu- 
laire du  10  avril  1913,  d'affecter  aux  travaux  nécessités 
par  l'émission  des  titres  provisoires  «  les  employés  les  plus 
expérimentés  et  notamment  ceux  qui,  occupés  à  la  prépa- 
ration des  dossiers  de  liquidation,  sont  déjà  familiarisés 
avec  les  affaires  de  cette  nature  ».  Il  leur  a  aussi  fait  con- 
naître dans  la  même  circulaire  qu'au  cas  où  le  nombre  de 
dossiers  qu'ils  devraient  faire  examiner  serait  trop  consi- 
dérable pour  que  le  travail  de  liquidation  provisoire  soit 
rapidement  achevé  par  le  personnel  occupé  normalement 
dans  le  service  des  retraites,  ils  pourraient  faire  appel  au 
concours  teynporaire  d employés  et  devraient  à  cet  effet  lui 
adresser  des  propositions  contenant  dans  les  limites  les  plus 
restreintes  leurs  prévisions  de  dépenses. 

Mais  il  y  a  plus  —  et  c'est  là  le  trait  caractéristique  de 
l'organisation  du  nouveau  service  des  liquidations  provi- 
soires —  l'arrêté  du  8  avril  1913  a  prévu  l'intervention 
dans  chaque  préfecture  d'un  agent  spécial  nommé  par  le 
ministre  du  travail  et  chargé  de  vérifiei'  les  propositions 
de  liquidations  qui  seront  soumises  par  les  préfets  au  mi- 
nistre du  travail  et  d'apposer  son  visa  sur  les  titres  provi- 
soires à  émettre. 

Le  rôle  de  cet  agent  est  très  important.  Comme  nous 
Tavons  indiqué  en  étudiant  les  paiements  sur  titres  provi- 
soires, cet  agent  doit  apposer  son  visa  sur  les  états  certifiés 
joints  aux  dossiers  de  liquidation  et  sur  les  titres  provisoi- 
res avant  que  ces  documents  soient  soumis  à  la  signature 
du  préfet.  Il  doit,  d'autre  part,  prendre  personnellement 
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en  charge  les  exemplaires  des  titres  provisoires  dont  la 
préfecture  où  il  exerce  ses  fonctions  aura  été  approvisionnée 
par  les  soins  du  ministère  du  travail. 

SECTION  II.  —  Mairies. 

Le  rôle  des  maires  en  matière  de  retraites  ouvrières  est 
assez  comparable,  sans  être  complètement  identique,  à  leur 
rôle  en  matière  d'assistance  médicale  gratuite  et  d'assistance 
obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables. 
Dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  ils  apparaissent  comme 
\es  aiixiHair es  indispensables  des  prèïels,  chargés  de  pré- 
parer le  travail  des  listes  et  destinés  à  servir  d'intermé- 
diaires entre  l'administration  préfectorale  et  les  intéressés. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  aussi,  ils  agissent  bien 
plus  en  qualité  d'agents  du  pouvoir  central  que  de  re- 
présentants de  la  collectivité  communale.  Mais  il  est  à 
remarquer  que  bien  que  les  communes  reçoivent  de  l'Etat, 
comme  nous  allons  l'indiquer,  une  allocation  pour  leur 
participation  à  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes,  les  maires  ont  toute  liberté  dans  l'or- 
ganisation du  service  communal  des  retraites,  dans  le  choix 
des  agents  préposés  à  ce  service  et  dans  la  détermination 
du  taux  de  l'indemnité  à  allouer  à  ces  agents. 
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Bien  que  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  dût  obliger  les  préfectures  et  les  mairies  à  des 
dépenses  assez  considérables,  cependant  ni  cette  loi,  ni  les 
règlements  d'administration  publique  rendus  pour  son  exé- 
cution n'avaient  prévu  l'attribution  à  leur  profit  d'alloca- 
tions spéciales  sur  les  fonds  du  budget  de  l'Etat.  La  loi  du 
l\  avril  1910  s'est  bornée  à  prescrire  dans  son  article  27  que 
la  loi  de  linances  de  11)11  devra  créer  les  ressources  géné- 
rales nécessaires  au  fonctionnement  du  nouveau  service,  et 
c'est  seulement  dans  le  rapport  supplémentaire  fait  au  nom 
de  la  commission  du  budget  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1911 
(ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale)  par  M.  Hen- 
ry Chéron.  député,  et  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le 
12  janvier  1911,  qu'il  a  été  question  pour  la  première  fois 
des  allocations  auxquelles  auraient  droit  les  mairies  et  les 
préfectures  pour  leur  participation  à  l'application  de  la  loi 
sur  les  retraites. 

«  Gomme  il  ne  faut  imposer  une  besogne  nouvelle  ni  aux 
préfectures,  ni  aux  mairies,  sans  leur  donner  le  moyen  d'y 
faire  face,  nous  vous  proposons,  dit  M.  Henry  Chéron  dans 
ce  rapport,  de  leur  attribuer  l'indemnité  nécessaire  à  cet 
effet,  mais  sous  la  forme  d'un  forfait,  afin  de  ne  pas  créer 
de  nouveaux  fonctionnaires  d'Etat  et  de  laisser  aux  préfets, 
dans  l'organisation  du  service,  autant  de  latitude  qu'ils  au- 
ront de  responsabilité  (1).  » 


(1)  V.  Doc.  pari,  de  la  Chambre,  sess.  ord.,  1911,  p.  15,  1^'  col. 
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Nous  allons  étudier  séparément  les  indemnités  aux  mai- 
ries et  les  indemnités  aux  préfectures,  car  elles  ne  se  pré- 
sentent pas,  dans  les  deux  cas,  sous  le  même  aspect.  Mais 
auparavant  faisons  remarquer  qu'aux  préfectures,  comme 
aux  mairies,  tous  les  imprimés  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  sont  fournis 
gratuitement  par  le  ministère  du  travail  qui  doit  veiller  à 
ce  qu'elles  n'en  manquent  pas  (1). 

SECTION  1.  —  Ailoc^atioiis  aux  mairies. 
§  1.  —  Taux  de  Tallocation. 

1 .  —  Taux  primitif. 

Primitivement,  il  avait  été  prévu  au  profit  des  mairies 
une  indemnité  de  0  fr.  10  par  assuré  obligatoire  ou  facul- 
tatif. Sur  ces  0  fr.  10,  une  somme  de  0  fr.  05  par  assuré 
régulièrement  inscrit  sur  la  liste  devait  être  attribuée  aux 
secrétaires  de  mairie  pour  confection  et  tenue  à  jour  des 
listes  d'assurés,  et  une  autre  somme  de  0  fr.  05  par  carte 
annuelle  remise  devait  être  attribuée  aux  agents  commu- 
naux chargés  delà  remise  des  cartes  d'identité  et  des  cartes 
annuelles  successives  (2). 

(1)  Gomme  nous  l'avons  indiqué  au  début  de  notre  étude,  les  sous- 
préfets  doivent  participer  dans  une  certaine  mesure  à  l'application  de 
la  loi  sur  les  retraites  ;  mais  cette  participation  qui  rentre  d'ailleurs 
dans  leurs  attributions  normales  ne  devant  occasionner  aucun  sur- 
croit de  travail  à  leurs  bureaux,  il  n'a  été  prévu  en  leur  faveur 
aucune  indemnité  spéciale  (V.  réponse  du  ministre  du  travail  à  une 
question  de  M.  Paulin  Dupuy, député, Jowma/  officiel 27  avril  t911, 
p.  3359) 

(2)  Voir  rapport  supplémentaire  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget 
général  de  Texercice  1911  (ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale)  par  M.  Henry  Ghéron  (Doc.  pari,  de  la  Chambre,  session  ord. 
1911,  annexe  n°  662,  p.  6),  et  discours  prononcé  par  M.  Henry  Chéron 
à  la  séance  de  la  Chambre  du  26  janvier  1911  [Déb.  pari.,  p.  285, 
3°^^  col.). 

Voir  aussi  les  déclarations  faites  par  le  ministre  du  travail  M  .Louib 
LalTerre  à  la  séance  du  Sénat  du  21  février  1911  {Déb.  part.,  p.  167, 
1^^'  col.)  et  la  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  10  mars  1911 . 
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II.  —  Taux  fixé  par  C article  121  de  la  loi  de 
finances  du  Vè  juillet  1911. 

Cette  indemnité  totale  de  0  fr.  10  par  assuré  était  tout  à  tait 
insuffisante  pour  couvrir  les  communes  de  leurs  dépenses. 
Aussi,  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  de  la 
loi  de  finances  de  l'exercice  1911,  iMM.  Albert  Métin,  Paul 
Morel  et  un  certain  nombre  de  leurs  collègues  déposèrent, 
dans  la  séance  du  14  avril  1911,  une  disposition  addition- 
nelle tendant  à  relever  notablement  le  taux  de  Tallocation 
à  attribuer  aux  mairies.  Cette  disposition  était,  en  effet, 
ainsi  conçue  : 

((  L'allocation  annuelle  attribuée  aux  communes  pour  les 
indemniser  de  leur  participation  au  fonctionnement  delà 
loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
est  fixée  à  20  centimes  par  tète  d'assuré  obligatoire  ou  facul- 
tatif, sans  qu'en  aucun  cas  le  total  des  allocations  puisse 
descendre  au-dessous  de  5  francs  par  an  (1).  » 

Le  ministre  des  finances,  tout  en  reconnaissant  qu'une 
indemnité  de  0  fr.  10  par  assuré  pouvait  être  insuffisante 
dans  certains  cas,  combattit  au  nom  du  gouvernement  l'in- 
sertion dans  la  loi  de  finances  d'un  article  spécial  relatif  à  la 
rémunération  des  mairies.  Il  fit  remarquer  que  là  où  Tin- 
demnité  de  0  fr.  10  était  insuffisante,  le  gouvernement  pou- 
vait l'augmenter  en  dehors  de  tout  texte  de  loi,  mais  qu'à 
son  avis  il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'augmenter  uniformément 
pour  toutes  les  communes,  le  service  coûtant  plus  cher 
proportionnellement  dans  les  petites  communes  que  dans 
les  communes  importantes.  Il  ajouta  qu'en  allouant  le 
même  minimum  de  o  francs  à  toutes  les  communes,  on 
risquait  de  provoquer  des  mécontentements  et  des  jalou- 
sies, et  il  demanda  qu'on  laissât  au  gouvernement  le  soin 
d'apporter  une  formule  qui  serait  appuyée  d'une  demande 
de  crédits  (2). 

(1)  V.  discours  de  M.  Albert  Métin  et  de  M.  Paul  Morel  {Déb.  pari. 
de  la  Chambre,  l'«  séance  du  14  avril  1911,  p.  2098). 

(2)  V.  Discours  de  M.  Caillaux,  ministre  des  finances  {Déb,  pari, 
dé  la  Chambre,  1'"  séance  du  14  avril  1911,  p.  2098  et  2099). 
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A  la  suite  de  ces  observations  du  ministre  des  finances, 
MM.  Albert  Métin  et  Paul  Morel  remanièrent  le  texte  de 
leur  article  additionnel  et,  d'accord  avec  la  commission  du 
budget  de  la  Chambre,  le  ministre  du  travail  et  le  ministre 
des  finances,  ils  le  rédigèrent  de  la  façon  suivante  : 

((  L allocation  annuelle  attribuée. aux  communes  pour  les 
indemniser  de  leur  participation  au  fonctionnement  de  la 
loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
est  fixée  à  15  centimes  par  tête  d'assuré. 

«  Toutefois.,  à  titre  exceptionnel  et  en  raison  des  charges 
spéciales  résultant  de  la  mise  en  marche  de  la  loi,  une  al- 
location supplémentaire  de  5  centimes  par  assuré  sera  dis- 
tribuée aux  communes  pour  V exercice  1911.  » 

Ainsi  rédigé,  cet  article  additionnel  fut  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  (1).  Mais  il  fut  rejeté  à  la  demande 
de  sa  commission  des  huances  par  le  Sénat  (2),  après  tou- 
tefois que  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  du  travail 
eurent  déclaré  qu'ils  avaient  l'intention  de  prévoir,  dans 
les  crédits  supplémentaires  dont  ils  préparaient  le  dépôt, 
une  somme  spéciale  pour  élever  à  20  centimes  pour  l'année 
1911  les  attributions  à  faire  aux  communes  (3j. 

Ce  rejet  ne  fut  cependant  pas  définitif,  car  lorsque  le 
budget  revint  devant  la  Chambre,  celle-ci,  d'accord  avec 
sa  commission  du  budget,  vota  le  rétablissement  du  texte 
qu'elle  avait  adopté  (4)  et  en  présence  de  ce  nouveau  vote 
de  la  Chambre,  le  Sénat  adopta  à  son  tour  le  texte  en  ques- 
tion qui  est  devenu  l'article  121  de  la  loi  de  finances  du 
13  juillet  1911  (5). 

Donc,  en  vertu  de  cet  article,  les  communes  ont  eu  droit 

(1)  V.  Déh.  pari,  de  la  Chambre,  2"  séance  du  14  avril  19H, 
p.  2H7. 

(2)  V.  Déb.  pari,  du  Sénat,  3«  séance  du  7  juillet  1911,  p.  1231. 

(3)  V.  déclarations  du  ministre  des  finances  en  réponse  à  M.  Ancel, 
sénateur  {Déb.  pari,  du  Sénat,  3®  séance  du  7  juillet  1911,  p.  1231 
et,  1232). 

(4)  V.  Déb.  pari,  delà  Ghambre,2e  séance  du  10  juillet  1911, p.2711. 

(5)  V.  Déb.  pari,  du  Sénat,  2«  séance  du  11  juillet  1911,  p.  1278. 
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pour  l'année  1911  à  une  allocation  de  20  centimes  par  tète 
d'assuré,  mais  pour  les  années  ultérieures,  cette  allocation 
sera  réduite  à  15  centimes. 

Manifestement  avec  une  allocation  tixée  a  un  taux  aussi 
minime,  les  communes  ne  parviendront  pas  à  faire  face  à 
toutes  les  dépenses  que  leur  occasionne  l'application  de  la 
loi  sur  les  retraites.  Beaucoup  d'entre  elles  ont  dû  créer, 
pour  assurer  le  fonctionnement  de  cette  loi, un  certain  nom- 
bre d'emplois  nouveaux  dont  la  dépense  restera  en  grande 
partie  à  la  charge  des  finances  communales. 

Même,  d'ailleurs,  avec  l'allocation  de  0  fr.  20  qui  leur 
fut  allouée  pour  1911,  il  a  été  impossible  à  toutes  les  villes 
importantes  de  rentrer  dans  leurs  déboursés.  Dans  toutes 
ces  villes,  les  dépenses  communales  d'application  de  la  loi 
ont  été  en  1911  sensiblement  supérieures  au  montant  des 
allocations  de  l'Etat  (1)  et  les  maires  ont  été  unanimes  à 

(1)  Ainsi  à  Lyon  pour  100.000  assurés  qu'on  supposait  devoir  être 
inscrits  à  la  fin  de  1911,  il  a  été  dépensé  30  000  fr.,  alors  que  la  sub- 
vention de  l'Etat  ne  devait  pas  dépasser  20.000  fr. 

A  Tourcoing,  où  l'existence  d'un  office  du  travail  déjà  organisé 
devait  ramener  les  frais  au  minimum,  ils  ont  encore  atteint  9.000  fr. 
pour  39.500  assurés  et  une  allocation  de  7.900  fr. 

Roubaix  pour  51 .000  inscrits  accusait  une  dépense  de  20.000  fr. 
avec  une  allocation  de  10.200  fr. 

Le  Havre  pour  50.000  inscrits  accusait  une  dépense  de  15.000  fr. 
avec  une  allocation  de  10.000  fr. 

Nantes  pour  44.000  inscrits  accusait  une  dépense  de  15.000  fr. 
avec  une  allocation  de  8.600  fr. 

Rouen  pour  40.000  inscrits  accusait  une  dépense  de  15.000  fr. 
avec  une  allocation  de  8.000  fr. 

Saint-Etienne  pour  36.000  inscrits  accusait  une  dépense  de  20.000  fr. 
avec  une  allocation  de  7.200  fr. 

Dijon  pour  23.600  inscrits  accusait  une  dépense  de  6.200  fr.  avec 
une  allocation  de  4.720  fr. 

Montpellier  pour  23.500  inscrits  accusait  une  dépense  de  12.000  fr. 
avec  une  allocation  de  4.700  fr. 

Orléans  pour  23.000  inscrits  accusait  une  dépense  de  9.500  fr. 
avec  une  allocation  de  4.600  fr. 

Tours  pour  23.000  inscrits  accusait  une  dépense  de  6.700  fr.  avec 
une  allocation  de  4.600  fr. 

Toulouse  pour  22.000  inscrits  accusait  une  dépense  de  14.000  fr. 
avec  une  allocation  de  4.400  fr. 

Nancy  pour  16.000  inscrits  accusait  une  dépense  de  5.000  t'r.  avec 
une  allocation  de  3 . 200  fr. 

F.  —  6!^ 
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demander  que  le  taux  deOfr.  20,  s'il  ne  pouvait  être  relevé, 
fût  tout  au  moins  maintenu. 

§  2.  —  Caractère  de  rallocation. 

Depuis  qu'est  intervenu  l'article  121  de  la  loi  de  finances 
du  13  juillet  1911,  les  allocations  aux  mairies  ne  se  présen- 
tent plus  tout  à  fait  sous  le  même  aspect  qu'auparavant.  En 
effet,  dans  la  conception  primitive,  les  dites  allocations  ne 
devaient  pas  figurer  au  budget  communal  ;  elles  devaient 
être  payées  directement  par  TEtat  aux  agents  de  la  com- 
mune (secrétaires  de  mairie,  gardes  champêtres,  etc..)  — 
et  à  ceux-là  seulement  —  qui  avaient  procédé  à  l'établisse- 
ment des  listes  d'assurés  et  à  la  remise  des  cartes.  Depuis 
le  vote  de  l'article  121  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet 
1911,  qui  a  attribué  les  indemnités  non  plus  à  certains 
agents  communaux  spécialement  désignés,  mais  aux  com- 
munes elles-mêmes  en  raison  de  leur  participation  au  fonc- 
tionnement de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
les  allocations  doivent,  en  principe,  être  mandatées  au  profit 
de  ces  dernières  et  entrer  en  recettes  et  en  dépenses  dans 
les  budgets  communaux.  Et  c'est  ensuite  aux  communes 
qu'il  appartient  de  répartir  les  sommes  qui  leur  sont  ainsi 
allouées  entre  les  divers  agents  participant  à  l'exécution 
de  la  loi  sur  les  retraites. 

Les  préfets  doivent  veiller  à  ce  que  les  communes  inté- 
ressées rémunèrent  au  moyen  de  ces  sommes  les  agents 
qui  ont  effectivement  exécuté  le  travail,  les  communes  ne 
pouvant  affecter  ces  fonds  à  la  rétribution  d'autres  services 
que  ceux  accomplis  pour  l'exécution  de  la  loi  du  5  avril 
1910.  Toutefois,  l'article  121  de  la  loi  du  13juillet  1911  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  les  diverses  catégories  de 
dépenses  auxquelles  les  communes  doivent  faire  face,  les 
municipalités  peuvent  fixer,  dans  les  conditions  qu'elles 
jugeront  les  meilleures,  la  répartition  des  crédits  accor- 
dés parle  ministère  du  travail  pour  les  diverses  opérations 
exigées  pour  l'application  de  la  loi  du  5  avril  1910  (1).  Il 

(1)  Voir  réponse  du  ministre  du  travail  à  IVI.  Emile  Dumas,  député, 
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n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  diverses  opéra- 
tions d'inscription  sur  les  listes  et  de  distribution  des  cartes. 

D'autre  part,  il  résulte  égalenient  des  termes  dudit  ar- 
ticle 121  que  le  Parlement  a  voulu  donner  le  caractère  foi  - 
faitaire  à  l'allocation  prévue  au  prolit  des  communes.  11 
s'ensuit  que  cette  allocation  doit  être  calculée  d'après  le 
nombre  des  assurés  de  chaque  commune,  sans  qu'il  puisse 
être  tenu  compte  des  circonstances  locales  qui  ont  rendu 
plus  ou  moins  onéreux  le  travail. 

§  3.  —  Bases  du  droit  à  l'allocation. 

Pour  établir  le  montant  de  l'indemnité  à  attribuer  à  cha- 
que commune,  les  préfets  doivent,  aux  termes  de  l'art.  121 
de  la  loi  du  13  juillet  1911,  prendre  comme  base  le  nomhre 
de  «  tètes  d'assurés  »,  Par  assuré  il  convient  d'entendre 
toute  personne  pour  laquelle  les  services  municipaux  ont 
effectué  les  diverses  opérations  réglementaires  qui  leur  in- 
combaient depuis  r inscription  sur  la  liste  j usqu  à  ta  remise 
à  l'intéressé  de  sa  carte. 

En  conséquence,  les  préfets  doivent,  lorsqu'ils  établissent 
les  états  d'allocations  aux  communes  aiïérents  à  un  semes- 
tre, prendre  pour  base  :  d'une  part,  le  nombre  des  cartes 
délivrées  correspondant  aux  inscriptions  nouvelles,  d'autre 
part,  le  nombre  des  cartes  effectivement  échangées  par  les 
mairies  et  transmises,  par  les  soins  de  leur  préfecture,  aux 
caisses  d'assurance,  sans  d'ailleurs  qu'il  y  ait  à  faire  une 
distinction  entre  les  cartes  qui  sont  retournées  revêtues  ou 
non  de  timbres.  Doivent  être  é^^alement  assimilées  à  des 
cartes  échangées  les  cartes  déposées  à  l'appui  de  demandes 
d'allocations  en  cas  de  décès  ou  de  demandes  d'allocations 

qui  lui  avait  demandé  si  railocation  mise  à  la  disposition  des  com- 
munes pour  leur  participation  au  fonctionnement  de  la  loi  sur  les 
retraites  doit  être  distribuée  en  entier  aux  secrétaires  et  agents  qui 
ont  collaboré  à  l'application  delà  loi,  ou  si  l'on  peut  en  distraire  une 
partie  pour  payer  les  imprimés  ayant  servi  à  la  préparation  des  listes 
et  les  affiches  municipales  apposées  pour  la  publicité  [Héb.  varl.  de  la 
Chambre,  séance  du  24  juin  1912,  p.  1681). 
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de  vieillesse,  si  ces  cartes  n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  échange 
depuis  le  commencement  de  l'année. 

Le  refus  par  l'intéressé  de  prendre  possession  de  sa  carte 
ne  saurait  priver  la  commune  du  bénéfice  de  l'allocation  à 
laquelle  elle  a  droit.  Le  ministre  du  travail  a  estimé  qu'il 
ne  serait  ni  équitable,  ni  conforme  aux  intentions  du  législa- 
teur de  priver  de  l'allocation  les  mairies  qui  ont  accompli 
toutes  les  opérations  réglementaires  qui  leur  incom- 
baient pour  effectuer  Téchange  des  cartes  et,  interprétant 
très  libéralement  les  dispositions  de  l'article  121  de  la  loi 
du  juillet  1911,  il  a  décidé  que  l'allocation  serait  accor- 
dée aux  commurtes  toutes  les  fois  qu'elles  justifieraient  de 
l'accomplissement  des  formalités  réglementaires.  Cette  jus- 
tification sera  facilement  fournie  par  les  mairies  qui  se  seront 
conformées  aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  8  novembre  1911.  Gomme  nous  l'avons 
précédemment  expliqué,  les  mairies  doivent,  aux  termes  de 
cette  circulaire,  faire  un  classement  spécial  des  cartes  qui 
n'ont  pu  être  remises  aux  intéressés  et  elles  doivent  adres- 
ser périodiquement  aux  préfets  un  état,  par  noms  et  numé- 
ros d'assurés,  des  cartes  introduites  dans  ce  classement,  ces 
indications  étant  indispensables  aux  préfectures  pour  éviter 
de  faire  établir  de  nouvelles  cartes  au  nom  de  ces  assurés. 
Il  a  semblé  au  ministre  du  travail  qu'en  principe  ces  états 
périodiques  pouvaient  être  considérés  comme  une  justifi- 
cation suffisante  de  l'activité  des  mairies  et  qu'il  convenait 
d'accorder  l'allocation  de  0  fr.  15  pour  les  assurés  dont  les 
noms  figurent  sur  ces  états  (1). 

>^  4.  —  Liquidation  des  allocations. 

Les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  paiement  aux 
communes  des  allocations  auxquelles  elles  ont  droit  sont 
mises  par  le  ministre  du  travail  à  la  disposition  des 

préfets. 

A  cet  efîet,  ceux-ci  doivent  transmettre  chaque  semestre 

(1)  \^  circulaires  du  ministre  du  Travail  en  date  du  14  octobre  1911, 
du  12  juin  1912  et  du  19  décembre  1912. 
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au  ministre  du  tnivail  un  6^/<z/ ^conforme  au  modèle  ci-après 
sur  le  vu  duquel  ledit  ministre  mettra  à  leur  disposition  le 
crédit  nécessaire  à  leur  département  (•!). 

MODÈLE  DE  RÉPARTITION 

Département  de  


PERCEPTIONS 


C  0  IM  M  M  NES 

MONTANT 

NOMURE 

groupées 

d'assurés 

de 

par  perception 

l'indemnité 

Observations 


Arrondissement 


Les  allocations  sont  ensuite  mandatées  par  les  préfets 
au  nom  des  parties  prenantes.  Kn  ce  qui  concerne  ce 
mandatement,  il  a  été  décidé  par  le  ministère  du  travail, 
d'accord  avec  Tadministration  des  finances,  que  pour  sim- 
plifier la  tâche  qui  incombe  de  ce  cliefaux  préfectures,  il  ne 
sera  délivré,  pour  chacune  des  répartitions,  qiiun  mandat 
par  arrondissement.  Ce  mandat  sera  émis  au  nom  du  rece- 
veur des  finances  et  le  préfet  y  joindra  un  extrait  de  l'état 
de  répartition  correspondant,  indiquant  les  sommes  reve- 


(t)  En  principe,  les  allocations  attribuées  aux  communes  pour  leur 
participation  à  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ne  peuvent 
être  arrêtées  et  liquidées  qu'à  la  fin  de  l'exercice,  lorsque  le  nombre 
des  assurés  de  chaque  commune  est  connu. Toutefois,  afin  de  ne  pas 
en  relarder  le  paiement,  les  instructions  ministérielles  ont  pres- 
crit aux  préfets  d'établir  semestriellement  les  états  d'allocations  aux 
communes. 
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nant  à  chacune  des  communes  groupées  par  perception  {\). 

Les  sommes  sont  encaissées  par  les  percepteurs  ou  rece- 
veurs municipaux  (2).  La  quittance  à  souche  que  délivrera 
chaque  percepteur  ou  receveur  municipal  sera  rattachée  à 
cet  extrait  de  l'état  de  répartition. 

L'état  de  répartition  dont  il  vient  d'être  parlé  doit  être 
arrêté  et  certifié  par  le  préfet  dont  la  responsabilité  se  trouve 
engagée  par  les  indications  portées  audit  état  (3). 

^5.  —  A  qui  doit  être  payée  rallocation  en  cas  de  partici- 
pation de  l'administration  préfectorale  à  des  travaux  in- 
combant normalement  aux  communes. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  indemnités  accor- 
dées aux  communes  pour  leur  participation  à  l'application 
de  la  loi  sur  les  retraites  devaient  être  mandatées  au  profit 
de  communes  qui  n'ont  point  établi  leurs  listes  d'assurés 
ou  n'ont  pu  les  établir  qu'avec  la  collaboration  de  la  préfec- 
ture ou  de  la  sous  préfecture.  Le  ministre  du  travail  ad- 
met que  toutes  les  fois  que  les  communes  ont  participé 
soit  à  l'établissement  des  listes,  soit  à  la  distribution  des 
cartes,  elles  ont  droit,  en  principe,  à  l'indemnité  prévue  par 
l'article  121  de  la  loi  de  hnances  du  13  juillet  1911.  Mais 
il  n'en  reste  pas  moins  que  la  collaboration  préfectorale  au 

(1)  La  question  s  est  posée  de  savoir  si,  par  application  de  l'arti- 
cle 22.  c<  1,  de  la  loi  du  5  avril  1910,  les  quittances  à  souche  délivrées 
par  les  receveurs  municipaux,  lors  de  l'encaissement  de  l'indemnité 
accordée  aux  communes  pour  leur  participation  à  l'application  de  la 
loi  sur  les  retraites,  ne  seraient  pas  exemples  du  timbre  de  0  fr.  25. 

Par  une  solution  du  i^'"  avril  1912,  la  direction  générale  de  l  Enre- 
gistrement  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  l'exigibilité  du  timbre. 

(2)  L'allocation  attribuée  par  l'Etat  aux  communes  pour  les  indem- 
niser de  leur  participatuDu  au  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  retraites 
a  indiscutablement,  en  ce  ([ui  concerne  les  communes,  le  caractère 
d'une  ressource  annuelle  et  permanente,  les  dépenses  auxquelles  elle 
a  pour  objet  de  pourvoir  étant  annuelles  et  permanentes.  Aussi,  les 
receveurs  municipaux  sont  ils  fondés  à  comprendre  cetle  allocation 
dans  les  recettes  ordinaires  sur  lesquelles  est  calculé  leur  traitement. 

(3)  Le  ministre  du  travail  a  recommandé  aux  préfets  d'établir  un 
contrôle  sévère  leur  permettant  de  s'assurer  que  les  diverses  opérations 
rémunérées  sur  les  fonds  du  budget  ont  été  effectuées  par  les  muni- 
cipalités intéressées  (V.  circulaire  du  14  octobre  1911). 
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travail  qui,  normalement,  incombe  aux  communes,  doit 
recevoir  une  rémunération  et  qu'il  appartient  aux  budgets 
communaux  d'indemniser  les  employés  des  préfectures  et 
sous-préfectures  qui  ont  collabore  à  Tapplication  de  la  loi 
dans  la  commune  (1  ). 

SECTION  II.  -  Allocations  aux  préfectures. 
1.  —  Taux  et  bases  de  répartition  de  Fallocation. 

Si  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  a  déterminé  le 
taux  des  allocations  à  attribuer  par  l'Etat  aux  mairies  pour 
leur  participation  à  Tapplication  de  la  loi  sur  les  retraites, 
elle  n'a,  par  contre,  rien  dit  de  la  subvention  à  accorder  aux 
préfectures.  Mais  tant  des  circulaires  ministérielles  que  des 
documents  parlementaires  et  des  déclarations  faites  devant 
les  Cbambres,  il  résulte  que  cette  sub-vention  doit  être  cal- 
culée sur  le  pied  de  20  centimes  par  carte  d'assuré. 

Gela  résulte  d'abord  des  déclarations  faites  à  différentes 
reprises  par  le  rapporteur  à  la  Chambre  du  budget  du  mi- 
nistère du  travail  pour  l'exercice  191  i,  M.  Henry  Chéron. 
Dans  le  rapport  supplémentaire  qu'à  la  date  du  12  janvier 
1911  il  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  celui-ci  s'exprime,  en  effet,  delà 
façon  suivante  :  u  Nous  vous  proposons  d  allouer  aux  pré- 
fets 20  centimes  par  assuré,  pour  le  service  des  retraites 
ouvrières,  avec  affectation  spéciale  à  ce  service.  Cette  allo- 
cation a  reçu,  en  dehors  de  l'approbation  de  la  commission 
du  budget,  celle  du  gouvernement  (2).  » 

Quelques  jours  après,  lors  de  la  discussion  devant  la 
Chambre  des  chapitres  du  budget  du  ministère  du  travail 
pour  1911  relatifs  aux  retraites  ouvrières, M.  Chérou  répéta 
presque  dans  les  mêmes  termes  ce  qu'il  avait  dit  dans  son 
rapport.  "  Vous  médirez,  déclara-t-il  dans  le  discours  qu'il 
prononça  à  la  séance  du  26  janvier  1911  ,il  faudra  aux  préfets 
un  personnel  supplémentaire.  La  commission  du  budget  y 

(1)  V.  circulaire  du  ministre  du  travail  en  date  du  8  novenribre  1911 . 

(2)  V.  Doc.  pari,  de  la  Chambre,  sess.  ord.  1911,  p.  16,  2"  col. 
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a  pensé  ;  elle  attribue  aux  préfets,  avec  affectation  spéciale, 
cela  va  sans  dire,  20  centimes  par  assuré  figurant  sur  les 
listes  (1).  » 

Quant  au  ministre  du  travail,  il  Ht  également  à  diverses 
reprises  sur  la  question  des  déclarations  non  moins  nettes 
que  celles  de  M.  Henry  Chéron  et  en  absolue  concordance 
avec  les  déclarations  de  ce  dernier. 

Ainsi  dans  la  séance  du  Sénat  du  21  février  1911,  à  l'oc- 
casion du  vote  des  crédits  additionnels  aux  crédits  provi- 
soires de  l'exercice  1911  demandés  par  le  gouvernement  en 
vue  de  lui  permettre  de  préparer  l'application  de  la  loi  du 
3  avril  1910,  le  ministre  du  travail  d'alors, M.  Louis  Lafferre, 
s'exprima  en  ces  termes  :  n  Reste  la  question  du  mode  de 
rémunération  adopté  pour  les  préfectures.  Il  a  été  très  dif- 
ficile au  gouvernement  de  trouver  une  base  suffisamment 
précise  permettant  de  fixer  le  nombre  de  fonctionnaires  ou 
d'auxiliaires  qui  serait  nécessaire  aux  préfets  pour  assurer, 
dans  chaque  préfecture,  la  mise  en  pratique  du  système  de 
décentralisation  que  nous  avons  adopté. 

«  Nous  avons  donc  été  conduits  à  admettre  une  sorte  de 
système  forfaitaire,  à  accorder,  par  assuré,  aux  préfets 
20  centimes,  qui  seraient  calculés  en  prenant  pour  base  le 
nombre  des  assurés  facultatifs  aussi  bien  que  celui  des  as- 
surés obligatoires  (2).  « 

Quelques  semaines  après,  le  successeur  de  M.  Lafferre 
au  ministère  du  travail,  M.  Paul  Boncour,  confirma  les  dé- 
clarations de  son  prédécesseur  dans  sa  circulaire  du  10  mars 
1911  concernant  les  instructions  provisoires  relatives  à 
l'application  de  la  loi  du  5  avril  1910  : 

((  Il  a  été  prévu,  au  profit  des  préfets,  lit-on  dans  cette 
circulaire,  une  indemnité  globale  de  2.400.000  francs  cor- 
respondant en  principe  à  0  fr.  20  par  carte  d'assuré  pour 
les  différentes  opérations  dont  le  détail  sera  développé  ci- 
après.  )) 

Il  ne  faudrait  toutefois  pas  conclure  de  ce  qui  précède 

(1)  V.  Déb.  pari,  de  la  Chambre,  p.  286,  l-^^  col. 

(2)  V.  Déb.  pari,  du  Sénat,  p.  167,  l"-*  col. 
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qu'il  doive  être  attribué  à  chaque  prélecture, à  titre  de  sub- 
vention de  l'Etat, une  somme  correspondant  exactement  au 
montant  obtenu  en  multipliant  par  0  fr.  20  le  nombre  des 
cartes  établies  par  cette  préfecture.  Ainsi  que  le  ministre  du 
travail  l'a  expliqué,  le  chiffre  de  0  fr.  20  ne  sert  que  pour 
la  détermination  de  la  subvention  totale  à  servir  par  l'Etat 
aux  différentes  préfectures  et  c'est  au  ministre  du  travail, 
d'accord  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  qu'il  appartient  de 
répartir,  comme  il  le  juge  convenable,  la  subvention  ainsi 
déterminée  entre  chaque  préfecture. 

Voici,  en  efTet,  comment  à  cet  égard  le  ministre  du  tra- 
vail M  .  Louis  Lafferre,  s'est  exprimé  dans  la  séance  du  Sé- 
nat du  21  février  1911  : 

u  Mais  il  est  bien  entendu,  Messieurs,  que  cette  somme 
globale  de  20  centimes,  multipliée  par  le  nombre  d'assurés 
classés  par  préfecture,  ne  doit  pas  être,  en  fait,  répartie 
suivant  la  proportion  exacte  des  assurés  existant  dans  cha- 
que département. 

«  La  raison  principale  est  que  les  dépenses  occasionnées 
par  les  différentes  opérations  à  effectuer  ne  s'accroîtront 
pas,  dans  chaque  préfecture,  suivant  une  proportion  égale 
à  celle  du  nombre  des  assurés. 

^<  Il  en  résulte  que  l'attribution  de  ces  fonds  ne  sera  pas 
plus  subordonnée  aux  règles  d'une  stricte  proportionnalité 
qu'à  l'appréciation  des  préfets.  Elle  résultera  d'une  entente 
entre  les  ministres  du  travail  et  de  l'intérieur  sur  des  bases 
qui  seront  établies  de  concert  entre  eux.  L'emploi  de  ces 
fonds  sera  fait  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  particuliers 
du  ministre  du  travail  qui  sera,  dans  une  certaine  mesure, 
responsable  de  leur  gestion  (1).  » 

Dans  sa  circulaire  précitée  du  10  mars  1911,  le  successeur 
de  M.  Lafferre  au  ministère  du  travail,  M.  Paul  Boncour, 
s'est  exprimé  dans  le  même  sens  : 

u  Je  vous  ai  fait  connaître  plus  haut,  dit-il  dans  cette  cir- 
culaire, que  le  crédit  prévu  à  titre  de  subvention  à  l'admi- 

(1)  V.  Oéh,  pari,  du  Sénat,  p.  167,  1-  col. 
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nistration  préfectorale  pour  les  dépenses  occasioruiées  par 
le  fonctionnement  de  la  loi  avait  été  fixé  à  2  400.000  francs, 
soit,  en  principe,  à  0  fr.  20  par  assuré  obligatoire  ou  facul- 
tatif. Toutefois,  la  loi  n'entrant  en  application  qu  en  juillet 
prochain,  il  a  paru  suffisant  d'allouer  aux  préfets,  pour 
1911,  une  indemnité  correspondant  à  la  moitié  de  cette 
somme.  La  commission  du  budget  a,  en  effet,  estimé  que 
si  les  préfets  ont  à  préparer  les  12  millions  de  cartes  des 
assurés,  en  revanche,  ils  n'auront  à  accomplir,  pendant 
cette  lin  d'année,  qu'une  partie  des  opérations  d'ordonnan- 
cement, préparations  de  liquidations,  etc  ,  qui  leur  incom- 
beront d'ordinaire. 

((  Je  dois  toutefois  ajouter  que  ce  n'est  qu'en  raison  de 
l'impossibilité  où  Ton  se  trouvait  d'établir  une  règle  tenant 
compte  exactement  de  toutes  les  modalités  particulières 
qu'on  a  été  amené  à  prendre  pour  base  de  la  subvention  à 
accorder  le  nombre  des  assurés  obligatoires  et  facultatifs. 
La  somme  globale  à  laquelle  aboutit  ce  calcul  ne  saurait 
donc  être  considérée  comme  devant  être  répartie  d  une  façon 
rigoureusement  proportionnelle  au  nombre  des  assurés 
dans  chacun  des  départements.  L'une  des  principales  rai- 
sons est  que  les  dépenses  occasionnées  par  les  ditférentes 
opérations  à  etTectuer  ne  croîtront  point  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  assurés.  Aussi  l'altribution  par  dépar- 
tement des  fonds  votés  devra-t-elle  faire  l'objet  d'une  répar- 
tition reposant  sur  des  bases  qui  seront  établies  de  concert 
avec  le  ministère  de  l'intérieur,  w 

Ainsi,  les  crédits  alloués  chaque  année  par  le  Parlement  * 
en  vue  du  fonctionnement  des  services  des  retraites  orga- 
nisés dans  les  préfectures  sont  calculés  d'après  la  base  for- 
faitaire de  20  centimes.  C'est  d'après  ce  mode  d'évaluation 
que  le  ministre  du  travail  calcule  l'allocation  attribuée  pour 
l'année  à  chaque  préfecture,  sans  cependant  être  tenu  d'al- 
louer à  chaque  préfecture  une  indemnité  rigoureusement 
égale  au  chiffre  obtenu  en  multipliant  le  nombre  des  assu- 
rés inscrits  par  20  centimes,  le  ministre  pouvant  suivant  les 
besoins  des  préfectures  leur  allouer  une  subvention  supé- 
rieure ou  au  contraire  inférieure  à  ce  chiffre. 
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Le  ministre  du  travail  arrête  au  début  de  cliaque  année 
le  budget  du  service  des  retraites  de  chaque  préfecture  ;  et, 
comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  il  détermine  en  môme 
temps,  sur  la  proposition  du  préfet,  le  taux  des  salaires 
attribués  aux  auxiliaires  permanents,  et,  s'il  y  a  lien,  aux 
auxiliaires  temporaires. 

Les  crédits  mis  chaque  année  à  la  disposition  des  préfets 
ne  peuvent  bien  entendu  être  en  aucun  cas  inférieurs 
au  montant  des  sommes  qui  sont  nécessaires  pour  assurer 
le  paiement  aux  employés  du  service  des  retraites  de  leurs 
traitements  fixés  d'après  les  bases  du  décret  du  21  avril 
1913.  Ils  seront  généralement  supérieurs  afin  de  permettre 
aux  préfets  de  faire  face  aux  autres  dépenses  nécessitées 
par  le  fonctionnement  du  service  des  retraites.  Comme 
nous  l  avonsfait  remarquer  antérieurement,  les  préfets  sont 
autorisés  à  employer,  pour  le  service  des  retraites,  des  auxi- 
liaires temporaires,  dans  la  limite  des  crédits  à  eux  délé- 
gués. 

Le  ministère  du  travail  met  chaque  mois  à  la  disposition 
des  préfets,  par  une  ordonnance  d'avances,  une  somme 
égale  au  douzième  du  crédit  qui  doit  leur  être  alloué  pour 
toute  Tannée. 

§  .2.  ~  Dépenses  en  vue  desquelles  1  allocation  est  accordée. 

Les  dépenses  auxquelles  a  pour  objet  de  faire  face  la  sub- 
vention accordée  par  l  Etat  aux  préfectures  ne  comprennent 
pas  seulement  les  frais  de  personnel,  mais  aussi  les  frais  de 
matériel  et  d  installation. 

11  importe,  cependant,  de  remarquer  que  la  majeure  par- 
tie des  dépenses  d'imprimés  qui  constituent  une  charge 
importante  n'incombe  pas  aux  préfectures,  mais  au  minis- 
tère du  travail.  Celui-ci  doit,  en  effet,  approvisionner, 
comme  nous  l  avonsdéjà  indiqué,  les  préfectures,  de  même 
que  les  mairies,  de  tous  les  imprimés  nécessaires. 


1004 


DIXIÈME  PARTIE 


—  CHAPITRE  II 


^3.  —  Justification  des  dépenses  de  personnel  et  de 
matériel. 

Les  dépenses  occasionnées  par  le  fonctionnement  du  ser- 
vice des  retraites  ouvrières  et  paysannes  dans  les  préfectu- 
res étant  couvertes  par  des  fonds  inscrits  au  budget  cie 
l'Etat  doivent  faire  l'objet  de  justifications  régulières  auprès 
des  payeurs.  Les  crédits  accordés  à  cet  effet  aux  préfels 
ne  sauraient  donc  être  assimilés  aux  fonds  d'abonnement. 
Conformément  aux  instructions  arrêtées  par  les  ministres 
des  finances  et  du  travail,  les  mandats  émis  par  les  préfets 
doivent  être  appuyés,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de 
personnel,  d'états  émargés  et,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses de  matériel,  de  mémoires  certifiés. 

En  outre,  afin  de  contrôler  l'emploi  des  crédits,  le  minis- 
tre du  travail  demande  aux  préfets  de  lui  fournir  au  com- 
mencement de  l'année  un  état  de  prévision  de  dépenses. 

§  4.  —  Concours  bénévole  des  départements. 

Le  service  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  étant  un 
service  d'Etat,  ayant  son  personnel  propre,  aucune  confu- 
sion ne  doit,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  s'établir  entre 
ce  service  et  les  autres  services  préfectoraux.  Par  suite,  en 
principe  du  moins,  aucune  subvention  ne  peut  être  deman- 
dée aux  départements  pour  le  payement  des  dépenses  de 
personnel  et  de  matériel.  Cependant,  rallocation  accordée 
par  l'Etat  pour  faire  face  à  ces  deux  sortes  de  dépenses  a 
été  dans  certains  cas  bien  insuffisante  pour  assurer  le  bon 
fonctionnement  de  la  loi  et  le  gouvernement  se  fût  sans 
conteste  trouvé  en  présence  de  graves  difficultés  si  les 
départements,  de  même  que  les  communes,  n'avaient 
consenti,  bien  qu'ils  n'y  fussent  pas  obligés,  à  prêter  leur 
concours  au  fonctionnement  de  cette  loi. 

En  fait,  on  peut  dire  que  dans  presque  tous  les  départe- 
ments, le  service  des  retraites  ouvrières  a  été  installé  dans 
des  bâtiments  départementaux  ou  aux  frais  des  départe- 
ments. 
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C'est  ainsi  que  dans  la  Seine-Inférieure,  ce  service  a  été 
installé  dans  une  annexe  de  la  préfecture  atîectée  au  service 
vicinal  et  cette  installation  a  nécessité  une  dépense  de 
15.000  francs  qui  a  été  payée  entièrement  par  le  départe- 
ment. 

D'autre  part,  dans  certaines  préfectures,  on  a  dù,  pour 
assurer  au  début  la  marche  du  service  des  retraites,  déta- 
cher à  ce  service,  comme  nous  l'avons  indiqué  précédem- 
ment, des  employés  d'autres  bureaux  qui  ont  conservé  leur 
ancienne  qualité  et  ont  continué  de  recevoir  leur  traite- 
ment antérieur.  Or,  il  est  arrivé  que  même  dans  le  cas  où 
ces  employés  ont  été  affectés  exclusivement  au  service  des 
retraites,  leur  traitement  a  continué  à  leur  être  payé  inté- 
gralement sur  les  fonds  du  département. 

Bien  qu'ils  n'y  fussent  pas  obligés,  certains  départements 
n'ont  donc  pas  hésité  à  donner  leur  aide  à  l'application  delà 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  et  on  peut  se  de- 
mander si,  dès  lors  qu'on  faisait  du  service  des  retraites  un 
service  préfectoral,  il  n'eût  pas  mieux  valu,  au  lieu  de  mettre 
à  la  charge  exclusive  de  l'Etat  les  frais  de  fonctionnement 
de  ce  service,  partager  la  dépense  entre  l'Etat  et  les  dépar- 
ments.  L'application  de  la  loi  n'aurait  pu,  selon  nous, 
qu'y  gagner. 
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Texte  de  la  loi  du  5  avril  1910,  modifiée  par  la  loi  du 
27  février  1912  et  la  loi  du  27  décembre  1912. 


TITRE  I'^  —  Constitution  des  retraites. 

Art.  1'.  —  Les  salariés  des  deux  sexes  de  l' indus  trie,  da  com- 
merce, des  professions  libérales  et  de  V agriculture,  les  serviteurs 
à  gages,  les  salariés  de  l'Etat  gui  ne  sont  pas  placés  sous  le  ré- 
gime des  pensions  civiles  ou  des  pensions  militaires,  et  les  salariés 
des  départements  et  des  communes  t>énéJicieront,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  présente  loi,  dune  retraite  de  vieillesse. 

Art.  2.  —  La  retraite  de  vieillesse  est  constituée  par  des  ver- 
sements obligatoires  et  facultatifs  des  assurés,  par  des  contribu- 
tions des  employeurs  et  par  des  allocations  viagères  de  l'Etat. 

Les  versements  obligatoires  des  salariés,  comme  les  contribua 
lions  des  employeurs,  sont  établis  sur  les  bases  suivantes  : 

Les  versements  annuels  seront  de  neuf  francs  (9  //-.)  pour  les 
hommes,  six  francs  (6//\)  pour  les  femmes  et  ciuatre  francs 
cinquante  centimes  (t\  fr.  pour  les  mineurs  au-dessous  de 
dix-huit  ans,  soit,  par  journée  de  travail:  trois  centimes  (3  c), 
deux  centimes  (2  c.)  et  un  centime  cinq  millimes  (i  c.  5). 

La  retraite  est  'constituée  à  capital  aliéné  ;  toutefois,  si  l'assuré 
le  demande,  les  versements  prélevés  sui'  son  salaire  seront  faits 
à  capital  réservé. 

La  contribution  de  l'employeur  reste  exclusivement  à  sa  charge, 
toute  convention  contraire  étant  nulle  de  plein  droit. 

Un  règlement  d^ administration  publique  déterminera  la  situa- 
tion des  salariés  qui  travaillent  à  façon,  aux  pièces,  à  la  tâche 
ou  à  domicile. 

Art.  3.  —  Les  versements  des  salariés  sont  prélevés  sur  le 
salaire  par  l'employeur  lors  de  chaque  paye. 

F.  —  64 
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Chaque  assuré  reçoit  gratuitemenl  une  carie  personnelle 
d'identité,  ainsi  que  des  cartes  annuelles  destinées  à  l' apposition 
de  timbres  constatant  les  versements  effectués  oliUgatoirement 
pour  son  compte  ou  facultativement  par  lui-même. 

Le  montant  total  du  prélèvement  et  de  la  contribution  patronale 
est  représenté  par  un  timbre  mobile  c/ue  l'employeur  doit  apposer 
sur  la  carie  de  l'assuré. 

Pour  les  salariés  intermittents,  les  versements  obligatoires- 
seront  effectués  sur  la  base  des  versements  mensuels,  dans  les 
conditions  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  sans  pouvoir  dépasse)'  les  limites  fixées  au 
paragraphe  3  de  l'article  2  de  la  présente  loi. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'épargne  ordinaires 
et  les  autres  caisses  prévues  à  l'article  i4  de  la  présente  loi  peu- 
vent se  charger  de  l'encaissement  des  versements  obligatoires  ou 
facultatifs  de  leurs  adhérents,  si  ceux-ci  en  font  la  demande. 

Elles  peuvent  recevoir  d'avance  les  versements  obligatoires  des 
assurés,  à  condition  de  les  inscrire  sur  leurs  cartes  avec  une  men- 
tion spéciale. 

Dans  ce  cas,  les  employeurs  s'acquittent  de  leurs  contributions 
par  l'apposition  d'un  timbre  mobile. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  dans 
quelles  conditions  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  autres 
caisses  devront  justifier  de  l' encaissement  des  cotisations  et  du 
versement  qu'elles  seront  tenues  d'en  faire  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Ceux  qui  justifieront  être  déjà  adhérents  et  payer  leur  cotisa- 
tion à  une  société  de  secours  mutuels  ou  de  prévoyance  faisant 
fa  retraite  ;  ceux  qui  justifieront  avoir  contracté  un  engagement 
pour  l'achat  ou  la  construction  d'une  habitation  à  bon  marché, 
ou  pour  l'acquisition  d'une  petite  propriété  {champ  ou  jardin), 
conformément  aux  conditions  des  lois  des  00  novembre  1894. 
3o  avril  1904,  i'2  avril  1906  et  10  avril  1908  pourront  être  auto^ 
risés  à  continuer  à  appliquer  à  ces  œuvres  les  versements  per- 
sonnels auxquels  ils  seront  tenus  par  la  présente  loi. 

Ils  conserveront  le  bénéfice  de  ta  contribution  des  employeurs 
et  la  subvention  complémentaire  de  l'Etat. 

Art.  4.  —  L'allocation  viagère  de  l'Etat  est  fixée  à  cent  francs 
(100  fr.),  à  l'âge  de  soixante  ans.  Elle  sera  augmentée  d'une  bo- 
nification d'un  dixième  pour  tout  assuré  de  l'un  ou  de  l'autre 
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sexe  ayant  élevé  au  nioi/is  Uvis  eiif'aids  jasqaà  l'dyc  de  iG  ans. 

Pour  être  admis  au  bénéjice  de  cette  allocation,  l'assuré  devra 
justifier  qu  il  a  ejfeclué  au  moins  trente  versements  annuels  allei- 
fjnanl,  y  compris  ses  versements  facultatifs',  le  chiffre  fixé  à 
l'article  m. 

Si  le  nombre  des  années  de  versement  est  inférieur  à  trente  et 
supérieur  à  quinze,  l'allocation  sera  calculée  d'après  le  nombre 
des  années  de  versement,  ledit  nonil)re  nailtiplié  par  3  //•.  33. 

Les  deux  années  de  service  militaire  obligatoire  entrent  en 
ligne  de  compte  pour  la  détermination  du  montant  de  l'allocation 
viagère.  Pour  les  femmes,  chaque  naissance  d'enfant,  constatée 
par  la  déclaration  faite  à  l'officier  de  Vétat  civil,  compte  pour 
une  année  dans  la  détermination  du  montant  de  V allocation  via- 
gère. 

Pour  les  assurés  de  la  période  transitoire  ayant  au  moins 
trente  ans  accomplis  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi, 
le  nombre  des  années  de  versements  exigés  pour  avoir  droit  à 
l'allocation  prévue  au  paragraphe  i"''  sera  égal  au  nombre  des 
années  écoulées  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  jusqu'à  la 
soixantième  année,  à  condition  que  lesdits  assurés  justifieront 
qu'au?)  juillet  191 1  ils  faisaient  par  lie,  depuis  trois  ans  au  moins, 
des  catégories  de  l'article  premier. 

Si  le  montant  des  versements  annuels  effectués  n'atteint  pas,  y 
compris  les  versements  facultatifs  de  l'assuré,  le  total  des  verse- 
ments fixés  par  l'article  2,  l'allocation  sera  l'objet  d'une  réduction 
proportionnelle. 

Les  allocations  viagères  de  l'Etat  sont  payées  en  arrérages  au 
moyen  des  crédits  inscrits  au  budget  du  ministère  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale. 

Akt.  5.  —  L'âge  normal  de  la  retraite  est  de  soixante  ans^ 
Tout  assuré  aura  la  faculté  d'en  ajourner  la  liquidation  jusqu'à 
l'âge  de  soixante-cinq  ans. 

Tout  assuré  pourra,  à  partir  de  cinquante-cinq  ans,  réclamer 
la  liquidation  anticipée  de  sa  retraite  ;  mais,  dans  ce  cas,  Tallo- 
cation  viagère  accordée  par  l'Etat  sera  aussi  l'objet  d'une  liqui- 
dation reportée  au  même  âge  et  réduite  en  conséquence. 

Les  assurés  de  la  période  transitoire  seront  également  admis 
au  bénéfice  de  la  liquidation  anticipée  si,  pendant  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  liquidation  de  la  retraite,  ils  ont  appartenu 
aux  catégories  de  l'article  premier,  et  s'ils  oui  versé,  chaque 
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année,  pendant  cette  période,  des  sommes  au  moins  égales  au 
montant  des  versements  obligatoires  prévus  à  l'article  2. 

Lorsque  l'assuré  ne  demandera  la  liquidation  de  sa  retraite 
<j/ue  postérieurement  à  l'âge  de  soixante  ans,  l'allocation  de  l'Etat 
sera  versée  à  la  fin  de  chaque  année  et  jusqu'à  l'époque  de  la 
liquidation,  soit  entre  les  mains  de  l'intéressé,  à  son  choix,  soit  à 
l'une  des  caisses  indiquées  ù  l'article  i4  de  la  loi. 

Vrt.  g.  —  Si  un  assuré  encore  astreint  aux  obligations  de  la 
présente  loi  décède  avant  d'être  pourvu  d'une  pension  de  retraite 
de  vieillesse,  il  csl  alloué  : 

i"  A  ses  enj'anls  âgés  de  moins  de  seize  ans  :  une  somme  de 
ôo  francs  par  mois,  pendant  six  mois,  s'ils  sont  au  nombre  de 
trois  ou  plus  ;  '.n)  francs  par  mois,  pendant  cinq  nïois,  s'ils  sont 
au  nombre  de  dcu.i-  :  ')o  francs  par  mais,  pendant  f/uatre  mois, 
s'il  n'y  en  a  qu'un  seul  ; 

■i"  A.  la  veuve  sa/is  enfants  de  fnoins  de  seize  ans  :  ôo  francs 
par  mois  pendani  trois  mois. 

tiln  cas  de  divorce, les  mêmes  avantages  seront  alloués  à  la  femme 
non  remariée  quand  le  divorce  aura  été  prononcé  aux  torts  exclu- 
sifs du  mari. 

Les  veuves  d'oi'igine  française  des  salariés  étrangers  visés  à 
l'article  \  i,  soit  sans  enfants,  soit  avec  un  ou  plusieurs  enfants, 
bénéficient  des  dispositions  précédentes,  si  elles  sont  naturalisées, 
elles  et  leurs  enfants,  dans  l'année  (fui  suit  le  décès  de  l'époux, 
et,  le  cas  échéant,  à  condition  que  la  naturalisation  des  enfants 
.soit  intervenue  dans  les  conditions  prévues  par  l'avant-dernier 
alinéa  de  l' article  9  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du  26  juin 
1889  et  par  l' article  premier  de  la  loi  du  5  avril  1909. 

t.es  allocations  prévues  aux  paragraplies  précédents  iw  seront 
acquises  au.x  ayants-droit  que  si  f^issaré  décédé  a  ejfectué  les 
trois  cinquièmes  des  versements  obligatoires  prévus  à  l'article  2. 

\ht.  7.  —  Le  (jénéfice  de  la  loi  du  a  t\  juillet  190.5  sera  étendu 
aux  personnes  visées  à  l'article  i",  âgées  de  soixante-cinq  à 
soixante-neuf  ans  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi  et  reconnues  admissibles  aux  allocations  de  la  loi  d'as- 
sistance; mais  les  sommes  qui  leur  seront  cdtribuées  chaque 
année  ne  pourront  être  supérieures  à  cent  francs  (100 /r.). 

Elles  seront  à  la  charge  exclusive  de  l'Etat. 

Un  règlement  d'adminisi ration  publique  déterminera  les  candi- 
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lions  spéciales  dans  lesquelles  seront  dressées  les  listes  des  béné- 
ficiaires du  présent  article,  ainsi  que  la  composition,  et  les  attri- 
butions des  commissions  chargées  de  statuer  sur  les  allocations 
et  sur  les  recours. 

Art.  8,  —  Les  bénéficiaires  de  l' article  premier  (farderont  les 
avanlar/es  prérus  par  l'article      de  la  loi  du     Juillet  [90."). 

La  retraite  ac(/uise  par  les  versements  des  salariés  et  les  contri- 
butions patronales  sera  considérée  comme  provenant  de  l'épargne, 
la  rente  étant  calculée  à  cet  effet,  comme  si  tous  les  versements 
avaient  été  effectués  à  capital  aliéné. 

Art.  9.  —  Les  assurés  qui  seront  atteints  en  dehors  des  cas 
régis  par  la  loi  du  c)  avril  1898,  et  à  l'exclusion  de  toute  faute 
intentionnelle,  de  blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées 
entraînant  une  incapacité  at>soluc  et  permanente  de  travail  auront 
droit,  quel  que  soit  leur  âge,  à  fa  liquidation,  anticipée  de  leur 
retrcdte. 

La  constatation  de  cette  incapacité  sera  faite  dans  les  conditions 
et  formes  déterminées  par  un  règlement  d'administration,  publi- 
que. 

La  retraite  liquidée  sera  bonifiée  par  l'Etat, dans  les  conditions 
fixées  par  ce  règlement,  au  moyen  de  crédits  spéciaux,  annuelle- 
ment ouverts  à  cet  effet  par  la  loi  de  finances,  sans  (pie  ta  l)oni- 
fication  puisse  dépasser  cent  francs  (loo/r.)  de  rente,  iti  la 
retraite  devenir  supérieure  à  trois  cent  soixante  francs  i?A]oJ'r.), 
t)oni p c a t io n  co m p ris e . 

Art.  10.  —  Les  agents,  employés  et  ouvriers  des  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  ouvriers  et  employés  des  mines 
et  les  inscrits  maritimes  demeurent  respectivement  soumis  aux 
législations  spéciales  qui  les  régissent. 

Il  en  sera  de  même  des  agents,  employés  et  ouvriers  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  secondaires,  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  des  tramways.  Toutefois,  si  tes  dispositions  établies  en 
leur  faveur  par  les  exploitants  dans  les  conventions  passées,  .s'il 
y  a  lieu,  entre  ces  derniers  et  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes  intéressées  sous  l'approbation  des  ministres  des  tra- 
vaux publics  et  de  l'intérieur  donnée  après  avis  du  ministre  du 
travail,  ne  devaient  pas  leur  assurer  une  retraite  au  moins  égale 
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à  celle  résuliaiU  de  la  présente  loi,  celle-ci  leur  serait,  applicable 
flans  les  conriitions  qui  seront  fixées  par  un  cœrcté  concerté  entre 
le  ministre  des  finances,  le  ministre  des  trrwaux  publics  et  le 
ministre  du  travail. 

Les  caisses  de  l'ctraites  ou  les  règlements  de  retraites  dont  bé- 
néficient actaellement  les  salariés  de  l'Eta  t,  qui  ne  sont  pas  placés 
sous  le  régime  des  pensions  civiles  ou  des  pensions  militaires,  et 
les  salariés  des  départements  et  des  communes,  pourront  être 
maintenus  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  du 
travail  et  des  finances  et  du  ministre  compétent. 

De  nouvelles  caisses  ou  de  nouveaux  règlements  de  retraites 
pourront  être  inslilucs  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  salariés,  dont  la  rémunération  annuelle  dépasse  3.ooo//". 
ne  sont  pas  soumis  au.x  obligations  de  la  présente  loi.  Ceux  dont 
ta  rémunération  annuelle  atteindra  o.ooo  francs  cesseront  de 
faire  partie  de  la  liste  des  assurés,  mais  ils  conserveront  leurs 
droits  acquis. 

Art.  II.  —  Les  salai'iés  étrangers  travaillant  en  France  sont 
soumis  au  même  régime  que  les  salariés  Français. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  l)énclicicr  des  conlrifjulions  patronales 
et  des  allocations  ou.  bonifications  budgétaires  que  si  des  traités 
avec  les  pays  d'origine  garantissent  à  nos  nationaux  des  avan- 
tages équivalents. 

tjti'squ'il  n'y  a  pas  lieu  à  applictdion  de  l'alinéa  précédent,  tes 
coniritnitions  patronales  sont  a  ffectées  à  un  fonds  de  réserve. 

Sont  égalenient  affectées  an  fonds  de  réserve  les  contributions 
patronales  correspondant  à  t^iuploi  des  salariés  français  dont  la 
retraite  est  déjà  liquidée. 

Les  chefs  d'industrie  </ui  auront  constitué  chez  eux  des  caisses 
de  retraites  pat  roua  les  autorisées  comme  il  est  dit  à  l'article  19 
seront  tenus  de  verser  au  fonds  de  réserve  la  contritmtion  patro- 
nale afférente  à  ceux  de  leurs  salariés  qui,  par  application  des 
deux  paragraphes  précédents,  ne  pourraient  bénéficier  de  cette 
contritmtion . 

\rï.  1*3,  —  Les  tarifs  des  retrrdtes  sont  calculés  pour  chacun 
des  caisses  visées  à  l'article  i4  dans  des  conditions  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  la  propo- 
sition des  ministres  du  travail  et  des  finances,  après  avis  du 
Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières,  d'après  le  taux  d'intérêt 
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(les  placements  de  chaque  caisse  el.  promsoiremenl.  d'après  la  table 
de  mortalité  de  la,  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la,  vieillesse. 
Le  taux  d'Intérêt  est  gradué  par  décime. 

Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  du  travail 
et  des  finances  arrêteront  sur  le  vu  des  statistiques  établies  par 
le  ministre  du  Iraraîf,  de  nouvelles  tables  de  mortalité  pour  les 
retraites  de  virilfessc  régies  par  la  présente  loi,  ainsi  que  des 
taf)lcs  de  niortalité  spéciales  pour  la  liquidation  des  retraites 
(inlicipces  d'Invalidité. 

Les  tarifs  ne  comportent  pas  de  prorata  au  décès.  Ils  ne  com,- 
prenneni  que  des  âges  entiers,  les  versements  étant  considérés 
comme  effectués  par  les  intéressés  à  l'âge  qu'ils  ont  accompli  au 
cours  de  l'année  dans  laquelle  les  versements  sont  reçus  par  l'or- 
g  a  n  is  m  e  d' a  s  si  ira  nce. 

Les  tarifs  ne  comportent  pas  de  chargement  pour  les  frais 
d'administration  des  divers  organismes  ;  il  y  est  pourvu  par  une 
allocation  forfaitaire  par  compte  d'assuré  ayant  donné  lieu  dans 
l'année  à  des  opérations  de  l'ccettes  ou  de  dépenses. 

Cette  allocation  comprendra  : 

1°  Une  remise  de  5  o/o  pour  les  frais  d'encaissement  et  d'envoi 
des  fonds  à  rétablissement  assureur  : 

•v'  Une  indemnité  de  i  franc  pour  le  fonctionnement  de  l'assu- 
rance-vieillesse. 

Elle  sera  payée  chaque  année  au,  moyen  du  fonds  de  réserve 
risc  à  l'article  i6  et  subsidiairemenl  au  moyen  d'un  crédit  ouvert 
au  budget  du  ministère  du  traitait. 

Les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les 
syndicats  qui  seront  admis  par  tes  ministres  du  travail  et  des 
finances,  dans  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d! ad- 
ministration publique,  à  se  charger  des  encaissements  de  cotisa- 
lions  pour  l'une  des  caisses  visées  à  l'article        sont  soumis, 

pour  ces  encaissements,  au  contrôle  financier  du  ministre  des 

finances. 

\rt.  i3.  —  Lorsqiw  la  rctrailc  en  cours  d'acf/iu'silion  dépasse 
t8o  francs,  f'assui'c  peut,  à  loulc  cpo(/ue,  el  api-cs  e.ramen  médi- 
cal, affecter  la  valeur  en  capital  du  surplus,  soi!  à  une  assurance 
en  cas  de  décès,  soit  à  rac(juisilion  d'ufte  Icrre  ou  d'une  habitation 
qui  deviendra  inaliénable  el  insaisissable,  dcms  les  conditions 
déterminées  par  la  législation  sur  la  constitution  d'un  bien  de 
famille  insaisissable. 
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Vkt.  —  Les  comptes  individuels  des  assurés  sont  ouverts  à 
leur  choix  dans  l'une  des  caisses  ci-après  : 

1"  Caisse  nationale  des  retraiies pour  la  vieillesse,  dont  la  gestion 
continue  à  être  assurée  dans  les  conditions  de  la  loi  du  9.0  juillet 
]8S6  par  la  Caisse  des  dépôts  ci  consig nations,  sous  le  contrCde 
de  la  commission  de  surveillance  placée  auprès  de  cette  caisse,  et 
(jui  ouvrira  dans  ses  écritures  une  section  spéciale  pour  les  opé~ 
rations  afférentes  a  la  présente  loi  ; 

Sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secoui\s  nuituels  dans  les 
conditions  .spécifiées  à  l' article  17  ; 

3"  Caisses  départementales  ou  régionales  de  retraites  instituées 
par  décret  et  administrées  par  des  comités  de  direction  composés 
pour  un  tiers  de  représentants  du  gouvernement,  pour  un  tiers 
de  représentants  élus  des  assurés,  et  pour  le  troisième  tiers  de 
représentants  élus  des  employeurs  ; 

4"  Caisses  patronales  ou  syndicales  de  retraites  ; 

5"  Caisses  de  syndicats  de  garantie  liant  solidairement  tes  pa- 
trons adhérents  pour  l'assurance  de  la  retraite  ; 

6°  Caisse  de  retraites  de  syndicats  professionnels. 

Les  ccdsses  prévues  aux  cinq  derniers  alinéas  ci-dessus  relèvent 
du  ministre  du  travail.  Elles  jouissent  de  la  personnalité  civile  et 
sont  soumises  au  contrôle  financier  du  ministre  des  finances, 
dans  les  conditions  gui  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publifjue.  Leurs  fonds  sont  employés  en  place- 
ments pi'éims  à  l'article  ci-après. 

Chaque  caisse,  dans  le  premier  semestre  de  chaque  année,  dé- 
livre gratuitement  aux  assurés  un  bulletin  indiquant  te  total  des 
versements  obligatoires  et  facultatifs  (/uelle  a  reçus  pendant 
l'année  précédente,  ainsi  que  le  montant  de  la  retraite  éventuelle 
à  65  ans  atteinte  au  3i  décembre  de  l'année  précédente. 

Le  hulletin  indique  en  outre  le  coefficient  de  réduction  servant 
à  obtenir  le  montant  de  la  pension  correspondant  à  l'âge  de  Go  ans, 
pour  les  titulaires  qui  n'ont  pas  atteint  cet  âge. 

Vrt.  i5.  —  Pour  f application  de  la  présente  loi,  la  gestion 
financière  des  divers  organismes  visés  à  rarticle  précédent  est 
confiée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  effectue  gra- 
tuitement leurs  placements  moyennant  le  simple  remboursement 
des  droits  et  frais  de  courtage  ou  d'acquisition. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  propo- 
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slUijiL  dit  iiuiu^lre  des  Ji /tances  et  du.  miiiislrc  du  Iravcdl,  après 
avis  de  fa  cominission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consi(/nalions,  dc/ej-mine  les  mesures  d'exérulinn  refa/ires  à  la 
//cslion  Jinancière. 

Les  placcnienis  son!  e  ffeclucs  :  r  en  valeurs  de  l'Kial  ou  jouis- 
sant de  la  f/aranlie  de  l'Elai  ;  o."  en  prêts  aux  départements,  con\- 
munes,  colonies  ou  pays  de  protectorat,  ctaf)lissements  putdics, 
chambres  de  commerce,  et  enohUçialions  foncières  ou  rommunales 
du  (Irédit  foncier  :  .')"  sur  l'avis  /(U'nratde  du  (jnisrif  supérieur 
des  retrailcs  ouvrières  prévu,  ci-après  et  Jus(ju'à  concuri'cuce  de 
i/f.[Oo"  eu  ac(/uisitions  de  terrains  incultes  à  reboiser  ou  de  forêts 
existantes  ;  ^\"  sur  l'avis  favorable  du  Conseil  supérieur  des  re- 
traites ouvj'ières  et  jusquà  concurrence  du  dixième  en  prêts  aux 
institutions  visées  par  l'article  G  de  la  loi  du  12  avril  iqoG  et  nu.r 
institutions  de  prévoyance  et  d'hygiène  sociale  reconnues  d'utililé 
publique,  ou  en  prêts  hypothéccdres  sur  ludntations  ouvrières  ou 
jardins  ouvriers,  ainsi  (/uen  oblir/afions  de  sociétés  d'hat)itations 
à  bon  marché  élaldics  conformément  à  la  même  loi  du  i  J>.  avril 
[906. 

Les  sommes  non  employées  seront  versées  en  compte  courant 
au  Trésor  dans  les  limites  d'un  maximum  et  à  un.  taux  fixé  an- 
nuellement par  la  loi  de  finances.  Les  placements  seront  opérés 
sur  la  désif/nafion  de  chaque  caisse  intéressée.  La  Caisse  des  dé- 
pots et  consifi nations  ne  pourra  se  dispenser  d'exécuter  les  ordrcc 
d'achat  ou  de  vente  adressés  par  les  caisses  visées  aux  n^^  'i  à  (> 
du  premier  parar/raphe  de  l'article  précédent,  sauf  à  les  frac- 
tionner, s'il  y  a  lieu,  suivant  Ici  situation  du  marché  et  sauf  avis 
contraire  de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
retraites  ouvrières,  en  ce  qui  concerne  les  ordres  de  vente. 

'Vrt.  16.  —  Le  fonds  de  réserve  visé  aux  articles  11  et  \->-est 
alimenté  : 

1"  L^ar  les  versements  prévus  à  l'article  11  ; 

Par  les  amendes  prévues  à  l'article  0.^  et  par  les  versements 
des  greffes  visés  au  même  article  ; 

3°  Prir  les  arrérages  retenus  aux  rentiers  en  application  de  la 
prescription  de  cinq  ans,  conformément  à  l'article  3377  du  Code 
cii^il  : 

l\°  Par  la  portion  non  employée  annuellement  du.  revenu  visé  éi 
r  article  4  de  la  loi  du  3i  décembre  1896  : 
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ô""  Par  les  dons  cl  legs  qui  peuvent  être  faits  à  l'Etat  avec  affec- 
tation audit  fonds. 

Ce  fonds  de  réserve  est  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, (fui  en  fait  emploi  dans  les  conditions  prévues  au  troi- 
sième alinéa,  de  l'article  i5,  et  ses  disponibilités  sont  comprises 
dans  le  maximum  visé  à  r avant-dernier  alinéa  dudit  article.  Les 
prélèvements  sur  ce  fonds  prévus  à  l'article  12  sont  effectués  sur 
l'ordre  du  ministre  du,  travail. 

TITRE  II.  —  Retraites  assurées  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, les  caisses  départementales  ou  régionales,  les  caisses 
patronales  ou  syndicales,  les  syndicats  de  garantie  et  les  syn- 
dicats professionnels. 

Art.  17.  —  Toute  société  ou  union,  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, libre  ou  approuvée,  qui  a  été  préalablement  agréée  à  cet 
effet  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  travail 
et  du  ministre  des  finances,  est  admise  à  assurer  directement, 
pour  ses  sociétaii-es,  les  retraites  prévues  par  la  présente  loi.  Ces 
retraites  bénéficient  de  tous  les  avantages  qui  y  sont  spécifiés. 

L'agrément  ne  peut  être  refusé  qu'aux  sociétés  ou  unions  ne 
remplissant  pas  les  conditions  générales  d.é terminées  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  rendu,  sur  la  proposition  des 
ministres  du  travail  cl  des  finances. 

En  cas  de  refus  d'agrément  dans  tes  trois  mois  de  la  demande, 
un  recours  peut  être  formé  devant  le  Conseil  d'Etat,  sans  minis- 
tère d'avocat  et  avec  dispense  de  tout  droit.  L'agrément  ne  peut 
être  retiré  que  par  décret  rendu  sur  avis  conforme  de  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  et  sauf 
recours  devant  le  Conseil  crEtat.  dans  les  conditions  sus-énon- 
cées. 

Les  sommes  déposées  par  les  sociétés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  en  exécution  de  la  présente  loi,  formeront  un  fonds 
de  retraite  distinct  et  aliénable,  et  les  sociétés  ne  bénéficieront,  à 
raison  de  ces  versements,  ni  des  subventions  de  l'Etat  prévues  par 
la  loi  du.  I""  avril  1898,  ni  de  la  bonification  d'intérêt  prévue  par 
la  loi  de  finances  du  3i  mars  1903. 

Art.  18.  —  Indépendamment  de  l'allocation  prévue  à  l' arti- 
cle 12,  les  sociétés  de  secours  mutuels  reçoivent  de  l'Etat  une  al- 
location annuelle  de  i  fr.  5o,  réduite  à  76  centimes  pour  les  assu- 
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f'és  de  moins  de  di.r-indi  ans,  f/iii  sera  aj/ccléc  à  un  dégrèvement 
de  pareille  somme  sur  la  colisalio/L  nialadle  de  l'assuré.  Toutefois, 
cette  allocation  n'est  pas  (dlrlttuée  si  la  col  Isa  II  on  versée  pour 
l'assurance  contre  la  maladie  est  Inférieure -à  (\  francs,  o//  // 
'•\  francs  si  rassuré  a  nioins  de  dic-lialt  a/ts. 

t. es  syndicats  proj'csslo/incts.  t/ul  co/tstltiwnt  une  caisse  d'assu- 
nuice-maladle  et  une  caisse  d'I/nviJldlté  et  de  retraites  régies  par 
la  loi  du  !'  ■  (n:rll  1898.  da/is  les  condiilons  réglées  j)ar  l'article  19 
de  la  présente  loi,  bénélicleroid,  des  aranlagcs  stipulés  dans  le 
pa ragraphe  précéden t . 

\rt.  i<).  /  //  j'cgie/neiit  d'aduil/ilsirallo/t  p(ddu/uc,  rcinlu  sur 
ta  propositlo/)  des  nihu'slrcs  élu  li-iwall  cl  des  Jiuanccs.  détermi- 
nera les  co/nil fions  de  constllutlo/i  cl  de  finclloiiacmcnt  des  caisses 
départementales  ou  réglo/ialcs,  des  (-(u'sscs  pairo/iales  ou.  syndi- 
cales, des  caisses  de  syndicats  de  garantie  solidaire  et  des  caisses 
de  syndicats  professionnels  risées  à  rartlcle  ]^\. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  travail  et 
des  finances  autorisera  ta  constitution  de  char/ue  caisse. 

Les  employeurs  cl  tes  sat/wlés  (/al  adhére/d  au.r  crusses  patro- 
nales ou  syndicales  ou  à  des  caisses  de  syndicats  de  garaidle  soli- 
daire visées  au  présent  article  pcucent  être  dispensés,  par  le  décret 
(pil  en  autorisera  la  co/istllidlon,  des  versements  prévus  à  l'arti- 
cle à  la  condition,  (pie  tes  j)enslons  soient  au  moins  égales  à 
celles  (jul  seraient  oldenues  dans  les  mêmes  périodes  en  rerlu  de 
ta  présente  loi. 

Ils  sci'oid  en  tous  cas  dlspe/isés  des  apposlllo/is  de  Ihnijres  pré- 
vues par  rartlcle  '^  de  ta  prése/de  loi. 

Si  les  caisses  patronales  ou  syndicales  reçoivent  des  employeurs 
des  cotisations  supérieures  <ni.c  contrltxdlons  fi.cées  à  l'article  m. 
elles  sont  tenues  seulenie/}!  de  capitaliser  au  compte  de  cliar/iw 
salarié  la  partie  de  In  cotisation  correspointant  à  la  conlrllmtlon 
obligatoire,  et  peurenl.  arec  le  swplus.  soi/  constituer  des  i-éscr- 
res,  soit  accorder  des  arantages  supptémenlali'cs  au.v  bénéficiaires 
ou  à  leur  famille  dans  les  conditions  déterminées  p<ir  leurs  statuts 
approuvés. 

Les  saJarlés  ne  pourront  valablement  s'engager  à  adhérer  à 
une  caisse  pcdronale  ou  syndicale  pour  une  période  supérieure  à 
celle  pendant  laquelle  ils  appartiennent  à  l'entreprise  affiliée  à  la 
caisse  patronale  ou  d  une  des  entreprises  affiliées  à  la  caisse 
syndicale. 
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Indépendamment  des  placements  prévus  par  l'article  i5,  les 
fonds  des  caisses  patronales  ou.  syndicales  prévues  au  présent  ar- 
ticle pourront  être  employés  en  prêts  garantis  par  premières 
hypothèques  sur  les  immeubles  appartenant  aux  entreprises  aux- 
(juelles  correspondent  lesditcs  caisses  et  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  seulement  de  leur  valeur. 

Tous  les  actes  relatifs  aux  prêts  dont  il  s'agii  seront  exempts 
de  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  toutes  autres  taxes. 

Si,  du  fait  de  l'autorisa  lion  d'une  caisse  patronale  ou  .syndicale 
en  vertu  de  la  présenic  loi,  il  y  a  lieu  à  un  transfert  à  cette  caisse 
de  fonds  ou  de  valeurs  passible  du  droit  de  mutation  ou.  de  toutes 
autres  taxes,  ce  transfert  sera  exempté  desdits  droits  et  taxes. 

Les  syndicats  de  garantie  solidaire  sont  soumis  aux  dispositions 
du  présent  article.  Indépendamment  des  placements  prévus  à 
l'article  i5,  leurs  fonds  peuvent  cire  employés  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  en  inwieubles  situés  en  France,  et  jusqu'à  concur- 
rence d'un  dixième,  conjondu  dans  le  tiers  précédent,  en  conr 
mandites  industrielles  ou  en  prêts  à  des  exploilritions  industrielles 
de  solvabilité  notoire  et  ayant  leur  siège  en  France. 

Art.  20.  —  Les  décrets  prévus  aux  articles  17  et  19  détermi- 
nent le  mode  de  lif/uidation  des  droits  éventuels  des  bénéficiaires 
en  vue  du  transferl  de  la  réserve  mathématique  correspondante 
à  un  autre  des  organismes  visés  par  la  présente  loi,  lorsque  la 
caisse  débitrice  renonce  à  la  constitution  des  retraites  ouvrières. 

Dans  le  cas  où  un  assuré  déclare  quitter  la  caisse  à  laquelle  il 
appartient  pour  s'affilier  à  une  autre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  tran.s- 
fert  immédifd.  Celte  opération  est  différée  jusqu'à  l'époque  de 
l'entrée  en  jouissance  de  la  pension.  A  ce  moment,  la  caisse  à 
laquelle  l'assuré  est  alors  affilié  reçoit  de  chacune  des  autres 
caisses  la  réserve  mathématique  afférente  aux  portions  de  rentes 
qui  y  sont  constituées. 

En  ce  qui  concerne  les  employés  et  ouvriers  de  l'Etat  soumis  à 
des  régimes  de  retraite  autres  que  ceux  des  pensions  civiles  ou 
des  pensions  militaires  et  quittant  le  service  avant  liquidation  de 
pension,  des  règlements  d'administration  publique  rendus  siw  la 
proposition  des  ministres  du  travail  et  des  finances  et  du  ministre 
intéressé  détermineront,  par  analogie,  le  mode  de  liquidation  à 
la  charge  de  l'Etat  de  la  réserve  mathématique  des  pensions  en 
cours  d'acquisition. 
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TITRE  III.  —  Dispositions  générales. 

Art.  2  1.  —  Les  retraites  et  allocations  acquises  en  vertu  de  la 
présente  loi  sont  incessibles  et  insaisissables,  si  ce  n'est  au  profit 
des  établissements  publics  hospitaliers  pour  le  paiement  du  prio: 
de  journées  du  bénéficiaire  de  la  retraite  admis  à  VhospitaUsa- 
fion,  sauf  en  rc  qui  concerne  les  allocations  en  cas  de  décès. 

Vkt.  22.  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  toutes  autres 
pièces  exclusioement  relcdives  à  l'exécution  de  la  présente  loi  sont 
délivrés  grcduilement  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
(jislrement.  Un  décret  réglera  le  tarif  postal  applicable  aux  objets 
de  correspondance  adressés  ou  reçus  pour  l'exécution  de  la  loi 
par  la  Ccdsse  ncdionale  des  retraites  et  pcw  les  autres  caisses  vi- 
sées à  l'article  i4< 

Pour  les  différends  qui  naitraient  de  l'exécution  de  la  présente 
loi  et  qui  seraient  déférés  aux  trif)unaux  civils,  il  sera  procédé 
comme  en  matière  sommaire  et  statué  d'urgence. 

Les  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  ministériels 
statuant  sur  les  réclamcdions  relatives  aux  allocations  prévues 
par  la  présente  loi  seront  dispensés  du  ministère  d'avocat  et  au- 
ront lieu  sans  frais. 

Art.  20.  —  L'employeur  ou  l'assuré  par  la  faute  duquel  l'ap- 
position des  timbres,  prescrite  par  la  présente  loi,  n'aura  pas  eu 
lieu,  sera  passible  d'une  amende  égale  aux  versements  omis,  pro- 
noncée par  le  juge  de  simple  police,  quel  qu'en,  soit  le  chijfre. 
sans  préjudice  de  la  condcunncdion,  par  le  même  jugement,  au 
paiement  de  la  somme  représentant  les  versenieids  à  sa  charge, 
et  qui  sera  portée  au  compte  individuel  de  rassuré. 

L'amende  sera  versée  au  fonds  réserve.  L'employeur  qui  a  été 
dans  rimpossibilité  d'apposer  le  tiinbre  prescrit  pourra  se  libérer 
de  la  somme  à  sa  charge,  en  la  versant  à  la  jin  de  cfiaque  mois, 
directement  ou  par  la  poste,  au  grefjier  de  la  justice  de  pa  'u:  ou 
à  l'organisme,  reconnu  par  la  loi,  auquel  serait  afjilié  l'assuré. 

Tous  les  trois  mois,  le  grefjier  déposera  les  sommes  par  lui 
touchées  à  la  Ccdsse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  24.  —  Sont  passibles  d'une  amende  de  100  à  2.000  francs 
et  d'un  emprison ncnicid  de  cinq  jours  à  deux  mois  : 
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1."  Les  ad/iiuiistraieurs,  directeurs  ou  géra/ils  de  ioules  sociétés 
oU  institutions  recevant,  sans  avoir  été  dûment  agréées  ou  auto- 
risées à  cet  effet,  les  versements  visés  par  la  présente  loi  ; 

•2"  Les  administrateurs,  directeurs  ou  gérants  de  tous  les  orga- 
nismes visés  au  titre  11,  en  cas  de  fraude  ou  de  fausse  déclaration 
intentionnelle  dans  rencaissement  ou  dans  la  gestion  ;  le  tout  sans 
préjudice  du  retrait  des  autorisations  ou  des  agréments  prévus 
aux  articles  l'-j  et  19  ; 

3°  L'assuré  ou  toute  personne  qui  aura  fait  disparaître  des 
cartes  annuelles  les  timbres  dûment  apposés. 

V article  463  du  Code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891  sont 
applicables  clans  les  cas  prévus  au  présent  article. 

Art.  25.  —  Le  ministre  du  travail  établit  la  statistique  de  toutes 
les  opérations  effectuées  en  exécution  de  la  présente  loi  et  en  ré- 
sume les  résultats  dans  un  rapport  annuel,  qui  est  adressé  au 
Président  de  la  République  et  qui  rend  compte  de  l'application 
générale  de  la  loi. 

Ce  rapport  est  publié  au  Journal  officiel  et  distribué  aux 
Chambres. 

Art.  26.  —  Il  est  formé,  auprès  du  ministre  du  travail  et  sous 
sa  présidence,  un  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  chargé 
de  l'examen  de  toutes  les  questions  se  rattachant  au  fonctionne- 
ment de  la  présente  loi. 

Ce  Conseil  est  composé  de  : 

Deux  sénateurs  et  trois  députés  élus  par  leurs  collègues  : 
Deux  conseillers  d'Etat  élus  par  le  Conseil  d'Etat  ; 
Quatre  délégués  du  Conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours 
mutuels  ; 

Deux  délégués  de  la  Commission  supérieure  des  caisses  d'épar- 
gne ; 

Quatre  délégués  du  Conseil  supérieur  du  travail,  dont  deux 
élus  par  les  conseillers  patrons,  et  deux  par  les  conseillers  ou 
vriers,  dont  un  ouvrier  et  un  employé  : 

Deux  membres  choisis  par  le  Conseil  supérieur  du  commerce 
et  de  l'industrie  :  un  parmi  les  patrons  et  un  parmi  les  salariés  : 

Deux  membres  choisis  par  le  Conseil  supérieur  de  l'agricul- 
ture :  un  parmi  les  patro/is  et  un  parmi  les  ouvriers  ou  employés 
d'exploitations  agricoles  : 
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.  Un  adnwiLslraleur  de  caisses  déparLenieiitales  ou  réfjio/iales 
nommé  par  le  minisire  du  Iraimil  ; 

Deux  personnes  connues  pour  leurs  Iravaux  sur  les  instilulions 
de  prévoyance,  désignées,  l'une  par  le  ministre  du  travail,  Vautre 
par  le  ministre  des  finances  ; 

Deux  membres  agrégés  de  V Institut  des  actuaires  français  dé- 
signés de  concei't  par  le  ministre  du  travail  et  le  ministre  des 
finances. 

Ces  membres  sont  nommés  jjour  trois  a/is. 
Font  partie  de  droit  du  Conseil  : 

Le  directeur  général  de  la  Comptabilité  publique  au  ministère 
des  finances  ; 

Le  directeur  de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  au 
ministère  du  travail; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

Le  directeur  du  Mouvement  général  des  fonds  et  le  chef  du  ser- 
vice de  l'Inspection  générale  au  ministère  des  finances  : 

Le  directeur  de  la  Mutualité  au  ministère  du  travail. 

Le  Conseil  élit  ses  deux  vice-présidents.  Il  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  semestre. 

Il  nomme  une  section  permanente  composée  : 

I"  De  onze  membres  pris  dans  son  sein,  dont  un  sé/iateur,  un 
député,  un  conseiller  d'Etat,  un  délégué  du  Conseil  supérieur  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  deux  employeurs,  un  ouvrier  et  un 
employé  de  l'industrie  et  du  commerce,  un  exploitant,  un  ouvrier 
agricole  et  un  actuaire  : 

:i°  Des  membres  de  droit. 

La  section  permanente  donne  son  avis  sui'  les  questions  qui  lui 
sont  renvoyées,  soit  par  le  Conseil  supérieur,  soit  par  le  ministre 
du  travail. 

Art.  27. — La  présente  loi  sera  applicable  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  de  finances  de  1911,  qui  comprendra  les  ressources  géné- 
rales nécessaires  à  son  fonctionnement,  et  trois  mois  au  moins 
après  l'insertion  des  règlements  d'administration  publique  au 
Journal  officiel. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  28.  —  Les  pensions  déjà  acquises  à  un  titre  quelconque. 
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en  vertu  de  contrats,  et  dont  le  service  incombe  à  l'employeur, 
seront  fournies,  comme  précédemment,  suivant  les  règlements 
particuliers  de  V entreprise. 

Art.  29.  —  A  partir  de  la  mise  en  application  de  La  présente 
loi,  les  caisses  de  retraite  dont  le  service  incombe  à  l'employeur 
et  les  caisses  de  prévoyance  précédemment  organisées  par  les 
patrons  avec  le  concours  des  ouvriers  et  employés  et  qui  n'auront 
pas  obtenu  l'autorisation  prévue  à  V article  19,  fonctionneront 
exclusivement  pour  Vexécution  des  engagements  antérieurement 
contractés  par  lesdites  caisses,  en  ce  qui  concerne  tant  les  pen- 
sions acquises  à  un  titre  quelconque  que  les  rentes  et  pensions 
de  retraite  en  cours  d'acquisition. 

Toutefois,  si  les  versements  des  salariés  et  les  contributions 
des  employeurs  aux  caisses  de  prévoyance  n'équivalent  pas  au 
chiffre  fixé  par  Varticle  1  ci-dessus,  ils  doivent  être  majorés  en 
conséquence,  à  moins  que  les  pensions  de  retraite  assurées  ne  se 
trouvent  supérieures  à  celles  qui  seraient  obtenues  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

Art.  00.  —  Le  capital  constitutif  des  rentes  incombant  soit 
aux  employeurs,  soit  aux  caisses  de  prévoyance  pourra  être  versé, 
en  totalité  ou  par  fractions  successives,  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieille  s  se, qui  devra,  en  ce  cas,  inscrire  au  compte 
Individuel  de  chaque  ayant-droit  les  rentes  correspondant  audit 
capital,  calculées  dans  les  conditions  prévues  par  la  législation 
de  cette  caisse,  et  en  effectuer  le  paiement  à  partir  de  l'âge  fixé 
pour  l'entrée  en  jouissance. 

Art.  3i.  —  Lorsque  les  caisses  auront  été  organisées  avec  le 
concours  des  ouvriers  et  employés,  les  intéressés  seront  appelés  à 
se  prononcer,  dans  un  délai  maximum  de  six  mois,  sur  les  me- 
sures à  prendre  à  raison  des  engagements  précités  et  sur  le  mode 
de  réalisation  des  ressources  nécessaires. 

A  défaut  d'entente  entre  les  employeurs,  d'une  part,  et  la  ma- 
jorité des  ouvriers  et  employés,  d'autre  part,  les  deux  parties 
pourront  décider  que  le  règlement  des  mesures  à  prendre  et  ta 
fixation  des  versements  à  opérer  seront  confiés  à  la  cofumission 
arbitrale  instituée  par  l'article  32  ci-après. 

Si  les  employeurs  et  la  majorité  des  ouvriers  et  employés  ne 
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peiwcnl  se  /ncl/rc  d'accortl  <l<uis  le  délai  de  si.r  /nois  sfis-iiidif/iir, 
ni  sin'  les  incsiirt's  à  ddopler,  ni  sur  le  reeoiws  à  la  co/nniissio/i 
(irhilrale,  les  ii-ihuiiaax  nonimeroiil,  à  la  re(/iiçle  de  la  partie  la 
plus  dili(/e/ile,  un  liquidateur  chargé  d'assurer,  au  mieux  des 
intérêts  en  présence,  la  liquidation  de  la  caisse  de  prévoyance. 

Le  ra])port  du  liquidateur  sera  soumis  à  riio/uolof/ation  du 
tribunal. 

AiiT.  .H'i.  —  La  conunission  arin'trale  prérne  par  tarticle  3i 
.s'('/v/  composée  de  sept  inendn-es  pernifuients  nommés  : 

Dcu.c  j)ar  la  commission  supérieure  de  la.  (Àussc  mdio/nile  des 
reirailcs  pour  la  rieiltessc  : 

Dcu.c  par  te  (jjnseil  supérieur  des  retraites  préru  à  l'article  26 
de  la  présente  loi  : 

Deux  jjar  la  (Jou/'  d'ajjpel  de  Paris.  j)armi  les  co/iseilfe/'s  de  la 
Cour  ; 

Un  par  la  (lour  des  coniptes,  parmi  les  conseillers  de  la  (Jour. 

La  comndssio/i  élir<t  son  présidc/it  et  son  secrétaire  :  elle  siégera 
au  ministère  du  traçait  :  ses  fonctions  seront  (jratuitcs. 

Le  nomijre  des  mcndn-cs  de  la  com/nissio/i  arbitrale  se/'a  porté  à 
neuf  par  l'adjonclion.  dans  clm(/ue  affaire,  de  dcu.c  nu'ndn'es 
désignés  :  l'un  par  les  employeurs,  l'autre  pai'  la  majorité  des 
ouvriers  et  employés. 

La  procédure  se  fera  sans  frais  d'aucune  sorte,  tous  actes, 
documents  cl  pièces  (juctco/u/ues  à  produire  seront  dispe/isés  du 
timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  33.  —  Pour  les  différends  (pti  naîtraient  de  l'c.cécution 
de  la  présente  loi  et  qui  seraient  déférés  au.c  triltunau.c  cicils,  il 
sera  jtrocédé  co/iime  en  matière  sommaire  et  sttdué  d'urgence.  ■ 

Les  t/é/ié/iciaircs  de  la  toi  otdicndront,  de  droit,  l'assistance 
judiciaire  dcca/i/  ta  /' iiridiclion  du  jn'cmic/'  degré. 

Tous  actes,  dociimc/ds  c(  j)ièces  (jucIco/k/ucs  à  produire  seront 
disp)ensés  du  limin'c  cl  cnregist rés  grfdis. 

Les  intéressés  agissant  en  nom  cottcftif  sei'ont  l'cpréscntés  par 
an  mandataire  nommé  par  eu.c  à  ta  majorité  des  coi.c,  sans  pré- 
judice, pou/-  chacun  d'eu.r.  du  di'oit  d'intercention  indiciduellc . 

Art.  3.4.  —  Vn  règlement  d'administration  publifpw  détermi- 
nera :  la  procédure  à  suicre  pow  l'introduction,  l'instruction  et 
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la  solution  des  affaires  sownlses  à  la  commission  arbitrale  ;  le 
nombre,  le  mode  de  nomination  et  les  attributions  des  auxiliaires 
(le  l'i/islruction  ;  le  mode  de  nomination  du  mandataire  prévu  à 
V article  33. 

Art.  35.  —  Les  inf raclions  aux  dispositions  des  articles  28  et 
29  qui  précèdent  seront  punies  d'une  amende  de  16  francs  à 
200  francs.  En  cas  de  mauvaise  foi,  le  chiffre  de  l'amende  pourra 
être  porté  à  5oo  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891  sont  ap- 
plicables. 

TITKE  V.  —  Retraites  des  métayers,  fermiers,  cultivateurs, 
artisans  et  petits  patrons. 

c>6.  ~  Les  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans  et 
petits  patrons  qui,  habituellement,  travaillent  seuls  ou  avec  un 
seul  ouvrier  et  avec  des  membres  de  leur  famille,  salariés  ou  non, 
habitant  avec  eux,  et  qui  voudraient  se  constituer  une  retraite  ou 
en  assurer  une  à  ces  membres  de  leur  famille,  seront  admis  fa- 
cultativement, en  opérant  des  versements  à  l'une  des  caisses  visées 
par  l'article  i4  et  dans  les  conditions  énumérées  aux  paragraphes 
ci-après,  au  bénéfice  d'une  pension  de  retraite,  à  partir  de  l'âge 
de  soixante  ans.  avec  faculté  d'en  ajourner  la  liquidation  jusqu'à 
l'âge  de  soixa/ilc-rinq  ans,  et  au  bénéfice,  le  cas  échéant,  des 
dispositions  de  l'art  le  le  18. 

Pour  tes  fermiers,  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons,  les 
versements  annuels  seront,  au  minimum,  de  neuf  francs  {^fr.) 
par  assuré  pour  la  cotisation  totale  et,  au  maximum  de  dix-huit 
francs  (18  fr.).  En  ce  (jui  concerne  les  métayers,  les  versements 
annuels  seront,  au  minimum,  de  six  francs  (G  //'.),*  Us  emporte- 
ront de  plein  droit  le  versement  de  pareille  somme  par  les  pro- 
priétaires, à  concurrence  d'un  maximum  de  neuf  francs  (c^fr.). 

Ces  versements  bénéficieront  sur  les  fonds  de  l'Etat  d'une  ma- 
joration allouée  chaque  année,  à  capital  aliéné,  au  compte  de 
l'intéressé  ;  cette  majoration  sera  égale  à  la  moitié  des  versements 
effectués. 

Le  droit  à  la  majoration  sera  épuisé  lorsque  la  rente  viagère 
résultant  à  soixante  ans  des  majorations  versées  antérieurement 
aura  atteint  le  chiffre  de  100  francs  ou  lorsque  le  bénéficiaire 
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aara  cessé  de  faire  partie  des  catégories  visées  au  préseiit  article. 
La  rente  provenant  de  la  majoration  prévue  au  paragraphe  o 
ci-dessus,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  bonification  prévue  au  paragra- 
phe 6  du  présent  arliric.  sera  augmentée  d'un  dixième,  sans  gue 
cette  augnie/dalio/t  pidsse  dépasser  lo  francs,  à  l'égard  de  l'as- 
suré de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ayant  élevé  au  moins  trois  enfants 
jus(iu'à  l'àgc  de  seicc  ans. 

Les  disposi/io/is  des  paragraplics  précédents  sont  étendues  : 
I"  aux  femmes  et  veuves  non.  salariées  des  assurés  des  titres  l  et 
V ;  2"  aux  salariés  dont  le  salaire  annuel  est  supérieur  à  trois 
mille  francs  (?i.ooo  fr.),  mais  ne  dépasse  pas  ci/nj  mille  francs 
(5.000 //'.). 

Pour  les  fermiers  non  visés  au  huitième  alinéa  ci-dessous,  les 
cultivateurs,  a/'tisans  et  petits  patrons  âgés  de  plus  de  trente-cimi 
ans  au  3  juiUcI  \  \)  \  i,  7///  (UU'onL  com/uencé  teii/'s  verse/)ie/i/s  dès 
cette  époque  et  (jni  faisaient  partie  depuis  trois  (Uis  au  moins  des 
catégories  d'intéressés  susvisées,  il  sera  ajouté  à  fa  pension  ac- 
quise résatlanl  de  leurs  vcrseme/ds  effectifs  et  de  la  majoration 
de  moitié  une  Itonijication  égale  à  ta  rente  qu'eût  produite  un 
verseme/d  annuel  de  douze  francs  depuis  l'âge  de  trente-cinq  ans 
jusqu'à  l'âge  (pi' ils  aviùent  au  Ix  juillet  191 1,  sans  qu'en  aucun 
cas  cette  tjonijlcation  puisse  s'appliquer  à  une  période  supérieure 
à  vingt-cinq  a/is.  Les  dispositions  du  paragraphe  4  de  l'article  5 
sont  appticatdes  à  celle  ho/ujicalion. 

Les  uudayers  âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans  au  3  juillet  1911 
et  qui,  à  parti I'  île  celle  époqiw,  auront  effectué  des  verseuw/its 
annuels  égaux  à  ceux  que  prévoit  l'article  2,  recevront  l'alloca- 
tion viagère  fixée  par  Varficle  li  pour  les  assurés  obligatoires. 

Il  en  sera  de  uiéme  pour  les  fermiers  du  même  âge  qui  auront 
rempli  les  mènws  co/idilions  et  fait  te  double  ve/'sement  prévu  à 
l'arlicle  sous  la  rése/'ve  que  le  prix  de  leurs  fermes  ne  dépas- 
sera pas  te  chiffre  global  de  six  cents  francs  ((3oo  //'.). 

Si  tes  versemenls  annuels  luiiuuui  prévus  (ui  paragraphe  2  du 
présent  (wlicle  n'oid  pas  élé  effectués  pe/idani  le  nombre  d'aïuiêes 
prévu  aux  alinéas  précédenis,  la  bo/ti jicalion  précitée  sera  réduite 
dans  la  même  proportion  que  le  nombre  d'années  de  versements . 

Les  avantages  prévus  par  les  articles  6,  8  9  de  la  présente 
loi  seront  accordés  aux  personnes  visées  au  présent  article  qui, 
depuis  ta  mise  en  vigueur  de  cette  loi  ou  depuis  l'âge  de  dix-huit 
aus,  auront,  chaque  année,  versé  à  l'une  des  caisses  indiquées  à 
I,' article  i4,  la  contribution  minimum  de  neuf  francs  (9  //'.). 
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L'arUcle  7  de  la  présente  loi  esl  êleiidu  aux  personnes  visées 
au  deuxième  alinéa  du  présenl  article.  De  plus,  pour  ceux  des 
inféressés  de  la  période  iransiloire  qui  seraierd  à  soixanle-cin(j 
ans  dans  les  conditions  rcfjuiscs  nour  bénéficier  des  allocations 
(le  ta  toi  d'assista/ice.  la  tjonijicidion  de  l'Etat  sera  portée  à  un 
chiffre  écjat  à  celui  de  l'allocation  accordée  aux  assurés  otdifja- 
toircs  du  niènn'  à(/e,  pourvu  ([ue  les  versements  fcwultatifs  de 
l'i/déressé  aient  clé  de  18  francs  pour  cluujiœ  année  écoulée  de- 
puis le  'c)  juillet  191 1. 

Les  assurés  facultatifs  désignés  cm  préserd  article,  et  qui  occu- 
pent des  salariés  faisa/d  partie  ou  non  de  leur  famille,  sont  tenus, 
à  l'égard  de  ces  sata/'iés.  aux  verseme/ds  olAigatoires  des  em- 
ployeurs, tels  qu'ils  so/d  fixés  par  l'article  2  ci-dessus. 

Art.  37.  — ■  Si  un  assuré  a  successivement  appartenu  pendant 
plus  de  quinze  ans  au  régime  du  litre  premier  et  à  celui  de  l'ar- 
tictc  .Hf).  sans  toutefois  ai'oir  effectué  pendant  trente  années  les 
verseme/ds  prévus  pour  tes  assurés  du  titre  premier,  il  aura 
droit,  pour  chaque  année  de  versement  en  qualité  d'assuré  obli- 
gatoire, à  r(dl()cation fxée  ])ar  le  paragraphe  3  de  rarlicle  l\. 
Cette  allocation  s'ajoutera  à  la  rente  provenant  des  majorat'ions 
correspondant  à  ses  années  d'assurance  facultative  sans  que  le 
total  puisse  cecédcr  te  maximum  prévu  à  l'article  4- 

Si  un  assuré  (/ui  a  été  admis  au  t)énéjice  de  la  période  transi- 
toire, soit  en  (pialité  d'assuré  facultatif ,  soit  en  qualité  d'assuré 
obligatoire,  a  appartenu  successivement  à  ces  deux  catégories,  il 
t>énéficiera  exclusivement  des  avantages  afférents  au  régime  au- 
quel il  a  le  plus  longtemps  appartenu.  En  cas  d'égalité,  il  sera 
considéré  comme  ayant  appartenu  uniquement  au  régime  de  l'as- 
surance obligatoire. 

TITKE  VI.  —  Dispositions  diverses. 

\n  i'.  3(S.  -  -  Des  avances  rend/oursatdes  peuvent  être  j'aites  aujô' 
caisses  départementales  ou  régionales  concourant  à  rexéculioii 
de  ta  prése/ite  loi,  pour  couvrir  leurs  frais  de  premier  étattlisse- 
me/d,  ainsi  (/u'aiix  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  aux  caisses  de  retraites  de  syndicats  proj'cssionnels  dans 
les  conditions  qui  seront  fixées  par  un  règlement  d'administration 
})ut)ti(pie.  Le  rendjoui-sement  de  ces  avances  sera  effectué,  dans  un 
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(léidi  (jiii  tic  pourra  c.rccu/cr  (juiiizr  ans,  ]tar  aii/mi/cs  ('(jd/es  cal- 
culées^ (la  Idu.r  (lu  Idi'if  (le  cli(i(/uc  cuisse  pour  lu  première  année 
(l'opéralion . 

Les  (lécrels  (l'uulorisal  io/i  risés  (ui.r  (wliclcs  l'y  cl  \i)  Ji./'cronl, 
pour  cha(/uc  caisse,  le  ina.r-i/uu/u  desdiles  (n.uiuces  remboursables. 

\\\\\  .')().  -  Le  cuupiiènw  alinéa  de  l'arliclc  [\  ci-dessus  csl 
applicable  ()  la  daisse  /udio/uile  d'épaïupic  poslale  pour  l'cncais- 
senu'ul  des  cerseuicnis  obTupdoircs  ou  J'acullali fs  de  ses  adhérenis, 
si  ccu.r-ei  en  J'o/il  la  denui/ide. 

Airr.  ''lo.  Les  éh-(uif/ers  n(d uralisés  /l'auro/il  droit  au  béné- 
Jice  des  arlicles  /|.  7  cl  'M')  de  la  prése/ile  loi  (jue  s'ils  o/il  élé 
naluralisés  aivuil  rà(/c  de  ci/u/U(nilc  (uis. 

Art.  ^1.  —  / //  rèf/lenu'/il  d^ulnii/iislralion  publi(/ue,  rendu 
sur  la  ju-oposilion  des  minisires  du  Irarail  cl  des  finances,  dé- 
lerniinera  toules  les  disposilio/is  /léccssaires  ()  l'applicalio/i  de  la 
])résenle  loi,  sans  pi-éjudice  des  /-('(/Icnienls  spéciau.c  ci-dessus 
])rérus. 

Art.  4*2 •  —  A  daler  de  l'enlrée  en  rigueur  de  la  présenle  loi 
so/il  abrogées  loules  disposilions  coni raires,  noiamment  l'article  3 
de  la  loi  du  •27  décembre  1896,  et  en  ce  qui  louche  les  bénéjiciaires 
de  la  présente  loi,  les  dispositio/is  de  la  loi  du  3ï  décembre  1895. 
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Article  6  de  la  loi  du  28  juin  1911  relatif  à  la  mise  en 
application  de  la  loi  du  5  avril  1910, 

Les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvriè- 
res et  paysannes  seront  applicables  à  compter  du  3  juillet  1911. 


Article  62  de  la  loi  du  27  février  1912  modifié  par  la 
loi  du  11  juillet  1912.  relatif  à  la  mise  en  application 
des  dispositions  de  la  loi  du  27  février  1912,  modifiant 
la  loi  du  5  avril  1910,  et  au  délai  de  rétroactivité  ac- 
cordé aux  assurés  pour  bénéficier  des  avantages  de  la 
période  transitoire. 

Les  dispositions  des  articles  4,  5,  7,  9,  14,  36,  37  et  38  de  la 
loi  du  5  avril  1910,  ci-dessus  modifiées,  entreront  en  vigueur  le 
août  1912. 

Le  bénéfice  en  sera  étendu  à  partir  de  la  même  date  aux 
retraites  antérieurement  liquidées. 

Les  assurés  visés  aux  articles  4,  §  5  et  36,  §^  6,  7  et  8,  qui  se 
seront  fait  inscrire  avant  le  1^'' janvier  1913,  seront  autorisés  à 
effectuer  rétroactivement  les  versements  réglementaires  prévus 
pour  bénéficier  des  avantages  de  la  période  transitoire. 
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Extraits  de  la  circulaire  du  ministre  du  travail 
aux  préfets  en  date  du  3  décembre  1912. 


L'impression  de  notre  ouvrage  était  commencée  lorsqu'à  paru 
la  circulaire  du  ministre,  du  travail  aux  préfets  en  date  du  3  dé- 
cembre 1912.  Aussi  n'avons-nous  pu  tenir  compte,  au  cours  de 
notre  étude,  de  toutes  les  indications  contenues  dans  cette  circu- 
laire. Nous  reproduisons  ci- après  les  paragraphes  de  ladite  circu- 
laire qui  sont  de  nature  à  préciser,  compléter  ou  rectifier  les  expli- 
cations que  nous  avons  précédemment  fournies  en  ce  qui  concerne  : 

l**  Le  taux  de  la  majoration  des  versements  des  assurés  facul- 
tatifs au  l^'-  août  1912  ; 

2°  La  durée  de  la  validité  de  la  carte  annuelle  des  assurés 
facultatifs  en  cours  lors  de  la  demande  de  liquidation  de  la  retraite 
et  le  montant  des  versements  que  la  carte  doit  comporter  pour 
ouvrir  droit  à  la  majoration  ; 

3^  Les  bordereaux  rectificatifs  concernant  la  remise  de  5  0/0  ; 

4°  Les  erreurs  dans  l'emploi  des  diverses  catégories  de  timbres  ; 

5°  L'apposition  irrégulière  de  timbres-poste  sur  les  cartes  d'as- 
surés de  la  loi  des  retraites. 

§  1 .  —  Taux  de  la  majoration  des  versements  des  assurés 
facultatifs  au  i^"^  aoiit  1912. 

Il  n'y  a  plus  lieu,  en  vue  du  calcul  de  la  majoration  des  verse- 
ments des  assurés  facultatifs,  de  distinguer  entre  les  assurés  âgés 
de  plus  de  soixante  ans  et  les  assurés  âgés  de  moins  de  soixante 
ans  au  1  août  1912.  Doivent  être  majorés  de  moitié  les  verse- 
ments effectués  sur  les  cartes  d'assurés  facultatifs  dont  la  date 
d'échange  réglementaire  est  postérieure  au  l'''"  août  1912.  Les 
versements  constatés  sur  les  cartes  d'assurés  facultatifs  qui  au- 
raient dû  être  échangées  avant  le  1'^  août  ne  bénéficieront  que 
de  la  majoration  du  tiers,  alors  même  que  ces  cartes  seraient 
effectivement  échangées  après  le  1^*"  août  1912. 
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2.  —  Ditrée  de  la  validité  de  la  carie  annuelle  des  assurés  facul- 
talifs  en  cours  lors  de  la  demande  de  liquidation  de  la  retraite, 
et  montant  des  versements  que  la  carte  doit  comporter  pour  ou- 
vrir droit  à  la  majoration. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  assurés  facultatifs  puissent  faire  dé- 
pendre la  durée  de  validité  de  leur  carte  annuelle  de  l'époque  à 
laquelle  ils  forment  la  demande  de  liquidation  de  leur  pension. 
La  durée  de  validité  d'une  carte  annuelle  se  trouve,  dans  tous  les 
cas,  déterminée  par  la  date  môme  de  sa  délivrance,  selon  que 
cette  date  est  antérieure  de  moins  ou  de  plus  de  quatre  mois  au 
prochain  anniversaire  de  l'assuré. 

Quant  au  montant  des  versements  nécessaires  pourqu'il  y  ait 
lieu  à  majoration,  il  doit  toujours  s'élever  au  minimum  de  9  fr. 
(6  fr.  pour  les  métayers)  pour  une  carte  dont  la  durée  de  validité 
est  inférieure  ou  égale  à  une  année,  ce  minimum  devant  être  aug- 
menté de  75  centimes  par  mois  ou  par  fraction  de  mois  pour  les 
cartes  valables  pour  plus  d'une  année.  Ce  n'est  qu'exceptionnelle- 
ment, et  par  une  interprétation  libérale  des  dispositions  régle- 
mentaires, que  l'administration  a  admis  la  divisibilité  des  verse- 
ments pour  la  période  écoulée  entre  le  3  juillet  1911  et  le  premier 
anniversaire  de  naissance  postérieur  à  cette  date. 

Or,  en  ce  qui  concerne  les  assurés  facultatifs,  en  droit  d'obtenir 
la  liquidation  de  leur  pension  le  1*^'  août  1912,  je  vous  ai  fait 
savoir  qu'il  suffisait,  pour  que  les  intéressés  puissent  bénéficier 
de  la  bonification  de  l'Etat,  qu'ils  aient  effectué  les  versements 
réglementaires  du  3  juillet  1911  au  1^^  août  1912,  soit  sur  la  base 
de  9  francs  par  an,  9  fr.  72. 

Si  l'on  fait  application  aux  intéressés  des  principes  ci-dessus 
rappelés,  il  apparaît  qu'au  point  de  vue  du  droit  à  majoration,  ils 
n'en  restent  pas  moins  assurés  jusqu'à  leur  premier  anniversaire 
de  naissance  postérieur  au  1^''  août  1912  et  que,  par  suite,  leur 
carte  en  cours  au  1*""  août  1912  devra,  quelle  que  soit  la  date  de 
la  délivrance,  comporter  les  versements  réglementaires  jusqu'à 
cet  anniversaire. 

Quant  aux  assurés  facultatifs  inscrits  ou  qui  se  feront  inscrire 
jusqu  au  31  décembre  1912,  par  application  de  l'article  62  de  la 
loi  du  27  février  1912  modifié  par  la  loi  du  11  juillet  1912,  en 
raison  de  la  faculté  qui  leur  a  été  accordée  d'effectuer  rétroacti- 
vement les  s^ersements  réglementaires  depuis  la  mise  en  vigueur 
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de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  faire  remonter  la  validité  de  la  carte  an- 
nuelle qui  leur  est  délivrée  au  3  juillet  191i.  Ils  devront  donc, 
pour  avoir  droit  à  la  majoration,  effectuer  sur  cette  carte  tous  les 
versements  dont  ils  auraient  été  tenus  s'ils  s'étaient  fait  inscrire 
au  jour  de  la  mise  en  application  de  la  loi,  c'est-à-dire  les  verse- 
ments correspondant  à  la  période  écoulée  du  3  juillet  1  \)\  1  jusqu'au 
jour  du  premier  anniversaire  de  naissance  qui  suivra  le  1^'  août 
1912. 

Exemple.  —  On  suppose  un  assuré,  ûgéde  Gl  ans  au  1;>  juillet 
1912  et  dont  la  première  carte  est  délivrée  le  20  décembre  1912. 
Pour  être  susceptibles  de  majoration,  ses  versements  devront 
s'étendre  sur  la  période  écoulée  du  3  juillet  1911  au  lo  juillet 
1913(1). 

i<  3.  —  Bordereaux  reclificaiifs  r.oncernanl  la  remise  de  5  0/0. 

Par  une  circulaire,  j'ai  demandé  aux  caisses  de  retraites  de 
continuer  à  vous  adresser  des  bordereaux  rectificatifs  lorsqu'elles 
auraient  relevé  sur  les  bordereaux  hebdomadaires  des  erreurs 
relativement  à  l'attribution  delà  remise  de  5  0/0. 

Ces  bordereaux  rectificatifs  n'étant  d'aucune  utilité  pour  les 
caisses,  vous  n'aurez  pas  à  les  leur  retourner.  Vous  (es  joindrez 
toujours  à  l'exemplaire  que  vous  m'adresserez  du  bordereau  lieb- 

(1)  On  le  remarquera,  les  dispositions  de  ce  paragraphe  de  la  circu- 
laire du  3  décembre  1912  diffèrent  sur  plusieurs  points  des  explica- 
tions que  nous  avons  données  aux  pages  214,  218,  433  et  435  de  notre 
étude. 

D'après  cette  circulaire,  les  versements  constatés  sur  les  cartes 
d'assurance  facultative  ne  sont  bien,  comme  nous  l'avons  dit  précé- 
demment, susceptibles  de  donner  lieu  à  majoration  qu'autant  qu'ils 
atteignent  9  francs  pour  les  assurés  facultatifs  qui  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  des  métayers  et  6  francs  pour  ceux  qui  rentrent  dans 
la  catégorie  des  métayers.  iVlais  contrairement  à  ce  que  nous  avons  dit, 
il  en  doit  être  ainsi  non  seulement  lorsque  la  durée  de  la  carte  an- 
nuelle est  égale  à  une  année,  mais  aussi  lorsqu'elle  est  inférieure  à 
une  année,  le  ministre  faisant  remarquer  que  ce  n'est  qu'à  titre  ex- 
ceptionnel qu'il  a  admis  la  divisibilité  des  versements  pour  la  période 
écoulée  entre  le  3  juillet  1911  et  le  premier  anniversaire  de  naissance 
postérieur  à  cette  date. 

D'autre  part,  il  résulte  également  de  ladite  circulaire  que  lorsque  la 
durée  de  la  carte  est  supérieure  à  un  an,  le  minimum  sus-indiqué  de 
9  francs  ou  de  C  francs  doit  être  augmenté  de  0  fr.  75  par  mois  ou 
par  fraction  de  mois. 
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domadaire  portant  rectification  des  erreurs  signalées  au  sujet  de 
la  remise  de  5  0/0. 

Je  vous  rappelle  que  j'attache  beaucoup  d'intérêt  à  ce  que  vous 
groupiez  ensemble  et,  autant  que  possible,  dans  chaque  borde- 
reau et  dans  chaque  catégorie,  les  noms  des  assurés  qui  auront 
utilisé  le  même  organisme  d'encaissement. 

§4,  —  Erreurs  dans  Vemploî  des  diverses  catégories  de  timbres. 

Enfin,  l'application  de  la  circulaire  du  19  mars  1912  ayant 
soulevé  diverses  questions  sur  lesquelles  je  suis  fréquemment 
consulté,  je  crois  devoir  préciser  sur  ces  points  mes  précédentes 
instructions. 

I.  —  Assurés  obligatoires.  —  J'ai  été  saisi  à  diverses  reprises 
de  demandes  tendant  à  faire  considérer  comme  versements  per- 
sonnels de  l'assuré  des  versements  effectués  sur  des  cartes  d'assu- 
rés obligatoires  à  l'aide  de  timbres  patrons  et  de  timbres  mixtes. 
Il  ne  m'a  pas  été  possible  d'accueillir  favorablement  ces  demandes. 

L'extension  aux  assurés  obligatoires  de  la  mesure  de  bienveil- 
lance adoptée  en  faveur  des  assurés  facultatifs,  en  outre  des  sé- 
rieux inconvénients  qu'elle  présenterait  dans  la  pratique,  irait  à 
rencontre  des  principes  posés  par  le  législateur. 

L'article  3  de  la  loi  a  établi  en  principe  que  l'employeur  est 
tenu  d'apposer  sur  la  carte  annuelle  que  doit  lui  présenter  l'assuré 
un  timbre  représentant  le  total  du  prélèvement  opéré  sur  le  sa- 
laire et  de  la  contribution  patronale  correspondante.  Tous  les 
timbres  «  mixtes  »  ou  «  patrons  »  figurant  sur  une  carte  d'assuré 
obligatoire,  doivent  donc  être  considérés  comme  apposés  par 
l'employeur  et  comprendre  la  contribution  de  celui-ci. 

Si  la  mesure  a  pu  être  prise  pour  les  assurés  facultatifs,  c'est 
qu'il  est  possible  de  présumer,  en  présence  de  timbres  «  mixtes  » 
ou  «  patrons  »  apposés  sur  la  carte  d'un  assuré  facultatif,  que 
l'apposition  de  ces  timbres  est  le  résultat  d'une  erreur,  une  en- 
quête sur  le  point  de  savoir  si  l'assuré  a  été  ou  non  salarié  per- 
mettant de  confirmer  ou  de  détruire  cette  présomption.  Mais  en 
ce  qui  concerne  les  assurés  obligatoires,  une  telle  présomption^ 
en  présence  du  texte  de  l'article  3  ci-dessus  rappelé,  est  impossi- 
ble. On  ne  voit  pas  de  quels  moyens  de  preuve  disposerait  l'assuré 
à  l'appui  de  ses  allégations  et  l'administration  devrait  s'en  rap- 
porter, en  l'absence  le  plus  souvent  de  tout  contrôle  efficace,  aux 
affirmations  des  intéressés.  S'il  est  désirable  de  remédier  aux 
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erreurs  commises  par  des  assurés  de  bonne  foi,  il  n'échappera  pas 
que  des  abus  ne  manqueraient  pas  de  se  produire  émanant  d'as- 
surés moins  scrupuleux. 

IL  —  Confusion  dans  t emploi  des  liinbves  «  propriétaires  de 
métairies  »  et  des  timbres  «  patrons  ».  —  J'ai  été  saisi,  d'autre 
part,  d'erreurs  commises  par  des  employeurs  qui,  pour  représen- 
ter leur  contribution,  avaient  apposé  sur  des  cartes  d'assurés 
obligatoires,  des  timbres  «  propriétaires  de  métairies  ».  ou  par 
des  propriétaires  de  métairies  qui  avaient  apposé  sur  des  cartes 
de  métayers  des  timbres  «  patrons  ». 

J'estime  que,  dans  ces  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  la  procé- 
dure prévue  par  la  circulaire  du  19  mars  1912  qui  ne  concerne 
que  les  versements  des  assurés.  Il  suffira,  lorsque  vous  vous  trou- 
verez en  présence  d'erreurs  de  cette  nature,  de  rectifier  vous- 
même  l'erreur  commise,  en  affectant  ces  versements  à  la  catégo- 
rie à  laquelle  ils  s'appliquent  réellement,  lorsque  vous  annoterez 
la  quatrième  page  de  la  carte  annuelle  et  le  relevé  récapitulatif. 
Toutefois,  les  versements  effectués  par  des  propriétaires  de  mé- 
tairies étant  majorables,  vous  devrez  vous  entourer  de  toutes  les 
garanties  désirables  avant  de  considérer  comme  appartenant  à 
cette  catégorie  un  versement  effectué  en  timbres  «  patrons  »  sur 
une  carte  de  métayer,  cet  assuré  ayant  pu,  en  effet,  avoir  été 
accidentellement  salarié. 

III.  —  Transmission  périodique  des  cartes  au  ministre  du  tra- 
vail. —  Mon  attention  a  été  appelée,  d'autre  part,  sur  les  risques 
de  perte  résultant  de  la  transmission  fréquente  de  cartes  d'assu- 
rés facultatifs  revêtues  de  timbres  irrégulièrement  apposés. 

Afin  de  remédier  aux  inconvénients  résultant  de  ces  envois  ré- 
pétés, j'ai  décidé  que,  pour  l'application  de  la  circulaire  du  19  mars 
1912,  les  cartes  me  seraient  désormais  adressées  à  la  fin  de  chaque 
mois,  sous  un  bordereau  dont  vous  conserverez  la  minute  et  qui 
indiquera,  avec  le  nom  de  l'assuré,  le  numéro  de  sa  carte. 

Je  vous  rappelle  que  vous  ne  devez  me  proposer  de  donner  suite 
à  des  demandes  de  cette  nature  que  si  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  a  établi  que  le  titulaire  de  la  carte  n'a  pas  été  accidentel- 
lement salarié  pendant  la  durée  de  validité  de  cette  carte.  Je  vous 
prie  donc  de  m'adresser,  à  l'appui  de  chaque  envoi  de  cartes,  un 
rapport  résumant  les  constatations  des  enquêtes  et  indiquant,  le 
cas  échéant,  les  mesures  que  vous  avez  prises  pour  assurer  plus 
d'exactitude  dans  l'emploi  des  timbres. 


ANNEXE  III 


Je  vous  signale,  en  outre,  que  les  rectifications,  prévues  par  la 
circulaire  du  19  mars,  ne  doivent  pas  être  effectuées  sur  des  cartes 
en  cours  de  validité,  mais  seulement  sur  les  cartes  échangées  et 
qui  doivent,  par  suite,  me  parvenir  oblitérées. 

5.  —  Apposition  irréç/nlière  de  timhres-poslc  sur  les  caries 
d'assurés  de  la.  loi  des  relraifes. 

J'ai  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  s'il  pouvait  être  tenu 
compte  aux  assurés  des  versements  représentés  par  des  timbres- 
poste  apposés  sur  les  cartes  annuelles. 

Le  produit  de  la  vente  des  timbres-poste  et  celui  de  la  vente  des 
timbres-retraite  figurant  en  recette  dans  deux  comptes  distincts  et 
complètement  indépendants,  il  n'est  pas  possible  d'autoriser  l'im- 
putation, au  compte  Individuel  des  assurés,  des  versements  irré- 
gulièrement effectués  en  timbres-poste.  Il  m'a  semblé,  toutefois, 
qu'il  eût  été  trop  rigoureux  de  faire  supporter  aux  intéressés  une 
perte  qui  pouvait  être  assez  sensible. 

Après  accord  avec  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des 
télégraphes,  il  a  été  décidé  que  l'échange  des  timbres-poste  appo- 
sés par  erreur  sur  des  cartes  annuelles  contre  des  timbres-retraite, 
pourrait  être  autorisé,  sous  réserve  que  l'échange  des  figurines 
ne  serait  effectué  que  pour  leur  valeur  nette,  c'est-à-dire  déduc- 
tion faite  des  remises  accordées  aux  préposés  à  la  vente,  soit  1  0/0 
sur  la  valeur  des  timbres-poste  et  de  0  fr.  50  0/0  sur  la  valeur  des 
timbres-retraite. 

D'autre  part,  en  vue  d'entourer  l'opération  d'échange  de  toutes 
les  garanties  désirables,  il  a  été  décidé  que  les  demandes  d'échange 
seraient  transmises  par  l'intermédiaire  du  préfet  au  directeur  des 
postes  du  chef-lieu  du  département. 

Lorsque  vous  recevrez  une  carte  annuelle  portant  des  timbres- 
poste,  vous  devrez  vous  assurer  que  le  montant  des  versements 
figurant  sur  la  carte,  déduction  faite  de  la  remise  de  1  0/0  sur  la 
valeur  nominale  des  timbres-poste  et  de  0  fr.  50  0/0  sur  la  valeur 
des  timbres-retraite,  est  au  moins  égal  aux  versements  réglemen- 
taires. Si  la  valeur  de  ces  timbres  est  insuffisante,  vous  inviterez 
l'intéressé  à  compléter  ses  versements. 

Puis,  après  avoir  procédé,  le  cas  échéant,  à  une  enquête  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  ont  été  apposés  les  timbres-poste,  vous 
ferez  établir  un  duplicata  de  la  carte  que  vous  transmettrez  avec 
l'original  au  directeur  des  postes.  L'échange  doit  porter  à  la  fois 
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sur  les  timbres-poste  et  les  timbres-retraite.  Vous  indiquerez  donc, 
en  transmettant  les  cartes,  la  valeur  par  catégorie  des  timbres  que 
le  receveur  des  postes  devra  apposer  sur  le  duplicata.  Il  s'ensuit 
que  les  timbres-retraite  qui  figureront  sur  fe  duplicata  devront 
être  de  même  catégorie  et  de  môme  valeur  ([ue  ceux  qui  étaient 
apposés  sur  l'original. 

Le  calcul  de  la  remise  devra  être  arrondi  au  12  centime,  les 
coupures  de  timbres-retraite  étant  en  nombre  suffisant  pour  per- 
mettre une  approximation  au  1/2  centime. 

Je  crois  devoir  préciser  par  un  exemple  les  précédentes  instruc- 
tions :  si  un  assuré  a  eiîeclué  sur  sa  carte  un  versement  de  6  francs 
en  timbres-retraite  et  un  versement  de  0  fr.  50  en  timbres-poste, 
l'opération  se  décomposera  comme  suit  : 

6x0  50 

1°  Calcul  de  la  remise  sur  les  timbres-retraites — -0.03 

lUU 

2°  Calcul  de  la  remise  sur  les  timbres-poste  —  0  0050 

Montant  total  de  la  remise   0.0350 

Montant  brut  des  timbres-retraite  à  apposer  sur  la 
carte  =  6  fr.  50  —  0.0350  =  6.465. 

La  valeur  de  la  remise  sera  prélévée  uniquement  sur  les  verse- 
ments de  rassuré,  les  versements  de  l'employeur  ne  devant  être 
en  aucun  cas  réduits. 

Les  versements  constatés  sur  les  cartes  échangées  n'étant  pas 
très  élevés,  la  remise  sera,  dans  la  plupart  des  cas,  insignifiante. 
Toutefois,  pour  éviter  toute  difficulté,  vous  ne  procéderez  à  Topé- 
ration  d'échange  que  sur  demande  expresse  de  l'assuré. 

L'opération  d'échange  effectuée,  le  duplicata  qui  vous  est  re- 
tourné revêtu  exclusivement  de  timbres-retraite  donnera  lieu  aux 
mêmes  opérations  que  les  cartes  périmées.  La  carte  sur  laquelle 
les  timbres-poste  ont  été  apposés  sera  conservée  par  l'Adminis- 
tration des  postes  comme  pièce  justificative  de  l'opération. 
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Circulaire  du  ministre  du  travail  aux  préfets  en  date 
du  19  décembre  1912  relative  à  l'admission  au  béné- 
fice des  avantages  de  la  période  transitoire  des  femmes 
de  cultivateurs,  fermiers,  métayers,  artisans  et  petits 
patrons  (1). 

La  situation,  au  regard  de  l'assurance  facultative,  des  femmes 
d'assurés  et  notamment  des  femmes  de  cultivateurs,  fermiers,  mé- 
tayers, artisans  et  petits  patrons  ayant  soulevé  de  nombreuses 
difficultés,  je  crois  devoir  porter  à  votre  connaissance,  dans  la 
présente  instruction,  les  solutions  que  j'ai  été  amené  à  adopter, 
à  Toccasion  des  diverses  espèces  qui  m'ont  été  soumises. 

L'article  36  distingue,  en  ce  qui  concerne  l'admission  au  béné- 
fice des  avantages  spéciaux  de  la  période  transitoire,  d'une  part, 
les  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons, 
qui  peuvent  prétendre,  le  cas  échéant,  à  ces  avantages,  et,  d'autre 
part,  les  membres  de  la  famille  de  ces  assurés,  les  femmes  non 
salariées  d'assurés  obligatoires  ou  facultatifs,  les  salariés  dont  la 
rémunération  annuelle  dépasse  3.000  francs  et  n'est  pas  supérieure 
à  5.000  francs,  qui  sont  exclus  par  la  loi  du  bénéfice  de  la  période 
transitoire. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  femmes  d'assurés  facul- 
tatifs, travaillant  avec  leur  mari,  pouvaient  être  considérées  com- 
me cultivatrices,  fermières,  métayères,  etc.,  et  figurer  sur  les 
listes  à  ce  titre,  avec  bénéfice  éventuel  des  avantages  de  la  période 
transitoire. 

Une  étude  du  texte  de  l'article  36  m'a  conduit  à  estimer  que, 

(1)  Cette  circulaire  a  précisé  les  divers  cas  dans  lesquels  la  qualité  de 
cultivatrice  est  susceptible  d'être  reconnue  aux  femmes  de  cultivateurs 
exploitant  avec  leur  mari  un  domaine  rural.  Nous  la  reproduisons 
afin  de  compléter  les  indications  que  nous  avons  fournies  sur  cette 
question  aux  pages  223  à  228  de  notre  étude. 
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dans  la  majorité  des  cas,  cette  question  devait  être  résolue  par  la 
négative.  Il  résulte,  en  efîet,  des  dispositions  du  paragraphe  1"^ 
de  cet  article,  que  le  législateur  a  distingué  expressément  les 
fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans  et  pètits  patrons,  d'une 
part,  et  les  membres  de  leur  famille,  d'autre  part.  Il  s'ensuit  que 
l'on  doit,  en  principe,  entendre  par  fermier,  métayer,  cultivateur, 
artisan  ou  petit  patron  le  chef  de  famille  qui  assume,  en  général, 
la  direction  de  l'entreprise. 

Toutefois,  la  qualité  de  chef  de  famille  n'entraîne  pas  tou- 
jours celle  de  chef  d'entreprise  et  des  circonstances  de  fait  pour- 
ront vous  amener  k  reconnaître  que  la  qualité  de  chef  d'entreprise 
appartient  en  réalité  à  un  autre  membre  de  la  famille.  C'est  en 
ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation  lorsqu'elle  a 
estimé,  dans  son  arrêt  du  26  juin  1912,  que  «  le  législateur  n'ayant 
pas  défini,  dans  l'article  36,  titre  V,  de  la  loi  du  5  avril  1910,  ce 
qu'il  faut  entendre  par  cultivateur,  il  appartient  aux  tribunaux, 
dans  chaque  espèce,  de  rechercher  et  de  dire  si  le  demandeur  en 
inscription,  au  titre  d'assuré  facultatif,  est  ou  non  cultivateur.  » 

Dans  ces  conditions,  je  vous  recommande  d'examiner  soigneu- 
sement chaque  espèce  en  ne  perdant  pas  de  vue  que,  en  principe, 
vous  ne  devez  reconnaître  la  qualité  de  fermière,  métayère,  culti- 
vatrice, etc.,  qu'à  des  femmes  qui  ont  personnellement  la  direc- 
tion de  l'entreprise.  Je  crois  devoir  vous  signaler,  dès  maintenant, 
les  cas  dans  lesquels  cette  qualité  peut  être  établie. 

On  doit  admettre  que  la  direction  et  la  responsabilité  de  l'en- 
treprise incombent  à  la  femme  lorsque  le  mari  a  disparu  du 
domicile  conjugal,  ou  lorsque  son  état  d'infirmité  l'écarté  de  la 
direction  effective  de  son  exploitation. 

Pourra  éventuellement  revendiquer  la  qualité  de  chef  d'entre- 
prise la  femme  séparée  de  biens,  qui  exploite  ses  propres  biens, 
son  mari  demeurant  étranger  à  la  direction  de  l'entreprise. 

La  même  qualité  pourrait  être  reconnue  à  la  femme  dont  le 
mari  figure  en  qualité  de  salarié  sur  la  liste  des  assurés  obligatoi- 
res, ou  même  bénéficie  de  l'assurance  facultative  comme  exerçant 
une  profession  entièrement  différente  de  celle  dont  se  réclame  la 
femme. 

Je  dois  toutefois  vous  signaler  qu'à  l'occasion  de  l'examen  de 
situations  de  cette  nature,  j'ai  du  constater  que  certaines  deman- 
des d'inscription  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs  avaient  été 
trop  facilement  accueillies.  C'est  ainsi  que  j'ai  dû  rappeler,  par 
exemple,  que  si  la  femme  d'un  salarié  invoque  la  qualité  de  cultî- 
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vatrice,  elle  devra  établir  que  le  bien  qu'elle  exploite  personnelle- 
ment lui  procure  un  revenu  appréciable.  La  qualité  qu'elle  réclame 
ne  saurait  lui  être  reconnue  si  elle  n'établissait  pas  qu'elle  est 
effectivement  cultivatrice,  et  si  elle  se  bornait  à  cultiver  un  jardin 
dont  les  produits  serviraient  aux  besoins  du  ménage.  D'une  façon 
générale,  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  le  considérant  de  l'ar- 
rêt du  13  mars  1912,  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a  estimé 
que  l'admission  à  l'assurance  facultative  pouvait  toujours  com- 
porter une  «  appréciation  de  la  situation  sociale  du  réclamant, 
ainsi  que  de  la  nature,  du  chiffre  et  de  l'importance  de  ses 
affaires  ».  En  vous  appuyant  sur  les  principes  que  je  viens  de 
vous  exposer,  vous  assurerez,  sur  ce  point,  une  application  à  la 
fois  équitable  et  bienveillante  de  la  loi,  qui  permettra,  en  pré- 
sence des  situations  les  plus  intéressantes,  de  tempérer  la  rigueur 
qui  pourrait  résulter  d'une  interprétation  littérale  du  texte. 

Nous  venons  d'examiner  les  divers  cas  dans  lesquels  la  femme 
peut  revendiquer  légitimement  pour  elle  seule  la  qualité  de  chef 
d'entreprise.  Mais  il  y  a  lieu  de  prévoir,  en  outre,  certaines  moda- 
lités particulières  dans  lesquelles  la  participation  de  la  femme  à 
l'exploitation  directe  constitue  une  véritable  codirection  de  l'en- 
treprise. Cette  manière  de  voir  me  paraît  résulter  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  26  juin  1912  qui,  en  décidant  que  l'appré- 
ciation des  espèces  de  cette  nature  est  une  pure  question  de  fait, 
semble  autoriser  le  juge  à  statuer  en  dehors  des  règles  de  droit 
civil  en  matière  matrimoniale,  et  de  droit  commercial  en  matière 
de  participation  des  femmes  aux  entreprises  de  leur  mari.  Il  me 
paraît  donc  juste  de  reconnaître,  le  cas  échéant,  un  droit  propre 
à  l'assurance  facultative,  avec  vocation  aux  avantages  de  la  pé- 
riode transitoire,  aux  femmes  qui  prennent  aux  travaux  communs, 
dans  les  conditions  ci -dessus  indiquées,  une  part  assez  importante 
pour  qu'on  puisse  les  considérer  comme  partageant  effectivement 
avec  leur  mari  la  direction  de  l'entreprise. 

Je  vous  prie  de  me  tenir  au  courant  des  mesures  que  vous  aurez 
prises  pour  assurer  l'exécution  des  présentes  instructions  à  l'occa- 
sion des  demandes  de  liquidation  d'allocations,  des  échanges  de 
cartes  et  des  révisions  des  listes  d'assurés.  Vous  aurez  alors  à  exa- 
miner soigneusement  la  situation  des  femmes  d'assurés  facultatifs 
et,  dans  les  espèces  délicates  où  vous  croirez  pouvoir  faire  excep- 
tion à  la  règle  générale,  vous  devrez  toujours  faire  procéder  à  une 
enquête  sérieuse  et  ne  pas  hésiter  à  m'en  référer,  le  cas  échéant. 
Je  vous  prie  de  tenir,  très  exactement,  un  état  des  demandes  de 
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cette  nature,  en  mentionnant  la  suite  qui  leur  sera  donnée  et  les 
recours  devant  l'autorité  judiciaire  auxquels  vos  décisions  auront 
pu  donner  lieu. 


ANNEXE  V 


Circulaire  du  ministre  du  travail  aux  préfets  en  date  du 
4  avril  1913  relative  à  la  liquidation  des  pensions  d  in- 
validité (1). 


L'article  9  de  la  loi  du  5  avril  1910  prévoit  que  les  assurés  qui 
seront  atteints,  en  dehors  des  cas  régis  par  la  loi  du  9  avril  1898 
et  à  l'exclusion  de  toute  faute  intentionnelle,  de  blessures  graves 
ou  d'infirmités  prématurées  entraînant  une  incapacité  absolue  et 
permanente  de  travail  auront  droit,  quel  que  soit  leur  âge,  à  la 
liquidation  anticipée  de  leur  pension  qui  pourra,  le  cas  échéant, 
être  augmentée  d'une  bonification  de  l'Etat. 

La  loi  du  27  décembre  1912  vient  d'améliorer  le  régime  des  bo- 
nitications  qui  peuvent  être  allouées  aux  invalides,  en  supprimant 
la  disposition  d'après  laquelle  la  bonification  ne  pouvait  pas  por- 
ter la  retraite  à  un  chiffre  supérieur  au  triple  de  la  liquidation. 
Dans  ces  conditions,  et  en  faisant  application  du  barême  prévu 
par  l'article  152  du  décret  du  25  mars  1911,  il  sera  possible  d'ac- 
corder, désormais,  aux  assurés  reconnus  invalides  et  ayant  effec- 
tué pendant  une  année  les  versements  réglementaires,  une  boni- 
fication de  20  francs.  Cette  bonification  sera  portée  à  30  francs 
lorsque  ces  versements  auront  été  effectués  pendant  trois  années  ; 
elle  s'augmentera  ensuite  de  5  francs  par  chaque  groupe  supplé- 
mentaire de  deux  années  comportant  ces  mêmes  versements.  Elle 
est  limitée  au  maximum  de  100  francs  et  ne  peut  avoir,  en  aucun 
cas,  pour  effet  d'élever  les  retraites  à  un  chiffre  excédant  360  fr. 

Ces  divers  avantages  peuvent  être  accordés,  le  cas  échéant, 
à  tous  les  assurés  obligatoires  qui  ont  effectué  au  moins  une  an- 
née de  versements,  quel  que  soit  le  moment  où  ils  auront  com- 

(1)  Nous  reproduisons  cette  circulaire  afin  de  compléter  les  indica- 
tions que  nous  avons  fournies  au  cours  de  notre  étude  au  sujet  des 
demandes  de  liquidations  de  retraites  anticipées  pour  cause  d'invali- 
dité. 
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mencé  ces  versements.  La  situation  des  assurés  facultatifs  est 
diiïérente.  Aux  termes  du  parag^raphe  10  de  l'article  36  de  la  loi, 
ils  ne  peuvent  demander  le  bénéfice  des  avantages  de  Tarticle  9 
que  si,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  ou  depuis  l'âge  de 
dix  huit  ans,  ils  ont  versé  chaque  année  la  contribution  minimum 
de  9  francs.  J'ajoute,  toutefois,  qu'en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  62  de  la  loi  du  27  février  1912  modilié  par  la  loi  du 
11  juillet  1912,  les  assurés  facultatifs  admis  aux  avantages  de  la 
période  transitoire,  inscrits  avant  le  1  ^'"janvier  1913,  ont  pu  effec- 
tuer des  versements  rétroactifs.  Ceux  de  ces  assurés  qui  ont  usé 
de  cette  faculté  se  trouvent  donc,  malgré  leur  inscription  tardive, 
en  état  de  bénéficier,  le  cas  échéant,  de  l'article  9. 

Les  conditions  d'application  de  l'article  9  de  la  loi  du  5  avril 
1910  sont  fixées  par  les  articles  143  à  156  du  décret  du  25  mars 
1911.  Les  articles  143,  144,  145,  146,  151,  154  et  155  intéressent 
plus  spécialement  les  services  de  votre  préfecture  et  je  crois  utile 
de  préciser,  dans  la  présente  instruction,  les  diverses  opérations 
dont  l'exécution  vous  incombe  aux  termes  de  ce  décret. 

lo  Demandei>  de  liquidations  de  retraites  anticipées  pour  cause 
d'invalidité. —  L'article  143  dispose  que  les  demandes  doivent 
être  déposées  à  la  mairie.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  elles  seront  faites 
en  utilisant  la  deuxième  page  de  la  carte  d'identité.  A  l'appui  de 
sa  demande,  l'intéressé  remplira  une  déclaration  d'invalidité  du 
modèle  réglementaire. 

Les  mairies  de  votre  département  doivent  être  actuellement 
approvisionnées  de  cet  imprimé  qui  porte  le  n°  12  et  qui  vous  a 
déjà  été  adressé.  Les  quantités  qui  vous  seront  nécessaires  sont 
tenues  à  votre  disposition. 

L'assuré  produira  en  outre  : 

1°  Un  certificat  du  médecin  traitant  indiquant  la  nature  et  les 
conséquences  des  blessures  ou  des  infirmités  et  mentionnant,  le 
cas  échéant,  que  le  requérant  est  dans  l'impossibilité  absolue  de 
se  déplacer  ; 

2°  Une  attestation  par  laquelle  l'assuré  déclarera  que  l'incapa- 
cité dont  il  se  prévaut  n'a  lait  l'objet  d'aucune  déclaration  ni 
d'aucune  enquête  par  application  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  ; 

3°  Sa  carte  annuelle  en  cours  ; 

4"  Sa  carte  d'identité  ; 

5°  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance. 

Le  maire  lui  délivrera  récépissé  de  ces  diverses  pièces  sur  un 
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imprimé  du  modèle  13  que  mon  administration  vous  fournit  et 
dont  vous  devez  approvisionner  les  mairies. 

Le  maire  vous  transmettra  le  dossier  dans  les  trois  jours  de  la 
demande  en  y  joignant,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 144  du  décret,  ses  observations  personnelles.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'insister  sur  l'utilité  qui  s'attache  à  ce  que  les  divers 
renseignements  fournis  par  l'intéressé  soient  contrôlés  par  le 
maire.  Je  vous  demanderai,  à  ce  sujet,  d'inviler  les  maires  à  vous 
faire  connaître,  très  exactement,  la  date  à  laquelle  le  pétitionnaire 
aura  cessé  de  travailler. 

Je  crois  devoir,  dès  maintenant,  appeler  toute  votre  attention 
sur  l'intérêt  que  présente  l'exacte  observation  des  divers  délais 
prévus  par  le  décret,  l'inobservation  des  dispositions  réglemen- 
taires étant  susceptible  d'ouvrir  aux  intéressés  un  recours  conten- 
tieux contre  la  décision  ministérielle  statuant  sur  leur  demande. 
Je  vous  signale,  à  cette  occasion,  que  les  diverses  pièces  ne  pren- 
nent date  que  du  jour  de  l'enregistrement  par  le  service  qui  les  a 
reçues. 

2°  Instruction  de  la  demande  à  la  préfecture.  —  Dès  que  la 
demande  vous  aura  été  adressée  par  la  mairie,  vous  devrez,  aux 
termes  de  l'article  144  du  décret,  la  faire  inscrire  sur  un  registre 
spécial  dont  je  vous  laisse  le  soin  d'établir  le  modèle  et  sur  lequel 
figureront  les  diverses  opérations  effectuées  par  la  préfecture, 
notamment:  date  de  transmission  de  la  demande  au  médecin 
assermenté  ;  date  d'arrivée  à  la  préfecture  des  certificats  médicaux  ; 
date  de  transmission  du  dossier  au  ministère  du  travail  ;  date  de 
la  notification  à  l'intéressé  de  cette  décision. 

Après  vous  être  assuré  que  le  dossier  contient  toutes  les  pièces 
réglenientaires  et  que  les  renseignements  donnés  par  le  maire 
sont  suffisants  pour  vous  permettre  de  fournir  un  avis  motivé 
sur  la  demande,  vous  devrez  commettre  un  médecin  assermenté 
pour  l'examen  du  pétitionnaire.  Ce  médecin  établira,  dans  le  délai 
de  huit  jours  à  partir  de  l'enregistrement  du  dossier,  un  certificat 
faisant  connaître,  d'une  façon  précise,  l'origine,  la  nature  et  les 
conséquences  des  blessures  ou  des  infirmités  et  attestant,  s'il  y  a 
lieu,  l'incapacité  absolue  et  permanente  de  travail.  Je  n'ai  pas 
besoin  d  insister  sur  l'importance  que  présente  la  rédaction  de  ce 
certificat  pour  la  Commission  consultative  instituée  au  ministère 
du  travail. 

3*^  Déaifjnation  des  niédecins  chargés  d'examiner  les  assurés 
atteints  d'invalidité.  —  Ainsi  que  je  viens  de  vous  le  signaler, 
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l'article  [il)  du  décret  vous  prescrit  de  commettre,  pour  l'examen 
des  requérants,  des  médecins  assermentés.  Je  vous  recommande 
de  porter,  de  préférence,  votre  choix  sur  des  praticiens  déjà  char- 
gés d'un  service  d'assistance  et,  en  tout  cas,  de  désigner,  dans 
chaque  affaire,  un  médecin  dont  la  résidence  soit  aussi  rappro- 
chée que  possible  du  domicile  du  postulant.  A  ce  sujet,  j'ai  décidé, 
conformément  à  un  avis  de  la  Commission  consultative  d'invali- 
dité, que  tout  assuré  qui  sollicitera  une  retraite  d'invalidité  sera 
tenu  de  se  rendre  au  cabinet  de  consultation  du  médecin  que  vous 
aurez  désigné,  à  moins  d'impossibilité  absolue  expressément  cons- 
tatée par  le  certificat  du  médecin  traitant  et  justifiée  par  le  dia- 
gnostic porté  au  dit  certificat. 

Les  frais  de  visites  et  de  certificat  seront  payés  sur  les  crédits 
inscrits  au  budget  de  mon  ministère.  Pour  la  liquidation  de  ces 
dépenses,  vous  devrez  faire  usage  du  tarif  établi  par  le  conseil 
général  de  votre  département  pour  les  visites,  certificats  et  dé- 
placements des  médecins  en  matière  d'assistance  obligatoire  aux 
infirmes  et  aux  incurables.  Vous  m'avez  adressé,  en  réponse  à 
ma  circulaire  du  4  février  1913,  le  tarif  applicable  en  cette  ma- 
tière dans  votre  département.  Dans  le  cas  où  une  modification  de 
ce  tarif  interviendrait  ultérieurement,  vous  devriez  m'en  aviser 
immédiatement. 

Je  vous  prie  de  faire  établir  pour  chaque  demande  l'état  des 
honoraires  dus  au  médecin  assermenté.  Cet  état,  arrêté  et  ap- 
prouvé par  vous,  sera  joint  au  certificat  médical.  Je  tnettrai  tri- 
mestriellement à  votre  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  as- 
surer le  mandatement  de  ces  dépenses.  J'appelle  votre  attention 
sur  le  soin  que  vous  devez  apporter  à  éviter  que  l'examen  médical 
des  requérants  n'entraîne  des  frais  trop  élevés.  Ainsi  que  je  vous 
l'ai  déjà  prescrit  plus  haut,  je  vous  recommande  de  prendre  tou- 
tes mesures  utiles  pour  réduire  les  frais  de  déplacements. 

4°  Transmission  du  dossier  au  ministère  du  travaiL  —  Dès 
que  le  certificat  établi  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'enregis- 
trement de  la  demande  vous  est  parvenu,  vous  disposez,  aux 
termes  de  l'article  146  du  décret,  d'un  délai  de  huitaine  pour 
préparer  le  dossier  et  me  le  transmettre.  Ce  dossier  comprendra 
les  diverses  pièces  réunies  par  la  mairie,  le  certificat  médical  et  le 
relevé  récapitulatif  de  l'assuré.  Vous  y  joindrez  votre  avis  person- 
nel et  motivé  sur  la  demande  en  utilisant  les  divers  éléments 
d'appréciation  que  vous  aurez  pu  recueillir  au  cours  de  l'enquête. 

5"  Notification  des  décisions  prises  en  exécution  de  l'article  9 
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de  la  loi.  —  Les  dossiers  que  vous  aurez  ainsi  transmis  seront 
soumis,  par  mes  soins,  à  la  Commission  consultative  d'invalidité, 
qui  me  donnera  un  avis  au  vu  duquel  je  statuerai  sur  chaque 
affaire.  Mes  décisions  seront  portées  immédiatement  à  votre  con 
naissance  et  vous  devrez,  aux  termes  de  l'article  151  du  décret, 
les  notifier  aux  assurés,  sans  retard  et  dans  la  forme  administra- 
tive. 

6°  Tenue  dune  liste  des  invalides.  —  L'article  154  du  décret 
du  25  mars  1911  contient  des  dispositions  qui  vous  obligent  à 
vous  tenir  au  courant  de  la  situation  des  bénéficiaires  d'alloca- 
tions d'invalidité.  En  effet,  dans  le  cas  où  Tun  de  ces  intéressés 
demanderait  ultérieurement  son  inscription  sur  Tune  des  listes 
d'assurés  de  la  loi  du  5  avril  1910,  indiquant  ainsi  qu'il  a  recom- 
mencé à  travailler  d  une  manière  habituelle,  vous  devez  m'adres- 
ser,  immédiatement,  avec  tous  les  documents  justificatifs  utiles  et 
après  en  avoir  avisé  l'intéressé,  une  proposition  tendant  à  la  ces- 
sation du  paiement  de  la  retraite  et  de  la  bonification  correspon- 
dante. 

Pour  rendre  plus  facile  l'exécution  de  ces  prescriptions,  je  vous 
recommande  de  tenir  un  répertoire  des  bénéficiaires  de  retraites 
anticipées.  J'estime  qu'il  y  aura  lieu,  chaque  année,  au  moment 
de  la  révision  des  listes  d'assurés,  de  vérifier,  par  voie  d'enquête 
administrative,  si  les  intéressés  continuent  à  être  incapables  de 
travailler.  Si  vous  avez  connaissance  du  changement  de  résidence, 
en  dehors  du  département,  d'un  bénéficiaire  de  pension  d'invali- 
dité, vous  aurez  à  aviser  la  préfecture  de  sa  nouvelle  résidence  en 
lui  fournissant  tous  renseignements  utiles. 

Je  tiens  à  vous  signaler  l'intérêt  tout  particulier  qui  s'attache 
à  la  stricte  application  des  dispositions  de  l'article  9  en  raison  des 
difficultés  auxquelles  donnera  lieu  la  constatation  qui  sera  sou- 
vent délicate  de  l'état  d'invalidité  des  demandeurs. 

Je  vous  prie  de  porter  à  la  connaissance  des  maires  de  votre 
département  la  partie  de  ces  instructions  qui  les  concerne  et  de 
m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  en  me  faisant  par- 
venir,dès  maintenant,  les  dossiers  des  demandes  dont  Tinstruction 
pourrait  être  terminée. 


ANNEXE  VI 


Circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique en  date  du  15  avril  1913  relative  au  payement 
par  les  comptables  du  Trésor  des  allocations  et  bonifi- 
cations de  TEtat  ayant  donné  lieu  à  la  délivrance  d'un 
titre  provisoire  (Extraits)  (1). 


I.  —  Payement  des  allocations  et  bonifications  de  VEtat.  —  Me- 
sures transitoires  adoptées  par  le  gouvernement.  —  Arrêté  du 
8  avril  mZ. 

La  loi  du  27  février  1912,  qui  a  abaissé  Tâge  normal  de  la  re- 
traite ouvrière  de  65  à  60  ans,  a  permis  aux  assurés  appartenant 
à  cinq  générations  (assurés  nés  du  l^'"  juillet  1847  au  31  juillet 
1852)  de  demander  simultanément  la  liquidation  de  leur  pension 
avec  jouissance  du  l^'"  août  1912.  Il  en  est  résulté  un  encombre- 
ment inévitable  aussi  bien  dans  les  mairies  et  les  préfectures  que 
dans  les  bureaux  du  ministère  du  travail  et  dans  les  caisses  d'as- 
surance. A  l'heure  actuelle,  de  nombreux  intéressés,  dont  la 
demande  remonte  déjà  à  plusieurs  mois,  attendent  et  risquent 
d'attendre  encore  un  certain  temps  la  délivrance,  par  la  caisse 
d'assurance  choisie  par  eux,  de  l'extrait  d'inscription  qui  leur  per- 
mettra de  toucher  à  la  fois  les  arrérages  de  la  retraite  acquise  par 
capitalisation  et  les  arrérages  des  allocations  ou  bonifications  de 
l'Etat. 

La  transmission  des  dossiers  aux  caisses  d'assurance  nécessite 
forcément  d'assez  longs  délais,  qui  retardent  d'autant  la  liquida- 
tion de  la  retraite  acquise  par  capitalisation  ;  par  contre  et  sauf 
dans  deux  cas  particuliers,  le  chiffre  de  l'allocation  ou  de  la  boni- 
fication de  l'Etat  peut  être  immédiatement  déterminé.  D'un  autre 
côté  et  comme  la  capitalisation  ne  porte,  à  l'heure  actuelle,  que 

(1)  Les  extraits  de  cette  circulaire  que  nous  reproduisons  sont  des- 
tinés à  compléter  les  indications  que  nous  avons  précédemment  four- 
nies dans  le  chapitre  consacré  aux  paiements  sur  titres  provisoires. 
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sur  vingt  et  un  mois  au  maximum,  la  retraite  acquise  au  moyen 
de  cette  capitalisation  ne  peut  représenter  qu'une  part  infime  de 
la  pension  totale. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement,  désireux  de  donner  sa- 
tisfaction dans  la  mesure  du  possible  aux  légitimes  réclamations 
des  intéressés,  a  adopté  une  solution  qui  consiste  à  faire  payer 
immédiatement  et  sur  titres  provisoires,  par  les  comptables  du 
Trésor,  les  arrérages  des  allocations  et  bonifications  de  l'Etat,  à 
l'exclusion  de  ceux  de  la  retraite  acquise  par  capitalisation. 

Les  retraités  toucheront  ainsi  sans  nouveau  retard  la  presque 
totalité  de  leur  pension  et  ils  pourront  attendre  sans  trop  d'impa- 
tience la  délivrance  de  leur  titre  définitif,  sur  lequel  seront  payés 
les  rappels  d'arrérages  portant  sur  la  rente  acquise  par  capitalisa- 
tion. 

Cette  mesure  a  été  réalisée  par  un  arrêté  du  ministre  du  travail 
et  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  avril  1913,  et  dont  un 
exemplaire  est  adressé  à  chaque  comptable  à  l'appui  de  la  présente 
circulaire. 

IL  —  Intervention  des  trésoriers  généraux, 
des  receveurs  particuliers  et  des  percepteurs. 

En  principe,  les  allocations  viagères  et  les  bonifications  sont 
payées,  par  les  caisses  d'assurance,  aux  mêmes  dates  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  arrérages  des  retraites.  Le  montant  de 
ces  allocations  et  bonifications,  dont  les  caisses  d'assurance  ont 
ainsi  fait  l'avance,  leur  est  ensuite  remboursé  par  le  trésorier  gé- 
néral ou  le  receveur  des  finances  sous  le  contrôle  permanent  du- 
quel elles  se  trouvent  placées. 

Il  est  évident  que  ces  règles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  appli- 
quées tant  : 

1°  Que  les  allocations  et  bonifications  de  l'Etat  n'ont  pas  fait 
l'objet  d'une  liquidation  définitive  de  la  part  du  ministre  du  tra- 
vail ; 

2''  Que  cette  liquidation  n'a  pas  été  notifiée  à  la  caisse  d'assu- 
rance dans  les  écritures  de  laquelle  le  compte  individuel  de  l'assuré 
intéressé  a  été  ouvert  ; 

.3°  Que  cette  dernière  n'a  pas  établi  et  remis  audit  assuré 
l'extrait  d'inscription  sur  le  vu  duquel  seront  effectués  les 
payements  d'arrérages. 

Ces  formalités  essentielles  ne  pouvant  pas  être  remplies,  pour 
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un  grand  nombre  d'assurés,  avant  plusieurs  mois,  la  mesure 
prise  par  le  gouvernement  a  pour  objet  de  permettre  à  cette  caté- 
gorie d'intéressés  de* toucher,  avant  liquidation  définitive,  un 
acompte  sur  le  montant  global  de  leur  pension,  cet  acompte  étant 
imité  aux  arrérages  échus  et  à  échoir  du  l^"'"  novembre  1912  au 
l^""  novembre  1913  sur  les  allocations  viagères  et  bonifications  de 
TEtat,  Mais  comme  les  payements  à  efîectuer,  concernant  exclu- 
sivement le  Trésor,  ne  peuvent  pas  être  constatés  dans  les  écritu- 
res des  caisses  d'assurance,  l'Administration  a  dû  faire  appel  au 
concours  des  trésoriers  généraux,  des  receveurs  particuliers  des 
finances  et  des  percepteurs. 

Je  compte  sur  le  zèle,  l'activité  et  le  dévouement  de  mes  collabo- 
rateurs, à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  pour  mener  à  bonne 
fin  la  tâche  qui  leur  incombe  dans  la  circonstance. 

Les  payements,  que  les  comptables  du  Trésor  vont  avoir  à  faire 
sur  titres  provisoires,  seront  effectués  d'après  des  règles  analogues 
à  celles  qui  ont  été  édictées  par  la  circulaire  du  15  octobre  1912 
pour  les  payements  sur  titres  spéciaux.  Toutefois  les  formalités 
prévues  par  la  présente  circulaire  sont  notablement  moins  com- 
pliquées. D'une  part,  en  effet,  il  n'y  a  plus,  avec  le  titre  provi- 
soire, qu'une  seule  hypothèse  à  envisager,  celle  du  payement  en 
numéraire,  à  l'exclusion  du  payement  par  transport  ;  d'autre  part, 
le  titre  provisoire,  une  fois  délivré,  n'est  pas  susceptible  d'être 
modifié  après  coup,  comme  le  titre  spécial.  Enfin  le  nouveau  ser- 
vice des  payements  sur  titres  provisoires  n'est  institué  qu'à  titre 
transitoire  et  pour  quelques  mois  seulement. 

En  ce  qui  concerne  la  désignation  du  comptable  chargé  du 
payement,  les  dispositions  finales  du  paragraphe  de  la  circu- 
laire précitée  du  15  octobre  1912  sont  applicables  aux  titres  pro- 
visoires, assignés  payables  chez  le  receveur  des  finances  ou  le 
percepteur,  selon  que  le  titulaire  du  titre  habite  soit  un  chef-lieu 
d'arrondissement,  soit  le  chef-lieu  du  département  ou  une  com- 
mune autre  qu'un  chef-lieu  d'arrondissement. 

III.  —  Titre  provisoire.  —  Vérification  matérielle  dans  les 
bureaux  de  la  Trésorerie  générale.  —  Transmissions. 

Le  titre  provisoire  peut  être  émis  soit  directement  par  le  minis- 
tre du  travail,  soit  par  le  préfet,  sur  délégation  du  ministre  du 
travail.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas  il  comporte,  comme  le  titre  spé- 
cial, cinq  cases  d'estampillage  et,  bien  que  lesdites  cases  corres- 
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pondent  cette  fois  à  des  trimestres  et  non  plus  à  des  annuités,  les 
imprimé?  dont  le  modèle  a  été  donné  par  la  circulaire  du  15  oc- 
tobre 1912,  présentant  le  même  nombre  de  cases  et  de  colonnes, 
pourront  être  utilisés,  sous  réserve  dV  apporter  quelques  correc- 
tions manuscrites.  Les  modèles  n°^  1  et  2  de  la  présente  circulaire 
(carnet  d'émargement  et  bulletin  de  payement)  serviront  à 
guider  les  trésoreries  générales  dans  ces  corrections  ;  ils  ne  sont 
donnés  qu'à  titre  d'indication  et  leur  emploi  reste  purement 
facultatif.  Seul,  le  bordereau  de  transmission  P290,  n'ayant  pas 
de  similaire  dans  les  imprimés  antérieurs,  devra  nécessairement 
être  composé  dans  la  forme  exacte  du  modèle  n°  3. 

Le  titre  provisoire,  appuyé  d'un  bordereau  de  transmission, 
est  adressé  par  le  ministre  du  travail  ou  par  le  préfet  au  trésorier 
général  du  département  du  domicile  de  l'assuré  intéressé. 

Au  reçu  du  titre  provisoire,  le  trésorier  général  en  reconnaît 
tout  d'abord  la  régularité  matérielle  en  ce  qui  concerne  : 

1°  LES  MENTIONS  ESSENTIELLES  QUI  DOIVENT  Y  FIGURER. 

Les  mentions  dont  l'absence  est  susceptible  d'entacber  la  vali- 
dité du  titre  sont  les  suivantes  : 

a)  La  désignation  du  département  d'émission  pour  les  titres 
émis  par  les  préfets  ; 

b)  Le  numéro  du  titre  provisoire  émis  soit  par  le  ministre  du 
travail,  soit  par  le  préfet  ; 

c)  La  série  et  le  numéro  de  la  carte  de  l'assuré,  son  nom,  ses 
prénoms  et  la  date  de  sa  naissance  ; 

d)  Le  lieu  de  sa  résidence  (l'indication  de  la  rue  et  du  numéro 
n'est  utile  que  dans  les  localités  d'une  certaine  importance,  mais, 
si  cette  indication  manque,  les  comptables  s'efforceront  d'y  sup- 
pléer dans  la  mesure  du  possible)  ; 

e)  La  catégorie  (soit  catégorie  C,  assuré  obligatoire  titulaire 
d'une  allocation  viagère —  soit  catégorie  D,  assuré  facultatif  titu- 
laire d'une  bonification  de  l'article  36,  §  6)  ; 

f)  Le  détail,  en  chiffres,  de  l'allocation  ou  bonification  an- 
nuelle, du  montant  de  chaque  échéance  trimestrielle  et  des  rap- 
pels d'arrérages  ; 

g)  L'indication  de  la  date  de  jouissance  et  du  point  de  départ 
des  rappels  d'arrérages  ; 

à)  La  mention,  en  toutes  lettres,  du  montant  des  arrérages  an- 
nuels et  des  rappels  d'arrérages  ; 
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i)  Les  signatures.  —  Seule  la  signature  du  directeur  des  re- 
traites ouvrières  et  paysannes,  sur  les  titres  émis  par  le  ministre 
du  travail,  peut  être  apposée  à  l'aide  d'une  grille;  les  autres 
signatures  doivent  être  manuscrites  ; 

j)  Les  cachets.  —  Les  titres  émis  par  le  ministre  du  travail  por- 
tent le  timbre  sec  mentionné  à  l'article  3  de  l'arrêté  du  20  mars 
1913,  dont  le  texte  ligure  en  annexe  à  la  suite  de  la  présente  cir- 
culaire ;  les  titres  émis  par  les  préfets  portent  le  sceau  de  la  pré- 
fecture. 

Bien  entendu  les  titres  provisoires  ne  doivent  présenter  ni 
grattages,  ni  surcharges;  les  rectifications,  pour  être  valables, 
doivent  être  effectuées  à  Tencre  rouge  et  appuyées,  selon  le  cas, 
soit  du  timbre  sec  dont  il  vient  d'être  question,  soit  du  sceau  de  la 
préfecture. 

2°  LA  CONCORDANCE  ENTRE  LA  DATE  DE  NAISSANCE  DE  l'aSSURÉ,  d'uNE 
PART,  LA  DATE  DE  JOUISSANCE  ET  LE  POINT  DE  DEPART  DES  RAPPELS 
d'arrérages,   d'autre  PART. 

Les  seuls  assurés  susceptibles  d'obtenir  la  délivrance  d'un  titre 
provisoire  sont  ceux  qui  sont  nés  du  1®'' juillet  1847  au  31  juillet 
1853  inclus. 

Pour  les  assurés  nés  du  l^*"  juillet  1847  au  31  juillet  1852  in- 
clus, la  date  de  jouissance  est  uniformément  celle  du  1"  août  1912, 
sans  rappels  d'arrérages. 

Pour  les  assurés  nés  du  1"  août  1852  au  31  juillet  1853  inclus, 
la  date  de  jouissance  et  le  point  de  départ  des  rappels  d'arrérages 
sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 


MOIS 

DE  NAISSANCE 


Août  1852  

Septembre  1852.. . 

Octobre  18ô2  

Novembre  1852. . . 
Décembre  1852. . . 

Janvier  1853  

Février  1853  

Mars  1853  

Avril  1853   . 

Mai  1853   

Juin  1853  

Juillet  1853..  


DATE 

DE  .lOUISSANCE 


1"  novembre  1912, 

Idem  

Idem  

1"  février  1913  

Idem  

Idem  

1"  mai  1913  

Idem   

Idem  

l-"-  août  1913  

Idem. . ,  

Idem.  , 


RAPPELS  D'ARRERAGES 


A   COMPTER  DU 


1"-  septembre  1912. 
l"'  octobre  1912  ..  . 


1"  décembre  1912. 
l"  janvier  1913  


1"  mars  1913. 
1«'  avril  1913. 


1"  juin  1913. . . 
1"  juillet  1913. 


NOMBRE 

de 

mensualités 


Deux 
Une 
Néant 
Deux 
Une 
Néant 
Deux 
Une 
Néant 
Deux 
Une 
Néant 
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Quant  aux  assurés  nés  postérieurement  au  31  juillet  1853  et 
qui,  à  l'échéance  du  l^""  novembre  1913,  ne  pourraient  prétendre 
qu'au  payement  de  rappels  d'arrérages  portant  sur  une  ou  deux 
mensualités,  il  a  été  décidé  qu'il  ne  serait  pas  émis  de  titres  pro- 
visoires en  leur  faveur.  D'ailleurs,  il  est  à  présumer  que,  grâce 
aux  mesures  qui  viennent  d  élre  prises,  la  liquidation  définitive 
de  la  retraite  des  assun's  dont  il  s'agit  ne  subira  aucun  n^tard 
appréciable. 

3°  LA  CONCORDANCE  ENTRE  LES  INDICATIONS  RELATIVES  A  LA  CATEGO- 
RIE DE  LA  RETRAITE  ET  LES  RESULTATS  MATERIELS  DE  LA  LIQUIDA- 
TION. 

Comme  conséquence  des  dispositions  finales  de  l'article  l*^*"  de 
l'arrêté  du  8  avril  1913,  il  ne  doit  pas  être  émis  de  titres  provi- 
soires au  profit  : 

a)  Des  assurés  de  la  catégorie  E  (assurés  facultatifs  titulaires 
d'une  allocation  de  l'art.  36,  ^§  7  et  8),  c'est-à-dire  des  métayers 
et  petits  fermiers  dont  l'allocation,  devant  être  diminuée  du  mon- 
tant de  la  rente  produite  par  les  majorations  de  l'Etat,  ne  peut 
pas  être  déterminée  avant  que  cette  rente  ait  été  liquidée. 

h)  De  ceux  des  assurés  de  la  catégorie  D  (assurés  facultatifs 
titulaires  d'une  bonification  de  1  art.  30,  §  6)  qui  auraient  droit  à 
la  bonification  du  dixième  pour  enfants.  Cette  bonification,  en 
effet,  étant  calculée  tant  sur  la  bonification  proprement  dite  que 
sur  la  rente  produite  par  les  majorations  de  l'Etat,  ne  peut  pas 
non  plus  être  déterminée  avant  liquidation  définitive. 

Il  en  résulte  que  les  titres  provisoires  sont  exclusivement  ré- 
servés : 

(')  Aux  assurés  obligatoires  (catégorie  C)  sans  distinction  entre 
ceux  qui  ont  droit  ou  non  à  la  bonification  du  d' xième  pour  en- 
fants : 

(l)  Aux  assurés  facultatifs  visés  à  l'article  36,  i:;  6  (catégorie  D) 
à  la  condition  qu  ils  n'aient  pas  droit  à  cette  bonification. 

Four  les  assurés  de  la  catégorie  C,  l'allocation  viagère  est  en 
principe  de  100  francs  et,  s'il  y  a  lieu,  la  bonification  complé- 
mentaire correspondante  de  10  francs,  soit  au  maximum  110  fr. 
Le  montant  de  chaque  échéance  trimestrielle  est  ainsi  de  25  fr. 
ou  de  27  fr.  50.  Toutefois,  comme  l'allocation  est  l'objet  d'une 
réduction  proportionnelle  toutes  les  fois  que  les  versements  an- 
nuels ont  été  insuffisants  (art.  4,  |  6  de  la  loi),  son  montant  peut 
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être  inférieur  aux  chilîres  indiqués  ci-dessus  ;  mais,  dans  aucun 
cas,  la  bonification  complémentaire  pour  les  enfants  ne  peut  excé- 
der le  dixième  de  l'allocation  réduite. 

Quant  aux  assurés  de  la  catégorie  D,  le  montant  de  leur  boni- 
fication dépend  de  l'Age  qu'ils  avaient  au  4  juillet  191 1  et  est  fixé 
comme  il  est  indiqué  au  tableau  ci-après  : 


DATE    DE  NAISSANCE 


Du  V  au  4  juillet  1847  inclus.. 
4  juillet  1847  exclus  au  4  juillet 
4  juillet  1848  exclus  au  4  juillet 
4  juillet  1849  exclus  au  4  juillet 
4  juillet  1850  exclus  au  4  juillet 
4  juillet  1851  exclus  au  4  juillet 
4  juillet  1852  exclus  au  4  juillet 
4  juillet  1853  exclus  au  31  Juillet 


1848  inclus. 

1849  inclus. 

1850  inclus. 

1851  inclus. 

1852  inclus. 

1853  inclus, 
1853  inclus. 


MONTANT 
de  la 

UOMFICATION 

annuelle 


67f40f 
63  20 
59  80 
56  60 
53  60 
51  20 
50  00 
48  80 


MONTANT 
de  la 

UOMFICATION 

trimeslrielle 


lôf85< 

15  80 

14  95 

14  15 

13  40 

12  80 

12  50 

12  20 


Ces  chiffres  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  réduits  proportion- 
nellement aux  versements,  comme  il  vient  d'être  indiqué  pour 
les  assurés  de  la  catégorie  C  ;  la  réduction  représente  toujours  une 
fraction  exacte  de  la  bonification  maxima  (art.  36,  ,^  9),  c'est-à- 
dire  : 

Les  deux  tiers,  si  l'assuré  n'a  effectué  les  versements  réglemen- 
taires que  deux  années  sur  trois  ; 

La  moitié,  s'il  les  a  effectués  une  année  sur  deux  ; 

Le  tiers,  s'il  les  a  effectués  une  année  sur  trç)is. 

Dans  la  pratique,  la  seconde  de  ces  trois  hypothèses  sera  vrai- 
semblablement celle  qui  se  réalisera  le  plus  souvent. 

Sous  aucun  prétexte,  une  bonification  du  dixième  pour  enfants 
ne  peut  Hî^urer  sur  un  titre  provisoire  émis  au  profit  d'un  assuré 
de  la  catégorie  D. 

Qu'il  s'agisse  d'assurés  obligatoires  ou  d'assurés  facultatifs,  la 
vérilicalion  de  la  trésorerie  générale  portera,  bien  entendu,  aussi 
bien  sur  les  chiffres  des  allocations  ou  bonifications  annuelles  et 
trimestrielles,  que  sur  le  calcul  des  mensualités  inscrites  dans  le 
cadre  des  rappels  d'arrérages. 

Dans  le  cas  où  l'examen  auquel  il  aura  été  procédé  d'après  les 
indications  qui  précèdent  ferait  apparaître  une  erreur  ou  une  la- 
cune, le  trésorier  général  retournerait  sans  retard  le  titre  provi- 
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soire  au  ministre  du  travail  ou  au  préfet,  ainsi  que  le  bordereau 
de  transmission  annoté  en  conséquence. 

Si,  au  contraire,  le  titre  provisoire  est  trouvé  régulier,  il  est 
immédiatement  enregistré  au  carnet  d'émargement  (mod.  n"  1 
de  la  présente  circulaire  ou  modèle  correspondant  de  la  circulaire 
du  15  octobre  1912,  dûment  rectifié  à  la  main)  dans  les  conditions 
indiquées  au  paragraphe  4  ci-après. 

Quant  à  l'établissement  du  bulletin  de  paiement  (mod.  n°  2), 
à  la  transmission  du  titre  provisoire  au  comptable  chargé  du 
payement  et  à  la  remise  à  l'intéressé,  ces  diverses  opérations  sont 
effectuées  dans  les  mêmes  conditions  que  s'il  s'agissait  d'un  titre 
spécial  et  conformément  aux  dispositions  des  trois  derniers  alinéas 
du  paragraphe  2  de  la  circulaire  du  15  octobre  1912.  A  remarquer 
seulement  que,  dans  le  but  d'éviter  tout  retard  dans  la  remise 
du  titre,  l'intermédiaire  du  receveur  particulier  des  finances  a  été 
supprimé  pour  la  transmission  au  percepteur  ;  mais  comme  le 
bordereau  d'envoi  sera  retourné  à  la  trésorerie  générale  par  l'in- 
termédiaire du  receveur  des  finances,  ce  dernier  comptable  se 
trouvera  ainsi  informé,  avec  quelques  jours  de  retard  seulement, 
de  la  transmission  faite  à  son  subordonné. 

Il  est  bien  entendu  que,  si  le  titulaire  du  titre  provisoire  a 
changé  de  résidence,  s'il  est  parti  sans  laisser  d'adresse,  ou  s'il 
est  inconnu  dans  la  localité  indiquée,  le  comptable  retourne  ledit 
titre  à  la  trésorerie  générale  après  avoir  annoté  en  conséquence 
le  bordereau  d'envoi  (1). 

Dans  le  cas  de  changement  de  résidence,  le  trésorier  général 
transmet  le  titre,  toujours  appuyé  du  bordereau  d'envoi,  au  nou- 
veau comptable  chargé  du  payement,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  d'un  collègue,  selon  les  distinctions  prévues  au 
paragraphe  5  ci-après. 

Dans  les  deux  autres  cas  visés  plus  haut,  le  titre  est  retourné 
soit  au  ministre  du  travail,  soit  au  préfet. 


(1)  Il  est  expressément  recommandé  aux  receveurs  des  finances  et 
aux  percepteurs  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  retrouver  la  trace  des 
assurés  titulaires  d'un  titre  provisoire,  au  cas  où  leur  adresse  aurait 
été  inexactement  indiquée  sur  ce  titre. 
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V.  —  Bulletin  de  payement.  —  Dispositions  à  prendre  en  cas  de 
changement  de  résidence  du  titulaire  d'un  titre  provisoire. 

Le  bulletin  de  payement  (^inod.  n°  2)  est  établi  par  la  trésorerie 
générale  immédiatement  après  l'enregistrement  du  titre  provi- 
soire. Il  est  transmis  soit  à  un  receveur  particulier,  soit  à  un  per- 
cepteur, selon  que  l'intéressé  habite  un  chef-lieu  d'arrondissement 
de  sous-préfecture  ou  une  autre  commune. 

Le  bulletin  est  conservé  par  le  comptable  chargé  du  payement, 
tant  qu'il  reste  un  ou  plusieurs  trimestres  payables  sur  le  titre 
provisoire,  sauf  le  cas  de  changement  de  résidence  du  titulaire 
dont  il  sera  question  plus  loin. 

Sous  aucun  prétexte,  un  comptable  ne  peut  effectuer  un  paye- 
ment sur  un  titre  provisoire  dont  le  bulletin  ne  se  trouve  pas  en 
sa  possession  et  sans  avoir  effectivement  rapproché  le  titre  du 
bulletin. 

Les  bulletins  sont  classés  par  chaque  comptable  dans  Tordre 
des  numéros  d'enregistrement  de  la  trésorerie  générale. 

Lors  de  leurs  tournées  de  recouvrements,  les  percepteurs  em- 
portent avec  eux  les  bulletins  des  assurés  domiciliés  dans  la 
commune  où  ils  se  rendent  et  qui  ont  des  arrérages  échus  à 
toucher. 

Dans  le  cas  où  le  titulaire  du  titre  provisoire  vient  déclarer  au 
comptable  chargé  du  payement  un  changement  de  résidence  hors 
de  sa  circonscription,  celui-ci  ne  retient  pas  le  titre,  comme  il 
ferait  s'il  s'agissait  d'un  titre  spécial,  mais  il  se  le  fait  représenter 
et  il  retourne,  sans  aucun  délai,  à  la  trésorerie  générale,  le  bul- 
letin de  payement  appuyé  d'un  bordereau  P  290. 

Quant  au  trésorier  général,  il  procède  d'une  manière  différente 
selon  qu'il  s'agit  d'un  changement  de  résidence  dans  le  même 
département  ou  dans  un  autre  département. 

Dans  le  premier  cas,  il  prend  note  du  changement  aux  rubri- 
ques 12  et  13  de  l'état  d'émargement  et  il  rectifie  le  bulletin  de 
payement,  en  ce  qui  concerne  l'indication  du  domicile  du  titu- 
laire et  celle  du  comptable  chargé  du  payement,  avant  d'adresser 
ledit  bulletin  à  ce  dernier  comptable. 

Dans  le  second  cas,  il  annule  l'enregistrement  au  carnet  d'é- 
margement, comme  il  est  dit  au  paragraphe  4  ci-dessus,  avant  de 
transmettre  au  trésorier  général  du  département  de  la  nouvelle 
résidence  le  bulletin  de  payement,  dont  il  a  préalablement  an- 
nulé toutes  les  indications  devenues  inexactes,  c'est-à-dire  : 
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l'*  Le  numéro  du  département  dans  Tangle  supérieur  de 
gauche  ; 

2°  Le  numéro  de  la  trésorerie  générale  en  tête  du  petit  cadre 
réservé  aux  numéros  ; 

3°  Le  domicile  du  titulaire,  dans  le  corps  du  bulletin  ; 

4°  L'indication  du  comptable  chargé  du  payement,  au  bas  du 
bulletin. 

Le  trésorier  général  du  département  du  nouveau  domicile 
remplace  les  indications  annulées  par  les  nouvelles  indications 
portées  à  son  propre  carnet  d'émargement,  lequel  est  servi,  au 
reçu  du  bulletin  de  payement,  de  la  même  manière  que  si  le  titre 
correspondant  lui  avait  été  transmis,  soit  par  le  ministre  du  tra- 
vail, soit  par  la  préfecture. 

Normalement,  toute  déclaration  de  changement  de  résidence 
doit  être  faite  chez  le  comptable  détenteur  du  bulletin.  Toutefois, 
si  l'assuré  s'adresse  au  receveur  particulier  ou  au  percepteur  de 
sa  nouvelle  résidence,  le  comptable  qui  reçoit  la  déclaration  n'é- 
tablit pas  le  bordereau  P  290  et  il  se  borne  à  adresser  une  simple 
note  explicative  au  comptable  détenteur  du  bulletin,  à  qui  in- 
combe en  tout  état  de  cause  le  soin  d'établir  le  bordereau  P  290 
et  de  renvoyer  le  bulletin  au  trésorier  général  de  son  départe- 
ment. 

Toutes  les  transmissions  prévues  au  présent  paragraphe  ont 
lieu  par  la  voie  hiérarchique,  mais  doivent  être  effectuées  sans 
aucun  retard  afin  de  ne  point  excéder  le  délai  d'un  mois,  fixé 
par  l'article  15  de  l'arrêté,  pour  les  déclarations  régulièrement 
faites. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  a  été  reçue  par  le  comptable  de 
la  nouvelle  résidence,  ce  délai  est  porté  à  deux  mois  (voir  rensei- 
gnements pratiques  au  dos  du  titre  provisoire,  n»  4). 


\l,  —  Payements  sur  la  production  d'un  certificat  de  vie. 

Lorsque  le  porteur  du  titre  provisoire  se  présente  à  sa  caisse 
pour  en  toucher  les  arrérages,  le  comptable  s'assure  tout  d'abord 
que  le  bulletin  modèle  n»  2  est  en  sa  possession,  faute  de  quoi  il 
ne  pourrait  pas  procéder  à  l'opération. 

Le  comptable  vérifie  ensuite  : 

1°  Si  le  certificat  de  vie  a  été  établi  régulièrement  dans  la 
forme  du  modèle  n'  5  de  l'arrêté  du  8  avril  19L3,  ou  tout  au 
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moins,  si  la  formule  dont  on  s'est  servi  a  été  rectifiée  en  confor- 
mité de  ce  modèle  ; 

2°  S'il  y  a  concordance  absolue  entre  les  indications  portées 
sur  le  titre  et  sur  le  bulletin,  d'une  part,  et  sur  le  certificat  de 
vie,  d'autre  part,  ainsi  qu'entre  les  estampillages  du  titre  et  du 
bulletin  ; 

3"  Si  la  somme  portée  dans  le  cadre  du  bas  du  certificat  de  vie 
correspond  exactement  au  montant  des  rappels  d'arrérages  et 
des  trimestres  actuellement  échus  et  dont  le  payement  antérieur 
n'est  pas  constaté  par  un  estampillage  dans  les  cases  du  titre  et 
du  bulletin  ; 

4"  Si  la  date  du  certificat  de  vie  n'est  pas  antérieure  à  la  veille 
de  la  dernière  échéance  ; 

5^  Si  le  cadre  du  bas  du  certificat  de  vie  a  été  correctement 
rempli  et  présente  toutes  les  indications  requises. 

Ces  différentes  opérations  de  vérification  terminées  et  si  tout  a 
été  trouvé  régulier,  le  comptable  fait  signer  par  le  porteur  la 
quittance  de  payement  et  il  estampille,  dans  les  conditions  habi- 
tuelles, le  bulletin  et  le  titre  avant  de  remettre  les  fonds  au  por- 
teur et  d'apposer  le  timbre  PAYE  sur  le  certificat  de  vie. 

Quant  au  litre,  il  est  restitué  au  porteur,  sauf  après  le  paye- 
ment de  la  dernière  échéance,  celle  du  1°'"  novembre  1913,  à  la 
suite  duquel  le  comptable  le  conserve  pour  l'annexer  avec  le  bul- 
letin au  certificat  de  vie. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  comptables  de  vérifier 
si  le  numéro  d'enregistrement  donné  au  titre  par  la  trésorerie 
générale  a  bien  été  porté  à  l'endroit  réservé,  à  cet  efiet,  au- 
dessus  du  cadre  du  bas  du  certificat  de  vie.  En  cas  de  change- 
ment de  département,  il  ne  faudra  pas  oublier  de  substituer 
à  ce  numéro  celui  donné  au  bulletin  de  payement  par  la  tré- 
sorerie générale  du  département  du  nouveau  domicile  de  l'in- 
téressé. 

VU.  —  Payements  faits  après  te  décès  du  titulaire 
du  titre  provisoire. 

Les  payements  aux  héritiers  s'effectuent  sur  la  production  des 
pièces  suivantes  : 

lo  Le  titre  provisoire  ; 
2^^  L'acte  de  décès  ; 

3^  Les  pièces  d'hérédité  établissant  les  droits  des  héritiers  ; 

F.  -  67 
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4°  Une  quittance  souscrite  par  les  héritiers  dans  la  forme  de  la 
quittance  du  certificat  de  vie  dont  le  modèle  est  donné  par  l  arrêté 
du  8  avril  1913  et  présentant  les  différentes  indications  prévues 
par  ce  modèle. 

Toutes  ces  pièces,  auxquelles  il  y  aura  lieu  de  joindre  le  bul- 
letin n°  2,  sont  retenues  par  le  comptable  comme  pièces  justifi- 
catives de  l'opération. 

Avant  d'effectuer  un  payement  à  des  héritiers,  le  comptable 
procède  à  des  vérihcations  analogues  à  celles  qui  ont  été  prévues 
au  paragraphe  précédent  et  il  s'assure  en  outre,  sous  sa  responsa- 
bilité, de  la  régularité  des  pièces  d'hérédité. 

Aux  termes  de  l'article  139,  §  3,  du  décret  du  25  mars  1911- 
6  août  1912,  il  n'est  tenu  compte,  en  aucun  cas,  «  des  arré- 
rages de  l'allocation  viagère  ou  de  la  bonification  correspondant 
au  temps  écoulé  entre  l'échéance  du  dernier  terme  et  le  décès  de 
l'intéressé  ».  Or,  comme  le  terme  des  arrérages  du  titre  provi- 
soire est  trimestriel,  les  payements  à  faire  à  des  héritiers  ne 
peuvent  jamais  comprendre  que  des  rappels  d'arrérages  ou  des 
trimestres  entiers  à  l'exclusion  de  tous  proratas  d'arrérages.  Si 
l'on  suppose,  par  exemple,  un  assuré  décédé  le  10  octobre  sans 
avoir  touché  un  trimestre  de  25  francs  échu  le  1*^^  août,  le  comp- 
table n'aura  à  payer  aux  béritiers  que  le  trimestre  entier  de 
25  francs,  à  l'exclusion  des  arrérages  courus  pendant  les  soixante- 
dix  jours  qui  se  sont  écoulés  entre  la  date  de  l'échéance  et  celle 
du  décès. 


IX,  —  Cenivaliaatioa  des  acquits  à  la  recette 
des  finances. 

Le  rôle  du  receveur  des  finances  consiste  : 

1°  A  payer  à  sa  caisse,  dans  les  conditions  indiquées  aux 
paragraphes  6  et  7  ci-dessus,  les  arrérages  des  allocations  et 
bonihcations  des  assurés  domiciliés  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment ; 

2^  iV  centraliser  les  acquits  des  payements  efîectués  par  les  per- 
cepteurs de  son  arrondissement  ; 

3"  A  classer  ses  propres  acquits  et  ceux  des  percepteurs  pour  les 
enregistrer  sur  des  bordereaux  spéciaux  qu'il  transmet  en  fin  de 
dizaine  à  la  trésorerie  générale. 

Les  payements  effectués  personnellement  par  le  receveur  des 
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finances  sont  constatés  dans  ses  écritiires  de  la  même  manière  que 
les  autres  payements  elïectués  pour  le  compte  du  trésorier  général 
et  donnent  lieu  à  une  inscription  individuelle  au  livre  des  pièces 
de  dépenses  (dépenses  de  trésorerie). 
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Décret  du  5  juin  1913  modifiant  le  décret  du  25  mars 
1911-6  août  1912  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  du  5  avril  1910  (1). 


f.e  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so> 
ciale  et  du  ministre  des  finances, 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  5  avril  1910,  modifié  par  les  lois  du 
27  février  1912  et  du  27  décembre  1912  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1^' .  —  Les  dispositions  des  articles  152  et  153  du  décret 
du  25  mars  1911,  modilié  par  le  décret  du  6  août  1912,  portant 
règlement  général  d'administration  publique  pour  l'application  de 
la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  sont  remplacées  par 
les  dispositions  ci-après  : 

«  Arl.  152.  —  Lorsque  la  retraite  liquidée  n'atteint  pas  360  fr., 
elle  est  augmentée  d'une  bonification  annuelle  de  l'Etat,  confor- 
mément au  tarif  ci-après  indiqué. 

«  Si  l'assuré  a  effectué,  pendant  une  année  entière,  des  verse- 
ments au  moins  égaux  à  ceux  fixés  par  l'article  2  de  la  loi  sur  les 

(1)  Ce  décret  a  modilié  sur  deux  points  les  dispositions  du  décret  du 
25  mars  1911-6  août  1912. 

Il  a,  d'une  part,  mis  le  texte  de  l'article  152  de  ce  décret  en  con- 
cordance avec  le  texte  de  l'article  9  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes,  tel  qu'il  a  été  inodilic  par  la  loi  du  27  décembre  1912 
qui  a  supprimé  la  limitation  du  maximum  de  la  bonilicalion  au  triple 
de  la  rente  liquidée  par  la  caisse  d  assurance  (V.  p.  147  et  670  de  notre 
étude).  • 

Il  a,  d'autre  part,  étendu  aux  bonifications  qui  s'ajoutent  aux  retrai-  ' 
tes  anticipées  d'invalidité  les  dispositions  de  l'article  142  du  décret  du  ^ 
25  mars  1911-6  août  1912  concernant  l'annulation,  la  radiation,  la  ré-  ' 
duction  ou  la  révision  des  allocations  viagères  ou  majorations,  dispo-  : 
sitions  que  nous  avons  analysées  aux  pages  714  et  715  de  notre  étude.  ! 
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retraites  ouvrières  et  paysannes,  la  bonification  est  de  20  francs  ; 
elle  est  portée  à  30  francs,  si  ces  versements  ont  été  eiïectués  pen- 
dant trois  années  ;  elle  s'augmente  ensuite  de  5  francs  par  chaque 
groupe  supplémentaire  de  deux  années  comportant  ces  mêmes 
versements. 

«  La  bonification  est  toutefois  limitéeau  maximum  de  100  francs  ; 
en  aucun  cas,  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  d'élever  la  retraite  an- 
nuelle à  un  chiffre  excédant  860  francs  ;  elle  est,  le  cas  échéant, 
réduite  en  conséquence. 

«  La  bonification  allouée  aux  assurés  facultatifs  est,  en  outre, 
diminuée  du  montant  de  la  rente  correspondant  aux  majorations 
qui  leur  ont  été  précédemment  accordées  par  l'Etat,  en  vertu  de 
l'article  36  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  » 

«  ÀrL  ï,)  y.  —  l^e  montant  de  la  bonification  est  fixé  par  le  mi- 
nistre du  travail  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  réception  par 
le  ministre  de  l'avis  de  la  caisse  lui  indiquant  le  chiffre  auquel  la 
retraite  a  été  liquidée;  il  est  immédiatement  porté  à  la  connais- 
sance de  l'assuré,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  comme  il  est  dit 
à  l'article  151  du  [)résent  décret  ;  il  est  en  môme  temps  notifié  à  la 
caisse. 

«  Il  est  tenu,  au  ministère  du  travail,  un  état  général  nomina- 
tif des  bonifications  ainsi  accordées. 

u  Les  dispositions  de  l'article  142  ci-dessus  sont  applicables  aux 
bonifications  qui  s'ajoutent  aux  retraites  anticipées  d  invalidité.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  delà  prévoyance  sociale  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Loi  du  17  juin  1913  relative  à  la  création  et 
au  tarif  du  mandat-retraite  (1). 


Article  unique.  —  Est  autorisée  la  création  par  le  service  des 
postes  d'un  mandat-retraite  exclusivement  destiné  au  payement 
des  arrérages  des  retraites,  allocations  et  bonifications  acquises 
sous  le  régime  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Ces  mandats-retraite  seront  payables  sur  la  présentation  de 
l'extrait  d'inscription. 

Le  tarif  de  ces  mandats  est  ainsi  fixé  : 

A  15  centimes  pour  les  mandats  ne  dépassant  pas  100  francs  ; 

A  25  centimes  pour  les  mandats  de  100  fr.  01  à  300  francs, 
maximum  des  mandats  de  cette  catégorie  (2). 

La  date  d'application  de  ce  tarif  sera  fixée  par  un  arrêté  con- 
certé entre  les  ministres  des  finances,  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  (3j. 

(1)  Nous  avons  indiqué  précédemment,  p.  963  à  965,  les  conditions 
dans  lesquelles  a  été  élaboré  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  17  juin 
1913.  On  remarquera  que  le  texte  de  cette  loi  est  de  tous  points  iden- 
tique à  celui  qui  fut  présenté  au  Sénat  et  adopté  par  cette  Assemblée 
le  10  juin  1913.  Dans  sa  séance  du  12  juin  1913,  la  Chambre  des 
députés  ne  fît,  en  effet,  aucune  difficulté  pour  ratiBer  les  modifica- 
tions apportées  par  la  Haute  Assemblée  à  son  texte  primitif  (V.  Déb. 
pari,  de  la  Chambre,  f'^  séance  du  12  juin  1913,  p.  1863  et  1864). 

(2)  Il  résulte  très  nettement  des  déclarations  faites  dans  les  deux 
Chambres  par  le  ministre  du  travail  que  les  mandats-retraite  ne 
seront  frappés  d'aucune  autre  taxe  que  celle  de  0  fr.  15  ou  0  fr.  25 
prévue  par  la  loi  du  17  juin  1913.  En  effet,  la  taxe  de  factage  qui  a 
été  établie  par  la  loi  du  27  décembre  1895  pour  la  délivrance  des  man- 
dats-cartes à  domicile  ne  saurait  être  appliquée  aux  mandats-retraite 
qui  ne  sont  pas  payables  à  domicile. 

(3)  Cet  arrêté  a  été  pris  à  la  date  du  24  juin  1913  et  publié  au 
Journal  Officiel  du  27  juin  1913.  Nous  en  reproduisons  le  texte  dans 
Tannexp  1\. 
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Arrêté  du  24  juin  1913  déterminant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  caisses  d'assurance  sont  admises  à  utiliser 
l'intermédiaire  de  la  poste  pour  le  payement  des  arré- 
rages des  retraites  acquises  sous  le  régime  de  la  loi  des 
5  avril  1910-27  février  1912  (l). 

Le  ministre  des  finances,  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale  et  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
postes  et  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  5  avril  1910.  modifiée  par  la  loi  du  27  février 
1912; 

Vu  la  loi  du  17  juin  1913  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1911,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi,  modifié  par  le  décret 
du  6  août  1912  ; 

Vu  l'instruction  du  20  juin  1911  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  août  1912  ; 

Arrêtent  : 

Art.  l*"".  —  Le  paragraphe  7  de  l'article  26  de  l'instruction  du 
20  juin  1911  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Chaque  caisse  d'assurance  peut  utiliser  l'intermédiaire  de  la 
poste  pour  les  payements  d'arrérages  à  faire  aux  intéressés  qui 
lui  auront  transmis  préalablement  leur  certificat  de  vie  dûment 
acquitté  et  daté  au  plus  tôt  de  la  veille  de  la  dernière  échéance. 
Toutefois,  cette  faculté  est  limitée  aux  payements  à  faire  aux  inté- 
ressés en  résidence  dans  une  localité  autre  que  celle  où  la  caisse 
d'assurance  a  son  siège. 

Le  fait  même  de  Tenvoi  de  son  certificat  de  vie  acquitté  impli- 
que, de  la  part  du  retraité  intéressé,  l'ordre  donné,  à  la  caisse 
d'assurance,  de  lui  adresser  les  fonds  par  la  poste,  et  la  caisse 
d'assurance  se  trouve  ainsi  déchargée,  en  ce  qui  concerne  la 
somme  payable  sur  le  certificat  de  vie,  de  toute  obligation  à  Té- 

(1)  Les  dispositions  de  cet  arrêté  complètent  les  indications  que 
nous  avons  précédemment  fournies  aux  pages  754  h  755  et  963  à  965 
de  notre  étude  au  sujet  du  paiement  des  arrérages  des  retraites  et 
allocations  par  l'intermédiaire  de  la  poste. 
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gard  dudit  retraité,  à  partir  du  jour  où  elle  peut  justifier,  par  le 
récépissé  de  la  poste,  de  l'émission  d'un  mandat  de  pareille 
somme  au  profit  dudit  retraité. 

Le  payement  des  arrérages  des  retraites  ouvrières  et  paysannes 
est  effectué  à  Taide  d'un  mandat  d'un  type  spécial  dit  «  mandat- 
retraite  »  (modèle  n"  1416),  dont  les  formules  sont  fournies,  à 
titre  onéreux,  par  l'administration  des  postes,  aux  caisses  d'assu- 
rance chargées  de  les  remplir.  Il  comporte  un  avis  détachable 
qui  est  adressé  par  le  bureau  de  poste  desservant  le  domicile  du 
titulaire  de  la  retraite,  dès  que  le  mandat-retraite  est  parvenu  à 
ce  bureau. 

Les  mandats-retraite  bénéficient  du  tarif  qui  a  été  fixé  par  la 
loi  du  17  juin  1913  (1). 

Les  mandats  n^  1416  sont  récapitulés  sur  un  bordereau  spécial 
(modèle  n"^  46)  divisé  en  deux  parties  et  qui  est  fourni  parles 
caisses  d'assurance.  Après  vérification  le  bureau  de  poste  con- 
serve la  première  partie  et  remet  à  la  caisse  d'assurance  expédi- 
trice la  seconde  partie  qui  sert  de  récépissé  et  est  destinée  à  jus- 
tifier la  dépense  dans  les  écritures  de  cette  caisse. 

Les  bordereaux  n°  46  sont  enregistrés  à  un  carnet  spécial  (mo- 
dèle n°  47)  avant  leur  dépôt  à  la  poste. 

La  dépense  est  constatée  en  écritures,  au  registre  des  payements 
en  numéraire  (modèle  n°  2),  le  jour  môme  de  la  remise  du  récé- 
pissé à  la  caisse  d'assurance.  L'inscription  au  registre  n^  2  est  faite 
sur  une  ligne  par  récépissé. 

Les  récépissés  qui  constituent  la  décharge  de  la  caisse  d'assu- 
rance doivent  être  conservés  avec  le  plus  grand  soin  et  classés  dans 
l'ordre  exact  de  leur  numéro  d'enregistrement  au  carnet  n^  47. 

Les  certificats  de  vie  acquittés  qui  ont  fait  l'objet  d'un  paye- 
ment par  mandat-retraite  sont  annotés,  soit  à  la  main,  soit  à 
l'aide  d'un  timbre  humide,  de  la  mention  ci-après: 

PAYÉ  PAR  MANDAT-RETRAITE. 

Bordereau  enregistré  le  19  , 

sous  le  n''         du  carnet  n°  47. 

L'emploi  des  mandats-retraite  est  exclusivement  réservé  aux 

(1)  Ce  tarif  est  le  suivant  :  Jusqu'à  100  francs,  G  fr,  15  ;  de  100  fr.  01 
à  300  francs,  0  fr.  25.  Le  maximum  des  mandats-retraite  est  fixé  à 
300  francs. 
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payements  efîectués  sur  certificats  de  vie  (1).  Pour  les  payements 
à  faire  à  des  héritiers,  les  caisses  d'assurance  ne  peuvent  utiliser 
l'intermédiaire  de  la  poste  que  sous  leur  seule  responsabilité  et 
au  moyen  d'un  mandat-carte  ordinaire  payable,  à  domicile  ou 
poste  restante,  au  bénéficiaire  justifiant  de  son  identité  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  tous  les  autres  payements  faits  sur 
mandat-carte.  Dans  ce  cas,  les  caisses  d'assurance  doivent  deman- 
der à  la  poste  un  avis  de  payement  n"  1414,  pour  leur  servir  de 
décharge  définitive.  Il  est  fait  mention  du  retour  dudit  avis  sur 
la  quittance  des  héritiers  transmise  à  la  trésorerie  générale. 

Art.  2.  —  Sous  réserve  des  dispositions  spéciales  prévues  par 
le  présent  arrêté,  le  mandat-retraite  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  autres  valeurs  postales  similaires. 

Le  mandat-retraite  est  payable  au  bureau  de  poste  qui  dessert 
le  domicile  de  l'assuré  retraité  et  ce  dernier  est  prévenu  de  l'ar- 
rivée du  mandat  au  moyen  de  l'avis  détaché  dudit  mandat  qui 
lui  est  adressé  à  domicile  par  les  soins  du  bureau  de  poste  desti- 
nataire. 

Le  payement  est  effectué  entre  les  mains  du  porteur  de  l'ex- 
trait d'inscription  délivré  par  la  caisse  d'assurance,  sans  que  ce 
dernier,  même  s'il  n'est  pas  le  bénéficiaire  du  mandat,  ait  à  four- 
nir aucune  autre  justification. 

Après  s'être  assuré  que  la  désignation  de  la  caisse  d'assurance, 
le  numéro  de  la  retraite  et  le  nom  du  retraité  sont  exactement 
les  mêmes  sur  l'extrait  d'inscription  et  sur  le  mandat,  le  receveur 
estampille  l'extrait  d'inscription  en  apposant  son  timbre  à  date 
dans  la  case  du  verso  correspondant  à  l'échéance  précédant  immé- 
diatement la  date  d'émission  du  mandat,  puis  il  inscrit  sur  le 
mandat  le  numéro  de  l'extrait  (numéro  distinct  du  numéro  de  la 
retraite)  ;  il  fait  enfin  acquitter  le  mandat  par  le  porteur  avant  de 
lui  remettre  les  fonds. 

Du  moment  que  ces  différentes  formalités  ont  été  exactement 
remplies  et  que  la  preuve  de  la  présentation  de  l'extrait  d'ins- 
cription peut  être  administrée  soit  par  le  numéro  porté  sur  le 
mandat,  soit  par  l'apposition  du  timbre  à  date  sur  l'extrait  lui- 
même,  l'administration  des  postes  est  déchargée  de  toute  respon- 

(1)  Il  est  bien  entendu  que  les  mandats-retraite  ne  peuvent  pas  être 
utilisés  pour  les  Remboursements  de  capitaux  réservés.  Leur  emploi 
pour  tout  autre  usage  que  les  payements  d'arrérages  de  retraites  cons- 
tituerait une  contravention  postale  à  la  charge  de  la  caisse  d'assu- 
rance , 
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sabilité  aussi  bien  vis-à-vis  de  la  caisse  d'assurance  que  vis-à-vis 
de  l'assuré  retraité. 

En  aucun  cas,  le  montant  d'un  mandat-retraite  qui,  pour  un 
motif  quelconque,  n'aurait  pas  été  payé,  ne  peut  être  remboursé 
à  la  caisse  d'assurance  qui  a  demandé  l'émission  de  ce  mandat. 
Le  bénéficiaire  du  mandat  a  seul  qualité,  s'il  se  trouve  encore 
dans  les  délais  légaux,  pour  en  réclamer  le  payement  à  l'adminis- 
tration des  postes. 

Art.  3.  —  Les  facteurs  qui  desservent  les  localités  non  pour- 
vues d'un  bureau  de  poste  ou  des  sections  écartées  d'une  commune 
siège  d'un  bureau  sont  tenus  de  servir  d'intermédiaires  pour  le 
payement  des  mandats-retraite,  entre  les  bénéficiaires  et  le  bureau 
de  poste,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'administration  des 
postes  et  des  télégraphes  pour  l'exécution  de  l'article  30  de  la  loi 
du  30  mars  1902. 

Dans  ce  cas,  le  bénéficiaire  doit  acquitter  la  rémunération  légale 
et  confier  au  facteur  l'extrait  d'inscription  de  la  caisse  d'assurance 
pour  l'accomplissement  au  bureau  de  poste  des  formalités  prévues 
par  l'article  2. 

Le  mandat  est  acquitté  par  le  destinataire  au  moment  de  la 
remise  des  fonds  ;  si  le  destinataire  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
est  procédé  suivant  les  règlements  postaux  en  matière  de  paye- 
ment de  mandats-cartes  à  des  illettrés. 

Art.  4.  —  Les  retraites  et  allocations  acquises  en  vertu  de  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  étant  incessibles  et 
insaisissables,  si  ce  n'est  au  profit  des  établissements  publics  hos- 
pitaliers et  ces  derniers  devant  notifier  leurs  oppositions  à  la 
caisse  d'assurance  intéressée  avant  l'époque  à  laquelle  celle-ci  est 
en  possession  du  certificat  de  vie  acquitté,  les  mandats  retraite  ne 
sont  pas  susceptibles  d'opposition, 

Art.  5.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  à 
toutes  les  caisses  d'assurance  visées  à  l'article  14  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  du  moment  qu'elles  veulent 
user  de  la  faculté  de  payer  par  mandats-retraite. 

Celles  d'entre  elles  qui  ne  sont  pas  régies  par  l'instruction  du 
20  juin  i911  émettront  les  mandats-retraite  et  constateront  la 
dépense  dans  leurs  écritures  en  se  conformant  à  leur  propre  règle- 
ment de  comptabilité,  mais  elles  devront  faire  usage  des  formules 
n°^  46  et  47  et  adopter  un  modèle  d'extrait  d'inscription  suscepti- 
ble de  se  prêter  à  l'accomplissement  des  formalités  prévues  à  Tar-^ 
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licle  2  ci-dessus.  A  cet  efîet,  il  est  nécessaire  que  l'extrait  d'ins- 
cription comporte  : 

1°  Un  numéro  d'extrait  distinct  du  numéro  de  la  retraite  donné 
par  le  ministère  du  travail  ; 

2°  Des  cases  d'estampillage  disposées  au  verso  de  la  même 
manière  qu'au  modèle  n°  18. 

Art.  0.  —  Les  indications  pratiques  données  à  l'appui  des  mo- 
dèles, de  même  que  les  mentions  figurant  sur  les  modèles  eux- 
mêmes,  font  partie  intégrante  de  l'arrêté,  au  même  titre  que  le 
texte  des  articles,  et  les  caisses  d'assurance  sont  tenues  de  s'y 
conformer. 

Art.  7.  —  Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  le 
directeur  des  retraites  ouvrières  et  paysannee  et  le  directeur  de 
la  comptabilité  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  recevra  son  application  à  partir  du  !^''  août  1913. 


indicalions  prali(jues  concernant  i étahlissemeni  des  mandalx- 
retraile  n°  1410  et  leur  enregistrement  au  bordereau  46. 

Dès  réception,  les  certificats  de  vie  acquittés  sont  rapprochés 
soit  du  carnet  d'enregistrement  (modèle  22)  soit  de  la  fiche  de 
payement  (modèle  23)  à  l'eiïet  de  vérifier  leur  exactitude  en  ce 
qui  concerne  : 

1°  Les  nom,  prénoms  et  adresse  du  retraité  ; 

2"  Le  numéro  de  la  retraite  et  le  numéro  de  l'extrait  ; 

3^  Le  montant  des  arrérages  échus. 

Si,  d'autre  part,  le  certificat  de  vie  présente  les  signatures  et 
sceaux  nécessaires,  on  procède  immédiatement  à  l'émargement, 
sans  attendre  la  remise  du  mandat-retraite  à  la  poste.  Cette  pré- 
caution s'impose  pour  éviter  le  danger  d'un  payement  par  double 
emploi  sur  présentation  d  un  second  certificat  de  vie  aux  guichets 
de  la  caisse  d'assurance. 

Le  mandat- retraite  n"  1416  est  établi  dans  le  plus  bref  délai  (1  ) 
et  il  reste  annexé  au  certificat  de  vie  jusqu'à  l'enregistrement  du 
bordereau  n"  46  au  carnet  n"  47,  c'est-à  dire  jusqu'au  moment 

(l)  Le  numéro  de  la  retraite  à  porter  dans  l'angle  supérieur  de 
droite  est  celui  qui  a  été  donné  par  le  ministère  du  travail.  Il  est  es- 
sentiel de  ne  point  le  confondre  avec  le  numéro  de  l'extrait.  Le  coupon 
destiné  à  être  remis  à  Tintéressé  est  rempli  par  la  eaisse  d'assurance. 
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OÙ  il  est  possible  de  porter  sur  le  certificat  de  vie  la  mention  pré- 
vue à  l'article  premier  de  l'arrêté. 

Le  bordereau  modèle  n"  46  compte  vingt  cases  pour  l'enregis- 
trement de  vingt  mandats-retraite  au  maximum.  Il  est  intégra- 
lement rempli  par  la  caisse  d'assurance,  h  l'exception  des  men- 
tions indiquées  comme  devant  être  portées  par  le  préposé. 

En  dehors  des  deux  colonnes  8  et  13  (montant  des  mandats  et 
droits  perçus)  qui  correspondent  aux  colonnes  5  et  G,  la  partie  du 
bordereau  destinée  à  servir  de  «récépissé  de  dépôt»  comporte 
quatre  colonnes  de  développement  9,  10,  11  et  12,  dont  les  inti- 
tulés sont  les  mêmes  que  ceux  des  colonnes  4,  5,  6  et  7  du  regis- 
tre des  payements  en  numéraire  (modèle  n°  2).  De  cette  manière, 

11  n'est  pas  nécessaire  d'inscrire  les  mandats- retraite  un  à  un  audit 
registre  et  l'on  peut  constater  sur  une  seule  ligne  la  dépense  affé- 
rente à  chaque  récépissé.  Il  suffit  de  porter  dans  la  colonne  2  la 
mention:  «  Payements  faits  par  mandats-retraite  selon  bordereau 
enregistré  au  carnet  n'^  47  sous  le  n^...  »  et  d'inscrire,  dans  les 
colonnes  3,  4,  5,  6  et  7,  les  totaux  des  colonnes  8,  9,  10,  11  et 

12  du  récépissé.  Quant  aux  droits  perçus  portés  dans  la  colonne  13 
ils  n'entrent  pas  dans  la  comptabilité  financière  d'assurance  des 
caisses  mutualistes  et  syndicales  professionnelles,  il  n'y  a  lieu  de 
faire  état  du  total  de  cette  colonne  que  s'il  s'agit  d'une  caisse 
départementale  ou  régionale. 

Les  caisses  de  cette  dernière  catégorie,  passant  écriture  des 
recettes  et  dépenses  budgétaires,  doivent  procéder  d'une  autre  ma- 
nière. Elles  inscrivent  dans  la  colonne  3  du  registre  n°  2,  non 
point  le  total  de  la  colonne  8  du  récépissé,  mais  le  total  général 
de  ce  récépissé,  y  compris  le  total  de  la  colonne  13.  Quant  au 
total  de  cette  colonne  13,  il  est  inscrit  à  son  tour  dans  la  colonne 
14  du  registre  n°  2  (dépenses  budgétaires). 


MODÈLES        46  ET  47 
PRÉVUS  PAR  L  ARRÊTÉ  DU  24  JUIN  1913 
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(3)  Les  chiffres  portés  dans  les  colonnes  9,  10,  11  cl  12  ne  sont  pas  àl 
vérifier  par  la  poste. 

nation.  Les  litres  à  diriger  sur  un  même  bureau  sont  inscrits 
accord  avec  le  receveur  des  postes,  ils  doivent  faire  l'objet 
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(2)  Numéro  de  la  retraite  donné  par  le  minisire  du  travail. 
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APPLICATION  DE  LA  LOI 

SUR 

Les  Retraites  Ouvrières  et  Paysannes 


Désignation 
de 

la    Caisse  d'assurance 


CARNET  D'ENREGISTREMENT 

DES  BORDEREAUX  DE  IWANOATS-RETRAITE  DÉPOSÉS  A  LA  POSTE 


VOLUME  N°  

Commencé  le   19 

Terminé  le  ,   19 


INDICATIONS  PRATIQUES 


Les  bordereaux  n*'  46  sont  enregistrés  au  présent  carnet,  sous  le  numéro  d'or- 
dre figurant  dans  la  première  colonne  (série  ininterrompue  commençant  au  n»  1 
pour  chaque  caisse  d'assurance)  avant  leur  dépôt  à  la  poste,  et  les  colonnes  2, 
3,  4,  5  et  6  sont  immédiatement  remplies. 

Les  colonnes  7  et  8  sont  servies  ultérieurement  le  jour  même  où  les  opéra- 
tions correspondantes  ont  été  effectuées. 

Si  la  vérification  de  la  poste  a  fait  ressortir  une  différence,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  modifier  les  chiffres  antérieurement  portés  dans  les  colonnes  3,  4,  5  et  6 
mais  simplement  d'indiquer  le  sens  et  le  montant  de  la  différence  dans  la  co- 
lonne 9.  . 

Les  colonnes  de  chiffres  du  carnet  n°  47  ne  s^additionnent  pas.  ' 

Les  récépissés  de  la  poste  sont  classés  dans  l'ordre  même  des  numéros  sous 
lesquels  les  bordereaux  n»  46  ont  été  enregistrés  au  présent  carnet. 

Nota.  —  Les  caisses  d'assurance  autres  que  les  caisses  départementales  ou 
régionales  peuvent  se  dispenser  de-  remplir  la  colonne  6. 


MOV'KLE  N"  47 . 

Arrêté 
du  24  juin  1913 


Format  31  X  21 
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registre  n°  2 

8 

DATE 
du 

dépôt  à  la  poste 

TOTAL 
des 
colonnes  4  et  5 

6 

DROITS 
à  verser 
5 

MONTANT 

total 
das  mandats 

4 

S  î  i 

S  4)  -3  ec 

Z       =  j 

DATE 
d'enregistre- 
1  nient 

1 

NUMÉRO 
d'ordre 
1 

ANNEXE  X 


Décret  du  28  juin  1913  fixant  le  taux  d'intérêt  dont  il 
sera  tenu  compte  aux  versements  et  abandons  de  capi- 
taux en  1914  pour  le  calcul  de  la  rente  viagère  à  ser- 
vir aux  assurés  de  la  section  spéciale  ouverte  dans  les 
écritures  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  en  exécution  de  l'article  14,  1°,  de  la  loi  du 
5  avril  1910. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

Vu  les  articles  12  et  14,  1°,  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes  ; 

Vu  les  articles  126,  127,  128,  130,  131  et  132  du  décret  du 
25  mars  1911  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  ladite  loi  ; 

Vu  l'article  12,  ^§  2  et  3,  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  relative  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ; 

Vu  Tavis  exprimé,  dans  sa  séance  du  11  juin  1913,  par  la  Com- 
mission supérieure  visée  à  l'article  3  de  la  loi  précitée, 

Décrète  : 

Art.  1"'.  —  Le  taux  d'intérêt  applicable  au  calcul  des  tarifs 
d'après  lesquels  sera  fixé  le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir 
aux  assurés  de  la  section  spéciale  ouverte  dans  les  écritures  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  en  application  de 
l'article  14,  1»,  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes,  est  fixé  à  3.20  0/0  pour  les  versements  et  abandons 
des  capitaux  effectués  pendant  Tannée  1914. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 


ERRATA 


Page  1  i ,  24-""  ligne,  au  lieu  de  :  «  et  à  procéder  tous  les  or- 
donnancements »  lire  :  «  et  procéder  à  tous  les  ordonnancements». 

Page  121  ^  iP  ligne ^  au  lieu  </e  :  «  §  4  »  lire  :  «  §  5  ». 

Page  163^  IP  ligne,  au  lieu  de  :  «  communes  »  lire  :  «  com- 
missions ». 

Page  350,  29^  ligne,  au  lieu  de  :  «  Tarticle  4  de  la  loi  du 
20  juillet  1886  »  lire  :  «  l'article  4  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes  » . 

Page  382,  37^  ligne,  au  lieu  de  :  «  au  scrutin  »  lire  :  «  au 
scrutin  secret  ». 

Page  393,  -i^  ligne,  au  lieu  de  :  «  arès  »  lire  :  «  après  ». 

Page  414,  34^  ligne,  au  lieu  de  :  «  d'un  délai  »  lire  :  «  du 
délai  ». 

Page  452,  20'^  ligne,  au  lieu  de  :  «  celle  du  9  aoiit  1912  )) 
lire  :  «  l'arrêté  du  9  août  1912  ». 

Page  453,  3^  ligne,  a/ouLer  la  phrase  suivante  :  «  Les  borde- 
reaux hebdomadaires  erronés  étant  rectifiés  ultérieurement  par 
voie  de  différence  dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées, 
il  y  a  lieu  d'inscrire  en  tout  état  de  cause  au  carnet  n°  43  le  total 
net  de  chaque  bordereau,  sans  tenir  compte  des  erreurs  affectant 
ce  bordereau,  lesquelles  doivent  faire  simplement  l'objet  d'une 
mention  au  bordereau  rectificatif.  » 

Page  494,  19^  ligne,  au  lieu  de  :  «  chois  »,  lire  :  «  choisi  ». 

Page  497  :  Intercaler  entre  la  28^  et  la  29""  ligne  le  paragraphe 
suivant  : 

«  5"  La  situation  des  restes  à  rembourser  sur  capitaux  réservés 
telle  qu'elle  ressort,  d'une  part,  des  chiffres  portés  au  carnet  des 
capitaux  réservés  à  rembourser  (modèle  n"  44)  et,  d'autre  part? 
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ERRATA 


des  écritures  proprement  dites.  Le  résultat  obtenu  au  relevé  gé- 
néral du  31  décembre  sert  à  contrôler  l'exactitude  de  l'état  des 
restes  à  rembourser  sur  capitaux  réservés  (modèle  n"  45)  dressé 
à  la  même  date  » . 

Page  508,  21''  ligne,  au  lieu  de  :  «  déptôs  »,  lire  :  «  dépôts  ». 

Page  526,  Jî^  ligne,  au  lieu  de:  «  l'année  d'échange  de  la 
carte  »,  lire  :  «  l'année  du  crédit  «. 

Page  527 ,  11^  ligne,  ajouter  la  phrase  suivante  : 

«  Les  lignes  supplémentaires  sont  destinées  aussi  aux  inscrip- 
tions à  faire  en  dehors  de  la  réception  de  la  carte  annuelle  dans 
les  trois  hypothèses  ci-après  : 

1"  Réception  d'un  versement  effectué  en  espèces  par  application 
du  paragraphe  4  de  l'article  19  de  la  loi  du  5  avril  1910  ; 

2"  Réception  d'une  fiche  P  822  constatant  un  versement  effec- 
tué à  la  suite  d'une  condamnation  prononcée  par  application  de 
l'article  23  de  la  même  loi  ; 

3^  Réception  d'un  avis  du  ministre  du  travail  concernant  un 
prélèvement  effectué  sur  le  fonds  de  réserve  au  profit  d'un  assuré 
qui  a  demandé  le  transfert  à  son  compte  d'assurance  des  sommes 
versées  au  greffe  par  son  patron.  » 

Page  527  :  Modifier  la  rédaction  des  13^,  15''  et  i(P  li- 
gnes de  la  façon  suivante  : 

«  En  principe,  et  sauf  les  trois  hypothèses  qui  viennent  d'être 
visées,  les  comptes  individuels  des  assurés  sont,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  indiqué,  servis  à  l'aide  des  cartes  annuelles,  préala- 
blement classées  dans  l'ordre  des  volumes  et  folios  des  comptes  à 
l'aide  du  répertoire  mobile  des  assurés,  » 

Page  530 ^  9^  ligne,  au  lieu  de  :  a  21  juillet  »,  lire  :  «  27  fé- 
vrier ». 

Page  544^,  il''  ligne,  au  lieu  de  :  «  nou  »,  lire  :  «  nous  ». 

Page  544,  35''  ligne,  au  lieu  de  :  «  retraites  »,  lire  :  «  retraités  ». 

Page  605,  18^  ligne,  au  lieu  de  :  «  au  Trésor  »,  lire  :  «  du 
Trésor  ». 

Page  653',  39^  ligne,  ajouter  la  phrase  suivante  :  «  Les  dispo- 
sitions de  l'article  38  de  la  toi  du  5  avril  1910  ayant  été  étendues 


KRRATA 


1()7<) 


par  la  loi  du  27  février  1912  aux  caisses  mutualistes  et  syndicales 
professionnelles  et  l  importance  des  avances  à  faire  à  ces  caisses 
en  1913  ne  pouvant  être  évaluées  même  approximativement,  la 
loi  de  crédits  provisoires  du  23  décembre  1912  a, dans  son  article  7, 
prorogé  au  31  décembre  1913  la  date  de  (clôture  du  compte  de 
trésorerie  dont  l'ouverture  a  été  autorisée  par  l'article  122  de  la 
loi  de  finances  du  43  juillet  1911.  « 

Page  772,  8^  ligne,  au  lieu  de  :  «  arides     lire  :  «  article  ». 

Page  783,  36^  ligne,  au  lieu  de  :  «  29  »,  lire  :  «  28  ». 

Page  840,  21^  ligne,  an  lieu  de  :  «  numérair  y>,Hre  :  «  numé- 
raire ». 
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